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Introduction 

par Jean-Baptiste Rivoire 


Ce soir de novembre 2002, la pluie et le vent s'abattent sur 
l'avenue Kleber, a Paris. Autour du Centre de conferences 
internationales, situe non loin de la tour Eiffel, des barrieres, des 
policiers : il faut montrer patte blanche. Grace a notre equipe de 
reportage et a la camera, l'acces est plus facile. A l'interieur du 
batiment, de jolies hotesses en tailleur s'activent dans un couloir a 
l'epaisse moquette rouge surplombee par de magnifiques lustres de 
cristal. Pour le compte de Pascal Josephe, un ancien collaborateur 
d'Herve Bourges ayant cree une societe de conseil aux patrons de 
l'audiovisuel, elles repertorient les journalistes et leur distribuent de 
magnifiques dossiers de presse intitules Djazair, une annee de 
l'Algerie en France. 

Parrainees par le Quai d'Orsay, les manifestations prevues dans 
le cadre de cette « Annee de l'Algerie » sont essentiellement financees 
par le regime algerien et par le groupe du milliardaire Rafik Khalifa, 
un flamboyant businessman d'Alger qui defraie la chronique depuis 
quelques mois. Dans le dossier de presse distribue aux journalistes, 
pas un mot sur les problemes economiques du pays, encore moins 
sur les tres graves atteintes aux droits humains qui y sont commises 
depuis 1988. Rebaptisee « Annee des generaux » par certains 
opposants, l'Annee de l'Algerie est manifestement destinee a 
ameliorer l'image du regime. Pour lui assurer un grand echo 
mediatique, le gouvernement frangais a d'ailleurs incite la plupart des 
medias publics (Radio-France, France 2, France 3, France 5) a 
devenir partenaires de l'operation. 

Dans la salle, une bonne partie de la creme de la « Frangal- 
gerie » officielle a fait le deplacement : plus de mille invites — dont 
des realisateurs prestigieux et des journalistes bien vus par le regime 
d'Alger — sont venus ecouter les dis-icours de Herve Bourges, 
Dominique de Villepin ou Khalida Toumi. Ancien patron de TFi et du 
Conseil superieur de l'audiovisuel, Herve Bourges est d'abord un vieil 
ami du FLN, ce qui contribue a expliquer sa nomination a la presidence 
de « l'Annee de l'Algerie ». Dominique de Villepin, le ministre frangais 
des Affaires etrangeres, a longtemps ete secretaire general de l'Elysee. II 


T411 [Torrent [ YAKIM- Ebook] 


Page 9 





Frangalgerie, crime et mensonge d’Etat 

connait bien les coulisses des relations franco-algeriennes. Quant a 
Khalida Toumi, plus connue sous le nom, qu'elle a porte jusqu'en 2001, 
de Khalida Messaoudi, c'est une mili tante feministe tres active en Algerie. 
Partisane de l'« eradi- cation » des islamistes, c'est-a-dire de leur 
elimination totale, elle est l'auteur du fameux best-seller Une Algerienne 
debout, un ouvrage publie en France en 1995 et vendu a plus de too 000 
exemplaires 3 1 : elle y expliquait notamment les raisons de son opposition 
totale a toute forme d'islamisme et son engagement aux cotes des 
generaux « eradicateurs ». Longtemps deputee du RCD (Rassemblement 
pour la culture et la democratic) de Said Sadi, un parti proche du regime, 
elle est alors porte-parole du gouvernement algerien. 

Pendant deux heures, Herve Bourges, Dominique de Villepin et 
Khalida Toumi celeb rent a la tribune la « formidable amitie » qui lie 
la France a 1 'Algerie, les « points communs » entre les deux pays, la 
« bonne humeur » qui caracterise leurs relations. 


Question derangeante 

Quarante-huit heures plus tot, l'ensemble de la presse frangaise 
a pourtant rendu compte de la diffusion sur la chaine Canal Plus de 
notre documentaire confirmant que le « GIA » (Groupe islamique 
arme, l'un des plus redoutables mouvements terroristes algeriens), 
notamment responsable des attentats de Paris en 1995, etait a 
l'epoque infiltre et manipule par les services secrets algeriens, la 
fameuse Securite militaire (de juillet a septembre 1995, des bombes 
deposees dans le RER parisien avaient provoque la mort d'une 
dizaine de personnes et fait plus de deux cents blesses) 2 . Desireux de 
recueillir la reaction du ministre frangais des Affaires etrangeres aux 
tres graves accusations que nous portions dans ce documentaire, je 
profite du micro qui m'est tendu pour poser une question a laquelle 
aucun responsable politique frangais n'a accepte de repondre durant 
l'enquete : « M. de Villepin, nous avons enquete pendant deux ans 
sur les "GIA" algeriens et il s'avere qu'en 1995, quand ils 
commettaient des attentats en France, ils etaient controles par les 
services secrets algeriens. Cela vous parait-il etre une information 
importante ? » 

Dans la salle, la question provoque un immense brouhaha. 
Quelques commentaires fusent: « C'est une honte ! », « Bravo, Canal 
Plus ! » A la tribune, le ministre frangais des Affaires etrangeres et 
Khalida Toumi blemissent. Grand orchestrateur de la conference de 
presse, Herve Bourges, president de l'« Annee de l'Algerie », tente 
d'aider Dominique de Villepin a se sortir de ce mauvais pas : « Je 
veux bien laisser le ministre repondre, mais j'ai oublie de preciser 


a . On trouvera en fin de volume l'ensemble des notes de reference, classees par 
chapitre. 
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qu'il ne s'agit pas d'une conference de presse avec le ministre des 
Affaires etrangeres frangais sur les relations franco-algeriennes, la 
situation de l'Algerie aujourd'hui, mais sur l'annee 2003, une annee a 
caractere culturel. II y a d'autres lieux pour ce type de question, qui 
est peut-etre valable, mais ce n'est pas le jour et ce n'est pas l'endroit. 

— Meme si les services secrets algeriens ont commandite des 
attentats en France ? 

— Ecoutez, Monsieur, je vous retire la parole ! » 

La surprise passee, Dominique de Villepin reagit : « je ne crois 
pas que l'on puisse ainsi impunement prendre en otage une 
manifestation comme la notre. Nous respectons tous la liberte de la 
presse. Nous faisons face tous aux questions qui peuvent etre posees, 
mais il y a des moments et des lieux pour cela et je serai ravi en 
d'autres circonstances de repondre a une telle questions.» Malgre 
cette promesse, le ministre ne repondra jamais a nos demandes 
d'interview. 

Quelques semaines apres cet incident, profitant d'une visite a 
Strasbourg du president algerien Abdelaziz Bouteflika, un journaliste 
de Radio judai'que FM lui demande a son tour ce qu'il pense des 
revelations sur l'implication de la Securite militaire algerienne dans 
les attentats de Paris en 1995 : « Puis-je vous demander de poser la 
meme question au president frangais ? », repond etrangement 
Abdelaziz Bouteflika. « Ce qu'il dira, je l'assumerai completement et 
sans restriction aucune 4 .» 


Le « GIA », sujettabou 

Apres plusieurs annees d'enquetes communes pour tenter de 
comprendre ce qui se passe reellement en Algerie, Lounis Aggoun et 
moi-meme sommes habitues a ce genre de derobade, mais elles nous 
intriguent toujours autant. Pourquoi un tel malaise des qu'on evoque 
faction du mysterieux « GIA », le Groupe islamique arme ? En dix ans 
de « sale guerre » en Algerie, aucun journaliste etranger n'a jamais 
reussi a approcher un membre actif de ce sanguinaire mouvement 
terroriste a . A notre connaissance, c'est meme la seule « guerilla » au 
monde dont aucun chef en exercice ne s'est jamais exprime dans la 
presse etrangere. 

Pourquoi une telle chape de plomb sur le fonctionnement reel 
du mouvement et sur l'identite de ses commanditaires ? Comment 
expliquer qu'en 1996 un ancien fondateur du GIA reconnaissant avoir 
assassine plusieurs journalistes ait pu beneficier d'une loi de 


a . Le seul cas connu d'un journaliste etranger qui ait reussi a fausser compagnie a son 
escorte pour passer quelques jours dans un maquis islamiste est celui de Phil Rees, un reporter de la 
BBC qui a visite en octobre 1994 un maquis de l'Armee Islamique du salut (AIS, dont on verra 
qu'elle etait elle-meme en guerre contre le GIA) dans la region de Chief (voir a ce propos 
l'interview de Phil Rees dans Liberation, 19-20 novembre 1994 ). 
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«clemence », et puisse se pavaner aujourd'hui dans plusieurs 
documentaires diffuses a la television frangaise, ou il confirme 
opportunement les theses du pouvoir a ? Pourquoi une telle impunite 
? Est-il exact, comme l'ont affirme d'anciens officiers de la Securite 
militaire, que le « GIA » a ete tres profondement infiltre et manipule 
par les services secrets algeriens, des 1992, au point de devenir un 
groupe «contre-insurrectionnel »s ? Pourquoi les dirigeants algeriens 
interroges a ce propos, comme le general Khaled Nezzar, parrain du 
regime, ou Abdelaziz Bouteflika, devenu president en 1999, 
renvoient-ils systematiquement vers leurs homologues frangais, 
comme si ceux-ci etaient parfaitement au courant d'une telle 
manipulation ? 

Depuis des annees, ces questions nous taraudent, Lounis 
Aggoun et moi-meme. Militant des droits de l'homme de longue date 
(il a notamment contribue, dans les annees 1980, avec Ramdane 
Achab, Arab Aknine et Mouloud Khelil, a la realisation de Tafsut, la 
revue clandestine du Mouvement culturel berbere, et ce jusqu'en 
1988), Lounis est installe en France depuis 1989, mais il effectue 
depuis de frequents voyages en Algerie, ou il a conserve de nombreux 
contacts. Enqueteur rigoureux, il connait parfaitement les rouages du 
systeme politique algerien. Pour ma part, j'ai ete embarque vers Alger 
en 1972, a l'age de cinq ans, par des parents desireux d'apporter leur 
petite contribution a l'edification d'un Etat independant et... 
socialiste. Des « pieds rouges », en somme. Quatre ans d'ecole 
primaire dans la capitale, puis une derniere annee en plein Sahara, 
dans une petite oasis ou mes nouveaux copains ne parlaient qu'arabe, 
une belle langue qu'ils m'aideront a apprendre avec une infinie 
patience. Depuis le milieu des annees 1980, Lounis et moi-meme 
suivons de pres ce qui se passe en Algerie. Mais, alors que lui s'y rend 
regulierement, je n'y ai effectue qu'un bref retour aux sources en 
1992. A l'ete 1996, je m'y rends pour la premiere fois en reportage. 


Des journalistes sous haute surveillance 

Au mois d'aout de cette annee-la, je suis contacte pour realiser 
avec Faouzia Fekiri, ancienne haut fonctionnaire du regime 
reconvertie dans la realisation de documentaires, un reportage en 
Algerie pour remission Zone interdite, de la chaine frangaise M6. 
Pendant deux semaines, je vais decouvrir ce que les journalistes de 
television revelent rarement : l'envers du decor, l'extraordinaire 


a . II s'agit de Omar Chikhi, presente par la presse algerienne comme ex-chef du tres 
redoute maquis de Zbarbar (voir Jose GARMON, « Les revelations sur mesure d'un repenti 
islamiste algerien », Liberation, 19 fevrier 2001). Sur les prestations televisees de ce personnage, 
voir notamment: Malik AIT-AOUDIA et Severine LAB AT, VolAF 8969 Alger-Paris, France 3, 9 
mai 2002 ; et Malik AIT-AOUDIA et Severine LABAT, Algerie 1988-2000, autopsie d'une tragedie, 
France 5, octobre 2003. 
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controle exerce par les autorites algeriennes sur toutes les equipes de 
television etrangeres desireuses de comprendre ce qui se passe reel- 
lement dans le pays. Extremement strict, ce controle s'exerce des la 
demande du fameux visa « presse ». Obligatoire pour tout 
journaliste, il est souvent refuse par les autorites. Pour obtenir leur 
feu vert, ma consoeur algerienne a du leur garantir que notre 
reportage ne serait pas une enquete et qu'il contiendrait un message 
simple : « En Algerie, la vie continue » (il s'agissait precisement du 
message que les autorites cherchaient a faire passer en cet ete 
1996...). 

Sur place, malgre de nombreux efforts, il se confirme qu'il est 
impossible d'effectuer la moindre enquete sur les coulisses de la 
« sale guerre ». Premier probleme : l'escorte. Composee de policiers 
en civil armes de fusils a pompe, de mitraillettes et de revolvers, elle 
est renforcee par plusieurs vehicules de gendarmerie pour tout 
deplacement en dehors d'Alger, ce qui rend quasiment impossible un 
reportage independant : comment interviewer ne serait-ce que de 
simples citoyens sur un marche quand on est encadre en permanence 
par deux individus patibulaires qui n'hesitent pas a pointer leurs 
armes vers les passants, comme cela est arrive a l'auteur de ces 
lignes ? 

Autre effet pervers de ces escortes : elles informent en 
permanence leur hierarchie du lieu ou nous nous trouvons, ce qui 
permet aux services de securite de perquisitionner notre chambre 
d'hotel, voire de visionner nos cassettes a notre insu quand nous 
sommes sur le terrain. 

Un matin, a force d'obstination, nous parvenons a contacter par 
telephone des habitants de la region de Blida, une ville situee a 60 
kilometres au sud-ouest d'Alger. Malgre la terreur dans laquelle ils 
survivent, ils souhaitent temoigner sur la violence des islamistes, 
mais aussi sur celle des forces de securite. Pour les aider a vaincre 
leur peur, nous leur garantissons que leurs visages seront « mas¬ 
ques » a la diffusion. Mais que vaut cette precaution si l'escorte 
militaire qui nous accompagne identifie nos interlocuteurs ? 
Conscients du danger, ceux-ci nous demandent une seule chose : 
« S'il vous plait, n'arrivez pas avec les militaires, sinon, on ne pourra 
pas vous ouvrir la porte. » 

Le courage de ces Algeriens prets a temoigner, malgre les 
risques encourus, devant des journalistes etrangers m'a toujours 
impressionne, voire emu. Naivement, nous leur promettons de tout 
faire pour nous debarrasser de notre escorte. Mais, evidemment, 
celle-ci refuse de nous lacher d'une semelle. A Blida, des motards de 
la prefecture equipes de gyrophares insistent meme pour « escorter » 
notre convoi de vehicules de gendarmerie a travers la ville. Bilan : 
nous ne pourrons jamais recueillir les temoignages des courageux 
habi-itants qui nous avaient donne leur accord de principe. 

De retour a Alger, le lendemain contrarie par l'omnipresence de 
nos anges gardiens, nous tentons de leur fausser compagnie en 
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quittant l'hotel Aurassi, ou les autorites nous contraignent a resider, a 
une heure ou ils sont censes etre repartis chez eux... Mais, quand 
nous traversons le hall de cet hotel tres surveille par la Securite 
militaire, nous avons la mauvaise surprise de constater que l'un des 
policiers en civil charges de nous surveiller est reste allonge dans un 
canape du hall. A notre vue, il bondit sur ses pieds et nous interdit de 
sortir. 

Depites, nous en sommes reduits a nous rendre sur une plage 
pour interviewer quelques jeunes sur leur vie quotidienne. Nous 
tombons sur des adolescents qui vivent de petits trafics, le « trab- 
endo ». Au bout de quelques minutes, le regard caustique qu'ils 
portent sur la police suffit a provoquer la colere et l'intervention d'un 
jeune policier de notre escorte, qui va jusqu'a les menacer en arabe 
devant notre camera. Blancs comme des linges, les jeunes ne nous 
diront plus un mot. 

En Algerie, meme certains fonctionnaires sont terrorises par 
l'Etat : a la fin de notre tournage, nous rendons visite a une femme 
nommee par les autorites a la tete de la mairie de Tiaret une 
commune de la banlieue islamiste d'Alger. En pleine interview, alors 
que nous avons obtenu toutes les autorisations de tournage requises, 
elle est derangee par un etrange coup de telephone. C'est un 
representant des « services de securite », qui veut savoir combien 
nous sommes, quelles questions nous posons... Surpris par l'incident, 
je laisse tourner ma camera. Destabilisee, notre interlocutrice doit 
promettre a son mysterieux interlocuteur de ne « pas aborder les 
questions de terrorisme ». Quand elle raccroche, nous lui demandons 
pourquoi il est impossible de parler du « GIA ». Bleme, elle prefere 
ecourter l'interview. 

A la suite de ce tournage marque par d'incessants conflits avec 
notre escorte, je ne serai plus jamais autorise a me rendre en 
reportage en Algerie. Loin de me signifier clairement leur reticence, 
les autorites prefereront la lachete : elles ne repondront plus jamais a 
aucune de mes nombreuses demandes de visa. Au fil des mois, je 
decouvre que plusieurs confreres, comme Jose Gargon, du quotidien 
Liberation, Catherine Jentile, de TFi, ou Jean-Pierre Tuquoi, du 
Monde, subissent regulierement le meme sort. Intrigue par cette 
situation, je decide de m'interesser de plus pres a ce qui se passe en 
Algerie. Fin 1997, de terribles massacres de civils endeuillent la 
region d'Alger. Devenu journaliste permanent a l'agence de television 
Capa, je me mets a sillonner l'Europe a la rencontre de survivants, 
d'islamistes exiles ou d'officiers de la Securite militaire ayant quitte 
leur pays. 

En 1999, avec des confreres de Capa et de France 2, nous 
realisons Bentalha, autopsie d'un massacre, une longue enquete 
consacree a l'effroyable tuerie (plus de quatre cents victimes) 
survenue dans ce village de l'Algerois dans la nuit du 22 au 23 
septembre 1997 6 . Le lendemain de la diffusion de ce documentaire 
dans « Envoye special », sur France 2, Mohamed Ghoualmi, 
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ambassadeur d'Algerie en France, contacte Michele Cotta, alors 
patronne de la chaine publique, et tente, en vain, de faire interdire la 
rediffusion du sujet. II appelle aussi Thierry Thuillier, l'un des deux 
journalistes de France 2 qui nous ont aides, et lui annonce qu'il lui 
sera desormais interdit de se rendre en Algerie... 


Secrets de famille 

Quelques mois apres cet episode, alors que je couvre une 
manifestation organisee a Paris contre la visite en France du 
president Abdelaziz Bouteflika, Lounis Aggoun m'attrape par le bras. 
Telespectateur assidu des reportages sur l'Algerie, il souhaite nous 
aider a mieux comprendre ce qui se passe dans son pays. Comme des 
millions d'Algeriens et de Frangais, il a assiste impuissant aux 
terribles massacres de civils survenus en 1997-1998. Comme eux, il a 
ete bouleverse que des milliers de civils aient pu etre livres en pature, 
des nuits durant, a des hordes de tueurs qui les ont massacres en 
toute impunite. Connaissant bien Alger et sa region, lui et moi savons 
que les victimes des massacres habitaient des banlieues reputees 
sympathisantes du FIS, le Front Islamique du salut, et que les 
mysterieux tueurs du GIA se sont deplaces librement dans des 
secteurs pourtant quadrilles par l'armee. Comment expliquer qu'ils 
aient pu s'enfuir sans etre inquietes ? Etaient-ils couverts par une 
partie du haut commandement militaire ? 

Avec Lounis Aggoun, nous nous jurons de decouvrir la verite sur 
ces massacres et leurs commanditaires. Algerien, Lounis a l'avantage 
de pouvoir se rendre discretement dans son pays, sans devoir 
sollicker une quelconque autorisation de la part des autorites. Ayant 
conserve de nombreux contacts sur place, il est un enqueteur 
precieux. Pendant quatre ans, nous allons conjuguer nos efforts et 
travailler avec des journalistes algeriens refusant de renoncer a leur 
mission fondamentale : informer le monde sur ce qui se passe 
reellement dans leur pays. Pour eux comme pour nous, pas question 
de travailler en presence d'escortes militaires ou de gardes-chiourmes 
islamistes. Pour echapper a la surveillance de la redoutable Securite 
militaire, il nous faut desormais travailler clandestinement, fausser 
compagnie aux « mouchards » qui tentent de nous denoncer, changer 
de domicile chaque nuit, deployer des tresors d'ingeniosite pour 
parvenir a rencontrer des temoins hors de toute presence militaire ou 
islamiste. 

A l'automne 2000, apres la diffusion sur Canal Plus d'une 
enquete realisee clandestinement en Algerie et demontrant 
l'implication de la Securite militaire dans l'assassinat, en juin 1998, 
du chanteur kabyle Lounes Matoub?, nous avons la surprise d'etre 
contactes a Paris par la DST (Direction de la surveillance du 
territoire). Connus pour leur proximite historique avec les services 
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secrets algeriens, les services du contre-espionnage frangais nous 
rendent visite dans les locaux de Canal Plus, chaine dont le 
responsable de la securite est un ancien policier des renseignements 
generaux. But des deux inspecteurs de la DST : savoir dans quelles 
conditions nous avons enquete en Algerie, qui nous a heberges, qui a 
facilite notre travail... 

A la suite de cette etrange reunion au cours de laquelle nous 
nous garderons bien de reveler quoi que ce soit a la DST, Lounis et 
moi decidons d'etre encore plus prudents : nous apprenons a nous 
metier des ecoutes telephoniques et prenons l'habitude de ne plus 
communiquer entre nous que par des courriels cryptes, sans meme 
avoir la garantie que ces nouvelles precautions suffisent a assurer la 
confidentiality de nos echanges. Au til de nos rencontres avec des 
temoins de la « sale guerre », dont certains travaillerent longtemps 
au coeur de la Securite militaire algerienne, nous commengons a 
comprendre pourquoi la DST se preoccupe de nos enquetes : 
manifestement, la France est beaucoup plus impliquee qu'on ne le 
croit dans ce qui se passe en Algerie. Nos interlocuteurs nous 
reveleront meme l'existence de terribles « secrets de famille » 
unissant les services secrets frangais et algeriens. 

Ce sont ces secrets de famille que ce livre se propose d'explorer. Au 
cours de nos sept annees d'enquete, nous avons interviewe de nombreux 
temoins et acteurs jamais entendus en France et lu tout ce que nous 
avons pu trouver sur la periode : d'innombrables articles de presse 
(frangaise, algerienne, anglaise, etc.), rapports d'organisations non 
gouvernementales sur les violations des droits de l'homme a , et plusieurs 
dizaines d'ouvrages de journalistes, historiens et temoins, dont l'etude 
approfondie s'est revelee extremement utiles 8 . Plus recemment, nous 
avons systematiquement recoupe les affirmations de plusieurs Algeriens 
mettant en cause l'armee dans certains crimes jusque-la exclusivement 
attribues aux islamistes : avec bien d'autres temoignages, les livres de 
Nesroulah Yous, survivant et temoin du massacre de Bentalha^, de 
Habib Souaidi 10 , un ancien sous-lieutenant des forces speciales dont 
l'histoire a donne naissance a un best-seller, ou de Tex-commandant 
Mohammed Samraoui 11 , qui fut l'un des plus proches collaborateurs du general 
Small Lamari, le patron du contre-espionnage algerien, nous ont ainsi aides a 
explorer les coulisses dela « sale guerre ». 

Tout au long de notre enquete, nous avons systematiquement 
confronte nos sources a la presse de l'epoque, et notamment aux 
articles du Monde, de Liberation ou du Figaro. La presse algerienne 
a egalement ete pour nous une precieuse source d'information, ainsi 
que certains confreres algeriens aujourd'hui en exil. Enfin, dans le 


a . Dont la plupart sont consultables sur le site Web < www.algeria-watch.org >. une 
veritable mine d'informations sur la question et sur bien d'autres relatives a la situation en Algerie. 
L'association Algeria-Watch, creee en 1997, est elle-meme 1'auteur de nombreux rapports publies 
sur son site (l'un des plus impressionnants est celui, publie en octobre 2003, consacre a 
I'organisation secrete du systeme de terreur mis en place par les generaux algeriens a partir de 
1992: Algerie, la machine de mort. Rapport sur la torture et les centres de detention secrets). 
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souci d'etre complets, nous avons systematiquement visionne la 
plupart des documentaires que les televisions frangaises ou 
britanniques ont diffuses depuis 1994 a propos de la crise algerienne. 

Cet indispensable — et considerable — travail de recoupement 
nous a permis de reconstituer le puzzle de ce qui s'est reellement 
passe durant cette « sale guerre » et de mesurer a quel point les 
opinions publiques frangaise et algerienne ont ete desinformees tout 
au long de ces seize annees. Certes, notre travail reste probablement 
incomplet. Difficile, par exemple, d'etre exhaustif sur certaines 
operations de guerilla menees par de vrais groupes armes islamistes 
dont les actions ont incontestablement contribue a mettre le pays a 
feu et a sang, mais qui furent souvent minimisees, voire passees sous 
silence sur ordre des autorites. Nous sommes egalement conscients 
que, malgre tous nos recoupements, les nuits entieres passees a 
interviewer des temoins et a verifier nos informations, 
l'extraordinaire opacite entretenue par les « decideurs » algeriens fait 
que certaines erreurs ont pu se glisser dans notre recit. Nous les 
esperons mineures. 


La «troisieme guerre d'Algerie » 

Ce qui est certain, en revanche, c'est que, malgre les pieces 
manquantes, le puzzle ainsi reconstitue est assez complet pour 
reveler un tableau absolument terrifiant des « annees de sang » que 
vit le peuple algerien depuis 1988, et surtout depuis 1992. Le bilan en 
est connu : pres de 200 000 morts, des milliers de « disparus », des 
centaines de milliers de personnes deplacees ou exilees. Et, surtout, 
le dechainement d'une barbarie de prime abord incomprehensible : la 
torture pratiquee a une echelle « industrielle » par les forces de 
securite, les meurtres et les massacres les plus atroces attribues tant a 
ces dernieres qu'aux groupes islamistes... En bref, une societe entiere 
geree par la terreur et entrainee dans une spirale de l'horreur ou la 
vie humaine n'a plus aucune valeur. 

Comment les « decideurs », a peine une poignee d'hommes, 
agissant pretendument au nom de la « defense de la democratic » 
contre le « peril vert », ont-ils contribue a plonger leur pays dans une 
telle sauvagerie, avec la complicity active de la France officielle ? Pour 
repondre a cette question essentielle, nous avons acquis la conviction 
qu'il ne suffisait pas de lever les voiles de la disinformation qui 
prevaut depuis 1992. L'eclairage historique est indispensable. 

Non que la reponse, soulignons-le avec force, serait a rechercher 
- comme l'ont laisse entendre nombre d'observateurs - du cote de 
l'atavisme suppose d'une societe entiere qui serait incapable, du fait 
meme de la religion musulmane ou d'archaismes sociaux plus 
anciens, de resoudre les conflits qui la traversent autrement que par 
la violence. Toute l'histoire de l'Algerie et de son islam pacifique 
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prouve le contraire. En realite, la violence totale dechainee par le 
regime actuel puise surtout ses sources dans une longue tradition de 
gestion du pouvoir par la force brute, qui a marque au fer la societe 
algerienne, depuis les debuts de la colonisation frangaise. C'est ce que 
nous avons voulu evoquer dans un prologue, en rappelant que le 
mepris absolu de la vie des Algeriens du peuple est bien l'atroce fil 
rouge qui relie les trois guerres dont ils ont ete victimes au cours des 
deux derniers siecles : la guerre de conquete par la France, de 1830 a 
1848, d'essence genocidaire ; la guerre de liberation, de 1954 a 1962, 
marquee par les atrocites commises par l'armee frangaise, mais aussi 
par les violences au sein meme du camp algerien ; et la « troisieme 
guerre d'Algerie », celle des generaux des annees 1990. 

Apres ce rappel indispensable, la premiere partie de ce livre 
retrace certains episodes cles qui, de la victoire des « militaires » sur les 
« politiques » au sein du FLN lors de la guerre d'independance qui s'est 
achevee en 1962, jusqu'a l'annulation des elections legislatives de 
decembre 1991, contribuent a eclairer les drames des annees recentes. II 
ne s'agit evidemment en aucune fagon de faire un « resume historique » 
de la guerre de liberation et de l'Algerie independante - nous 
renverrons aux ouvrages de reference en la matiere -, mais seulement 
d'evoquer les mecanismes de pouvoir, profondement enracines dans la 
caste dirigeante, que sauront utiliser les « decideurs » d'aujourd'hui : 
nous montrerons ainsi comment, apres la mort du president Houari 
Boumediene en 1978, le general Larbi Belkheir, a pu conquerir pro- 
gressivement, avec ses allies, une place dominante au sommet du 
pouvoir. Au point de constituer ce que l'on pourrait appeler le « clan 
frangais », moins parce que nombre des generaux qui le composent sont 
d'anciens officiers de l'armee frangaise 3 , que du fait que leur puissance 
provient du controle des circuits de corruption : ces circuits, on le verra, 
plongent en effet leurs racines dans une partie de la classe politique et 
des milieux d'affaires frangais et forment le noyau dur de la « Frangal- 
gerie ». 

A la fin des annees 1980, il devient vital pour les hommes de ce 
clan qui entourent le president Chadli de privatiser un minimum 
l'economie algerienne, officiellement publique et socialiste, afin de 
perenniser les fortunes qu'ils ont commence a acquerir par le 
prelevement de commissions sur les flux du commerce exterieur. 
Mais les conservateurs du FLN s'opposent a cette ouverture. Grace a 
la revolte d'octobre 1988, qu'ils ont secretement encouragee et 
sauvagement reprimee, Belkheir et ses collegues se debarrassent des 


a . Outre Larbi Belkheir, il s'agit notamment des generaux Khaled Nezzar, Mohamed 
Lamari, Mohamed Touati, Ali Tounsi, Mohamed Mediene (dit « Toufik »), Small Lamari (dit 
« Smain »). A l'exception des deux derniers, tous sont d'anciens officiers ou sous-officiers de l'armee 
frangaise. La plupart ont deserte, plus ou moins tot, pendant la guerre de liberation pour rejoindre l'ALN 
- ont les appelle en Algerie les « DAF » (deserteurs de l'armee frangaise). Ces generaux, lies par des 
interets communs avec certains cercles du pouvoir en France, s'opposeront tout au long des annees 
1980 a leurs collegues «anciens maquisards» issus des rangs de l'AIN, plus marques par le 
panarabisme herite du president egyptien Nasser. 
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« vieilles barbes » du FLN : c'est le tres paradoxal « printemps 
d'Alger ». 

Pour les generaux, il n'est toutefois pas question que la 
privatisation controlee s'accompagne d'une liberalisation 
economique et d'une veritable democratisation politique. Pour 
contrer leurs opposants democrates, ils avaient favorise tout au long 
des annees 1980 les mouvements islamistes, jusqu'a legaliser en 
septembre 1989 le Front islamique du salut. Fin 1991, le FIS 
remporte la majorite relative des suffrages lors des premieres 
elections legislatives relativement libres organisees en Algerie. 
S'appuyant sur la crainte que le parti islamiste suscite dans le pays et 
a l'etranger, les generaux obtiennent alors le soutien de Paris pour 
interrompre le processus electoral. 

Avec le coup d'Etat de janvier 1992, commence done la 
« troisieme guerre d'Algerie », retracee en detail dans la seconde 
partie de cet ouvrage. Les generaux « eradicateurs » — car il s'agit 
bien pour eux d'« eradiquer » l'islamisme — combattent l'opposition 
islamiste, armee ou non, en utilisant a grande echelle les methodes de 
guerre contre-insurrectionnelle apprises des Frangais : torture 
systematique, executions extrajudiciaires en masse, infiltration des 
maquis islamistes, creation de faux maquis agissant secretement 
pour le compte de la Securite militaire, « escadrons de la mort » 
deguises en islamistes qui terrorisent la population, recours a des 
« suppletifs » par la levee de milices... En janvier 1995, inquiete de la 
tournure dramatique que prennent les evenements, une partie de la 
communaute internationale soutient la « plate-forme de Rome » 
adoptee par les principaux partis de l'opposition algerienne, une 
« offre de paix » dans laquelle, pour la premiere fois, le FIS s'engage 
formellement a renoncer a toute violence. Menaces par cette initia¬ 
tive, les generaux decident alors d'instrumentaliser plus encore la 
violence du GIA, dont ils controlent desormais completement la 
direction, pour frapper la France et la contraindre a ne pas les 
«lacher ». 

Mais en 1997, l'utilisation du GIA pour massacrer des milliers 
de civils dans les banlieues islamistes d'Alger commence a faire 
douter l'opinion internationale : le GIA ne serait-il pas une 
«organisation ecran » de la Securite militaire algerienne ? 
Soupgonne d'etre le veritable commanditaire des massacres, le 
regime deploie alors en direction de l'opinion publique internationale 
l'une des plus formidables campagnes de disinformation mises en 
oeuvre dans le monde depuis 1945. A cette occasion, on le verra, la 
puissance des reseaux de la « Frangalgerie » jouera a plein. Car si 
cette campagne a bien ete congue dans les officines des services 
secrets algeriens, elle n'aurait jamais pu etre aussi efficace sans les 
relais politiques et mediatiques dont ils disposent a Paris. 

Aujourd'hui encore, grace a la terreur que Al-Qai'da, 
l'organisation terroriste dirigee par Oussama Ben Laden, inspire a 
juste titre au monde entier, les generaux d'Alger, soutenus par la 
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France officielle, parviennent encore a s'abriter derriere le « diable 
islamiste » pour masquer leurs exactions. Jusqu'a quand ? 
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Prologue 

Les trois perres d'Algerie 


1830-1848: une logique genocidaire 

En 1832, deux ans apres le debarquement fran^ais en Algerie, une 
sombre affaire de vol commis par des membres de la tribu des Ouffas 
provoque la colere du gouverneur d'Alger, le due de Rovigo, qui vient 
d'etre nomme par la France. En represailles, il lance contre les Ouffas 
une attaque au cours de laquelle « tout ce qui y vivait fut voue a la 
mort » : « En revenant de cette funeste expedition, racontera le 
colonel Pelissier de Reynaud, plusieurs de nos cavaliers portaient des 
tetes au bout de leurs lances et une d'elles servit, dit-on, a un horrible 
festin 1 . » Simple derapage d'un colonel frangais, ou massacre 
premedite ? « Des tetes. Apportez des tetes, aurait demande a 
l'epoque le gouverneur d'Alger. Bouchez les conduites d'eau crevees 
avec la tete d'un Bedouin que vous rencontrerez. » Bilan, « il y eut 
douze mille morts chez les Ouffas. On trouva, les jours suivants, 
bracelets et boucles d'oreilles en abondance au marche algerois de 
Bab-Azoun. La devise de Rovigo etait : "On m'a coupe trois tetes ; si 
dans quarante-huit heures les coupables ne me sont pas livres, j'irai 
chez vous et je prendrai trois cents tetes ; et il tenait parole 2 . » 

Des lors, et jusqu'en 1848, les troupes franchises engagees dans 
la conquete de l'Algerie multiplient les expeditions meurtrieres. En 
1834, une mission parlementaire dresse a son retour d'Algerie un 
severe bilan de la conquete : « En un mot, nous avons deborde en 
barbarie les barbares que nous venions civiliser et nous nous 
plaignons de ne pas reussir aupres d'eux3. » A partir de 1837 et 
l'arrivee de la Legion etrangere commandee par Achille de Saint- 
Arnaud sous la supervision du general Bugeaud, les massacres 
deliberes prennent une dimension effarante. L'objectif affiche, que 
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l'on n'hesiterait pas aujourd'hui a qualifier de genocidaire, est de 
reduire les effectifs des populations algeriennes, pour permettre a la 
colonisation de prendre ses aises. L'expression consacree est : 
« Comprimer les Arabes » - elle est d'Alexis de Tocqueville, qui 
preferait cela a l'« extermination » des Indiens en Amerique. 

Pour Bugeaud, le but « n'est pas de courir apres les Arabes, ce 
qui est fort inutile ; il est d'empecher les Arabes de semer, de recolter, 
de paturer, [...] de jouir de leurs champs ». « Allez tous les ans leur 
bruler leurs recoltes (...), ou bien exterminez-les jusqu'au dernier 4 » : 
cela s'appelle la razzia. Et la razzia devient bientot routine : « Nous 
tombions sur une portion de la tribu des Garabas qui a ete surprise, 
gobee, devalisee : neuf cent quarante-trois boeufs, trois mille moutons 
et chevres, trois cents anes, soixante chevaux, trois mulets, vingt 
chameaux, force poules, beaucoup de tapis, des tentes, de l'orge, du 
ble, de l'argent, etc., sept femmes et quelques hommes (ceux qui 
n'ont pas pu se sauver ont ete tues), je crois qu'il est difficile de faire 
razzia plus complete. [...] Tant mieux, c'est tres amusant », ecrit le 
lieutenant-colonel de Montagnac, un de ces nombreux militaires 
frangais arrives en Algerie avec le grade de lieutenant et repartis une 
quinzaine d'annees plus tard avec celui de general. « Les femmes, les 
enfants accroches dans les epaisses broussailles qu'ils sont obliges de 
traverser, se rendent a nous, continue de Montagnac. On tue, on 
egorge ; les cris des epouvantes, des mourants, se melent au bruit des 
bestiaux qui mugissent, belent de tous cotes... Chaque soldat arrive 
avec quelques pauvres femmes ou enfants qu'il chasse, comme des 
betes, devant lui [...]. Vous me demandez ce que nous faisons des 
femmes que nous prenons. On en garde quelques-unes comme 
otages, les autres sont echangees contre des chevaux, et le reste est 
vendu, a l'enchere, comme betes de somme... Parmi ces femmes, il y 
en a souvent de tres jolies^ » 

« Jamais peut-etre une occupation ne s'est faite avec autant de 
desordre, meme dans les siecles les plus barbares », ecrira Pelissier 
de Reynaud dans ses chroniques algeriennes en 1839. De retour d'un 
voyage d'enquete en Algerie en 1841, Alexis de Tocqueville admettra : 
« Nous faisons la guerre de fagon beaucoup plus barbare que les 
Arabes eux-memes. [...] C'est, quant a present, de leur cote que la 
civilisation se rencontre 6 . » 

Fevrier 1842, Tlemcen. Le lieutenant-colonel de Montagnac 
raconte l'ambiance qui regne dans un camp dresse par La Moriciere, 
un officier polytechnicien connu pour avoir systematise les massacres 
en les rebaptisant razzias, du nom de la pratique ancestrale de 
l'ennemi lui-meme? : « il y a partout un pied de neige, hommes et 
chevaux, tout est couvert d'un manteau de frimas ; l'aspect du 
bivouac a quelque chose de sinistre. On n'entend que le belement des 
moutons et les cris des quelques malheureux enfants que nous avons 
pris, et qui meurent de froid dans les bras de leurs meres. [...] A dix 
heures du matin, nous levons notre triste camp et nous nous 
dirigeons vers l'emplacement ou, la veille, nous avions fait cette 
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fameuse razzia et ou nous avions trouve plus de 6 ooo tetes de betail. 
Le terrain que nous parcourons est jonche de cadavres de chevres, de 
moutons, morts de froid ; quelques hommes, femmes, enfants gisent 
dans les broussailles, morts ou mourants. [...] La Moriciere profita de 
notre sejour a Frendah pour faire rechercher, par une colonne de 
quatre cents hommes, les bestiaux que nous avions laisses la veille ; 
cette colonne rencontra dans toutes les directions des cadavres 
d'hommes ; de femmes, d'enfants. Ces malheureux, apres avoir 
epuise toutes leurs facultes physiques, etaient tombes aneantis. Cette 
expedition, par un temps horrible, a eu des consequences immenses 
pour l'accomplissement de notre oeuvre : toutes les fractions de 
tribus, et surtout la grande portion de Hachem, se sont rendues 
immediatement. II ne nous reste plus maintenant qu'a organiser ces 
nombreuses populations et a polir enfin l'oeuvre immense que nous 
venons de terminer dans l'espace de quatre mois d'hiver. » Suite a 
cette expedition, La Moriciere recevra la Legion d'honneur. 
Commentaire du general de Martimprey : « Cette campagne peut etre 
consideree comme la cause la plus efficace de la conquete ; elle 
comptera dans les plus belles pages des annales de l'armee frang- 
aise. » 

« Toutes les populations qui n'acceptent pas nos conditions 
doivent etre rasees », ecrit le lieutenant-colonel de Montagnac en 
mars 1843. « Tout doit etre pris, saccage, sans distinction d'age ni de 
sexe : l'herbe ne doit plus pousser ou l'armee frangaise a mis le pied. 
Qui veut la fin veut les moyens, quoi qu'en disent nos philanthropes. 
Tous les bons militaires que j'ai l'honneur de commander sont 
prevenus par moi-meme que s'il leur arrive de m'amener un Arabe 
vivant, ils recevront une volee de coups de plat de sabre. [...] Voila, 
mon brave ami, comment il faut faire la guerre aux Arabes : tuer tous 
les hommes jusqu'a l'age de quinze ans, prendre toutes les femmes et 
les enfants, en charger des batiments, les envoyer aux lies Marquises 
ou ailleurs ; en un mot, aneantir tout ce qui ne rampe pas devant 
nous comme des chiens 8 . » Et les razzias redoublent de ferocite... 

Juillet 1845, Dahra, le long du littoral a l'ouest d'Alger, vers 
Tenes. Le general Bugeaud preconise d'agir sans management avec 
les fuyards, hommes, femmes, enfants et troupeaux, qui se refugient 
dans les cavernes : « Enfumez-les comme des renards ! » Le colonel 
Pelissier (a ne pas confondre avec Pelissier de Reynaud, cite 
precedemment) s'execute. « "A bout de patience", face au "fanatisme 
sauvage de ces malheureux" qui exigent, pour sortir, que l'armee 
frangaise s'eloigne, il fait mettre le feu a l'entree des cavernes. Le 
matin, tout est consomme. Cinq cents victimes, dit le rapport officiel. 
Aux environs de mille, temoignera un officier espagnol present », qui 
donnera une description detaillee du drame : « Rien ne pourrait 
donner idee de l'horrible spectacle que presentait la caverne. Tous les 
cadavres etaient nus, dans des positions qui indiquaient les 
convulsions qu'ils avaient du eprouver avant d'expirer... Le sang leur 
sortait par la bouche^. » Une partie de la population de la grotte est 
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morte pietinee par les animaux affoles. Telle est l'oeuvre qui 
distinguera Pelissier, lequel dira : « La peau d'un de mes tambours 
avait plus de prix que la peau de tous ces miserables 10 . » 

Pour Saint-Arnaud, l'essentiel est que « le colonel Pelissier et 
moi, nous etions charges de soumettre le Dahra, et le Dahra est 
soumis ». D'ailleurs, il raconte lui-meme sa propre « enfumade » des 
Sbeahs : « Alors je fais hermetiquement boucher toutes les issues et 
je fais un vaste cimetiere. La terre couvrira a jamais les cadavres de 
ces fanatiques. [...] Personne que moi ne sait qu'il y a la-dessous cinq 
cents brigands qui n'egorgeront plus les Frangais. » Un mois plus 
tard : « Je n'ai pas encore tout a fait fini avec les Sbeahs, mais cela 
avance. A la fin de T expedition, j'aurai tue ou pris plus de deux mille 
Sbeahs. La tribu entiere compte de dix a douze mille ames. Et peut- 
etre ne seront-ils pas corriges 11 ? » 

En 1849, c'est la prise de l'oasis de Zaatcha ; l'assaut se termine 
par un massacre general, qui donne lieu a des « scenes deplorables »: 
« Les zouaves, dans 1 'enivrement de leur victoire, se precipitaient 
avec fureur sur les malheureuses victimes qui n'avaient pu fuir. Ici, 
un soldat amputait, en plaisantant, le sein d'une pauvre femme, qui 
demandait comme une grace d'etre achevee et expirait quelques 
instants apres dans les souffrances ; la un autre soldat prenait par les 
jambes un petit enfant et lui brisait la cervelle contre la muraille ; 
ailleurs, c'etait d'autres scenes qu'un etre degrade peut seul 
comprendre et qu'une bouche honnete ne peut raconter », relate un 
temoin, Baudricour, tandis que le colonel Dumontel, parlant du 
meme evenement, ne fait pas dans la dentelle : « L'elan de nos 
soldats a ete admirable. [...] Le severe chatiment inflige a cette oasis a 
produit un salutaire effet 12 . » 

Quelques annees plus tard, prise de Laghouat, racontee par 
Eugene Fromentin, « jeune peintre et tendre ecrivain », dans Un ete 
dans le Sahara: « Sur les deux mille et quelque cent cadavres que l'on 
releva les jours suivants, plus des deux tiers furent trouves en ville... 
On marchait sur du sang ; les cadavres empechaient de passer... On 
dit que pendant longtemps la ville sentit la mort; et je ne suis pas sur 
que l'odeur ait entierement disparu... Quand on eut enfoui tous les 
morts, il ne resta plus personne dans la ville, exceptes les douze cents 
hommes de garnison. Les survivants avaient pris la fuite. Les chiens 
eux-memes, epouvantes, prives de leur maitre, emigrerent en masse 
et ne sont pas revenus^. » 

A Tissue de ces annees d'horreur, l'Algerie a perdu le quart de sa 
population : de 1830 a 1849, sur une population estimee a 3 millions 
d'habitants a l'arrivee des Frangais, la conquete fait 700 000 morts. 
Au cours du siecle qui suit, jalonne de revoltes brutalement 
reprimees, la memoire de cette guerre genocidaire restera inscrite 
dans les esprits de plusieurs generations. 
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1945-1962: la «guerre contre-insurrectionnelle » 

On peut considerer que la deuxieme guerre d'Algerie commence 
veritablement en mai 1945, a Setif. Ce jour-la, la population 
« indigene » est autorisee a manifester pacifiquement pour celebrer 
la fin de la Seconde Guerre mondiale. Dans la foule, surgit soudain 
un drapeau algerien, furieuse, la police intervient pour s'en emparer, 
mais elle provoque une echauffouree. Une fusillade eclate. L'emeute 
se dechaine, les manifestants s'en prennent aux Europeens, a Setif et 
dans plusieurs localites de la region. Bilan du cote des colons : cent 
deux (ou cent trois) tues, cent dix blesses et dix viols 1 ^ 

La repression, conduite par l'armee frangaise, mais aussi par 
des milices europeennes dechainees, sera d'une incroyable violence et 
fera des milliers de victimes : executions sommaires, massacres de 
civils, bombardements de mechtas par la Marine et l'aviation... Le 
bilan ne pourra jamais etre etabli. Selon l'historienne Annie Rey- 
Goldzeiguer, « la seule affirmation possible, c'est que le chiffre 
depasse le centuple des pertes europeennes et que reste, dans les 
memoires de tous, le souvenir d'un massacre qui a marque cette 
generation 1 ^ ». 

Ce n'est done pas un hasard si l'histoire semble se repeter dans 
la meme region, en aout 1955, dix mois apres le declenchement de la 
guerre d'independance. Responsable local de l'Armee de liberation 
nationale (ALN), Youssef Zighout incite la population du 
Constantinois a se revolter, comme le rapporte l'historien Gilbert 
Meynier, auteur d'une magistrale histoire du FLN : « Le 20 aout, en 
fin de matinee, en une trentaine de points du Constantinois, 
accompagnes de femmes et d'enfants, plusieurs milliers de paysans, 
sommairement armes de batons, haches, faucilles, fourches, serpes 
de demasclage de liege, couteaux, soigneusement encadres de 
djounoud [combattants de l'ALN] en armes, s'elancerent contre les 
civils - surtout europeens - et contre des objectifs militaires ou 
administratifs. [...] Comme dix ans plus tot, la repression fut 
impitoyable. [...] Des mechtas entieres furent exterminees. Des 
centaines de gens furent enfermes au stade de Skikda ou se 
produisirent des assassinats de masse. Des milices europeennes 
surexcitees se livrerent a la chasse a l'Arabe, en particulier lors des 
obseques de soixante Europeens a Skikda. Le maire de Skikda, 
Benquet Crevaux, se vanta d'avoir tire de son balcon sur tout passant 
qui n'etait pas europeen. [...] Un rapport militaire rapporte que 
soixante civils auraient ete executes sans jugement a El-Kluoub et 
enterres au lieu-dit Saroui. Un autre mentionne pour le seul secteur 
d'El-Harrouch sept cent cinquante morts 16 . » Bilan total : quelque 
5 000 civils assassines. 

Janvier 1957, Kabylie. Recit de l'ecrivain Mouloud Feraoun : 
« Des viols systematiques sont commis aux Ouadhias. Les soldats ont 
eu quartier libre pour souiller, tuer, bruler. Les maquisards de leur 
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cote ont era bon d'accabler la population et de la terroriser pour 
eviter qu'elle ne se rallie [aux Frangais]. C'est a qui se montrera le 
plus cruel du fellagha ou du soldat. L'un pour continuer a dominer les 
mines, l’autre pour les liberer de cette domination. (...) Apres la mort 
du lieutenant Jacote, (...) le douar a ete ratisse. Le premier village fut 
carrement vide de ses habitants. Dans les autres villages, on a cueilli 
tous les hommes. Les hommes ont ete enfermes tous ensemble 
durant quinze jours. On en a tue environ quatre-vingts, fusilles par 
petits paquets chaque soir. On faisait preparer les tombes a l'avance. 
Par ailleurs, apres quinze jours, on a constate que plus de cent autres 
avaient disparu. On suppose qu'ils ont ete enfermes dans des gourbis 
pleins de paille et brules. Aucun gourbi, aucune meule ne subsiste 
dans les champs. Les femmes sont restees dans les villages, chez elles. 
Ordre leur fut donne de laisser les portes ouvertes et de sejourner 
isolement dans les differentes pieces de chaque maison. Le douar fut 
done transforme en un populeux BMC [bordel militaire de 
campagne] ou furent lachees les compagnies de chasseurs alpins ou 
autres legionnaires. Cent cinquante jeunes filles ont pu trouver refuge 
au couvent des Soeurs blanches et chez les Peres blancs... On ne 
trouve aucune trace de quelques autres 1 ?. » 

Dans un documentaire de Patrick Rotman, diffuse sur France 3 
en 2002, un ancien appele confirme que la region des Ouadhias 
devint quelques jours durant un immense bordel. Pire : il revel e 
qu'un jour un soldat sort un nourrisson de son berceau et lui fracasse 
la tete en le projetant contre un mur. Pousse a la confidence, il 
avouera finalement etre lui-meme l'auteur de ce terrible geste 18 ... 

Cette annee 1957, Tahar Zbiri, officier de l'ALN, fait etat dans 
l'Aures de « civils sommairement executes ou jetes dans le vide a 
bord d'helicopteres ou du haut d'un ravin, de tortures collectives, de 
femmes mises a nu puis dechiquetees par des chiens excites par de 
sadiques paras a bannir du rang de l'humanite ». Ces evocations, ecrit 
Gilbert Meynier, « concordent avec le celebre article de Robert 
Bonnaud, paru en avril 1957 dans la revue Esprit, et intitule "La paix 
des Nementchas" 1 ^ ». Dans le Nord-Constantinois, a Beni-Tlilane, 
« douar de 2 000 habitants, il y aurait eu pres d'une centaine 
d'executions et l'oued aurait ete teinte en rouge. Des hommes 
auraient ete obliges de creuser leur tombe avant d'etre abattus. 
D'autres auraient ete enterres vivants ou acheves a coups de 
hache 20 ». 

Outre les massacres (methode employee egalement par le FLN, 
comme lors du massacre dit « de Mellouza » - il s'agissait en fait du 
douar voisin de Beni-llmane -, lors duquel les trois cent un habitants 
masculins du village furent assassines, le 29 mai 1957, pour cause de 
collaboration supposee avec l'ennemi 21 ), l'armee frangaise a fait de la 
torture systematique une arme de terreur. Pretendument justifiee par 
la « recherche de renseignements », sa pratique a ete portee a une 
echelle jusque-la inedite, notamment lors de la « bataille d'Alger », 
debut 1957 - ce que reconnaitra en 2002 l'un des principaux 
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responsables de cette politique, le general Paul Aussaresses 22 . Mais 
les Frangais ont aussi experiment^ en Algerie d'autres methodes tres 
efficaces de guerre contre-insurrectionnelle, comme la creation de 
faux maquis destines a discrediter l'adversaire. Exemple : la « Force 
K ». 

En octobre 1956, Maurice Lassabe, un ancien commissaire de 
police sous Vichy promu divisionnaire en Algerie, recrute Djillali 
Belhadj, alias « Kobus », un militant independantiste alors 
emprisonne. Objectif du policier frangais, qui se fait appeler M. 
Aideux (E2, un service qui, comme en metropole, s'occupe des 
manipulations), racontent Roger Faligot et Pascal Krop : 
« Convaincre Kobus de travailler pour les Frangais en organisant 
dans la region de Duperre un contre-maquis controle par la DST. 
Officiellement, cette "Force K" sera antifrangaise, mais, en sous- 
main, alimentee par les Frangais, elle combattra le FLN 2 3. » 
Composee d'anciens nationalistes « retournes » ou recrutes de force, 
de criminels en fuite ou de voyous deguises en combattants du FLN, 
la « Force K » est secretement commandee par les capitaines Conille 
et Hentic, deux agents des services speciaux frangais. Pour 
discrediter le FLN, elle fait courir la rumeur que ce dernier est 
infeode aux communistes et que ses membres sont done des « anti- 
Dieu » - cette surenchere integriste, on le verra, sera repetee presque 
a l'identique dans les annees 1994-1997 par les GIA de la Securite 
militaire, pour decredibiliser les maquis de l'Armee islamique du 
salut (AIS). 

Une autre technique de guerre psychologique, redoutablement 
efficace, a ete mise en oeuvre par les Frangais : faire croire a l'ennemi 
qu'il etait totalement infiltre afin de l'inciter a organiser des purges 
injustifiees. C'est ce qui est arrive en 1958 a un haut responsable de 
l'ALN, le colonel Amirouche, chef de la wilaya 3 (Kabylie). Intoxique 
par les services d'action psychologique du capitaine Paul-Alain Leger, 
il proceda a une terrible epuration des maquis kabyles, qui restera 
dans les memoires sous le nom de « complot bleu », ou « bleuite » - 
affaire relatee en detail par Gilbert Meynier 2 ^ Specialement vises, les 
plus instruits. D'une nouvelle recrue lettree a la fois en arabe et en 
frangais, Amirouche aurait dit : « Celui-ci merite d'etre egorge deux 
fois 2 s. » 

Le 30 juillet 1958, a son PC dans l'Akfadou, « devant environ six 
cents djounoud chantant en choeur des chants patriotiques et 
assembles en carre au garde-a-vous pour que leur soit divulgue le 
complot, commencerent les grandes seances d'interrogatoires ou 
furent entendus les principaux cadres du "complot". [...] Le tribunal 
militaire commenga ses seances le 2 aout pendant que se 
poursuivaient les interrogatoires. [...] Alors que des grades enchaines 
attendaient leur supplice, des dizaines d'autres enduraient diverses 
tortures. [...] D'apres un rapport de l'aspirant politique Hocine 
Zahouane, "le colonel Amirouche [...] reagit d'une fagon brutale et 
spontanee, sans reflexion aucune. En confiant la direction de 
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l'enquete, je veux dire des tortures, a un certain capitaine Ahcene 
[...], ancien collaborateur de la Gestapo, il declencha le systeme de 
tortures le plus terrifiant que l'on ai jamais vu. [...] Outre les 
methodes de la baignoire, de la flagellation, de la pendaison par les 
pieds, les coups de pied et de poing, des systemes incroyables allaient 
voir le jour : l'arrachage des ongles, l'insertion d'aiguilles entre ongles 
et chairs, l'induction d'essence et l’inflammation des parties 
sexuelles. [...] Amirouche lui-meme aurait declare que 20 % des 
executes etaient innocents, mais il se serait defendu en ces termes : 
"En tuant les deux tiers des Algeriens, ce serait un beau resultat si 
l'on savait que l'autre tiers vivrait libre" 26 . » Au total, estime 
l'historien Sadek Sellam, les purges effectuees au sein de l'ALN de 
1958 a 1961, largement provoquees par les operations d'intoxication 
de l'armee frangaise, ont fait quelque 7 000 victimes, privant ainsi la 
revolution algerienne d'une bonne partie de ses cadres 2 ?. 

Cette affolante contamination par les methodes de l'adversaire 
fera malheureusement ecole. La torture deviendra une pratique 
routiniere pour les forces de securite de l'Algerie independante. Et 
lors de la « sale guerre » declenchee en 1992, les generaux du « clan 
eradicateur » vont reprendre et perfectionner les methodes de guerre 
contre-insurrectionnelle mises au point par l'armee frangaise quelque 
trente-cinq ans plus tot. 


1988-2004: la « sale guerre » 
des generaux eradicateurs 

« Je suis pret et decide a eliminer trois millions d'Algeriens s'il 
le faut pour maintenir l'ordre que les islamistes menacent 28 . » En 
pronongant cette phrase, en mai 1992, devant quelques dizaines 
d'officiers superieurs a Alger, le colonel Smail Lamari, dit « Smain », 
numero deux des services secrets algeriens, se rend-il compte qu'il 
inscrit son action dans la droite ligne de celle de ses predecesseurs 
frangais ? Comme les generaux Massu ou Bigeard, dont les paras 
torturaient les Algeriens avec d'autant plus de facilite qu'ils ne les 
consideraient pas comme des hommes, mais comme des « ratons », 
ou des « bougnoules » 29 , les generaux eradicateurs algeriens 
justifient desormais leurs crimes en considerant leurs adversaires 
islamistes comme des « infra-humains » (terme qui sera 
explicitement utilise par certains intellectuels soutenant l'armee). 

Et surtout, tout au long de la « troisieme guerre d'Algerie », ils 
ont deploye - selon les termes de l'organisation Algeria-Watch, auteur 
en octobre 2003 d'un remarquable rapport sur ce sujet - une 
« effroyable "machine de mort", en large partie secrete, [...] utilisant, 
a une echelle sans precedent dans l'histoire des guerres civiles de la 
seconde moitie du XX e siecle, les techniques de "guerre secrete" 
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theorisees par certains officiers frangais au cours de la guerre 
d'independance algerienne, de 1954 a 1962 : escadrons de la mort, 
torture systematique, enlevements et disparitions, manipulation de la 
violence des opposants, disinformation et "action psychologique", 
etc. 3 ° ». 

Tres lies a la DST frangaise, celle-la meme qui avait excelle dans 
la creation de « faux maquis » destines a terroriser la population lors 
de la guerre d'independance, les chefs du DRS (ex-Securite militaire), 
« Toufik » Mediene, « Smai'n » Lamari et Kamel Abderrahmane, 
creent ainsi a leur tour a partir de 1991 des «contre-maquis». 
Composes d'islamistes «retournes» et secretement commandes par 
des officiers du DRS, ces faux maquis qui se font appeler, comme les 
vrais, « Groupes islamiques armes », regoivent pour mission de 
terroriser la population. A partir de l'annee 1994, le DRS multiplie 
ces faux maquis et parvient meme a placer a la tete de l'ensemble des 
« groupes islamiques armes » (les vrais et ceux qu'il dirige 
secretement) un islamiste qu'elle controle : Djamel Zitouni. 

Pour les generaux eradicateurs, la manipulation des GIA 
presente de nombreux avantages : elle permet d'inciter la population 
a se retourner contre les vrais islamistes en rebellion contre le 
regime, mais egalement de couvrir les operations de « sale guerre » 
menees par les forces speciales de l'annee, des operations qu'il est 
impossible d'assumer devant l'opinion publique internationale. Des 
1993, les officiers du DRS qui arretent des suspects, de nuit, dans les 
montagnes, prennent ainsi l'habitude de se faire passer pour des 
islamistes. Au fil des mois, ces methodes de «guerre contre- 
insurectionnelle » qui permettent de faire croire a la population 
qu'elle est systematiquement victime de « Groupes islamiques ar¬ 
mes » vont permettre de brouiller les pistes en rendant difficile la 
distinction entre les crimes commis par de veritables islamistes et 
ceux imputables a des commandos des forces speciales de l'annee. A 
l'ete 1997, la confusion atteindra son comble avec l'organisation dans 
les banlieues islamistes d'Alger de terribles massacres de civils 
couverts par l'annee et commis par des commandos mixtes composes 
d’anciens islamistes « retournes » par les autorites et d'officiers du 
DRS infiltres agissant avec la garantie que l'annee n'interviendrait 
pas... 

Et les generaux vont egalement utiliser la couverture du « GIA » 
pour prendre Paris en otage. Des 1993, des citoyens frangais sont en 
effet la cible de nombreuses operations « terroristes », en Algerie 
puis en France meme. Attributes a l'epoque au « GIA », ces 
operations sont aujourd'hui denoncees par plusieurs anciens officiers 
du DRS comme ayant ete des operations de « guerre psychologique » 
commanditees par les generaux pour terroriser la population 
frangaise et contraindre Paris a soutenir coute que coute leur 
politique repressive. Comme l'OAS a la fin de la deuxieme guerre 
d'Algerie, les generaux auront done ete jusqu’a utiliser le terrorisme 
pour contraindre la « metropole » a ne pas les lacher. 
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Cuerres genocidaires etpaix des cimetieres 

Dans chacune des trois guerres qui viennent d'etre evoquees, la 
France est done impliquee. Mais a chaque epoque correspond une 
mentalite. En 1830, on tue, on brule, on pille et on s'en vante avec 
une decontraction qui en dit long sur la fagon dont les militaires 
frangais consideraient les « indigenes ». Entre 1945 et 1962, les 
methodes sont comparables, mais l'epoque a change. Certes, les 
Algeriens sont encore des indigenes depossedes de droits, mais avec 
la Declaration universelle des droits de l'homme adoptee en 1948, il 
devient plus difficile d'assumer les crimes contre l'humanite commis 
par l'armee. Pour combattre l'ennemi avec succes sans s'aliener 
l'opinion publique internationale, les militaires frangais mettent au 
point des methodes de « guerre moderne » particulierement 
efficacess 1 : obsedes par leur echec en Indochine face au « Viet- 
cong », leur objectif premier est de couper les resistants de la 
population (« retirer l'eau au poisson »), grace a l’« action 
psychologique » et aux techniques de basse police, qui frappent 
cruellement la population civile-'^ 2 . 

Apres 1988 et le massacre a la mitrailleuse de plusieurs 
centaines de jeunes manifestants a Alger, c'est en coulisse et au prix 
d'une gigantesque manipulation de l'islamisme et de l'opinion 
publique internationale que va se mener la troisieme guerre 
d'Algerie. Pour justifier l'interruption des premieres elections libres 
de toute l'histoire du pays et le coup d'Etat qui s'ensuit, les 
putschistes vont en effet tout faire pour inciter l'opposition islamiste 
a basculer dans la lutte armee, un scenario apocalyptique sur lequel 
ils s'appuient encore aujourd'hui pour justifier leur maintien au 
pouvoir. En cent soixante-quatorze annees, la population algerienne 
n'aura decidement jamais eu le droit de choisir ses dirigeants et elle 
aura paye un lourd tribut a la colonisation. 

Environ 700 000 victimes de 1830 a 1848, sans doute au moins 
300 000 de 1954 a 1962, pres de 200 000 depuis 1992 : c'est dire a 
quel point les armees affectees a ces tueries n'ont jamais cesse de 
trancher des tetes, et les populations algeriennes n'ont jamais trouve 
le temps pour les relever. Et pour chaque tue, quels drames 
l'accompagnent ? Combien de veuves et de veufs, combien 
d'orphelins ? Combien sont handicapes a vie, combien sont devenus 
fous ? Combien ont perdu leur maison, leur propriete, combien ont 
ete deportes, exiles, envoyes dans des camps de concentrations ? 
Combien, restes vivants, auraient prefere mourir plutot que de subir 
1 'humiliation d'une vie pitoyable ? Combien ont vu leur equilibre 
psychique bouleverse, combien de femmes violees, parfois en 
presence de leur mari ou de leur pere ? Et comment une societe peut- 
elle se relever lorsque tant de ceux qui pensent, qui organisent, qui 
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aident, qui protestent ont ete voues a la mort pres de deux siecles 
durant ? 

La guerre, c'est toujours laid, on n'y fait pas de cadeau, dira-t- 
on. Mais la plupart de ces tues ne sont pas des « hommes » pris « les 
armes a la main », selon l'expression consacree pour justifier leur 
meurtre : il s'agit pour l'essentiel de civils innocents, de femmes, de 
vieillards, d'enfants, de nourrissons, les plus vulnerables, tires de leur 
lit, de leur berceau, executes sauvagement, en abandon total des 
sentiments humains, par l'une ou l'autre des parties armees, par 
vengeance, par punition, pour terroriser, voire pour gagner a soi la 
soumission des rescapes. Tuer ne vise pas a aneantir les forces 
militaires de l'adversaire, mais a terroriser les survivants, a 
perenniser l'impact de la violence sur les generations futures. 

Pour l'historien Olivier Le Cour Grandmaison, evoquant la 
conquete coloniale, cette guerre permanente ne connaitra que « des 
moments de paix consecutifs a l'ecrasement des resistances et des 
insurrections », des « paix des cimetieres, devrait-on dire, car cette 
paix n'a pas pour fondement la concorde ou des accords conclus entre 
puissances souveraines, qui se reconnaissent comme telles, au-dela 
des conflits les ayant opposees, mais la superiority momentanee des 
armes et la terreur de massed ». 

Voila le quotidien auquel sont soumis les Algeriens depuis cent 
soixante-quatorze ans : le reniement de leur humanite. Trois guerres 
mettant en oeuvre des precedes analogues, presentes pour les besoins 
de la communication sous les vocables de « compression », de « paci¬ 
fication » ou d'« eradication », mais visant les memes objectifs : 
annihiler toute capacite de la societe a s'organiser, faire disparaitre 
ses elites, detruire son economic, bruler ses vergers, voler ses biens, 
tuer, tuer, tuer. « Comprimer », comme on se livre parfois a 
l'enrayement d'une proliferation trop forte de rats, de cafards, de 
mouches, avec l'apport de techniques toujours plus modernes... Il 
devient ensuite aise de justifier le sort reserve a ces « rats » en 
affirmant qu'il n'y a dans l'histoire aucune trace de leur aptitude a 
constituer un Etat... La boucle est bouclee et on peut repartir pour un 
autre tour. 

Comment cette situation a-t-elle ete rendue possible ? Par quel 
cheminement cela s'est-il produit ? C'est a tout cela que nous avons 
voulu repondre dans ce livre. Pour aider a comprendre, dans toute sa 
verite, la troisieme guerre d'Algerie, qui se deroule depuis 1988 dans 
un silence a crever les tympans. 
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1954 - 1992 : 

r 

la gestation d'un Etat repressif 


"Connaitre et ne pas connaitre. En pleine conscience et 
avec une absolue bonne foi, emettre des mensonges 
soigneusement agences. Retenir simultanement deux 
opinions qui s'annulent alors qu’on les sait 
contradictoires et croire a toutes deux. Employer la 
logique contre la logique. Repudier la morale alors qu’on 
se reclame d’elle. Croire en meme temps que la 
democratie est impossible et que le parti est le gardien de 
la democratie. Oublier tout ce qu'il est necessaire 
d’oublier, puis le rappeler a sa memoire quand on en a 
besoin, pour l’oublier plus rapidement encore. Surtout, 
appliquer le meme processus au processus lui-meme. La 
etait l'ultime subtilite. Persuader consciemment 
l'inconscient, puis devenir ensuite Inconscient de l’acte 
d'hypnose que l’on vient de perpetrer. La comprehension 
meme du mot "double pensee impliquait l’emploi de la 
double pensee. » 

George ORWELL, 1989 , Gallimard, coll. « Folio », Paris, 
1984, p. 55- 
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1954-1962: la guerre dans la guerre 


Dans la nuit du l er novembre 1954, une trentaine d’attentats 
contre des objectifs militaires ou de police sont perpetres dans les 
trois « departements frangais» d'Algerie. La guerre pour 
l'independance est engagee. 

Notre propos n'est pas ici de rendre compte d'un conflit 
particulierement cruel et complexe, marque d'abord par 
l'extraordinaire ampleur de l'engagement militaire de la France - pres 
de deux millions de soldats furent mobilises par la ferocite de la 
repression et 1 'heroisme de centaines de milliers d'Algeriennes et 
d'Algeriens 1 . II s'agit seulement de rappeler comment l'horreur de 
cette guerre a pu conduire certains de ceux qui la conduisaient, des 
deux cotes, a institutionnaliser dans les faits des methodes de pouvoir 
qui, du cote algerien, vont perdurer apres l'independance jusqu'a 
conduire aux horreurs des annees 1990 - et, du cote frangais, seront 
exportees au Vietnam et en Amerique latine grace aux corns de « gue¬ 
rre contre-insurectionnelle » donnes notamment par le general Paul 
Aussaresses 2 . 

La guerre d'independance commence done le i er novembre 1954, a 
l'initiative d'une poignee de jeunes m ili tants resolus, qui creent le « Front 
de liberation nationale » (FLN) et constituent bientot son bras arme, 
l'« Armee de liberation nationale » (ALN). Les autres partis nationalistes 
sont mis en demeure de se dissoudre, le pluralisme etant considere 
comme un obstacle a l'efficacite de la lutte armee. Messali Hadj - le leader 
historique du principal courant nationaliste - et ses partisans sont 
sommes de s'effacer. Mais comment cet homme, qui en est a sa troisieme 
decennie de combat pour l'independance, peut-il accueillir cette 
injonction ? Refusant le « diktat » du FLN, il cree en decembre 1954 le 
Mouvement national algerien (MNA), a qui ses militants attribuent 
meme l'initiative de l'insurrection. 

Des le depart, MNA et FLN se livrent une guerre feroce. Dans la 
Federation de France du FLN, qui devient la « septieme wilaya », ou 
nombre de militants ne sont pourtant pas des adeptes de la violence, 
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on se procure des armes « pour frapper le MNA a la tete » — et le 
MNA, de son cote, n'est pas en reste, tuant lui aussi sans pitie. Le 
proces-verbal de reunion du Comite de coordination et d'execution 
(CCE) du FLN du 10 juin 1957 est explicite sur les objectifs a 
atteindre : « Lutter contre le MNA, abattre tous les dirigeants de ce 
parti. » Dans ce climat, le FLN tranche tout debat en projetant 
d'« executer les recalcitrants^ » et laisse se developper un climat 
d'« anti-intellectualisme » et de « croyance a la superiority des non- 
eduques sur les eduques 4 ». L'infiltration du FLN par la DST, le 
recours a des « "elements declasses", peu recommandables », comme 
des « proxenetes », pour resoudre des problemes de faux papiers et 
d'achat d'armes, ne contribuent pas a assainir la situation. 

Entre 1954 et 1958, la guerre interne entre le FLN et le MNA 
fera 4 000 morts en France et pres de 10 000 en Algerie. Le FLN 
sortira « vainqueur » de cet affrontement fratricide, mais, comme l'a 
souligne l'historien Benjamin Stora, « des milliers de militants, 
souvent tres aguerris a la vie politique, trouveront la mort et 
manqueront cruellement pour assurer l'encadrement de l'Algerie 
independantes ». Autant de victimes dont le seul tort fut d'avoir fait 
preuve de fidelite envers Messali ou envers le jeune FLN, la plupart 
sans doute dans l'ignorance totale des enjeux 6 . 


L 'assassinat d'Abbane Ramdane ,* crime fondateur 

En decembre 1957, Abbane Ramdane, l'un des principaux 
leaders de la revolution algerienne, est assassine par ses pairs. Pour 
beaucoup, ce drame fait figure d'evenement fondateur. L'un des 
principaux responsables du crime est Abdelhafid Boussouf, devenu 
en 1956 le chef de la region Ouest, la wilaya 5, dont le PC avait ete 
transfere a Oujda, au Maroc, a l'abri des attaques frangaises 
(l'organisation de l'ALN en Algerie comportait six « wilayas », ou 
prefectures, correspondant aux grandes regions du pays). 

Abdelhafid Boussouf regoit alors un certain Messaoud Zeghar — 
un personnage dont nous aurons l'occasion de reparler —, militant du 
MTLD a la tete d'une entreprise de confiserie a Oran. Boussouf le 
nomme chef du « Service special de la prospection » (SSP), avec pour 
mission de le fournir en armes 7 . Zeghar se met aussitot a l'oeuvre et 
entreprend des voyages aux Etats-Unis, en Allemagne, en Italie. II 
peut ainsi commencer a faire fonctionner deux usines d'armes, l'une 
de mortiers de 60 mm, l'autre de bazookas 8 . 

II parvient surtout a her des relations avec des officiers de la 
base americaine de Nouaceur, au Maroc, qui lui fournissent le 
materiel pour monter un service de transmissions et d'ecoutes. Dirige 
par Abdelhafid Boussouf, ce service de renseignement se revelera, 
estime l'historien Mohammed Harbi, comme un «modele de 
repression dont [Boussouf] fait une technique normale de direc- 
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tion9 ». Car si l'objectif est de collecter des renseignements pour le 
compte des leaders du FLN, ceux-ci en deviennent en fait rapidement 
les cibles principales. Pour Harbi, qui etait un important dirigeant du 
FLN avant de devenir l'un des meilleurs historiens algeriens de sa 
generation, Boussouf a « besoin de la terreur pour imposer le 
monopole du pouvoir, susciter la delation, semer la mefiance qui 
decourage la critique, l'organisation et la revolte ». 

Au coeur de la guerre, le refus d'eriger une direction centralisee 
du FLN autorisera quelques annees plus tard - une fois passee 
l'euphorie du declenchement de la revolution et apaisee l'angoisse du 
lendemain - des « directions » sauvages, propices aux intrigants et 
aux comploteurs. Un homme tentera de reparer cette erreur : Abbane 
Ramdane. C'est en 1945, a l'age de vingt-cinq ans, qu'il quitte la 
fonction publique afin de se consacrer au combat pour l'inde- 
pendance. Arrete en 1950, il retrouve la liberte en janvier 1955 et 
adhere aussitot au FLN, dont il devient vite la tete pensante. 

Le conflit FLN-MNA aurait-il pu etre evite s'il avait participe au 
soulevement de 1954 ? Sans doute pas si l'on considere qu'il l'a lui- 
meme alimente, en tant que membre de la tendance « centraliste 3 » 
du MTLD (le Mouvement pour le triomphe des libertes 
democratiques, le parti de Messali Hadj dissous par le gouvernement 
frangais en novembre 1954). Mais ce peut etre en partie a l'aune de 
cette reflexion qu'il faut comprendre sa reaction, a sa sortie de prison, 
lorsqu'il apprend les circonstances du declenchement de la revolution 
de la bouche de l'un des dirigeants du FLN, Belkacem Krim, devant 
qui il s'exclame : « Vous etes des criminels 10 ! » Il s'emploie alors a 
unifier le combat en contribuant a amener les cadres du MTLD, du 
PCA (Parti communiste algerien), des oulemas et de l'UDMA (Union 
democratique du manifeste algerien), dont Ferhat Abbas, a se rallier 
au FLN 11 . Debut 1956, il annonce son intention d'organiser dans le 
maquis kabyle un grand congres pour doter le FLN de structures 
civiles a meme d'assurer la transition vers l'independance. Mais la 
vision politique d'Abbane Ramdane se heurte bientot a la culture 
autoritaire d'autres dirigeants du FLN, comme Abdelhafid Boussouf, 
le chef de la region Ouest. 

En decouvrant le « systeme policier sanglant » que Boussouf 
elabore sur le territoire marocain, Abbane le traite de « voyou ». « Un 
jeune cadre de l'ALN lui remit un rapport dactylographie de quatre 
pages sur les "modalites de gestion seigneuriale" de la wilaya 5 [...]. 
Abbane, raidement, assena a Boussouf tout ce qu'il avait trouve 
d'aberrant dans cette wilaya 5 qu'il venait de traverser, notamment la 
mefiance obsessionnelle a l'egard des militants de la wilaya 4. Il lui 
reprocha de n'etre pas au combat au milieu de ses hommes. Il exigea la 
degradation de Boumediene - [devenu precocement] commandant a 
vingt-cinq ans 12 », sans fait d'arme a son actif. 


a . C'est de la division du MTLD entre partisans de Messali Hadj (messaEstes), d'une part, et du 
comite central du parti (centraEsfes), d'autre part, qu'a germe l'idee d'une troisieme voie, qui donnera naissance 
en 1954 au FLN et a l'action armee. 
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Le 20 aout 1956, le congres se tient finalement comme prevu 
dans la vallee de la Soummam. II reunit seize delegues representant 
les differentes regions d'Algerie, unifie le combat sous l'egide du FLN 
et dote la revolution de nouvelles instances politiques a dominante 
civile. II s'agit, d'une part, du CNRA (Conseil national de la revolution 
algerienne, un Parlement compose de trente-quatre membres) et, 
d'autre part, du CCE (Comite de coordination et d'execution), 
direction coiffee par cinq membres : Abbane Ramdane, Benyoucef 
Ben Khedda, Belkacem Krim, Larbi Ben M'hidi et Saad Dahlab 1 ^. Plus 
fondamentalement, le congres instaure la « primaute du politique sur 
le militaire » et « de l'interieur sur l'exterieur », une evolution qui est 
pergue comme un danger serieux par les colonels. Abbane se sait des 
lors menace. 

En aout 1957, le deuxieme congres du CNRA au Caire donne 
lieu au premier coup d'Etat de l'ere FLN : les militaires reviennent 
sur le devant de la scene. Seuls Abbane Ramdane et le colonel Sadek 
Dehiles tentent de s'insurger contre l'abandon du principe de la 
primaute du politique sur le militaire 1 ^ Ecoeure du spectacle que lui 
donnent nombre de dirigeants de l'exterieur, ronges par les 
ambitions personnelles, Abbane se fait notamment l'echo de la 
mauvaise repartition des approvisionnements en armes (souvent au 
detriment de la wilaya 3) des maquisards et decide de rejoindre les 
maquis de l'interieur pour les encadrer. 

Mais les militaires connaissent trop bien le sens de 
l'organisation, le charisme et la capacite de celui que certains 
considerent aujourd'hui comme le « Jean Moulin de l'Algerie^ » a 
rallier autour de lui toutes les forces vives pour le laisser agir. Meme 
s'ils disposent du soutien des principaux chefs de l'interieur - les 
colonels Ali Kafi et Amirouche, notamment, leur etaient acquis -, ils 
ne peuvent laisser Abbane Ramdane reussir la ou ils ont echoue, a 
savoir unifier le commandement, sans violence, dans le dialogue et la 
transparence, comme il l'a fait avec la base militante. II deviendrait 
alors le leader d'une organisation solide, qui redonnerait l'initiative 
aux civils et a ceux qui menent la resistance dans les maquis. Cinq 
colonels le condamnent a l'emprisonnement au Maroc. Mais trois 
d'entre eux, Abdelhafid Boussouf, Belkacem Krim et Mahmoud 
Cherif, decident de commuer la sentence en liquidation physique, par 
la traitrise 16 . 

En decembre 1957, Lakhdar Bentobbal remet a Abbane Ramdane 
un « message urgent » l'invitant a se rendre au Maroc pour regler un 
differend avec les autorites de ce pays. La, a peine entre dans la ferme 
isolee servant de base arriere a l'ALN, des hommes se ruent sur lui et 
l'etranglent avec un hi de fer. La population attendra cinq mois pour 
apprendre la mort du « frere Abbane Ramdane » - pretendument « bles- 
se » au combat, avant de succomber a une « grave hemorragie » - dans les 
colonnes de l'organe clandestin du FLN El-Moudjahid 1 ?, qui inaugure la 
une longue tradition de mensonge et de dissimulation. Ferhat Abbas dira 
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de cette oraison funebre digne d'un heros : « On assassine lachement un 
compagnon de route, ensuite on l'encense 18 . » 

Ahmed Ben Bella, l'un des cinq chefs historiques du FLN alors 
detenus en France, ne cache en revanche pas sa joie en apprenant cette 
liquidation : « Nous ne pouvons que vous encourager dans cette voie de 
l'assainissement. II est de notre devoir a tous, si nous tenons a sauver la 
revolution et l'Algerie de demain, de nous montrer intraitables sur le 
chapitre de l'epuration [...]. Nous considerons qu'un grand pas vient d'etre 
fait. Le devoir vous commande, vous qui etes fibres, de ne pas vous arreter 
la [...] Nous ne pouvons que vous appuyer dans la chasse de tous les 
germes de decomposition qui ont pu se faultier dans notre sein lc J. » De 
fait, la chasse ne s'arretera pas la. Des 1957, d'autres leaders seront 
assassines, institutionnalisant ce qui constituera bientot l'une des formes 
de gestion du pouvoir: la liquidation physique. 


Les « deserteurs de I'armee frangaise » 

Lorsque, en septembre 1958, est cree le Gouvernement 
provisoire de la Republique algerienne (GPRA), Belkacem Krim se 
croit legitime a en etre president: hormis lui, tous les « historiques » 
sont morts ou en prison. Mais c'est Ferhat Abbas qui est finalement 
designe. Si officiellement c'est a sa sagesse et a son aura 
internationale qu'il doit cette promotion, la realite est plus prosai- 
que : de tous les candidats, il est le moins susceptible de faire de 
l'ombre a ses promoteurs, portant comme une « tare » indelebile son 
ralliement tardif au FLN (intervenu en 1956) et ne disposant 
d'aucune troupe. 

A un moment ou tout indique que l'independance de l'Algerie est 
ineluctable, une autre categorie d'hommes prend la cle des champs. Des 
Algeriens officiers dans l'armee frangaise desertent par vagues successives 
pour se rallier au FLN a l'exterieur. Si les premiers a rejoindre le FLN - 
dont ils ne partageaient nullement la ligne - y ont ete contraints par la 
« repression coloniale 20 » (Mohamed Zerguini et Abdelkader Rahmani, 
notamment, ont d'abord connu la prison), le ralliement a partir de 1957 de 
plusieurs lieutenants et capitaines qui rejoignent les bases de l'ALN en 
Tunisie, apparait plus equivoque. D'autres, dont nous aurons longuement 
l'occasion de reparler, desertent l'armee frangaise entre 1958 et 1959 
(parmi eux, les sous-lieutenants Khaled Nezzar, Selim Saadi, Larbi 
Belkheir, Mostefa Cheloufi, Abdelmalek Guenaizia, Lahbib Khellil ou 
Abdelhamid Latreche, la plupart fraichement promus officiers au sein de 
l'armee frangaise). Les premiers contacts entre ces hommes et les 
mi li tants du FLN formes dans des ecoles militaires du Moyen-Orient et 
des pays de l'Est, qui commencent a arriver a Tunis en 1959, seront 
orageux, notamment pour trouver un accord « sur la repartition des 
taches pour acceder au commandement de l'armee algerienne 22 ». 
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Pres de deux cents « DAF » (deserteurs de l'armee frangaise), au 
total, auraient rallie les rangs de l'ALN jusqu'en 196 i 2 3 — dont 
plusieurs des futurs acteurs de la « sale guerre » des annees 1990, 
comme Mohamed Touati, Mohamed Lamari, Khaled Nezzar ou Larbi 
Belkheir 2 4. Comme ce dernier 2 5 , ils viennent souvent de families de 
nantis, de caids. De ce fait, ecrit Mohammed Harbi, ils ne temoignent 
pas d'une « identification totale aux theses du nationalisme ». Et, 
sans former au depart un corps homogene, ils sont, « a l'image 
d'autres groupes de l'intelligentsia nes dans le sillage du colonialisme, 
[...] travailles par des soucis de carriere et aspiraient a se reclasser a 
l'algerienne 26 ». Pour y parvenir, ils comptent sur l'armee. Cet esprit 
« conquerant » est double d'une particularity : ils « cultivaient des 
valeurs elitistes et avaient un mepris profond pour le peuple ». Bref, 
« traiter les hommes comme des chiens etait pour nombre d'entre 
eux [...] le mode normal de commandement 2 ? ». 

Pour les officiers de l'ALN, comme Abdelhamid Brahimi, 
l'arrivee de ces sous-lieutenants fraichement debarques de l'armee 
frangaise n'est pas toujours facile a gerer : « Larbi Belkheir, par 
exemple, ne paraissait pas tres intelligent, et puis on connaissait ses 
hens avec la France. On l'a nomme a la tete d'un camp situe pres de la 
frontiere. Mais il est rapidement entre en conflit avec les soldats de 
l'ALN. Un jour de 1959, il a fini par se retrouver ligote par ses 
hommes, en raison de son comportement trop autoritaire 28 !» 

Deconsideres, ces DAF sont disposes a servir de renfort au 
premier haut dirigeant du FLN qui voudra d'eux. Or, a partir de 1958, 
passee l'euphorie consecutive au declenchement de l'insurrection, la 
crise de leadership latente depuis 1954 atteint son paroxysme. 


L 'ascension de Houari Boumediene 

Avec l'assassinat d'Abbane Ramdane, les maquis de l'interieur 
perdent leur seul allie serieux au sein de la direction du FLN. Commence 
alors une terrible guerre civile qui les opposera aux dirigeants de 
l'exterieur et qui, combinee aux coups de boutoir de l'armee frangaise et 
a ses operations d'intoxication deja evoquees, aura pour consequence la 
liquidation de toute la resistance armee interieure. De ces dechirements, 
Gilbert Meynier a donne, pour la premiere fois, un recit detaille et 
remarquablement documents dans son Histoire interieure du FLN-v. 

Pour s'accrocher au pouvoir, certains responsables du 
Gouvernement provisoire de la Republique algerienne (GPRA) 
prefereront souvent livrer ses plus braves soldats a l'ehmination, 
parfois apres torture. Ces episodes obscurs de la guerre de liberation, 
au cours desquels triompheront intrigues, reglements de comptes 
meurtriers, manipulations et intoxications, deboucheront sur la 
victoire, en 1962, de l'« armee des frontieres » (constituee au Maroc, 
et surtout en Tunisie) et du colonel Houari Boumediene, victoire qui 
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enterinera durablement la primaute des militaires sur les politiques, 
exactement l'inverse de ce que preconisait Abbane Ramdane. 

A l'ete 1959, l'ascension vers le pouvoir de Boumediene marque 
une etape decisive. Ayant assure sa mainmise sur les structures de 
l'ALN au Maroc et a l'ouest du pays, il se rend en Tunisie ou se 
concentre l'essentiel de l'activite politique. A Tunis, Boumediene 
constate que le GPRA traverse une crise profonde. Mais son principal 
adversaire militaire, Amirouche, ayant ete opportunement elimine - 
il a trouve la mort au combat le 28 mars 1959 -, une voie royale 
s'ouvre a lui. 

Al'automne 1959, un « conclave » des colonels de l'ALN se tient 
a Tunis pour tenter de denouer la crise ; il durera plus de trois mois. 
Pendant que Boumediene s'emploie a empecher toute opposition de 
s'exprimer 3 - et meme de se rendre a cette reunion, y compris en 
tentant d'assassiner des messagers - et a attenuer l'impact des 
revelations faites par certains sur son comportement personnel au 
Maroc et sur les conditions de son ascension rapide a la tete de l'etat- 
major Ouest, son adjoint Ali Mendjli se charge d'haranguer les 
djounoud (soldats) : « Il n'y a plus d'armee de l'lnterieur. La seule 
annee de liberation est celle qui se trouve aux frontieres [...]. C'est sur 
vous seuls que l'Algerie compte, vous etes les soldats de l'avenir3°. » 

Au plus haut niveau, a force d'intrigues, Boumediene obtient le 
commandement de l'armee bien equipee, aux effectifs croissants, qui 
s'est constitute le long de la frontiere algero-tunisienne : il prend la 
direction de l'« etat-major general » (EMG), nouvelle instance creee 
en decembre 1959 pour chapeauter l'ALN. Pour Gilbert Meynier, le 
conclave de l'automne 1959 a ainsi fini par « ratifier sous la pres- 
sion » un veritable « coup d'Etat militaire », le deuxieme deja- 3 2 . 
Aussitot devenu chef de l'EMG, Boumediene s'erige en arbitre d'un 
equilibre subtil entre officiers maquisards, de l'Aures-Nementchas 
notamment, et officiers issus de l'armee frangaise, les DAF. Son but: 
fideliser l'armee a sa personne. Apres le Maroc, il domine 
maintenant, sans faire de bruit, l'essentiel de la force de frappe du 
ELN- ALN sur le territoire tunisien. Il cree un « bureau technique » 
ou il affecte des nationalistes comme Abdelhamid Brahimi, mais 
surtout de nombreux officiers issus de l'armee frangaise. C'est 
notamment le cas de Mohamed Zerguini, Slimane Hoffman et 
Mohamed Boutella, qui supervisent la reorganisation et qui placent 
leurs hommes : Khaled Nezzar, Abdelmalek Guenaizia, Abbas 
Ghezaiel, Selim Saadi ou Habib Khalil sont ainsi nommes en i960 
chefs de bataillon ou chefs de compagnie lourde. Depourvus de 
legitimite historique en raison de leur engagement aux cotes des 
Frangais durant la guerre d'independance, ils obeissent au doigt et a 
l'ceil au chef de l'etat-major general Houari Boumediene. 


a . Mais le succes de Houari Boumediene tient aussi a des facteurs plus objectifs : il avait l'avantage 
non negligeable par rapport aux autres chefs militaires d'etre bilingue, et l'incompetence de Belkacem 
Krim (et surtout du colonel Mohammedi Said) a organiser l'ALN etait patente. 
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En aout 1961, Benyoucef Ben Khedda est designe nouveau 
president du GPRA. Belkacem Krim devient ministre des Affaires 
etrangeres et perd le controle des forces armees, au profit du foyer de 
pouvoir croissant que represente l'etat-major general (EMG), 
toujours dirige par colonel Boumediene. La chance de celui-ci est 
double, car, a cette epoque, la revolution a bascule vers le terrain 
diplomatique, ce qui l'exonere d'exploits militaires, tout en lui lais- 
sant toute latitude pour etendre son pouvoir. Deja saignes a blanc par 
les purges, les maquis de l'interieur sont encore plus durement 
eprouves sous l'effet conjugue du « rouleau compresseur » des 
operations du general Challe a et de l'enclavement provoque par la 
ligne electrifiee dite « Morice », qui rendait toute traversee de la 
frontiere hautement hasardeuse. 


Le MALG et/e complotde Tripoli 

L'ancetre des actuels services secrets algeriens, le ministere de 
l'Arme-ment, des Liaisons generales et des Communications 
(MALG), est cree en sep-itembre 1958. Lorsque, en janvier i960, 
Abdelhafid Boussouf — jusque-la responsable du redoutable « 
Service de renseignement et de liaison » de l’ALN — en prend le 
commandement, il en fait une puissante machine pob-iciere qui 
etend sa surveillance a l'ensemble du FLN-ALN a l'exterieur. Hormis 
les wilayas du centre (le Constantinois, l'Algerois et la Kabylie), plus 
rien n'echappe desormais a son controle. Gilbert Meynier a bien 
decrit la logique de la « puissante organisation clandestine » creee 
des 1956 au Maroc par Boussouf : « Au Maroc, les cadres evoluent 
dans une ambiance surrealiste ou la delation et la provocation sont 
autant de jalons de la vie quotidienne. Ils sont sans cesse menaces, 
s'ils bronchent, d'emprisonnement ou de tortures. Ils campent sous 
l'epee de Damocles de rapports fabriques qui les accusent afin de les 
obliger, par le chantage, a accompbr les basses besognes qu'on leur 
assigne ; sauf disculpation, toujours aleatoire, de leur part, face a un 
systeme policier professionnellement mefiant. [...] Les meilleures 
approches, pour un neophyte, du systeme de pouvoir FLN qui 
s'instaure a partir de 1956-1957 sont peut-etre bien les evocations 
litteraires du systeme stalinien33. » De fait, c'est bien ce mode de 
gestion du pouvoir qui contaminera progressivement l'ensemble de la 
classe dirigeante algerienne apres l'independance et qui sera l'une des 
origines, on le verra, des « annees de sang » a partir de 1992. 

Soutenant deux stations avancees en Tunisie et au Maroc, le 
MALG implante en Libye, a Tripoli, une centrale de renseignement, 
nommee « base Didouche ». Cette base est composee d'une section 


a . Operations « Jumelles » en Kabylie, « Pierres precieuses », puis — « Emeraude » - dans 
l'Est, etc. Voir Gilbert MEYNIER, Histoire interieure du FLN, op. Cit., pp. 299-307. 
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« Renseignement, documentation et exploitation », dont la tache est 
de recueillir, d'analyser et d'exploiter les rapports adresses par les 
agents operant dans les pays etrangers 34 , et d'une autre, la section 
« Vigilance », chargee d'assurer la protection — en realite, la 
surveillance — des leaders de la Revolution. Des 1958, les agents du 
MALG sont admis en URSS pour etre formes dans les ecoles du KGB. 
Ils y apprennent « le terrorisme d'appareil [ainsi que] la mise en 
scene, l'organisation des provocations et des complots preventifs 
pour detruire l'adversairess ». Cette promotion aura pour nom de 
code «Tapis rouge ». Un veritable programme... 

Abdelhafid Boussouf surveille tout le monde... sauf Houari 
Boumediene, lequel etend son emprise jusque dans ses propres 
services, ou il place l'un de ses principaux agents, Laroussi Khelifa 
(quatre decennies plus tard, son fils Rafik Khalifa, ephemere 
milliardaire, sera au coeur de l'un des plus grands scandales 
financiers de l'Algerie independante). 

Pendant ce temps, Belkacem Krim mene une intense activite 
diplomatique : les negotiations conduites a Evian avec la France 
aboutissent a un cessez-le-feu decrete le 19 mars 1962. La guerre est 
finie. Il ne reste plus au GPRA de Benyoucef Ben Khedda qu'a 
s'installer a Alger et a preparer des elections libres. Mais le reve sera 
ephemere : on va le voir, l'ete 1962, celui de la dignite retrouvee et de 
l'independance pour le peuple algerien, sera aussitot celui de leur 
confiscation par les chefs de l'armee des frontieres, qui reussissent un 
nouveau coup d'Etat contre le GPRA. 

Et ce que les citoyens algeriens ignorent, tout comme les 
citoyens frangais, c'est que les accords d'Evian comportent des 
clauses secretes. Un secret qui, d'une certaine fagon, prefigure ceux 
de la « Frangalgerie » qui s'est construite progressivement depuis 
1962, les plus graves et les mieux gardes, au coeur des deux Etats des 
deux rives de la Mediterranee. 


Les accords d'Evian: l'armee frangaise 
reste au Sahara 

Les accords d'Evian, bien sur, actent d'abord l'essentiel : la fin 
officielle de la domination frangaise depuis 1830. Mais ils sont bien 
loin de reconnaitre et de solder toutes les sequelles des deux 
premieres guerres d'Algerie pour le peuple algerien, tout comme ils 
n'offrent que des solutions de dupes pour la communaute des colons 
frangais, les « pieds-noirs », et pour les dizaines de milliers de 
suppletifs algeriens de l'armee frangaise (ceux qui resteront dans 
l'histoire sous l'appellation de « harkis »). De cette memoire dechiree, 
occultee - qui pesera tant dans les decennies suivantes pour expliquer 
l'incapacite de la France officielle a reconnaitre la realite du regime 
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oppressif des annees i960 a 1980, puis de l'atroce « troisieme guerre 
d'Algerie » des annees 1990 des milliers de temoignages tenteront 
de rendre compte-i 6 . Mais le plus souvent en vain. 

Car la raison d'Etat sera la plus forte. C'est ce que symbolise l'un 
des aspects les moins connus de la fausse separation de 1962. On ne 
l'apprendra que bien plus tard, grace notamment a une enquete du 
Nouvel Observateur en 1997, l'accord d'independance est en effet 
assorti d'une annexe secrete autorisant la France a maintenir cinq 
importantes bases militaires au Sahara 8 ?. II s'agit, d'une part, des 
quatre centres d'essais nucleaires et spatiaux de Reggane, In-Ekker, 
Colomb-Bechar et Hammaguir et, d'autre part, de l'un des plus vastes 
centres d'experimentation d'armes chimiques au monde : la base de 
B2-Namous. 

Construite en 1935 pres de Beni-Wenif, au nord du Sahara, la 
base permit alors de mettre au point une importante quantite 
d'armes chimiques dans la perspective de la Seconde Guerre 
mondiale. Dans les annees 1950, elle est utilisee a nouveau par 
l'armee frangaise pour y effectuer des experimentations considerees 
comme trop dangereuses pour l'Hexagone, comme des « tirs reels 
d'obus d'artillerie ou d'armes de saturation avec toxiques chimiques 
persistants » ainsi que des « essais de bombes deviation et 
d'epandages d'agressifs chimiques et des essais biologiques » ; en 
bref, des tests grandeur nature de mines, d'obus et meme de missiles, 
tous porteurs de munitions chimiques 88 . En periode d'essai, pres de 
quatre cents militaires frangais travaillent a B2-Namous. 

En 1962, lors des negociations d'Evian, la France exprime son 
souhait de conserver la base. Apres des negociations serrees, Louis 
Joxe, le representant frangais, obtient que B2-Namous et les quatre 
bases nucleaires frangaises du Sahara puissent encore etre utilisees 
pendant cinq ans. Et Boumediene, attentif a prevenir tout probleme 
avec les militaires frangais operant secretement sur ces bases, 
nomme a la tete de la 3 e region militaire, dont l'etat-major est a 
Bechar, un ancien officier de l'armee frangaise, le capitaine 

Zerguini 39 . 

Des l'independance, c'est done sous la protection de cet ancien 
compagnon d'armes (qui sera ensuite remplace par d'autres DAF, 
notamment Khaled Nezzar) que l'armee frangaise multiplie les essais 
nucleaires dans le Sahara. Entamee le 13 fevrier i960 par l'explosion 
dans l'atmosphere d'une premiere bombe nucleaire a Reggane, la 
campagne d'essais se deroule dans des conditions qui feraient fremir 
n'importe quel specialiste actuel de l'atome. Lors du premier essai, 
loin de fournir aux soldats la protection necessaire, les officiers leur 
« distribuent genereusement une paire de lunettes pour quarante 
personnes », raconte Bruno Barrillot, specialiste des essais nucleaires 
frangais 4 °. 

Le 25 avril 1961, une nouvelle bombe explose, c'est l'operation 
« Gerboise verte ». Pour tester la guerre nucleaire en vraie grandeur, 
les autorites frangaises envoient un detachement du I2 e regiment de 
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cuirasses de Tubingen (Allemagne) planter un drapeau tricolore au 
point zero, et ce juste apres l'explosion. Une « experience » qualifiee 
par un temoin de « terrible, terrifiante, l'horreur ! ». Le i er mai 1962, 
les Frangais inaugurent une nouvelle technique de tir a grand 
spectacle en presence de deux ministres du general De Gaulle, Pierre 
Messmer et Gaston Palewski. II s'agit cette fois de faire exploser une 
bombe nucleaire dans le flanc d'une montagne, le Tan Afela. Mais, au 
moment de l'explosion, devant 2 000 spectateurs, c'est le drame : la 
montagne s'ouvre sous les yeux incredules des assistants : « Un 
enorme nuage noir s'echappa du flanc de la montagne et se mit a 
obscurcir le ciel au-dessus de la foule des spectateurs, raconte Bruno 
Barrillot. Ce fut la panique generale. Les temoins se souviennent de 
cette debacle qui n'est pas a l'honneur de la hierarchie militaire. Les 
chefs s'enfuirent les premiers tandis que les soldats furent "oublies" 
pendant des heures dans la tourmente radioactive^. » 

Au cours d'autres essais, les scientifiques frangais testent la 
fagon dont les camions, les chars, ou les uniformes des soldats 
resistent aux rayonnements. Ils cherchent egalement a mieux 
connaitre l'effet des radiations sur des souris et des chevres 
enfermees dans des cages a quelques centaines de metres des 
explosions. Une rumeur recurrente evoque meme l'exposition 
volontaire par l'armee frangaise de cent cinquante prisonniers 
algeriens, qui auraient ete attaches en 1961 a un kilometre du lieu 
d'une explosion organisee a Reggane afin de tester leur resistance aux 
rayonnements 4 2 . D'apres Bruno Barrillot, une photo de cet 
evenement fut publiee dans les annees 1980 par le Canard enchaine, 
mais il s'agissait vraisemblablement de mannequins attaches a des 
poteaux pour tester des uniformes militaires a . 

Les essais nucleaires frangais dans l'Algerie independante se 
poursuivront jusqu'en 1967. Mais la base de B2-Namous, elle, ne 
fermera officiellement qu'en 1978. 


Le coup d'Etat de juillet 1962 

Au moment meme ou sont signes les accords d'Evian, le 18 mars 
1962, les leaders historiques du FLN (Hocine Ait-Ahmed, Ahmed Ben 
Bella, Mohamed Boudiaf et Mohamed Khider), emprisonnes depuis 
octobre 1956, sont liberes. Faute d'avoir reussi a s'entendre 
auparavant, ils se retrouvent engages malgre eux dans un jeu 


a . En novembre 2003, dix Frangais ainsi que deux associations representant les victimes 
des essais nucleaires deposeront plainte contxe X devant la justice frangaise pour « homicide 
involontaire ». Leur but : obtenir une reconnaissance des fautes commises par l'Etat et la mise en 
place d'un fonds d'indemnisation. Cote algerien, des victimes tentent, avec les pires difficultes de 
faire reconnaitre leurs droits. Quarante ans apres la fin des essais, aucune enquete n'a permis 
d'en evaluer les consequences sur les populations locales et notamment touaregues, pourtant a 
l'epoque largement exposees aux radiations. 
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d'alliances aux subtilites insondables. Car s'il est deja a la tete du 
puissant etat-major general, le colonel Boumediene ambitionne bien 
plus. Mais il lui manque l'aura et la legitimite pour prendre tout le 
pouvoir ouvertement. Il a done besoin de tous les soutiens dont il 
peut disposer, et d'un « historique » qui lui servira de fagade. 

Avant la signature du cessez-le-feu, il a depeche Abdelaziz 
Bouteflika aupres de Mohamed Boudiaf, qui se trouve en prison, 
esperant que celui-ci lui offrirait cette caution politique. Boudiaf 
ayant rudement econduit l'emissaire importun, Boumediene s'est 
tourne vers Ben Bella, lequel n'en esperait pas tant. En effet, depuis 
des annees, il n'a jamais cesse de comploter, si bien que, dira Hocine 
Ait-Ahmed43 ) si l'armee frangaise ne l'avait pas arrete en 1956 en 
arraisonnant l'avion dans lequel il se trouvait, Ben Bella aurait mene 
la revolution a sa perte. Le congres de la Soummam, auquel il n'a pas 
participe, lui est specialement reste en travers de la gorge. 

Apres sa liberation intervenue au printemps 1962, Ben Bella, 
soutenu par l'etat-major, obtient que le Conseil national de la 
Revolution algerienne (CNRA) se reunisse a Tripoli, malgre 
l'opposition de Ait-Ahmed et de Boudiaf, qui font remarquer a juste 
titre que « l'independance etant acquise », cet organisme n'a plus de 
« role a jouer44 ». Ferhat Abbas dira de ce congres de Tripoli, reuni a 
partir du 27 mai 1962, qu'il « ne fut en realite qu'un vulgaire 
reglement de comptes, sans honneur et sans grandeur, surtout 
lorsqu'on se rappelle qu'a la meme epoque l'OAS multipliait les 
crimes sur le territoire national ». 

Ben Bella et les responsables de l'EMG s'en prennent aux 
signataires des accords d'Evian, qu'ils accusent d'avoir brade l'Algerie et 
de l'avoir « livree au neocolonialisme ». Les multiples agressions dont 
sont victimes les membres de la direction du GPRAles poussent a quitter 
la reunion de Tripoli. Arrives a Tunis, ils tentent de contre-attaquer en 
pronongant le 30 juin la dissolution de l'etat-major general, la 
revocation de ses membres, et la suppression des dotations 
financieres. 

Mais il est deja trop tard, car la machine infernale s'est emballee 
des lors que le principe d'une reunion du CNRA a ete admis. 
Militairement, Boumediene tient solidement les renes de l'armee des 
frontieres. Quand aux mesures financieres conservatoires prises par 
le GPRA, elles n'ont aucun effet car Boumediene a pris le soin 
d'amasser un veritable tresor de guerre a l'insu des dirigeants du 
FLN. 

Le i er juillet 1962, un referendum d'autodetermination consacre 
l'independance de l'Algerie. President du GPRA, Benyoucef Ben 
Khedda gagne Alger le 3 juillet pour y affirmer la presence de son 
gouvernement, depositaire de la souverainete nationale jusqu'a ce 
qu'il puisse remettre ses pouvoirs a une representation elue. Dans un 
discours qui vise clairement Houari Boumediene, il affirme que « la 
volonte populaire constitue le barrage le plus solide contre la 
dictature militaire dont revent certains, contre le pouvoir personnel, 
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contre les ambitieux, les aventuriers, les demagogues et les fascistes 
de tout poil45 ». La foule venue en masse pour l'ecouter comprend 
que la crise dont font etat les medias est bien reelle. Une journee 
d'independance, voila ce a quoi ont eu droit les Algeriens qui, au soir 
de 5 juillet, sont invites par Ben Khedda a cesser les festivites et a se 
remettre au travail. Mais, au loin, resonnent deja des bruits de 
bottes... 

Car la coalition reunissant Mohamed Khider, Ahmed Ben Bella 
et l'etat-major de Houari Boumediene n'accepte pas de se soumettre 
au GPRA. Le 22 juillet, Ben Bella annonce la constitution a Tlemcen 
d'un « bureau politique » dont les membres se declarent habilites a 
assumer la direction du pays. C'est un coup de force institutionnel 
contre le GPRA. Ce dernier tergiverse. II a pourtant l'avantage de la 
legitimite, et l'appui non negligeable des wilayas 2, 3, 4 et de la 
Federation de France du FLN. Mais il souffre d'avoir a sa tete le frele 
et indecis Ben Khedda, manifestement depasse par l'ampleur de la 
crise. Le 25 juillet au soir, Mohamed Boudiaf s'insurge contre le coup 
de force annonce : « Le coup d'Etat, s'il venait par malheur a reussir, 
signifierait l'instauration d'une dictature a caractere fasciste. Le but 
evident de cette tentative est de frustrer le peuple algerien de sa 
victoire a la seule fin de satisfaire les ambitions de certains hommes 
assoiffes de pouvoir4 6 . » Belkacem Krim lance de son cote un « appel 
a toutes les forces revolutionnaires d'Algerie pour s'opposer a ce coup 
de force arme et a toute tentative de dictature ». Le 27 juillet, 
ecoeure, Hocine Ait-Ahmed se retire de tous les organismes de direc¬ 
tion de la revolution. 

L'action de l'equipe de Tlemcen est en revanche plus homogene. 
Meme si elle agit parfois dans la cohue, elle dispose d'un atout de 
poids, une enorme force de frappe, qui contraint ses membres a 
s'aligner sur les objectifs de Boumediene. Seul probleme : la fidelite 
au GPRA de la wilaya 2 (Constantinois). Le 25 juillet, un commando 
depeche par le colonel Tahar Zbiri occupe le PC de Constantine, 
faisant vingt-cinq morts et trente blesses 47 . Salah Boubnider, le chef 
de la wilaya 2, et Lakhdar Bentobbal, ministre de l'lnterieur du 
GPRA, sont arretes. 

Le reste n'est plus qu'une partie de bluff, avec les « loyalistes » 
qui agissent a l'aveuglette et, en face, le tandem Ben Bella- 
Boumediene, qui dispose d'une centrale de renseignement rompue a 
la manipulation et qui deroule son programme sans sourciller. C'est 
d'abord la symbolique place forte d'Alger qui tombe lorsque, le 2 
aout, Belkacem Krim et Mohamed Boudiaf reconnaissent le bureau 
politique, lequel s'empresse de s'installer dans la capitale, siege offi- 
ciel de l'autorite. C'est ensuite le president du GPRA, Ben Khedda, 
qui abandonne. La resistance continue tout de meme dans les wilayas 
3 (Kabylie) et 4 (Algerois), mais leurs responsables adoptent une 
position ambigue : ils exigent de participer a la designation des futurs 
candidats a l'Assemblee nationale, ce qui equivaut a reconnaitre 
implicitement la legitimite du bureau politique. Celui-ci fait mine 
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d'accepter le compromis, sachant qu'il aura le loisir de le denoncer 
quand il voudra, ce qu'il fera le 25 aout, lorsque Mohamed Khider 
annonce le rejet de certains candidats — notamment ceux qui ont 
denonce les massacres perpetres contre les Algeriens — et le report 
des elections pour le 2 decembre. 

A ce stade, le coup d'Etat est deja reussi puisque, dans la 
capitale, le tapis rouge se deroule devant l'aile politique, sans meme 
que la phalange armee n'ait eu ay intervenir. Les wilayas 3 et 4 
decident de maintenir leurs conseils « jusqu'a la constitution d'un 
Etat algerien issu legalement ». Pour tout soutien a esperer, il y a 
l'opinion publique, mais celle-ci, inconsciente des enjeux, scande : 
« Sept ans, ga suffit. » Le 29 aout, a Alger, les commandos de Yacef 
Saadi attaquent les unites de la wilaya 4, faisant plusieurs morts. 

Le 30 aout 1962, le bureau politique ordonne a ses troupes de 
marcher sur Alger. Sur leur chemin, elles affrontent violemment les 
maquisards de l'interieur : on compte pres de sept cents morts... Le 9 
septembre, l'armee de Boumediene arrive dans la capitale ; dirige par 
Larbi Belkheir, le 45 e bataillon est l'un des premiers a penetrer dans 
Alger 4 8 . 

« Desormais, seule la wilaya 3 [la Kabylie] echappe au controle 
de l'etat-major general. » Mais c'est une benediction pour 
Boumediene et Ben Bella, qui ont maintenant beau jeu de faire 
apparaitre l'insistance des Kabyles a vouloir sauvegarder l'interet de 
l'Algerie comme une menace contre l'unite nationale. Ben Bella a 
meme pris soin, quelques semaines plus tot, de se positionner comme 
le garant de l'arabite en martelant a Tunis : « Nous sommes des 
Arabes, des Arabes, des Arabes. » 

Des neuf dirigeants « historiques » ayant declenche l'insurrection 
de novembre 1954, seuls Mohamed Khider et Ahmed Ben Bella 
apportent done leur concours au nouveau pouvoir. Que sont devenus les 
autres ? Mostefa Ben Boulaid, Larbi Ben M'hidi et Didouche Mourad sont 
morts au combat. Hocine Ait-Ahmed, Mohamed Boudiaf, Belkacem Krim 
sont en dissidence ouverte. Rabah Bitat, quant a lui, se rallie aux 
putschistes, dans une Algerie qui, selon Abdelkader Djeghloul, « ne 
ressemble guere a celle dont revaient les premiers combattants de 
Novembre^ 0 ». 


Les manipulations des services 

C'est done dans des circonstances plutot tragiques qu'a l'ete 
1962 le clan de Tlemcen, exploitant habilement les dechirements au 
sein de la direction nationaliste, parvient a confisquer a son profit 
l'heritage de sept annees de guerre. Mais comment comprendre le 
ralliement de Ferhat Abbas a ces putschistes, lui le democrate, le 
sage, membre de tous les CNRA et president du GPRA de 1958 a 
1961 ? Pourtant, ce n'est pas faute d'avoir vu Ben Bella a l'oeuvre, a 
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Tripoli, ou ses manoeuvres se sont fait jour. II affirmera ne pas le 
connaitre, alors que, depuis des annees, ses compagnons n'ont eu de 
cesse de le mettre en garde. Au cours des semaines decisives de l'ete 
1962, Ferhat Abbas, comme il le reconnaitra lui-meme plus tard, a 
ete habilement manipule par Houari Boumedienes 1 . Mais Ferhat 
Abbas se pretera en realite volontiers a la « manipulation », engage 
dans une logique de revanche contre le GPRA, et specialement Ben 
Khedda et Belkacem Krim, qui l'ont marginalise. 

La victoire des putschistes ne doit pourtant pas tout aux talents 
de fin tacticien de Boumediene. Comment en effet comprendre, par 
exemple, le revirement de Mohammedi Said et Said Yazourene, chefs 
de la wilaya 3 (Kabylie), dont les voix a Tripoli auraient peut-etre pu 
eviter le putsch ? L'explication en sera livree par Ah (Andre) Mecili, 
un homme de cette generation qui a quitte ses etudes pour se mettre 
au service de la revolution. Arrive en Tunisie porteur d'une lettre de 
la direction de la wilaya 4 au GPRA, il est arrete et emprisonne par le 
MALG de Boussouf - qui craignait d'avoir affaire a une taupe avant 
que, rassure et constatant ses talents, il lui confie en 1961 la section 
« Renseignement, documentation et exploitation » de la base 
Didouche. Democrate, humaniste, Mecili comprend tres vite les 
derives qui guettent l'Algerie independante et deserte aussitot 
parvenu a Alger en 1962. 

Selon lui, le triomphe du CNRA a Tripoli fut une operation 
inurement planifiee: « La plupart des combinaisons politiques, le choix de 
Ben Bella comme porte-drapeau, le ralliement a cette oligarchie 
sanguinaire de personnalites "securisantes" comme Ferhat Abbas ont ete 
soigneusement concoctees dans nos laboratoires. [Les] debats de la 
derniere session du CNRA ont ete enregistres, analyses par les services 
pour avoir une connaissance plus affinee de chaque responsable », 
revelera-t-il plus tard a Hocine Ait-Ahmeds 2 . Les donnees du service 
« Vigilance » ont ensuite ete exploitees, non pas pour proteger les leaders, mais 
pour les asservir. Si la flatterie suffit pour les seconds couteaux, quels precedes 
sont ut il i s es pour amener les cadres de premier plan a d'insensees volte-face ? 
Ali Mecili et certains de ses compagnons affirmeront avoir du, par hygiene 
morale, detruire des tonnes de rapports « renfermant le resultat de 
mouchardage vulgarise, quasiment democratise aux proportions ahuris- 
santes ». 

Chaque dirigeant, diront-ils, etait « epie dans ses relations », 
meme les « plus intimes ». En se ralliant en 1963 a Hocine Ait- 
Ahmed, entre en dissidence contre Ben Bella, Mecili et certains de ses 
anciens compagnons du MALG lui reveleront : « Des copies de vos 
correspondances de prison avec vos families nous parvenaient 
regulierement, des recits tragi-comiques concernant des moeurs 
sexuelles ou simplement une aventure cocasse^s. » Autant de 
renseignements qui ont du en « convaincre » beaucoup d'offrir leur 
concours aux putschistes de Tlemcen ou de s'effacer definitivement. 

Et les milliers de militants sinceres, de maquisards 
desinteresses, comment acceptent-ils de tourner le dos a leurs chefs 
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d'hier pour se rallier aux putschistes ? Noyes dans la masse, astreints 
au cloisonnement de la clandestinite, ils n'ont probablement pas eu 
beaucoup de choix. Des la fin des annees 1950, Boumediene a en effet 
mis en place dans les structures du FLN-ALN qu'il chapeaute des 
individus sans scrupule, recrutes a la hate pour les besoins de la 
cause. Belaid Abdesslam raconte par exemple comment il assiste des 
1957 a l'invasion des structures de Boussouf, a Oujda : « Petit a petit, 
des elements plus ou moins etrangers a notre mouvement [...] 
commengaient a prendre le dessus, [dans] ce qui allait devenir le 
FLN : un conglomerat ou les veritables militants seront marginalises 
au profit des opportunistes et surtout des profiteurs [...], des 
transfuges de l'administration frangaise, comme Laroussi Khelifa54. » 

Dans ses memoires, Mohammed Flarbi relate un incident qui 
permet de mieux cerner la nature des moeurs en vigueur dans le FLN 
au Maroc : apres l'echec de la reunion du CNRA a Tripoli, « Laroussi 
Khelifa, partisan de l'etat-major general, contraint sous la menace le 
tresorier du GPRA, Mahfoud Aoufi, a lui remettre un cheque d'un 
milliard de centimes encaissable dans une banque londonienne. Le 
consul anglais, Mr Biggs, nous alerte. Ben Khedda fait opposition^ ». 

Deux jours avant le scrutin d'autodetermination du i er juillet 1962 qui 
consacre l'independance de l'Algerie, Ali Mecili est dans son bureau quand il 
voit entrer Laroussi Khelifa, en tenue de para, pour l'informer qu'il est charge de 
demenager toute la base Didouche vers Alger pour soutenir Ben Bella et 
Boumediene afin de « sauver la revolution »s 6 . Selon Ali Mecili, cet« ex-sous- 
prefet en metropole n'avait participe ni de pres ni de loin a une quelconque 
activite nationaliste que ce soit, encore moins a la lutte engagee depuis 
novembre 1954. Le prototype de l'opportuniste ». En 1961, il avait deja 
assiste a cet afflux massif de gens curieux : « Les reseaux Vigilance 
accueillaient les trafiquants ou d'anciens indies algeriens du milieu qui 
avaient fait leurs preuves dans des attentats en France. De retour au 
Maghreb, des membres de cette pegre, transfigures en heros, etaient 
prets a toutes les besognes », expliquera-t-iD? Autre categorie 
d'individus jouissant d'une estime inversement proportionnelle a leur 
courage et a leur devouement pour leur pays, des hommes comme 
Hamid Ait-Mesbah, un « Boussouf boy » qui, arrete a la frontiere 
tunisienne par l'armee frangaise en 1961, devoile tout l'organigramme 
de la base Didouche^ 8 . Il n'en fera pas moins une belle carriere au sein 
de la Securite militaire... 

Un intriguant, Houari Boumediene, des chefs combattants 
opportunistes et des rallies de la derniere heure a la lutte nationaliste, 
des anciens officiers de l'armee frangaise au palmares guerrier peu 
convaincant et des civils a l'itineraire douteux, voila — a cote de 
nombre de militants integres resignes a rejoindre Ben Bella pour en 
finir avec les dechirements internes — une partie de la sociologie du 
pouvoir qui remplace les Frangais en Algerie en 1962. Ils vont bientot 
former, avec les elites civiles mobilisees pour construire un appareil 
bureaucratique a leur service, une veritable « classe-Etat », 
largement coupee du reste de la population. 
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Le 5 juillet 1962, c'est un pays profondement meurtri qui accede a 
l'independance. Aux tragiques saignees de la guerre (des centaines de 
milliers de morts, plus de deux millions de personnes deplacees...), a 
l'economie exsangue — « plus de 40 % de la population vit dans la 
misere la plus totale 1 » —, s'ajoutent la destructuration provoquee 
par le depart de pres de 900 000 « pieds-noirs » en 1961 et 1962 et 
par la « politique de la terre brulee » conduite par les extremistes de 
l'« Algerie frangaise » regroupes au sein de l'OAS (Organisation de 
l'armee secrete) au cours du premier semestre 1962. Dans ce contexte 
aggrave par les dechirements au sommet du nouveau pouvoir, la paix 
civile ne revient que progressivement. 

Le jour de la proclamation de l'independance, 1 'Algerie est en 
fete. Mais a Oran, des Frangais invites a assister a la ceremonie de la 
« reconciliation » sont pris sous un feu croise de tireurs en uniforme 
de l'armee algerienne. Ferhat Abbas, qui se trouve la, s'en inquiete. 
« C'est une affaire troublante », reconnait le commandant Bekhti, 
chef militaire local, qui nie cependant toute responsabilite dans le 
drame : « Apres le cessez-le-feu, le 19 mars, des voyous ont pris 
l'uniforme de l'ALN et se conduisent en bandits de grand chemin 2 », 
affirme-t-il. Les cas de tueries d'Europeens se multiplient, en parti¬ 
cular dans l'ouest. 

Mais il n'y a pas que les Europeens qui sont la cible des agressions. 
A l'ete 1962, les harkis et autres suppletifs, ces 230 000 Algeriens s'etant 
retrouves a combattre cote frangais durant la guerre d'independance, sont 
livres a la vindicte populaire. Si certains ont rallie les Frangais par 
conviction, d'autres l'ont fait par hasard ou pour fuir la terreur que 
sement certains maquisards. Consideres comme des « collabos » par 
beaucoup de leurs compatriotes, ils sont victimes d'atroces vengeances : 
certains sont exhibes en tenue de femme, d'autres sont emascules ou se 
retrouvent avec le nez, les oreilles et les levres coupes, beaucoup sont 
massacres. 
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Si les harkis se retrouvent exposes a de telles violences, c'est 
notamment parce que la France, qui les avait fortement incites a 
s'enroler sous sa banniere, les a ensuite abandonnes dans des 
circonstances particulierement odieuses ; des 1962, les instructions 
officielles frangaises concernant l'accueil des harkis sont en effet tres 
strictes : « N'accorder asile que dans des cas exceptionnels, [...] les 
possibility d'absorption de la metropole en hiver [etant' largement 
satureess. » Le bilan de ce terrible abandon n'a jamais pu etre etabli 
avec certitude, mais il est certain que plusieurs milliers de harkis - 
plusieurs dizaines de milliers selon certaines estimations - sont 
assassines au corns de l'ete 1962. Selon Benjamin Stora, ces 
massacres sont l'oeuvre, « en grande partie, des rallies de la vingt- 
cinquieme heure - ceux que l'on appelle les "marsiens", parce qu'ils 
ne se sont ranges derriere le FLN qu'au moment des accords de paix 
de mars 1962 : ils en rajouterent dans l'horreur pour se constituer 
une legitimite qui leur serait utile par la suite ». 


Le pouvoir selon Ben Bella 

Si le colonel Boumediene n'est pas president de la Republique, 
c'est qu'il a besoin de temps pour baliser le terrain. Il n'accorde 
cependant qu'une confiance moderee a Ben Bella, dont il devient le 
ministre de la Defense. En aout 1962, Boumediene commence par 
mettre a l'ecart celui qui avait ete son chef, Abdelhafid Boussouf, 
veritable fondateur de la police politique algerienne. Il truffe ensuite 
les institutions d'hommes qui lui sont fideles, comme Ahmed 
Medeghri, Abdelaziz Bouteflika, Ahmed Kai'd ou d'autres officiers qui 
lui ont manifesto leur fidelite au sein du MALG, comme Laroussi 
Khelifa ou Boualem Bessa'ieh. 

Tres vite, Boumediene cree la Securite militaire (SM), qui 
devient un departement de l'armee en septembre 1962. Le choix de ce 
nom, beaucoup l'ont oublie, sonne alors comme un defi a l'armee 
coloniale defaite, dont la propre « Securite militaire » avait joue un 
role essentiel dans l'elimination des officiers putschistes d'avril 1961, 
partisans de l'« Algerie frangaise », qui s'etaient opposes au general 
De Gaulle. Quelque trois decennies plus tard, cette « SM algerienne » 
etablira paradoxalement, comme on le verra, des liens fort etroits 
avec les services secrets frangais. 

Les anciens du MALG, souvent animes d'un profond sentiment de 
revanche - pendant quelques mois apres l'eviction de leur chef, ils sont 
marginalises -, sont recases par Boumediene au sein de la nouvelle Securite 
militaire. Il en confie la direction a un ancien officier forme par le KGB, 
Abdelaziz Khalef, dit Kasdi Merbah. La SM concentre certaines des 
meilleures competences de l'epoque, mais loin d'etre affectees au 
developpement de l'Algerie, elles vont etre utilisees pour son 
asservissement. Deja impressionnants a Tripoli, ses effectifs augmentent 
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encore, comme l'explique Mohammed Harbi: « Disposant de nombreux 
privileges, ce service attire aussi bien les arrivistes que les cyniques et les 
aventuriers, concurrengant les "brigades speciales", la police politique du 
president Ahmed Ben Bellas. » 

Le pouvoir acquis, il faut l'enrober d'un semblant d'ideologie. 
Dans une conjoncture internationale opposant les democraties de 
l'Ouest au communisme de l'Est, c'est evidemment le second modele 
qui permet d'assurer un pouvoir sans partage. Mais il faut le conciber 
avec l'islam, sans quoi la pilule passerait mal aupres de l'opinion et 
des moudjahidines de la premiere heure. Les theoriciens du regime 
elaborent alors un concept inedit, le « socialisme specifique », qui, 
ecrira Ferhat Abbas, revient concretement a tenter de « conciber le 
diable et le bon Dieu 6 ». Cette ideologie occupera une pleiade de 
scribes, qui produiront pendant longtemps une litterature pour 
nourrir la population, dont l'incredulite est facile a mettre sur le 
compte de l'immaturite politique, ce qui justifiera a posteriori son 
asservissement. Cela produit aussi des debats et des ecrits, des crises, 
des eclats de voix, l'illusion d'un pays qui fonctionne, pendant que le 
temps passe. Or le temps qui passe semble bien etre la premiere 
finalite du regime qui s'installe. 

Mais, sur le terrain, les oppositions a cette monumentale 
spoliation restent nombreuses. La solution trouvee par Ben Bella est 
de creer une police politique personnelle, les « brigades speciales ». 
Les arrestations arbitraires deviennent la norme. Embarquees dans 
des voitures banalisees, les victimes sont parfois litteralement 
kidnappees par la police et detenues dans une des nombreuses villas 
des hauteurs d'Alger et d'ailleurs transformees en lieu de detention 
clandestine et de torture? 

Une premiere lezarde survient pourtant des cette epoque dans 
la coalition de Tlemcen. Debut 1963, un differend serieux oppose Ben 
Bella a Mohamed Khider, secretaire general du FLN, qui exige le 
« retour de l'ANP aux casernes 8 ». Indefectiblement lie au colonel 
Boumediene, Ben Bella ne peut manifestement pas donner raison a 
Khider, ce qui equivaudrait a desavouer l'armee. Il refuse done et, le 
16 avril 1963, Mohamed Khider quitte son poste, emportant avec lui 
d'importants fonds secrets du FLN. 

En juin 1963, Belkacem Krim, Mohamed Boudiaf, Mohand Ou- 
Lhadj et Abdennour Ali Yahia, ainsi que certains dirigeants de la 
Federation de France du FLN et des ex-officiers des wilayas 3 
(Kabylie) et 4 (Algerois) fondent l'Union pour la defense de la 
revolution socialiste (UDRS). Leur but : renverser le regime. Mais le 
25 juin, Ben Bella annonce que Mohamed Boudiaf et trois autres 
personnes sont arretes pour « complot contre l'Etat ». 

En aout 1963, comprenant qu'il n'est plus qu'un pion, Ferhat 
Abbas demissionne de la presidence de l'Assemblee nationale. Arrete 
le 19 aout 1964, il estjete en prison, ou il retrouvera « Abderrahmane 
Fares, Amar Bentoumi, ancien ministre de la justice, le commandant 
Azzedine et certains deputes 9 », dont Omar Oussedik et Brahim 
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Mezhoudi, ainsi que de nombreux militants devoues a la cause 
publique. De nombreux deputes le suivent, dont le colonel Amar 
Ouamrane. 

Le 29 septembre 1963, Hocine Ait-Ahmed, qui s'etait oppose a 
l'initiative armee de l'UDRS, annonce la creation du Front des forces 
socialistes (FFS). Sa demarche, qui se veut pacifique, est cependant 
tres vite genee par des infiltrations de la police politique. Des conflits 
internes et une manoeuvre de Ben Bella acheveront de miner 
l'entreprise. Profitant d'un differend avec le Maroc, qui conteste les 
frontieres laissees par la colonisation, Ben Bella lance des pro¬ 
vocations contre l'armee royale. II fait ensuite appel au sens 
patriotique de Mohand Ould-Lhadj, le bras militaire d'Ait-Ahmed, 
pour le convaincre de preter main forte a l’ANP. Le conflit algero- 
marocain connu sous le nom de « guerre des sables » prend fin le 5 
novembre 1963 sans avoir rien resolu sur le fond. Mais l'objectif 
principal de Ben Bella, qui consistait a entamer le potentiel militaire 
de l'opposition en Kabylie, est atteint. Abandonne par son aile 
militaire, Hocine Ait-Ahmed, le legaliste, poursuit seul la resistance 
dans les maquis kabyles. 

Alors que ces conflits accaparent l'attention, le commandant 
Abdelkader Chabou et plusieurs autres ex-deserteurs de l'armee 
frangaise — dont les capitaines Larbi Belkheir, Khaled Nezzar, 
Mohamed Touati, Mohamed Lamari, les futurs acteurs de la « sale 
guerre » des annees 1990 — envahissent les structures de la Defense, 
appuyes par Boumediene. Au fil des mois, les anciens maquisards de 
l'interieur decouvrent ainsi peu a peu les ravages provoques par celui 
qu'ils avaient soutenu lors du coup d'Etat de l'ete 1962. On ignore le 
prix du ralliement du colonel Chaabani aux putschistes a l'epoque, 
sans doute la promesse de devenir chef d'etat-major ; se sentant 
trahi, il prepare une dissidence, soutenu par Mohamed Khider. Une 
tentative de rapprochement avec le FFS est engagee a l'ete 1964, qui 
echouera notamment pour des motifs de leadership. 

Le capitaine Mohamed Attailia deploie un zele fou a contrer 
l'insurrection 10 (c'est le meme qui, devenu general, participera sans etat 
d'ame a la repression des emeutes d'octobre 1988). La repression est 
feroce. De nombreux civils qui participent a la revolte sont pourchasses : 
Miloud Brahimi parvient a s'echapper vers la Suisse mais, comme le 
rapporte Hocine Ait-Ahmed, son ami Mohamed Mellah est « arrete et 
torture par les services de la police judiciaire 11 ». Ahmed Taleb lbrahimi est 
egalement arrete et torture. El-Hadi Khediri et Messaoud Ait-Chaalal 
seront victimes des memes services. Le colonel Chaabani est juge a huis 
clos, sans avocats et sans temoins. Condamne a mort, l'homme sans qui 
le duo Ben Bella-Boumediene n'aurait jamais reussi a s'imposer est 
froidement execute. « Ce ne fut pas un jugement mais un assassinat, 
contre lequel le colonel Zbiri, chef d'etat-major, protesta vigoureu- 
sement», notera Ferhat Abbas 12 . 

La repression se generalise. La « milice populaire » de Ben Bella 
pratique deja la torture a grande echelle pour obtenir de 
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l'information, explique Ai't-Ahmed, mais aussi, plus simplement, 
pour terrorised. 


Le coup d'Etat dejuin 1965 

Quant a Hocine Ait-Ahmed, la Securite militaire envisage un 
temps de l'assassiner dans le maquis, dans une operation baptisee 
« Amirouche », du nom de l'ancien chef de la wilaya 3 (Kabylie). C'est 
Abdallah Ben Hamza, chef de service operationnel de la Securite 
militaire qui en est l'inspirateur. Reprenant le modele des faux 
maquis fabriques par l'armee frangaise, il projette de prendre le 
maquis en Kabylie, avec une brigade de ses hommes, en se faisant 
passer pour des opposants, afin de gagner la confiance de la 
population et celle du FFS, quitte pour cela a leur fournir des armes. 
Le but est ensuite de s'approcher d'Ait-Ahmed pour le liquider. 
L'« idee » n'est pas appliquee, ecrira ce dernier, mais elle « restera 
dans les tiroirs de la police politique^ ». 

Le createur du FFS est finalement arrete le 17 octobre 1964, en 
compagnie de son lieutenant, Ah Mecili. Pour les besoins de la cause, 
ce dernier avait accepte de renouer avec les services de securite qui 
l'avaient alimente en informations durant toute son epopee. 
Emprisonnes, Hocine Ait-Ahmed et Ali Mecili ont la chance de ne pas 
etre executes : Boumediene ne veut pas s'aliener trop vite l'opinion en 
liquidant un « historique » de la guerre de liberation. Quant a Ben 
Bella, inquiet du poids croissant de Boumediene, il songe alors a 
reconstituer autour de lui un noyau d'« historiques » pour donner 
plus de consistance a son pouvoir, ce qui l'amene a conclure en juin 
1965 un accord pour legaliser le FFS. 

Car le torchon brule dans la coalition au pouvoir. Voulant 
diminuer l'influence de ceux qui l'ont propulse chef de l'Etat, Ben Bella 
profite d'un voyage de Houari Boumediene a Moscou pour lui retirer le 
commandement de l'armee et nommer le colonel Tahar Zbiri chef 
d'etat-major. Du 16 au 21 avril 1964, croyant maitriser la situation, il 
reunit un congres du FLN dont il a personnellement designe les 
participants. Au cours de ce congres, il lance une attaque en regie 
contre le « clan d'Oujda » — celui que Boumediene avait mis en place 
pendant qu'il commandait cette region pendant la guerre d'inde- 
pendance. Il provoque au cours de l'annee 1964 la demission d'Ahmed 
Medeghri, ministre de l'lnterieur, puis celle d'Ahmed Kai’d, ministre du 
Tourisme, puis reduit les attributions de Cherif Belkacem, autant de 
portefeuilles qu'il s'attribue. Le 28 mai 1965, Ahmed Ben Bella va 
jusqu'a destituer Abdelaziz Bouteflika de son poste de ministre des 
Affaires etrangeres. Celui-ci s'empresse d'appeler Boumediene, qui se 
trouve en mission au Caire‘ 5 . 

Debut juin, des dizaines de dirigeants africains ou asiatiques se 
preparent a rallier Alger pour participer a un grand sommet inter- 
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national. Pour les loger sur place, le regime a fait construire en bord 
de mer une prestigieuse residence de luxe : le « Club des pins ». Par 
ce sommet, qui doit se derouler le 22 juin, Ben Bella espere asseoir 
son pouvoir et acquerir une audience internationale suffisante pour 
proceder au limogeage du colonel Boumediene et de son equipe. Mais 
celui-ci reunit ses hommes et declenche un coup d'Etat. Le 19 juin a 1 
h 30, Ben Bella est arrete. Celui qui, quelques semaines auparavant, 
dechainait les foules, estjete en prison dans une quasi-indifference. 

La qualite de l'engagement des hommes qui etaient jusque-la 
aux cotes de Ben Bella se revele des le lendemain de son 
renversement : hormis Hocine Zahouane, Omar Benmahjoub et 
Mohammed Harbi, tous les membres de son bureau politique 
acceptent un siege au « Conseil de la Revolution » de Boumediene, 
un organisme « parking » pour heros rescapes des precedentes 
purges, qui utiliseront leur derniere aura pour donner l'illusion que 
ce second coup d'Etat en trois ans vise a restaurer les objectifs du 
combat liberateur devoyes par le precedent president. Les ministres 
font preuve du meme changement d'allegeance 16 . 

Autour du colonel Houari Boumediene, il ne reste plus personne 
pour lui rappeler que son regime a depossede les Algeriens de leur 
independance. Pendant pres de quinze ans, il va tenir le pays d'une 
main de fer, assurant d'un cote sur le mode populiste une certaine 
redistribution des richesses, s'appuyant de l'autre sur une coalition 
heteroclite dont la cohesion ne tient ni a une doctrine, ni a un projet 
de societe, ni a quelque consideration d'ordre ideologique, identitaire 
ou religieux, mais seulement a la volonte de conserver le pouvoir. 
Refusant pour lui-meme tout enrichissement personnel, Boumediene 
saura s'appuyer, dans l'administration civile, sur les opportunistes, 
corrompus et rallies de derniere heure - d'« authentiques canailles », 
disait Ben Bella », qui s'etaient imposes en profitant du vide laisse 
par l'exode massif des pieds-noirs. Dans l'armee, il s'imposera grace a 
la surveillance constante de la SM, mais aussi en maintenant un 
subtil equilibre entre les officiers dits « Orientaux » (d'anciens 
maquisards, souvent formes au Moyen-Orient) et ceux issus des 
rangs de l'armee fiagaise (les DAF), et en jouant sur les differentes 
solidarities claniques regionales (Constantinois, Oranais, Kabylie...). 

Pour diriger le pays, le colonel Boumediene s'entoure de fideles 
tries sur le volet: la securite est confiee a Kasdi Merbah, l'education 
et la culture a Ahmed Taleb Ibrahimi et l'industrie et l'energie a 
Belaid Abdesslam. 


Le maillage de la societe 

Apres le coup d'Etat de juin 1965, explique Mohammed Harbi, 
les agents de la SM « penetrent l'administration, la police, le FLN, les 
medias, les entreprises d'Etat, tout en assurant l'organisation de 
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l'espionnage et du contre-espionnage et la supervision d'un reseau 
d'indicateurs pour tester, par la rumeur et l'intoxication, l'attitude de 
la population a l'egard du regime 18 ». A ces recrues ordinaires, 
s'ajoutent les militants retournes de partis d'opposition clandestins 
comme le PRS (Parti de la revolution socialiste, cree par Mohamed 
Boudiaf en septembre 1962) ou le FFS, beaucoup apres avoir ete 
severement tortures 1 ^ 

La plupart des leaders emprisonnes de ces deux partis preferent 
toutefois la prison au reniement. C'est une autre partition que vont 
jouer les militants du Parti de l'avant-garde socialiste (PAGS, 
constitue clandestinement en 1965 pour prendre le relais du Parti 
communiste algerien, interdit des 1962), comme l'expliquait en 1996 
une specialiste : « En 1965, le Parti condamne le coup d'Etat de 
Houari Boumediene et sera reprime, ses dirigeants arretes. Mais il va 
neanmoins petit a petit faire de l'entrisme dans les structures du pou- 
voir, avec sa propre logique. C'est le debut des ambiguites et des 
contradictions, voire des compromissions, qui ne cesseront jusqu'a ce 
jour de caracteriser les communistes algeriens 20 . » 

D'une opposition radicale, le PAGS passe ainsi a partir de 1967 a 
un « appui critique » au regime, ce qui provoque la rupture avec les 
autres groupes d'inspiration communiste. Le PAGS entame alors une 
longue collaboration avec le regime, collaboration dont il n'est pas 
sorti plus de trente ans apres. En retour, Boumediene associe 
discretement ses militants a la « formulation des themes ideologiques 
de mobilisation du pouvoir 21 ». Cela commence avec la « gestion 
socialiste des entreprises » et la « revolution agraire », reformes 
bureaucratiques qui contraindront l'Algerie a importer la quasi- 
integralite de ses besoins alimentaires une dizaine d'annees plus tard. 

Le PAGS envahit ensuite les organisations de masse du FLN, 
comme l'UNJA (Union nationale de la jeunesse algerienne) ou les 
syndicats et associations professionnelles qui contribuent a neutraliser 
la jeunesse et le monde du travail, contrecarrant les initiatives 
emancipatrices. Mais au debut des annees 1970, l'UNJA se montre 
incapable de juguler l'energie d'une jeunesse fougueuse, souvent 
originaire de Kabylie. Du coup, a l'universite d'Alger, ou une forte 
communaute kabyle parvient a nourrir une production theatrale et 
musicale en langue berbere, le pouvoir encourage discretement la 
naissance d'un groupe de « Freres musulmans» au sein duquel 
cohabitent islamistes et arabo-baathistes (certains agissant au sein du 
FLN et d'autres dans l'« opposition », on y reviendra). Des le milieu 
des annees 1970, dans les campus, ces militants commencent a 
s'attaquer aux artistes, perturbant les manifestations, agressant les 
jeunes filles habillees a l'europeenne et tabassant a coups de manche de 
pioche les couples qu'ils surprennent en train de flirter, ou les jeunes 
qui ne respectent pas le jeune du ramadan. 

En quelques annees, manipulant ces mouvements, les divers 
reseaux de la Securite militaire s'emploient a etablir un veritable 
maillage de la societe. Se constituer en association est interdit. Tout 
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attroupement de plus de quelques personnes est reprehensible. Une 
propagande insidieuse parvient meme a convaincre la population que 
la moindre critique parviendra jusqu'au sommet de l'Etat, et les echos 
de mysterieuses disparitions alimentent la psychose. Les indicateurs 
semblant etre partout, la rumeur fait le reste... 

Les opposants sont pourtant nombreux, mais, comme Ben 
Khedda le dira en 1976, « les sursauts de courage sont rares et ils ne 
se produisent jamais en meme temps 22 ». Le tort des chefs 
historiques encore en vie est sans doute de ne pas trop croire que le 
regime militaire aurait quelque lendemain, et de s'imaginer, chacun 
par-devers soi, qu'il pourrait etre celui qui, seul, contribuera a 
remettre le pays sur le droit chemin... 


KasdiMerbah: la liquidation des opposants 

Madrid, 4 janvier 1967 : Mohamed Khider, l'un des « histo¬ 
riques » de la guerre d'independance qui avait quitte le pouvoir en 
avril 1963 est abattu dans sa voiture, sous les yeux de sa femme. On 
attribue d'abord cette liquidation au fait qu'il aurait conserve les 
fonds secrets du FLN, mais Hocine Ait-Ahmed evoque une raison 
plus serieuse, son intention de former un gouvernement en exil 2 3. 
L'enquete menee par la police espagnole etablit que l'attentat a ete 
organise par un « responsable de la SM, attache culturel a 
l'ambassade d'Algerie a Madrid », agissant avec un ancien truand 
algerien de Paris, Salah Hijeb, dit « Vespah », devenu responsable de 
la Surete nationale (l'operation est sans doute montee par la SM en 
etroite collaboration avec la DGSN) 2 4 . Le contrat sur Khider, execute 
par le truand-tueur Youcef Dakhmouche, courait en fait depuis fin 
1964 (en 1971, Dakhmouche sera arrete — et tres probablement 
liquide — par la SM 2 s ; ce classique precede mafieux, consistant a 
eliminer les executeurs des basses oeuvres pour ne pas laisser de 
temoins, sera utilise a beaucoup plus grande echelle a partir de 1992). 
C'est Abdallah Ben Hamza, le concepteur de l'operation « Amirou- 
che », qui en serait le maitre d'oeuvre (quelques mois avant 
l'assassinat, il avait pousse l'audace— autre grand classique — jusqu'a 
rendre une visite « amicale » a sa victime a Madrid 26 ). 

Le 15 decembre 1967, Boumediene reprend le commandement 
de l'armee au colonel Tahar Zbiri, qu'il destitue pour avoir organise un 
putsch avorte. En fait, Tahar Zbiri — malgre ses titres, il avait en realite 
moins d'influence au sein du commandement de l'armee que le colonel 
Chabou — a ete victime d'une manipulation de la Securite militaire (ce 
qui, avec le souci de Houari Boumediene de ne pas s'aliener les 
nombreux officiers de l'Est algerien, explique la relative mansuetude 
dont il beneficiera, puisque des crimes plus veniels sont couramment 
sanctionnes par la peine de mort). La crise entre les deux hommes 
durait depuis quelques mois, Tahar Zbiri ne supportant plus de voir le 
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pays deriver vers un regime de pouvoir personnel. A l'origine, il n'etait 
nullement partisan d'un coup d'Etat spectaculaire. Selon Mohammed 
Harbi, en tant que chef d'etat-major, il n'avait en effet qu'un geste a faire 
pour eliminer Boumediene, sans compter que tous les chefs de region 
militaire y etaient favorables. Mais « on » lui suggera l'idee saugrenue, 
au motif que son geste aurait plus de panache, de quitter Alger dont il 
avait le controle total et de se rendre a El-Asnam, pour « marcher » 
ensuite sur la capitale. Ce qu'il fit. Mais, au moment de lancer la marche, 
il s'apergut que ses blindes etaient... a court de carburant. Les temoins 
assisterent alors a une scene hallucinante : une file de blindes allant se 
ravitailler dans une pompe a essence publique... Ses chars furent pris « 
sous le feu de Mig pilotes par des aviateurs russes » dans la region de 
Mouzaia et d'El-Afroun, faisant plusieurs centaines de morts, dont de 
nombreux civils 2 ?. 

Exit Tahar Zbiri, qui prend le chemin de l'exil... Mais certains de 
ceux qui l'ont soutenu ne s'en tirent pas aussi bien. Des le 14 
decembre 1967, comme le rapporte Zbiri lui-meme 28 , le commandant 
Said Abid, chef de la i er region militaire, est « suicide » de trois balles 
dans le corps ». Et le 8 janvier 1968, le colonel Abbes trouve la mort 
dans un « accident de voiture » sur la route Cherchell-Alger — 
methode souvent repetee depuis lors par la SM pour se debarrasser 
discretement des importuns. 

Le 26 avril 1968, les amis de Zbiri tentent un dernier sursaut : 
camoufles sous l'uniforme de l'ANP, un commando s'introduit dans 
le Palais du gouvernement ou siege le conseil des ministres... 
« Boumediene sortit par la petite porte alors que ceux qui se 
disposaient a l'executer entraient par la porte principale 3 °. » Deux 
guetteurs le reconnaissent a l'exterieur et lui tirent dessus, le blessant 
legerement. Mais l'attentat echoue, forgeant au president un debut de 
reputation d'invincibilite. 

En 1969, alors qu'il s'est exile en Suisse, Ait-Ahmed est approche 
par Hamid Ait-Mesbah (l'homme qui avait livre aux autorites frangaises 
l'organigramme de la base Didouche). Monte en grade au sein de la 
Securite militaire, il affirme preparer contre Boumediene un coup d'Etat 
auquel, au nom de la solidarity kabyle, il voudrait l'associer : « Il n'y a 
pas d'autre moyen de se debarrasser d'un regime qui a mine le pays », 
lui dit-il en substance. Ait-Ahmed lui demande d'expliquer comme il 
concilie cette volonte de sauver le pays avec la repression feroce qu'il a 
personnellement menee, principalement contre les Kabyles, entre 1963 
et 1965. Ait-Mesbah repond qu'il s'etait alors employe a en « limiter 
les degats ». 

Prevenu par Ali Mecili de ce piege grossier, Ait-Ahmed decline 
prudemment l'offre qui lui est faites 2 . Un an plus tard, Ait-Mesbah 
reitere son manege pour attirer Belkacem Krim dans un guet-apens. 
Cette fois, il reussit son coup. Le role qu'il voudrait faire jouer a Krim, 
dirigeant historique de la guerre d'independance, dans le pretendu 
putsch contre Boumediene, serait somme toute assez marginal : 
« Preparer le texte d'une proclamation a la nation et la liste de sa 
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prochaine equipe gouvernementales 2 . » Le 20 octobre 1970, la police 
de Diisseldorf retrouvera Krim etrangle avec sa propre cravate dans 
une chambre d'hotel. 

Selon Ait-Ahmed, « c'est d'abord en France que le complot, 
c'est-a-dire l'assassinat de Krim, devait se derouler. II etait question 
de faire disparaitre le corps dans une villa louee a cette occasion en 
Provence. J'ai des raisons de penser que la police frangaise en avait 
eu vent; Krim s'est vu interdire de sejourner sur le territoire frangais 
sans autorisation prealable. Les preparatifs du coup d'Etat se sont 
transposes ailleurs et c'est ainsi que le rendez-vous fatal eut lieu en 
Allemagne 33 ». 

Et les executions se multiplient egalement dans le proche 
entourage de Houari Boumediene. En 1971, le colonel Abdelkader 
Chabou, cet ancien officier de l'armee frangaise devenu le vrai patron 
de l'armee — il est secretaire general du ministere de la Defense 
nationale — et qui avait, on l'a vu, secretement autorise les Frangais a 
poursuivre leurs experimentations de guerre chimique dans le Sahara 
en 1967, est a son tour suspecte de preparer un coup d'Etat; il perit 
dans un accident d'helicoptere, un Puma de fabrication frangaise. Les 
inspecteurs militaires charges de l'enquete decouvrent des traces 
d'explosifs dans les debris et concluent a l'attentat, mais ils sont pries 
de mettre fin a leurs investigations34. En 1974, c'est Ahmed 
Medeghri, ministre de l'lnterieur, qui se « suicide » a son tour de 
trois balles dans la tete. Quelques heures auparavant, il etait sorti en 
claquant la porte du bureau de Boumediene avec lequel il avait eu un 
entretien orageux. A ses obseques, sa femme crie : « Boumediene 
assassin ! » 


Ahmed Taleb Ibrahimi: un peuple non conforme 

En grande majorite non instruits, les Algeriens parlent leur 
langue maternelle, le berbere ou l'arabe populaire. Le frangais est la 
langue de l'administration, de l'enseignement, et le parler des 
couches instruites. La langue du quotidien pour le plus grand nombre 
est souvent un melange subtil de ces trois composantes. 

C'est un docteur en medecine, Ahmed Taleb Ibrahimi, fils de 
Bachir Ibrahimi, l'ancien president de l'Association des oulemas, que 
Boumediene designe ministre de l'Education nationale en 1965. Loin 
de considerer ce multilinguisme comme une richesse, le ministre y 
decele l'expression de la pire des alienations : « La France a tue la 
culture algerienne en la coupant de toute seve vivifiante et en la 
tenant hors des mouvements de l'histoire. Il s'agit la d'un veritable 
assassinatss », proclame-t-il, precisant que ceux qui ont subi les plus 
fortes depersonnalisations sont des gens comme lui, cultives, 
instruits. Pour le nouveau ministre de l'Education nationale, les 
citoyens dont l'identite et la culture sont « frelatees » doivent etre 
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retablis dans leur « purete originelle », arabo-islamique bien sur. 
Pour cela, et meme s'il est d'ailleurs persuade que « cela ne marchera 
pass 6 », il decide d'« arabiser a tout prix » l'Algerie. 

Cet objectif se revele difficilement conciliable avec celui, 
legitime, d'une scolarisation de masse des enfants, car le pays 
manque cruellement d'enseignants. D'ou le recrutement de tres 
nombreux jeunes, mal formes, qui vont delivrer un enseignement au 
rabais, et pas seulement dans le primaire. D'ou aussi le recours a des 
enseignants venus du Moyen-Orient, principalement d'Egypte et de 
Syrie37. Parmi eux, nombre de marxistes, mais aussi des militants 
proches des Freres musulmans, qui contribueront ainsi a faire 
connaitre l'islam politique a une partie de la jeunesse algerienne. En 
1967, raconte Gilbert Grandguillaume, ce sont « mille cooperants 
syriens » qui assurent l'arabisation de la seconde annee de 
l'enseignement primaries 8 . Cela conclut un premier mouvement 
engage « a la rentree 1964 [ou], pour pallier le probleme des 
enseignants, l'Algerie fit venir «mille instituteurs et institutrices 
egyptiens39 » pour assurer l'arabisation de la premiere annee 
d'enseignement primaire. Des chiffres ronds qui traduisent 
l'obsession planificatrice des dirigeants algeriens de l'epoque. 

A la rentree de 1966, le ministre de l'Education procede a 
l'arabisation de l'histoire des la classe de sixieme. A partir de cette 
date, raconte Le Monde de I'education, « les eleves abordent 
l'Histoire non par l'Antiquite, mais par les debuts de l'islam4° ». Des 
lors, tout va crescendo. La formation des professeurs est arabisee a 
une allure acceleree, au point que la penurie d'enseignants fran¬ 
cophones se fait vite sentir. Les effets de cette politique deviennent 
alarmants, et a Oran, Blida et Annaba, les directeurs de l'Education 
reagissent en recommengant a recruter des moniteurs francisants. En 
Kabylie, en revanche, on impose en 1974 une arabisation quasi totale, 
justement « sous le pretexte qu'il n'y a pas assez d'enseignants 
bilingues 4 1 ». 

Puis c'est la bibliographie de l'histoire universelle qui est 
litteralement interdite par une serie de decrets portant sur l'arabisation 
de l'enseignement de toutes les sciences humaines et par la priorite 
donnee a l'impression d'ouvrages en arabe. En realite, explique 
Benjamin Stora, « il s'agit de refaire l'histoire algerienne en faisant oublier 
le role des maquis interieurs [et] certains moments de l'histoire partisane du 
nationalisme algerien4 2 ». Dans cette histoire reecrite, le monde commence 
avec les realisations de Boumediene. Quant aux periodes anterieures, « il n'y a 
qu'un heros, le peuple ». Celui-ci n'ayant pas le droit a la parole, Boumediene 
s'exprimera pour lui. Et pour offrir a une cohorte de « joumalistes » et 
d'« intellectuels » au service de la pensee officielle des faits dignes d'etre 
consignes dans les livres de l'histoire en marche, Boumediene verse dans le 
grandiose... 

Accueillant fierement a Alger le quatrieme sommet des « pays 
non alignes » du 5 au 9 septembre 1973, le president algerien affirme 
incarner l'identite arabo-musulmane et se presente comme le porte- 
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flambeau des revendications de la majorite de l'humanite, le tiers 
monde. Alors que son regime vient secretement d'autoriser l'armee 
frangaise a mener pendant encore cinq ans de tres discretes 
experimentations de guerre chimique au Sahara — on y reviendra —, 
Houari Boumediene prononce d'interminables discours 
anticolonialistes, pique des coleres homeriques (un differend l'oppose 
a la France sur le prix du vin, il decide de faire arracher les vignes). 
S'interessant a l'environnement, il engage des destructions massives 
de vegetation (des forets rasees en Kabylie, pour etre livrees aux 
orties) et jette des defis titanesques a la nature comme le lancement, 
le 14 aout 1974, d'un « barrage vert » contre le Sahara... 

Les vrais combattants de l'independance, qui considerent que la 
guerre est finie, qu'il est maintenant temps de forger un pays fonde 
sur des reflexes constructifs, sont fustiges comme des traitres a la 
nation. Pour les neutraliser, Boumediene leur accorde des licences de 
cafe, de taxi, d'alcool, d'importation de vehicules, de kiosques a 
journaux, voire des prets non remboursables. Il leur reserve des 
postes de directeur d'entreprise, de chef d'etablissement scolaire, de 
censeur. Une politique clienteliste qui cristallise le ressentiment 
d'une population delaissee et choquee que d'« anciens maqui sards » 
incompetents se recasent si facilement a tous les niveaux de la 
societe. Reputes avoir arrache l'Algerie au joug colonial, ces nouveaux 
notables ont droit a toutes les erreurs. Mieux, on leur assure qu'ils 
agissent pour l’interet general, et on stigmatise ceux qui les 
critiquent. Et ces revolutionnaires fatigues, au milieu d’innombrables 
« marsiens », cibles du ressentiment de la population, ne trouvent de 
reconfort qu’en Boumediene, qu'ils soutiennent en retour. Tout 
fonctionne en boucle, une boucle d'ou est exclue la quasi-totalite de la 
population, litteralement mise au ban de la « societe qui compte ». 


BelaidAbdesslam: lesperversions 
du «sociaIisme dEtat» 

C'est a Belaid Abdesslam, auquel il fait une confiance absolue, 
que Boumediene confie le destin economique du pays. Celui-ci va 
lancer une vaste campagne de nationalisations : en mai et juin 1968, 
plusieurs dizaines de societes industrielles frangaises et etrangeres 
sont nationalises dans des secteurs divers (materiaux de 
construction, engrais, metallurgie, cimenterie, peinture, huileries...). 
En aout, « une serie d'operations donne a la Sonatrach [Societe 
nationale pour la recherche, le transport, la transformation et la 
commercialisation des hydrocarbures, creee en decembre 1963] le 
monopole de la commercialisation des produits petroliers et le 
controle de l'ensemble du secteur petrochimique. La vague de 
nationalisations culmine le 24 fevrier 1971 avec l'appropriation de 
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tous les gisements de gaz naturel, de petrole brut, de tous les 
oleoducs et gazoducs, et le controle a 51 % des societes petrolieres 

frangaises 43 ». 

Bref, c'est toute l'economie du pays que Boumediene place sous 
le controle de l'Etat. Mais, au sortir d'un siecle et demi de 
colonisation, l'Algerie souffre d'un grave manque de cadres et, de 
surcroit, le systeme etatique les exclut. Boumediene, lui, semble 
persuade que l'elan nationaliste suffit pour assurer une bonne 
gestion. Ces mesures sont censees, explique Benjamin Stora, 
« consolider l'independance politique de l'Etat, et accroitre la 
capacite de "parvenir au socialisme" ». L'ambition est genereuse. 
Mais le systeme clienteliste qui constitue la base du regime, combine 
a la croyance naive — alors largement partagee dans le tiers monde et 
dans les courants progressistes occidentaux qui soutiennent et 
conseillent l'« experience algerienne » —dans les vertus du « socia¬ 
lisme scientifique », du moins dans le domaine economique, 
rendront cette ambition inoperante, voire desastreuse. 

Dopes par des revenus des hydrocarbures multiplies par trois en 
197345, Houari Boumediene et Belaid Abdesslam ecrasent de leurs 
decisions toutes les structures de l'Etat. Quand les hauts responsables 
des ministeres du Plan et des Finances veulent mettre le hola a 
certaines derives, invoquant la « discipline de la planification », 
Belaid Abdesslam, accuse par ses detracteurs d'etre sous l'influence 
des Frangais et des Americains, menace en represailles de stopper 
tous les chantiers du Sahara. Puis, pour couper l'herbe sous les pieds 
de ses adversaires du ministere du Plan, il envoie une circulaire a 
toutes les societes nationales, les incitant a faire preuve de defiance a 
leur egard : « Le groupe du Plan est frangais. Ne parlez pas avec 
eux 4 6 . » 

En moins de dix ans, une bonne part des ressources du pays est 
engloutie dans des usines « cles en main » improductives, sans rapport 
avec les besoins d'une nation en construction. Constatant l'echec de cette 
politique, Abdesslam croit corriger le tir en langant dans le courant des 
annees 1970 des projets d'usines « produits en main ». Helas, note 
Frangois Geze, non seulement « ces "elephants blancs" sont deconnectes 
du savoir-faire et des bassins industriels existants, mais leur 
surdimensionnement et leur trop grande sophistication technique les 
rendent beaucoup plus couteux et moins efficaces que prevu47 ». 

De fait, cette politique economique ne tarde pas a produire des 
effets ruineux. En situation de monopole, nombre de societes 
publiques accumulent deficit sur deficit. Symbole de cette faillite, 
l'ONACO (Office national du commerce), qui detient le monopole de 
la distribution de produits alimentaires, la plupart subventionnes par 
l'Etat. Dans un contexte de penurie, ou toutes les marchandises 
trouvent preneur, l'ONACO tombe etrangement en faillite. En 1977, 
une verification comptable permet au ministere du Commerce de 
decouvrir qu'en coulisses l'ONACO se departit de son juteux 
monopole au profit d'une poignee de grossistes influents. « Moyen- 
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nant une marge substantielle », note Belaid Abdesslam, ces receleurs 
du monopole de l'Etat precedent « sans meme [...] se doter d'une 
infrastructure pour le soutien de leurs activites 4 8 ». En d'autres 
termes, leurs clients viennent se ravitailler dans les entrepots memes 
de l'Etat, le seul role de ces intermediaires se bornant a empocher le 
benefice qui devait revenir a l'ONACO. 

Mais le ministre du Commerce n'est pas au bout de ses surpri¬ 
ses : entre 1976 et 1978, l'examen de la comptabilite de deux 
entreprises industrielles et d'un grand magasin nationalise revele que 
« de nombreuses institutions detenaient sur eux de fortes creances : 
les impots, des assurances sociales, les societes nationales qui leur 
servaient de fournisseurs49 ». Non contents de disposer de passe- 
droits pour detourner a leurs fins personnelles le monopole de la 
distribution de l'Etat, les dirigeants de ces entreprises parasites ne 
payent meme pas les marchandises qu'ils ecoulent. Loin d'aboutir a 
^appropriation par l'Etat de ses moyens de production et de ses 
revenus, la nationalisation tant celebree de l'economie algerienne 
engendre done le detournement de ces moyens de production par une 
poignee de puissants notables. 


La mise en place des reseaux de corruption: 
IecasZeghar 

Pour Boumediene, la corruption n'est pas un but en soi (lui-meme 
s'en lient a distance et n'en beneficie pas), mais un moyen de pouvoir: il la 
tolere, car elle permet de « tenir » corrupteurs et corrompus. Sous son 
regne, des reseaux se constituent, sortes d'administrations paralleles 
auxquelles rien n'echappe. Ils sont aux deux bouts de la chaine : en aval, 
comme nous venons de le voir, mais en amont egalement, en se 
presentant comme intermediaires incontournables aupres des 
fournisseurs etrangers. Diriges par de puissants notables, ces reseaux 
de corruption controlent tous les secteurs (siderurgie, sucre, viande, 
lait, ciment, cereales, etc.). Aucun contrat d'importation signe par une 
entreprise nationale ne peut echapper au versement d'une commission 
a l'« homme du secteur », explique le ministre de l'Economie de 
l'epoque, Belaid Abdesslam^ 0 . 

Au corns de l'annee 1977, des compagnies americaines l'avisent 
qu'elles sont sollicitees pour des versements de commissions a des 
societes ecrans et a des intermediaires pour chaque contrat qu'elles 
convoitent. Lorsqu'il tente de s'informer davantage aupres d'elles, les 
hommes d'affaires americains revelent qu'ils ont regu sur le sol 
europeen des menaces allant jusqu'a « l'enlevement de leurs enf- 
ants » dans le cas ou ils deviendraient bavards. Et ils expliquent qu'ils 
preferent renoncer a traiter avec l'Algerie plutot que de courir le 
risque de reveler l'identite des personnes en causes 1 . Pour tenter de 
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contrer cette derive, affirme-t-il, Belaid Abdesslam demande a un 
ambassadeur d'un « grand pays de l'Europe occidentale » et au 
representant de la Sonatrach dans ce pays d'identifier les auteurs de 
ces menaces. Ses interlocuteurs l'avisent alors que les responsables 
gouvernementaux et patronaux de ce pays les dissuadent de s'en 
meler, car s'enteter a rechercher ces informations risque « de leur 
valoir de serieux ennuis et meme de mettre leur vie en danger ». 

Mais qui sont done ces hommes qui organisent ainsi le pillage 
de l'economie algerienne, allant jusqu'a proferer des menaces de 
mort sur un territoire etranger sans etre inquietes ? La toute- 
puissance supposee de Boumediene serait-elle une chimere, ou bien 
ces hommes agissent-ils avec son consentement ? La reponse est qu'il 
s'agit probablement d'un melange des deux. Un homme tres discret, 
dont l'histoire officielle algerienne ignore jusqu'a l'existence, joue a 
l'epoque un role cle au coeur de ces dispositifs : il s'agit de Messaoud 
Zeghar, dont on a vu, au chapitre precedent, le role dans les services 
secrets de l'ALN pendant la guerre d'independance. 

Lorsque Ben Bella et Boumediene s'installent a Alger en 1962, 
Messaoud Zeghar quitte l'armee : « Je suis un homme d'affaires^ 2 », dit- 
il, et non un militaire. Et homme d'affaires, Zeghar l'est au plus haut 
point. En 1962, il possede deja plusieurs usines de conserves, de pates, 
de chewing-gum. Pour habiller et nourrir l’armee nationale populaire 
(ANP), c'est souvent a lui que le regime fait appel. Dans le courant des 
annees i960, ses activites debordent du cadre etroit de l'Algerie pour 
s'etendre a l'lrak, l'Arabie Saoudite, l'lran, l'Egypte, la Libye, la Syrie-is... 
Aide par Boumediene, il obtient sans grand mal des marches au profit de 
multinationales, souvent americaines, auxquelles il sert d'intermediaire. 
Quand l'Algerie rompt ses relations diplomatiques avec Washington a la 
suite de la guerre israelo-arabe de 1967, Zeghar fait a lui seul office de 
diplomatie parallele au service de Boumediene. Officiellement, le 
president algerien affiche une solidarity sans faille avec les pays arabes. 
Mais, officieusement, il entretient des rapports etroits avec les Etats- 
Unis, qui lui fournissent aides, prets et produits agricoles et 
alimentaires subventionnes. 

Boumediene charge par ailleurs Zeghar de missions « a mi- 
chemin entre la diplomatie secrete et le renseignement » en Afrique, 
en Europe et aux Etats-Unis, missions qui l'incitent a entretenir un 
veritable « reseau de renseignement et d'amities internationales ». 
En 1968, « avec l'appui discret mais total du gouvernement algerien, 
Zeghar reussit par exemple a obtenir, a la demande du gouvernement 
americain, la liste des prisonniers de guerre americains detenus au 
Viet-nam54 ». En 1971, Houari Boumediene ne se risque a 
nationaliser les hydrocarbures que parce que les Americains ont pris 
« l'engagement formel [...] d'acheter le petrole et le gaz algeriens et 
d'assurer, en cas de coup dur, l'exploitation des puits ». Et c'est 
Messaoud Zeghar qui s'est charge d'obtenir cet appui. Lorsque, en 
1974, Boumediene effectue un voyage officiel aux Etats-Unis, c'est 
encore lui, rapporte Hanafi Taguemout, qui se charge de toute la 
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preparation : « La demonstration devant temoins des relations 
privilegiees qu'il entretient avec le president [...] est une sorte d'appel 
d'offres de service international qu'il lance, en tant qu'intermediaire, 
aux multinationales qui souhaiteraient decrocher des contrats avec 
l'Algerie. » 

Prenant lui-meme en charge les officiels algeriens a l'etranger, 
payant les etudes de leurs enfants dans les ecoles privees les plus 
huppees, en Suisse notamment, ne regardant jamais a la depense 
lorsque son ami Boumediene se deplace a l'etranger, Zeghar devient 
le super-mecene de l'Etat algerien. En contrepartie, il obtient des 
avantages qui lui permettent de faire prosperer ses affaires et 
d'amasser une fortune colossale, evaluee a la fin des annees 1970 a 2 
milliards de dollars^s. Principale victime de cet homme qui domine la 
diplomatie de son pays et qui a un droit de regard sur toutes les 
importations algeriennes : la France, qu'il deteste profondement 
(meme si d'autres hommes, plus discrets, sont charges des rapports 
economiques avec la France). 

Mais, a l'evidence, Zeghar agit avec l'aval de Boumediene. Qui 
sont alors ces autres notables qui agissent a son insu, allant jusqu'a 
menacer de mort sur le sol europeen quiconque voudrait les 
contrarier, les identifier meme ? Belaid Abdesslam croit savoir que 
les responsables de ce travail de sape sont « des membres du Conseil 
de la Revolution, des ministres, mais aussi des membres de l'armee, 
du Partis 6 ». Mais si a lui seul Messaoud Zeghar a amasse 2 milliards 
de dollars, fruit de commissions pergues a l'etranger sur des contrats 
avec des societes americaines, combien detournent ces personnages 
occultes qui accomplissent un pillage equivalent en Europe, et qui 
cannibalisent de surcroit le marche interieur ? 


Arnes chimiques frangaises dans le Sahara 

Si dans cette periode, l'Algerie officielle semble en meilleurs 
termes avec Washington qu'avec Paris, la collaboration secrete avec 
l'ancienne metropole sur les essais d'armes « speciales » ne s'en 
poursuit pas moins. 

En 1967, apres que 24 000 personnes ont participe a dix-sept 
essais nucleaires dans le Sahara, tous les sites militaires frangais de la 
region ferment, sauf B2-Namous. Desireux de developper l'armement 
chimique frangais et considerant qu'il serait dangereux d'effectuer 
des experimentations a Mourmelon, dans la Marne, ou se trouve le 
seul site prevu a cet effet dans l'Hexagone, le general De Gaulle tient 
en effet a maintenir la base chimique du Sahara en activite. 
Officiellement nationaliste et anti-imperialiste, le colonel 
Boumediene se montre en realite pret a negocier avec Paris, mais 
discretement. 
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Comme l'a raconte Vincent Jauvert en 1997, il charge un de ses 
conseillers, le commandant Abdelkader Chabou, de le representer 
aupres de l'ancien ambassadeur Philippe Rebeyrol, mandate par le 
general De Gaulle : « Je devais prendre des precautions extremes 
chaque fois que nous allions nous rencontrer, souligne Rebeyrol. Le 
commandant Chabou ne voulait en aucun cas que les civils soient au 
courant. Et surtout pas le ministre des Affaires etrangeres, Bouteflika 
(alors representant mythique des "pays non alignes", NDA)57. » Pour 
obtenir l'aval du president Boumediene, la France minimise les 
experimentations qu'elle compte effectuer sur la base, evoquant de 
simples « etudes de protection contre les agressifs chimiquess 8 ». Elle 
propose en outre au president algerien de lui ceder a bas prix les 
materiels entreposes sur les quatre bases nucleaires frangaises du 
Sahara qu'elle abandonne cette annee-la. 

Le 27 mai 1967, le colonel Boumediene donne son feu vert a 
l'armee frangaise pour qu'elle continue a effectuer des 
experimentations chimiques a B2-Namous pendant encore cinq ans, 
mais a condition qu'un secret absolu soit respecte. Par souci de 
discretion, Paris accepte que ses militaires travaillent desormais sous 
couverture civile. Officiellement, leur employeur sera la Sodeteg, une 
filiale de Thomson. Quant a la securite de la base de B2-Namous, elle 
sera assuree par l'armee algerienne elle-meme, mais l'armee 
frangaise conserve evidemment le controle des operations. 

En 1972, Paris demande a pouvoir continuer ses experimentations chi¬ 
miques a B2-Namous. Mais depuis que le president Boumediene a nationalise 
les avoirs des societes petrolieres frangaises, les relations ne sont plus au beau 
fixe... Cette fois, les Algeriens demandent a etre associes aux experimentations 
chimiques. Us souhaitent egalement que plusieurs de leurs officiers soient 
formes a l'Ecole militaire des armes speciales de Grenoble et que la France 
equipe l'armee de l'air algerienne avec des avions de chasse de type Fouga 
magister dans des conditions particulierement avantageuses. En mai 
1972, le president Boumediene autorise une derniere fois la France a 
effectuer des experimentations chimiques sur la base de B2-Namous, 
experimentations qui dureront officiellement jusqu'en 1978. A cette date, 
la France est reputee avoir detrait la base. Les militaires du genie charges 
de nettoyer les centaines de kilometres carres du polygone d'essai ont-ils 
laisse ou enfoui sur place des produits dangereux ? Mystere. « La base de 
B2-Namous, c'etait vraiment tres secret», lachait en 1997 Pierre Messmer, 
ancien ministre des Armees du general De Gaulle59. 


Schizophrenic d'Etat 

« J'ai perdu pied en juillet 1976 », avouera un jour Boumediene 
a Belaid Abdesslam, sans plus d'explications. Le pouvoir absolu lui a- 
t-il fait oublier que le regime doit sa survie aux methodes peu 
orthodoxes de la Securite militaire, a des « opportunistes », des 
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« escrocs », d'anciens officiers de l'armee frangaise, des rallies de la 
vingt-cinquieme heure ? Se sent-il soudain seul, comme Ben Bella en 
1965 ? En 1974, au cours d'un voyage officiel au Viet-nam, quatorze 
journalistes algeriens de premier rang, dont le presentateur du 
« Vingt heures », perissent dans l'explosion de l'avion ou devait 
prendre place le president 60 . La rumeur annonce que la bombe le 
visait personnellement, mais celle-ci est vite etouffee, annulee par 
une autre, tout aussi inverifiable, selon laquelle... c'est lui-meme qui 
se serait debarrasse ainsi a peu de frais de ces commentateurs 
encombrants ! Quelques mois plus tard, a l'occasion d'un voyage a 
Setif, un contretemps l'oblige a retarder son retour sur Alger. L'heli- 
coptere Puma dans lequel il devait prendre place explose en plein 
vol... Etait-ce un attentat rate ou un de ces episodes censes forger le 
caractere invincible du personnage ? 

Dix ans apres son arrivee au pouvoir, conscient des failles du 
systeme qu'il a contribue a mettre en place, Boumediene tente de donner 
un nouveau souffle au regime. En juin 1975, il lance un projet de « Charte 
nationale », pour doter le pays ^institutions representatives et d'un texte 
qui rendrait irreversible l'option socialiste. Ce nouvel avatar du 
« socialisme specifique » va toutefois reaffirmer dans le meme temps la 
place centrale de l'lslam comme « religion d'Etat » (article 2 de la Charte), 
precisant que « le president de la Republique doit etre de "confession 
musulmane" (article 107), doit "respecter et glorifier la religion 
musulmane" (article 110) et qu'"aucun projet de revision constitutionnelle 
ne peut porter atteinte a la religion d'Etat" (article 195). L'Etat controle 
etroitement le ministere des Affaires religieuses : les imams sont 
"fonctionnarises" par le pouvoir ». Cette instrumentalisation de l'islam aux 
fins de legitimation d'un pouvoir sans legitimite amenera l'historien 
Benjamin Stora a parler d'un « fondamentalisme d'Etat ». 

Le 27 juin 1976, la Charte est adoptee par referendum avec... 
98,5 % de « oui » ! Mais si l'ambition de Boumediene etait de donner 
au pays les instruments de son emancipation, l'echec est patent : 
l'asservissement de la population, qui se faisait jusqu'alors hors de 
tout cadre legal, est desormais consacre par des textes dument 
« plebiscites » par le bourrage des urnes. Le 11 decembre 1976, 
Boumediene est ainsi elu president de la Republique avec 99,38 % 
des suffrages exprimes... 

Les mesures prises dans cette periode institutionnalisent en 
quelque sorte ce qu'on pourrait aussi qualifier de « schizophrenic 
d'Etat » : elles visent a rallier et controler a la fois les masses 
populaires majoritaires, reduites a leur « identite musulmane », et la 
petite minorite de la classe moyenne en formation (essentiellement 
composee de fonctionnaires), dont une partie constitue la « clien¬ 
tele » directe du pouvoir - une classe moyenne principalement fran¬ 
cophone et largement etrangere, voire hostile, a la tradition de l'islam 
politique algerien. 

Ainsi, pour ne prendre que deux exemples, d'un cote, pour se 
conformer aux regies de l'islam, un decret du 16 aout 1976 deplace du 
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dimanche au vendredi le jour de repos obligatoire ; et, de l'autre, la 
politique d'arabisation forcee initiee quelques annees auparavant est 
remise en cause avec la nomination, en avril 1977, de Mostefa 
Lacheraf a l'Education nationale 6 3 . Aussitot designe, ce dernier 
limoge toute l'equipe precedente, dirigee par Abdelhamid Mehri, il 
supprime l'Ecole nationale superieure de Bouzareah, traitee d'« ecole 
pirate », laisse « les professeurs irakiens de cette ecole [...] sans 
emploi durant plusieurs mois », ordonne la reprise de la formation 
d'enseignants bilingues, met en veilleuse le projet d'ecole 
fondamentale, dont le principe est a l'essai dans de nombreuses 
villes, et cree une section de « lettres bilingues ». 

Spectaculaires, ces mesures contradictoires ne sont en realite pas 
bien contrariantes pour le « serail », comme on qualifie en Algerie cette 
hyper-minorite d'arrivistes et d'opportunistes, civils et surtout militaires, 
constitute en nomenklatura sui generis. Mais Boumediene veut aller plus 
loin, sans doute trop loin, en decidant de s'attaquer au probleme des 
«grosses fortunes », notamment celles accumulees par de puissants 
dirigeants historiquement lies a la France. En 1977, il charge Belaid 
Abdesslam de lancer une campagne pour les recenser et demande « a tous 
les membres du Conseil de la Revolution de remplir des formulaires 
comportant un questionnaire detaille sur la situation patrimoniale et les 
moyens de vie de chacun d'entre eux et des membres de sa famille, 
envisagee dans toutes ses ramifications : conjoints, ascendants, enfants, 
freres, soeurs, beaux-parents, beaux-freres, belles-soeurs, etc . 6 4 ». 
Constatant que les dirigeants concernes refusent d'obtemperer, Bou¬ 
mediene annonce lors d'un conseil des ministres en 1978 qu'il « a ordonne 
une enquete systematique » sur les patrimoines des hauts responsables, 
« premiere etape dans une operation qui irait plus loin ». 


L 'affaire du Cap Sigliet la fin de Boumediene 

Le president a-t-il pris conscience que son pouvoir s'effrite, qu'il 
est pris dans une nasse inexorable ? C'est en tout cas, coincidence ou 
non, au moment ou il s'emploie a « faire revenir le balancier » qu'il 
est terrasse par une maladie inconnue, de fagon foudroyante - il n'a 
que quarante-six ans. 

Au debut du mois de septembre 1978, c'est un homme fatigue et 
malade que Belaid Abdesslam trouve dans son bureau. Malade, mais 
surtout inquiet, ressassant une phrase que lui a dite Hassan II, le roi 
du Maroc, avec lequel il a engage des pourparlers, et qu'il doit 
rencontrer le 20 septembre a Bruxelles : « Si on ne se voit pas cette 
fois-ci, on risque de ne se voir jamais. » Boumediene martele alors le 
bureau du bout de son index en repetant : « Pourquoi le roi m'a-t-il 
dit cela ? » Le roi savait-il qu'il ne survivrait pas a l'hiver ? s'interro- 
gera Belaid Abdesslam 6 ^. 
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Selon lui, un autre homme en semblait egalement persuade : le 
ministre des Affaires etrangeres, Abdelaziz Bouteflika, devenu un 
adversaire acharne du president. De retour d'un voyage a Moscou, il 
n'hesite pas a survoler le territoire frangais pour rentrer a Alger, ce 
qui lui avait ete strictement interdit par Boumediene. S'agissait-il 
d'un clin d'oeil a l'adresse du president frangais - un homme dont 
Bouteflika etait devenu si proche que Boumediene lui demanda un 
jour : « Enfin, es-tu le ministre des Affaires etrangeres de Giscard ou 
le mien ? » Bouteflika savait-il qu'il n'aurait pas a rendre compte de 
cette faute au president ? 

Quelques jours apres cet episode, en tout cas, ce dernier entre 
dans un coma dont il ne sortira pas. Pour Belaid Abdesslam, la mort 
de Boumediene est a mettre sur le compte d'un empoisonnement 
perpetre par ses proches, ce qui expliquerait la phrase du roi du 
Maroc. Mais il n'existe aucune preuve d'une telle allegation, qui doit 
done etre consideree avec une grande prudence. Ce qui est sur, en 
revanche, c'est que, juste avant la mort du president, la Securite 
militaire lance une vaste operation de manipulation de l'opinion qui 
vient opportunement detourner l'attention des tiraillements au sein 
des hautes spheres : c'est l'affaire dite « du Cap Sigli », qui eclate en 
decembre 1978. 

Comme en 1967 avec Tahar Zbiri, la SM a eu vent d'un projet de 
coup d'Etat contre Boumediene. Elle va le reprendre a son compte 
pour l'exploiter a ses propres fins. Un de ses agents, Yahia 
Bouarroudj, charge son cousin Mohamed Benyahia de monter un 
maquis en Kabylie pour preparer une insurrection. Ignorant qu'il 
s'agit d'une provocation de la SM, Benyahia prend alors contact avec 
de nombreux opposants, dont Hocine Ait-Ahmed et Mohammed 
Harbi — lesquels comprendront vite la machination —, mais aussi 
Ferhat Abbas, et sollicite l'appui du roi du Maroc. Pour preuve du 
serieux de l'operation, Hassan II exige un mot de Ferhat Abbas, que 
Mohamed Benyahia parvient a obtenir de ce dernier. 

Un parachutage d'armes est alors effectue pres du Cap Sigli en 
Kabylie, ce qui permettra notamment de stigmatiser les « visees 
separatistes » de la region. Les armes sont receptionnees par Yahia 
Bouarroudj et ses hommes. Ce dernier livre ensuite son cousin 
Mohamed Benyahia a la SM, qui lui fait subir d'affreuses tortures. 
Selon Mohammed Harbi, cette operation vise alors a « demontrer 
que les opposants projettent d'en finir avec le socialisme et se livrent 
a un sabotage pour le compte du Maroc 66 ». Une construction fort 
peu vraisemblable, mais dans la droite ligne des « coups tordus » de 
la SM... 


Chadlipresident 

La succession de Boumediene, decede le 27 decembre 1978, 
s'organise done dans un contexte de fortes tensions au sein du serail. 
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Et pourtant, elle va se mettre en place relativement pacifiquement, 
car les hauts dirigeants ont plus interet a s'entendre qu'a se dechirer. 
Ils ont un ennemi mortel commun, contre lequel il est pour eux vital 
de se coaliser : la population algerienne, qui les honnit tous sans 
discernement. 

En janvier 1979, un « conclave » d'officiers superieurs se reunit 
a l'Ecole nationale d'ingenieurs et de techniciens algeriens (Enita), 
dirigee par le colonel Larbi Belkheir. Lors de ce conclave, le colonel 
Chadli Bendjedid est designe candidat unique du FLN a la 
magistrature supreme, eu egard, dira-t-on officiellement, a son statut 
de « plus ancien dans le grade le plus eleve ». En realite, un autre 
haut grade, le colonel Abdellah Belhouchet, dispose de cinq annees 
d'anciennete de plus que lui 6 ?. Pourquoi ce dernier accepte-t-il de se 
desister en faveur de son collegue ? Est-ce quelque competence 
averee qu'aurait montree Chadli, dont il serait lui-meme demuni, qui 
justifie ce devouement, ou son influence au sein de l'armee ? Est-ce 
son charisme, ou une predisposition a gouverner que ses pairs 
auraient decelee en lui ? 

Rien de tout cela. Les seuls talents reconnus de Chadli concernent le 
jeu de belote et la peche sous-marine. Savamment entretenu par la SM, 
l'humour populaire fera d'ailleurs rapidement au nouveau president une 
reputation d'inculte et d'« analphabete trilingue ». En fait, tout le monde a 
bien compris que la principale qualite qui vaut a Chadli Bendjedid d'etre 
choisi pour presider le pays est justement de n' avoir aucune competence : 
c'est la condition sine qua non pour satisfaire les « decideurs » de l'armee, 
desormais convaincus par l'experience des « annees Boumediene » que le 
pouvoir apparent ne doit plus echoir entre les mains d'un president 
susceptible de s'en emparer reellement. 

Elu le 7 fevrier 1979, Chadli prend pretexte de l'episode « Cap 
Sigh » pour « restructurer » la Securite militaire, alors dirigee par 
Kasdi Merbah. C'est, explique la journaliste Nicole Chevillard, au 
moment de la maladie de Boumediene, a l'ete 1978, lorsque l'Etat 
risque de vaciller sur ses bases, que Merbah « parvient a asseoir son 
autorite sur l'ensemble des services officiels en devenant 
"coordinateur des services de Securite" (SM, gendarmerie et 
police) 68 ». Et l'histoire retiendra que c'est sous son influence que 
sera designe Chadli Bendjedid comme futur president. Du coup, 
quand il quitte son poste - qu'il cede a son collaborateur le plus 
proche, le colonel Noureddine Zerhouni, dit « Yazid » Merbah attend 
de Chadli qu'il le nomme ministre de la Defense nationale. Mais il 
n'herite finalement que du modeste poste de secretaire general du 
ministere de la Defense, sous la coupe du president. 

Chadli fait sien le principe centralisateur des services de 
securite, et designe dans ce role Larbi Belkheir, qu'il nomme par 
ailleurs secretaire permanent du Haut Conseil de securite (HCS) en 
1980. Puis Larbi Belkheir cede ses prerogatives de coordonnateur des 
services a un autre ancien officier de l'armee frangaise, le 
commandant Abbas Ghezaiel, et devient chef de cabinet du president. 
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C'est a partir de ce poste discret qu'il entreprendra peu a peu 
d'asseoir son influence sur Chadli Bendjedid, avant de devenir plus 
tard et pour de longues annees le veritable numero 2 - ou plutot le 
numero 1 occulte du regime... En effet, si Chadli est un homme a 
poigne, son manque de clairvoyance le poussera a deleguer 
progressivement les questions de gestion et d'organisation a son chef 
de cabinet. 

Le vrai pouvoir militaire, Chadli le confie, le 15 juillet 1980, au 
colonel Mostefa Belloucif, un de ses proches, qui remplace Kasdi 
Merbah au poste de secretaire general au ministere de la Defense. 
Pour sa part, Merbah est nomme vice-ministre de la Defense 
nationale, charge du soutien aux industries militaires. En juillet 1981, 
Yazid Zerhouni est remplace a la tete de la Securite militaire par 
Mejdoub Lakhal Ayat. Mais quelques mois plus tot, explique Nicole 
Chevillard, Larbi Belkheir a detache de la SM une fonction specifique, 
celle du renseignement a l'etranger, qu'il a erigee en direction 
autonome (concurrente de la SM, et sur un pied d'egalite avec elle) 
sous le nom de Direction des relations exterieures (DRE), avec a sa 
tete Kamel Lahreche. 

Cet exercice de chaises musicales consacre le declin de Kasdi 
Merbah, qui perd en trois ans toute emprise sur la Securite militaire, ne 
gagnant au change que des strapontins. Ce n'est certes pas la le destin 
qu'il se promettait a la mort de Boumediene, quand il nourrissait fort 
probablement la secrete intention de reediter l'exploit de son defunt 
maitre, c'est-a-dire instrumentaliser une marionnette qui lui chaufferait 
la place. Mais il ignorait qu'il avait une strategie de retard, et que 
quelqu'un s'etait deja subrepticement glisse dans le role du tireur de 
ficelles. 

Cet homme, c'est Larbi Belkheir. Rappelons qu'en 1962 - il a 
alors vingt-quatre ans - il est l'un des jeunes deserteurs de l'armee 
frangaise qui appuient la prise de pouvoir de Boumediene. En 1964, il 
part en formation a l'academie militaire de Frounze en Union 
sovietique, en compagnie d'autres officiers comme Khaled Nezzar. A 
son retour, il est nomme capitaine et affecte au ministere de la 
Defense, puis dans les unites operationnelles en qualite de chef 
d'etat-major. En 1973, apres une courte formation a l'Ecole 
superieure de guerre de Paris, il est mute a la 2 e region militaire, a 
Oran, sous le commandement de Chadli Bendjedid - et contre le gre 
de ce dernier. En 1975, promu lieutenant-colonel, il est place a la tete 
de la modeste ecole militaire Enita. Et a la mort de Boumediene, son 
ecole, lieu « neutre « pour ses pairs, accueillera le « conclave » 
militaire qui couronnera Chadli. Est-ce un hasard ? Peut-etre. 
Toujours est-il que les hens entre les deux hommes sont anciens, 
remontant a leur parcours commun dans la 2 e region militaire et 
qu'ils eprouvent une egale hostilite «a la politique de Houari 
Boumediene, notamment les nationalisations et la redistribution des 
terres 6 9 ». Voila en tout cas le pouvoir entre les mains de Chadli et 
Larbi Belkheir est son devoue conseiller. Et si ce dernier a quelque 
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visee sur le pouvoir, se dresse devant lui l'obstacle Mostefa Belloucif - 
nous verrons qu'il n'aura de cesse de se debarrasser de lui. 

Mais a chaque etape suffit sa peine... La celerite avec laquelle 
s'est operee la prise de controle du pouvoir au sein de l'armee et des 
services de securite par le duo Chadli-Belkheir met en tout cas en 
evidence une remarquable adresse. En creant la Direction des 
relations exterieures (DRE), il organise la reprise en main de la 
Securite militaire sans s'attaquer de front aux hommes de Kasdi 
Merbah qui, a l'instar d'Ali Tounsi et de Yazid Zerhouni, s'y trouvent 
toujours en nombre. Mais la tache ne se revele finalement pas tres 
compliquee, puisque les hommes dans ce milieu n'ont aucun etat 
d'ame a preter allegeance au vainqueur, a l'ombre duquel ils pourront 
prosperer. La creation de la DRE a egalement d'autres objectifs : c'est 
le premier signe tangible d'une volonte de centraliser a la presidence 
tous les echanges internationaux, qu'ils soient politiques, policiers ou 
financiers. 

Pour Kasdi Merbah, qui symbolise depuis quinze ans la terreur du 
regime, c'est le premier signe d'une mise a l'ecart inexorable. Pour 
l'opinion, il s'agit d'une evolution positive. Chadli Bendjedid etonne encore 
en langant une serie de mesures qui ne peuvent avoir ete imaginees par 
l'homme ignare que tout le monde depeint, et qui trahissent une serieuse 
planification. L'une vise le coeur du pouvoir, a savoir l'armee, placee sous 
tutelle de la presidence et soumise a restructuration. La deuxieme porte 
sur le fonctionnement politique, c'est-a-dire le FLN, qui retrouve une 
influence qu'il avait perdue au profit des militaires. La troisieme vise a 
moraliser l'activite publique et se traduit par la revelation de 
malversations de tous ordres. La quatrieme enfin profite a la 
population qui, apres vingt annees de severe austerite, est inondee de 
marchandises dont elle n'osait meme plus rever. Autant d'initiatives 
pergues par la population comme une volonte de desserrer l'etau sur la 
societe. L'espoir est helas de courte duree, car apparait bientot une 
offensive souterraine de grande envergure aux objectifs bien moins 
genereux. 
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Les reseaux Belkheir a la conquete du pouvoir 


Comment, apres la disparition de Boumediene, une equipe au 
depart aussi fragile que celle de Larbi Belkheir a-t-elle pu, en 
quelques annees, parvenir a une mainmise quasi totale sur l'appareil 
de l'Etat algerien ? L'environnement international a certainement ete 
un facteur favorable. Car pour la France, victime d'une perte 
d'influence et inquiete du resserrement des liens entre l'Algerie et les 
Etats-Unis, le general Larbi Belkteir est une carte maitresse. 


La rivaliteFrance-Etats-Unis 
et I'elimination de MessaoudZeghar 

En 1979, l'arrivee au pouvoir de l'imam Khomeyni en Iran 
s'accompagne de la prise en otage de plusieurs dizaines d'Americains 
refugies a l'ambassade des Etats-Unis a Teheran. Le 20 janvier 1981, 
l'affaire connait un denouement heureux, grace notamment a 
l'Algerie. L'artisan discret de la liberation des Americains est en effet 
le ministre algerien des Affaires etrangeres, Mohamed Seddik 
Benyahia. En remerciement, Ronald Reagan se montre plus que 
dispose a raffermir les liens avec l'Algerie... 

Lorsque Francois Mitterrand devient president en mai 1981, l'une de 
ses priorites est de retablir des rapports plus « sains » avec l'Algerie, 
partenaire ombrageux pendant les annees Boumediene. En aout 1981, le 
nouveau ministre des Relations exterieures Claude Cheysson parle meme 
d'un « coup de passion » entre la France et l'Algerie. Dans la foulee de cet 
enthousiasme, « Chadli gracie et fait liberer onze ressortissants frangais 
detenus enAlgerie sous diverses inculpations, dont l'espionnage 1 ». 

Vingt ans plus tard, Jean de La Gueriviere, correspondant du 
Monde a Alger de 1982 a 1985, evoque en ces termes cette nouvelle et 
inattendue lune de miel: « La premiere facture du "coup de passion" 
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fut un accord [du 3 fevrier 1982] aux termes duquel la France payait 
le gaz algerien a un prix superieur [de 27 %) au cours mondial, en 
echange de la promesse d'importants marches - notamment pour la 
construction d'un metro a Alger (jamais realise [et toujours en 
travaux en... 2004]). Trois mois plus tard, Frangois Mitterrand se 
rendait en visite officielle outre-Mediterranee. II y recevait un accueil 
enthousiaste, avant de signer un communique commun proclamant 
la volonte des deux pays d"'ouvrir la voix a des formes originales et 
exemplaires" de cooperation 2 . » En quelques mois, les ministres du 
premier gouvernement d'union de la gauche (Jean-Pierre Cot, Edith 
Cresson, Charles Fiterman, Jack Lang, Louis Mermaz, Alain Savary, 
Pierre Mauroy lui-meme...) defilent alors en rangs serres a Alger. 

L'ancien journaliste du Monde precise : « Lionel Jospin, alors 
premier secretaire du PS, fut aussi l'un des invites, affirmant que son 
parti et le FLN ne devaient pas "s'endormir dans le confort des 
relations d'Etat entre la France et l'Algerie", mais s'agagant qu'un 
journaliste lui demande s'il avait parle des prisonniers politiques a 
ses hotes. Quelques grands patrons frangais imiterent les politiques, 
tels Lo'ik Le Floch-Prigent, alors a la tete de Rhone-Poulenc, une des 
rares entreprises a gagner beaucoup d'argent en Algerie grace au 
marche des medicaments, ou Francis Bouygues, beneficiaire, grace 
aux bons offices du communiste Charles Fiterman, ministre des 
Transports, d'un contrat pour la construction d'une voie ferree de 
cent trente-sept kilometres-'*. » 

D'autres compagnies frangaises vont bientot affluer : Les 
Chantiers modernes, pour l'aeroport d'Alger ; Bouygues, Dumez, 
SAE, SPE, Fougerolles, Pitance et L'Avenir, pour la construction de 
logementsA Entre 1981 et 1983, le montant des echanges entre les 
deux pays est presque double et, en 1984, ils atteignent 48,5 milliards 
de francs. 

Mais c'est indiscutablement l'accord gazier de fevrier 1982 qui 
constitue l'evenement economique le plus important du moment 
dans les relations entre les deux pays, et qui marque sans doute une 
etape majeure dans la consolidation de ce que l'on appellera plus tard 
la « Frangalgerie », cette puissante intrication des reseaux de 
corruption algeriens et d'une partie de l'establishment politique et 
economique frangais. 

Au cours de cette periode de rechauffement tres net entre Alger et Paris, le 
sort s'achame en revanche sur certaines personnalites algeriennes jouant un role 
important dans les relations algero-americaines, comme le ministre des Affaires 
etrangeres Mohamed Seddik Benyahia. Le 31 mai 1981, il echappe 
miraculeusement a la mort lors du crash de son avion a Bamako. Un an plus 
tard, il n'aura pas cette chance : le 3 mai 1982, alors qu'il assure une 
mission de mediation entre l'lran et l'lrak en guerre, l'avion d'Air Algerie 
dans lequel il voyage est abattue par la chasse irakienne. D'apres Hanafi 
Taguemout, « un responsable des services secrets algeriens [revele a 
l'epoque que] c'est bien intentionnellement, et apres avoir formellement 
identifie l'appareil et les passagers a son bord que la chasse irakienne a 
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tires ». Pas de survivant. Avec Seddik Benyahia, disparait une grande 
figure de l'Algerie independante, qui etait aussi un homme cle des 
relations entre l'Algerie et les Etats-Unis. 

La disparition de Benyahia est bien le fait de la seule volonte de 
Saddam Hussein, qui reprochait aux Algeriens de pencher plutot du 
cote iranien. En revanche, c'est par des raisons exclusivement 
internes que s'explique l'elimination politique d'un autre acteur 
important des relations algero-americaines, Messaoud Zeghar. 
Depuis la mort de son mentor et protecteur Houari Boumediene, 
Zeghar n'a eu de cesse d'essayer d'entrer en contact avec Chadli 
Bendjedid, pour lui offrir ses services. Mais ce dernier, qui craint sa 
puissance financiere et son entregent international, se mefie de lui. 
Et surtout, un obstacle incontournable se dresse devant Zeghar : 
Larbi Belkheir. 

Le 17 decembre 1982, le president Chadli effectue une visite 
officielle en Belgique, a Tissue de laquelle il fait une escale a Paris, ou 
il a un entretien en tete a tete avec Frangois Mitterrand^ Quelques 
jours plus tard, alors que Messaoud Zeghar se trouve aux Etats-Unis, 
Kamel Lahreche, le chef de la DRE, la nouvelle centrale de 
renseignement algerienne a l'etranger, lui fixe un rendez-vous urgent, 
a Alger, pour le 5 janvier 1983. Zeghar rentre precipitamment, 
persuade qu'il a enfin trouve la cle d'acces a la presidence. Mais 
Lahreche ne se presente pas au rendez-vous. Et lorsque les officiers 
de la SM viennent arreter Zeghar le matin du 8 janvier, ils le trouvent 
devant le telephone a attendre l'appel promis. Ignorant ce qu'ils 
cherchent, meconnaissant jusqu'aux motifs de l'arrestation qu'ils 
operent, ils fouillent la maison de fond en comble et trouvent 
finalement « des armes, des appareils de transmission, des 
documents ». 

Messaoud Zkghar demande a passer un coup de telephone. Il 
compose le numero personnel de... Larbi Belkheir, discret artisan de 
son arrestation. « La SM est venue m'arreter... Elle fouille ma 
maison... Je ne comprends pas... » A l'autre bout du fil, Larbi 
Belkheir le rassure : « Cela doit etre une erreur. N'ayez crainte. Faites 
ce qu'on vous dit. Je vais regler le probleme 6 . » Zeghar fait ce qu'on 
lui dit et suit les agents, pour... trente-quatre mois d'une incarce¬ 
ration au cours de laquelle aucun supplice ne lui sera epargne. Il en 
sortira blanchi de tous les debts dont il sera accuse, mais deleste de 
sa colossale fortune, 2 milliards de dollars, par ses persecuteurs, a 
Tissue d'une interminable serie de rangonnages. 

Une lettre envoyee au president Chadli lui demandant de lui « per- 
mettre de convoquer [ses) gestionnaires et de proceder a la liquidation de 
[ses] biens », dont, dit-il, il est « dispose a reverser la valeur a l'Etat 
algerien 7 », restera sans suite. Taguemout racontera egalement que 
s'echangeront en Suisse « des valises pleines a craquer de billets de 
banque » et autres « documents ultraconfidentiels mettant en cause des 
personnalites politiques algeriennes de premier plan 8 ». Mais ne 
parviendront finalement a la justice que quelques « pieces a conviction » 
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ou « figurent les noms des personnalites decedees ou en conflit avec 
l'equipe de Chadli »... Une chose est sure, l'un des hommes cles de l'ere 
Boumediene est elimine, et une autre passerelle avec les Etats-Unis vient 
de s'ecrouler... 


La « moralisation » de Faction pubLique, 
paravent de La corruption 

Et ce sont bientot de nouveaux reseaux de corruption, d'une 
ampleur bien plus grande qu'au temps de Boumediene, qui vont 
progressivement se mettre en place. Mais leurs instigateurs vont 
operer avec une grande habilete, s'abritant derriere une serie de 
mesures... « anticorruption », qui presentent le double avantage 
d'avancer masque et de servir a eliminer les concurrents. 

Des mars 1980, a l'instigation de son conseiller Larbi Belkheir, 
Chadli Bendjedid cree la Cour des comptes, placee sous la tutelle de 
la Presidence de la Republique, dans le but de... « moraliser la vie 
politique 10 ». En s'appuyant sur ses rapports, il lance en avril 1983 
une operation spectaculaire : « Une centaine de magistrats, greffiers 
et agents des services penitentiaries seront deferes devant des 
commissions de discipline pour concussion ou abus de pouvoir 11 . » 
Cette campagne ne touche d'abord que des lampistes, avant que des 
personnalites de haut rang soient impliquees : Ahmed Bencherif, 
Abdelaziz Bouteflika, Mohamed Salah Yahiaoui... 

« La plupart de ces procedures seront etouffees, indique 
Benjamin Stora, et la corruption atteint des proportions inegalees. La 
pratique des "commissions" pour l'implantation des societes 
etrangeres sur le territoire algerien se developpe a grande echelle 12 . » 
En 1984, Larbi Belkheir double la Cour des comptes d'un « corps 
d'inspection » a la Presidence, qui lui offre une arme supplementaire 
pour accentuer la pression sur ses adversaires. « Ces deux ins¬ 
titutions deviennent vite un instrument redoutable de reglement de 
comptes pour eliminer des responsables dans tous les domaines [...] 
et les remplacer par des elements acquis a sa caused », affirmera plus 
tard le ministre du Plan de l'epoque, Abdelhamid BrahimiA 


a . Son livre, que nous avons deja cite plusieurs fois, est interessant a plus d'un titre. Acteur 
de premier plan, Brahimi apporte de nombreuses informations Inedites et il est Indiscutablement 
un des rares membres du serail algerois a avoir vraiment rompu avec lui, denongant publiquement, 
avec courage et sans « rouler » pour aucun clan, le caractere mafieux du systeme (ce qui lui a valu 
de nombreux deboires, tant en Algerie qu'en France). 

Et, en meme temps, par ses nombreuses omissions et ses jugements a l'emporte-piece, et 
souvent errones, il temoigne d'une etonnante ingenuite : pour lui, pratiquement toute l'histoire 
de l'Algerie depuis son Independance se resume a un complot de la France pour garder le 
controle de son ancienne colonie et de ses richesses. A privilegier cette seule dimension, 
assurement presente comme nous le montrons ici, Abdelhamid Brahimi passe dans son livre a 
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L'un des buts de ces initiatives n'est en fait nullement d'assainir 
la gestion du pays, mais de reveler au grand jour l'existence de 
grandes fortunes, pour normaliser une opulence impossible a justifier 
au regard des realites politiques et economiques des decennies 
precedentes. II s'agit aussi de banaliser l'impunite, en exposant des 
hommes voues a la disgrace, ceux-la memes qui peuvent denoncer les 
pillages dont ils sont avises. Ce sont ainsi les plus malveillants qui 
jugent ceux qui le sont un peu moins qu'eux, dans un milieu ou la 
predation est la norme, un univers d'ou est exclue l'ecrasante 
majorite de la population. 

Pour etendre leur mainmise sur l'ensemble du secteur 
economique, au sommet duquel les directeurs changent au gre des 
remaniements conjoncturels, les strateges inventent les BSP (Bureau 
de securite et de prevoyance), installes dans chaque entreprise, des 
mouchards officiels en quelque sorte, pour camoufler les vrais agents 
de la SM, plus discrets. Charges de rendre compte des gestes et 
propos de chacun, ils contribuent a alourdir un peu plus la chape qui 
s'abat sur le monde du travail. Desormais, rien ne semble echapper 
aux yeux et aux oreilles des services de securite. 


Le « clan Chadli» etla « maison Belkheir » 

Aux yeux de nombre d'observateurs, toutes ces initiatives de la 
presidence participeraient de la mise en place d'un « clan Chadli ». Le 
journaliste Djillali Hadjadj l'exprimera ainsi dans son ouvrage 
Corruption et democratic en Algerie : « Un frere de Chadli, Khelifa 
Bendjedid, fut wali de longues annees durant, dans des regions 
importantes et a fort budget. Un autre, H'Zem Bendjedid, [accapare] a 
Annaba un hotel, des lots de terrain et des fonds de commerce, [et] 
plusieurs appartements sociaux. Le gendre du president, Kaddour 
Lahouel, fit la pluie et le beau temps dans la toute nouvelle wilaya de 
Tipaza [...]. Un cousin du president, modeste employe d'Air Algerie, fut 
promu P-DG de la compagnie, puis nomme ambassadeur au Venezu¬ 
ela ". » Quant a la famille de l'epouse du president, Halima, elle ne serait 
pas en reste, beneficiant de « passe-droits, privileges, placements a des 
junctions "rentables" tant dans la fonction publique que dans le secteur 
economique 1 ^ », etc. 

Mais le vrai pouvoir est ailleurs, et Chadli ne s'erige ainsi qu'un 
clan de pacotille ; il ne fait qu'honorer de ses signatures tous les 
contrats que lui fait remonter son directeur de cabinet et ange 
gardien Larbi Belkheir, lequel veille sur sa quietude. Ce dernier se 
charge d'effectuer le « tri de ce qui doit arriver sur le bureau du 
president ». En effet, ecrira Ghazi Hidouci, alors responsable du 


cote de l'essentiel : la complexite et la richesse de la societe algerienne, dont nombre d'acteurs 
politiques de premier plan, en disaccord avec lui sur tel ou tel point, sont bien loin, pour autant, 
d'etre des tenants du « parti de la France le hi^bfianfa du sous-titre de son livre. 
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secteur economique a la presidence, « la regie consiste a eviter de 
l'embarrasser, car il n'aime pas gerer ; par ailleurs, il pourrait 
prendre des decisions intempestives 16 ». Chadli n'a en effet ni le 
temps, trop occupe a ses missions de villegiature, ni l'envie, et surtout 
pas la competence, de se consacrer a l'etude de dossiers lies a une 
geopolitique compliquee, ou s'appesantir sur des considerations de 
gestion economique aux traitresses ramifications. 

Selon Ghazi Hidouci, le president« quitte son bureau au milieu de la 
journee. S'engage alors une deuxieme categorie d'activites [...]. C'est le 
temps de la communication avec les privilegies admis au sein du serail, de 
1'evaluation des choix, des montages et des decisions strategiques. [...] 
Frequentent les lieux les amis surs ou impliques, sans consideration de 
rang ou de fonction. Le systeme est eclectique : journalistes en vue, 
hommes d'affaires, vieux compagnons de route, chefs d'entreprise et 
quelques ministres connus pour faire partie du domaine de la presid¬ 
ence 1 ? ». Quant au Premier ministre et autres hauts responsables, ils « 
sont convoques pour des raisons precises, lorsque les jeux sont faits ; il 
s'agit de leur expliquer, sans notes, ce que l'on attend d'eux », apres quoi 
ils doivent evacuer les lieux. Puis vient le soir, a partir de 17 heures. « C'est 
alors l'heure des reunions discretes, en cercle ferme, hors de la presidence, 
[ou] la langue de bois disparait completement, [ou] se traite l'information 
vraie et s'elaborent les montages decisifs [...]. Se rassemblent, en fonction 
des sujets traites, les veritables hommes de confiance, les hommes 
d'influence qu'on ne retrouve dans aucun organigramme et les vrais amis 
etrangers, qui se deplacent specialement mais furtivement lorsque les 
circonstances l'exigent 18 ». 

Larbi Belkheir - tout comme les chefs de la SM - est au coeur de ces 
conciliabules, mais il cultive un profil bas vis-a-vis de l'exterieur. Pour 
William Byrd, un banquier americain specialiste de l'Algerie, « les vrais 
decideurs sont invisibles, on ne peut jamais leur demander des comptes '9 
». Nomme ministre du Plan en 1979, Abdelhamid Brahimi, ancien 
combattant de l'ALN et ex-responsable (depuis 1976) du bureau de la 
Sonatrach aux Etats-Unis, s'apergoit rapidement que, sous ses faux airs de 
« collaborateur "fidele, docile et discipline" du president », Larbi Belkheir 
est en realite le detenteur effectif du pouvoir. Des 1980, il tente d'en avertir 
le president Chadli : « Je lui ai conseille d'ecarter Belkheir avant qu'il ne 
soit trop tard, que ses liens avec la France ne posent trop de problemes. 
Il m'a dit : "Non, il est aux ordres, au garde-a-vous ! "Je lui ai alors 
dit: "Un jour, il vous renversera." C'est ce qui est arrive en 1992 20 . » 

Le portrait brosse par Brahimi est edifiant : « Belkheir est 
associe a toutes les decisions importantes de l'Etat. Il est devenu 
incontournable pour les nominations aux emplois superieurs de 
l'Etat, y compris celles des membres du gouvernement... Il joue un 
role decisif dans le choix des membres du comite central du FLN, 
dans le suivi du fonctionnement de l'armee et des services de securite 
civils et militaires, dans la nomination des walis, des chefs de daira, 
des directeurs generaux des banques et d'entreprises publiques et des 
ambassadeurs 21 ... » Bref, nombre de ceux qui jouissent d'une autorite 
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quelconque dans le pays lui doivent sa nomination, alors qu'il agit 
dans un anonymat quasi total. 

Mais qui sont les « vrais amis etrangers » qu'evoque Ghazi 
Hidouci ? De son poste privilegie, explique le journaliste Cherif 
Ouazani, Larbi Belkheir « apprend a cotoyer les grands de ce monde 
et noue des relations avec ceux qui, dans leur sillage, ont des 
fonctions cles. Jean-Louis Bianco, secretaire general de l'Elysee, et 
Hubert Vedrine, conseiller diplomatique de Frangois Mitterrand, 
deviennent des habitues de la maison Belkheir. George H. Bush etait 
vice-president quand il entretenait une correspondance plus que 
courtoise avec lui 22 ». 


L 'explosion des circuits de corruption 

Alors que la population subit les effets des echecs economiques 
de la gestion Boumediene, Chadli lance un vaste programme 
d'approvisionnement. Viande, fromage, lait, fruits secs et exotiques... 
le port d'Alger ne desemplit plus. Vaste campagne d'importation de 
televiseurs couleur, de refrigerateurs, de machines a laver, de 
machines a coudre, de fers a repasser, de jouets... Le prix du petrole 
au zenith en ce debut des annees 1980 — il chutera en 1983, et 
surtout en 1986, et la donne changera — permet ainsi a une economie 
fondee sur le gachis de s'instaurer. 

Cette ruee au fromage de Hollande et au gadget, si elle permet a la 
population de gouter a des saveurs et a des loisirs inedits, ne resout en 
rien les veritables problemes du pays, a commencer par la faiblesse de la 
production nationale, incapable de satisfaire les besoins de base de la 
population (« en 1984, rappelle Benjamin Stora, le pays importe 40 % 
de la consommation nationale de cereales, 50 % des produits laitiers, 
70 % des matieres grasses, 95 % du sucre 2 3 »). Pis, elle saigne les caisses 
de l'Etat de « plusieurs milliards de dollars », estime Djillali Hadjadj 2 ^. 
Selon lui, ce projet suivi « personnellement » par Chadli, par le biais de 
ses « collaborateurs directs » — dont Larbi Belkheir, comme le reveleront 
plusieurs temoignages et une commission parlementaire lancee dix ans plus tard 
—, a d'autres desseins que de contenter la population : il permet de capter des 
commissions sur les marches d'importation controles par les decideurs. Ce qui 
relevait durant la decennie 1970 de la malversation honteuse semble maintenant 
etre edge en strategie d'Etat. 

William Byrd explique pourquoi « il est plus interessant 
d'importer que de produire sur place : cela permet de prelever des 
commissions qui sont directement payees en devises sur un compte a 
l'etranger. Je dirais que 10 % a 15 % de la facture des importations 
part en corruption. Cela fait environ 1,5 milliard de dollars par an. Si 
vous faites produire localement, vous pouvez prelever des petites 
commissions, mais elles vous seront payees en dinars, personne n'en 
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veut. L'economie de rente a done des effets tres pernicieux : elle tue 
l'economie locale 2 ^ ». 

Mais le secteur de la consommation n'est pas le seul concerne 
par cette « modernisation ». Des 1979, Larbi Belkheir lance un 
immense projet de construction d'un complexe commercial sur les 
hauteurs d'Alger, Ryadh-El-Feth, a cote duquel est erige un 
sanctuaire dit « des martyrs ». Le contrat de plusieurs millions de 
dollars est confie a la SNC-Lavalin, une societe canadienne, qui 
rapporte du Canada personnel et materiaux de construction. La 
gestion du complexe commercial, qui sera marquee par de 
nombreuses malversations, sera confiee a un proche de Belkheir, le 
colonel Senoussi. 

Chadli fait ensuite raser tout un quartier populaire d'Alger, le 
Hamma a Belcourt. Les families expulsees sont relogees « a la 
Peripherie de la capitale dans des conditions inhumaines 26 ». Le 
chantier de construction pharaonique qui s'ouvre sur les terrains 
liberes (hotel, bibliotheque nationale, etc.) permet « de detourner des 
sommes colossales, tant a travers les entreprises etrangeres 
detentrices des marches de realisation et d'equipement que par le 
biais des importations confiees aux societes d'Etat 2 ? ». 

Rien n'echappe a la fievre depensiere, toute transaction etant susceptible 
d'engendrer des commissions, a l'achat et a la vente. Puis, les marges 
beneficiaires etant sans doute jugees trop etroites, « des produits subventionnes 
du secteur public, dont la distribution est de plus en plus desorganisee, [sont] 
vendus au marche noir », expliquera Ghazi Hidouci^. Mais si le marche noir 
produit des marges plus importantes, elles sont helas en dinars, monnaie 
devalorisee, d iffi cile a negocier. Pour contoumer les restrictions au change, 
l'astuce s'impose d'elle-meme : les produits subventionnes — huile, sucre, cafe, 
semoule, savon, etc. — sont repris par des grossistes, qui leur font passer la 
frontiere vers l'Aftique subsaharienne. Le plus connu de ces transitaires hors 
normes s'appelle alors Hadj Bettou 28 . Installe a Tamanrasset, dans le sud du 
pays, il dispose d'un veritable pare de semi-remorques, qui ravitaillent Mali, 
Mauritanie, Niger, Tchad et Iibye. Eviter les barrages de gendarmerie et les 
patrouilles militaires le long de la frontiere est un jeu d'enfant, grace a ses 
complices au plus haut niveau. Des lors, l'Algerie ne sert plus que 
d'escale pour les marchandises initialement destinees a la population, 
etape rendue necessaire pour permettre a leur prix de baisser, par la 
grace des subventions de l'Etat. 

Cette surenchere dans la corruption se traduit des lors par 
l'evaporation litterale de la marchandise : les marches algeriens sont 
asseches, on ne trouve plus rien, meme hors de prix. Mais ce n'est pas 
fini, car les strateges du reseau rivalisent d'imagination. Ainsi, nous 
expliquera l'ancien banquier Omar Benderra, membre de l'equipe 
conceptrice des reformes economiques a la fin des annees 1980, 
vivant aujourd'hui en Europe, « un des precedes les plus utilises, e'est 
la faillite : des que le commerce exterieur fut liberalise, des kyrielles, 
des milliers d'entreprises d'import-import se sont creees. Il etait de 
notoriete publique que ces entreprises etaient tenues par des 
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hommes de paille : une seule operation d'importation avec credit 
public, puis faillite. On ne payait ni impots ni taxes douanieres, on ne 
remboursait pas le credit, on prenait l'argent 3 ° ». La defunte societe 
laisse ses creances aux banquiers, membres du reseau, qui ont pour 
mission de gerer la paperasse necessaire pour clore le dossier. Le 
truand n'a alors plus qu'a changer de quartier, pour relancer une ope¬ 
ration analogue, avec un autre chef d'agence complaisant (l'un des 
acteurs de ce type d'arnaque defraiera la chronique a partir de 1988, 
un certain Mouhouche, qui, parti de rien, deviendra milliardaire et 
roulera sur l'or, en Ferrari bien entendus 1 ). 

Peu a peu, l'essentiel de l'economie algerienne et du commerce 
va s'organiser autour des commissions versees aux « hommes du 
secteur » (pour reprendre le terme de Belaid Abdesslam), dont Larbi 
Belkheir va parvenir a s'imposer progressivement comme l'invisible 
parrain. Ce racket a ceci de particulier que tout ce qui peut le 
contrarier est voue a l'elimination, par n'importe quel moyen : 
revelations de journalistes, mise en piste de concurrents, 
instrumentalisation des institutions, adoption de nouvelles lois... 
Toute initiative susceptible de remettre en cause le monopole de cet 
« Etat noir » est interdite. S'engage alors un veritable sabotage de 
l'economie algerienne, au profit du tout-import. 

Mais quid de la substance de cette economie, quelle part de ces 
importations profite au citoyen ? Selon Akram Belkaid, journaliste au 
quotidien frangais La Tribune, les gros contrats d'importation n'ont 
aucune utilite pour le peuple algerien : « On importe des choses dont 
on n'a pas besoin, des equipements qui ne sont plus de mise, avaries ou 
qui ne serviront pas au bien-etre de la population. C'est une 
caracteristique de l'economie algerienne, l'importation d'elephants 
blancs, couteux, dont les importateurs savent tres bien qu'ils ne 
serviront a rien, mais qui alimentent leurs comptes en banque a 
l'etrangers 2 . » Plus grave encore, la volonte de transformer en devises 
etrangeres les sommes colossales issues de la corruption donne lieu a 
une demande si forte que le dinar, valant un franc frangais sur le marche 
parallele en 1979, n'en finira plus de degringoler, jusqu'a un palier de cinq 
dinars pour un franc en 1986, avant de poursuivre son inexorable chute a . 

Au cours de ces annees 1980, il n'est pas rare qu'un scandale 
eclate publiquement : speculation fonciere au benefice de la 
nomenklatura, importation de produits avaries, pneus rechapes qui 
se delitent en quelques kilometres, medicaments perimes, 
appareillages declasses, infrastructures reformees avant leur 
inauguration... Mais l'echo est terne, les instances qui doivent logi- 
quement se saisir des dossiers etant toutes parties prenantes de 
l'escroquerie : police, douane, syndicat, justice, fisc... Pire, reveler un 
scandale — outre les risques qu'encourt le temeraire — est un premier 
pas dans un processus obscur qui doit aboutir a son classement, en 
sacrifiant, pour la forme, quelques lampistes si le besoin s'en fait 


a . Debut 2004, on atteindra vingt dinars pour l'equivalent d'un franc, soit 120 a 190 
dinars pour un euro. 
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sentir, sachant qu'il sera toujours possible de les rehabiliter quelques 
semaines apres, quand les projecteurs se seront detournes de 
l'affaire... 

Ainsi, lors des « annees Chadli », l'enrichissement personnel 
des « decideurs » et la corruption, qui etaient auparavant utilises par 
Boumediene comme un moyen de pouvoir parmi d'autres, 
deviennent progressivement une fin en soi, voire la principale raison 
d'etre du regime. Dans la mesure ou l'une des principals sources de 
cette corruption est constitute par les commissions occultes sur les 
flux d'importation, dont les entreprises frangaises assurent une part 
preponderate, les autorites frangaises de l'epoque ne peuvent 
ignorer cette derive du pouvoir algerien. Et les bonnes relations 
entretenues avec Paris par la « maison Belkheir » jouent un role 
majeur dans le developpement des reseaux de la « Frangalgerie ». 
Mais, a Paris, ses secrets restent bien gardes... 


Conflits et reorganisation au sommet de i'armee 

Grace a ces soutiens et a celui des anciens « deserteurs de I'armee 
frangaise » (DAF) qui montent en grade au sein de I'armee algerienne, le 
secretaire general de la presidence etend progressivement son influence. 
Pour autant, le general Belkheir, le leader du « clan frangais », est encore 
loin d'avoir conquis la totalite du pouvoir reel, a savoir la haute hierarchie 
de la Securite militaire et de I'armee. Car au sein du haut commandement 
militaire, le colonel Kamel Abderrahim, chef de file de ce que certains ont 
appele le « clan des anciens maquisards » ou des « Orientaux » (ayant suivi 
une formation militaire au Moyen-Orient pendant la guerre 
d'independance), jouit d'un certain prestige aux yeux de nombre 
d'officiers de l'ANP, du fait du role qu'il avait joue dans sa 
modernisation, a la demande de Boumediene, a la fin des annees 1970. 
C'est pourquoi, en 1984, Belkheir pousse Chadli a lancer un nouveau 
programme de « modernisation » de l'institution militaire, qui servira 
aussi aux DAF a contrer le poids des anciens maquisards. Pour y 
parvenir, ecrit la journaliste Nicole Chevillard, « Chadli marginalise 
done la vieille garde de l'ANP tout en tentant de moderniser 
l'instrument lui-meme (I'armee algerienne est alors equipee aux trois 
quarts de materiels sovietiques), de diversifier ses fournisseurs, de le 
former a des techniques plus performantes et de constituer une 
veritable armee de professionnels 33 ». 

L'ex-colonel Mohammed Samraoui precise pour sa part que 
cette restructuration mise en oeuvre par Belkheir a ete congue « a la 
fois pour prevenir les risques de coup d'Etat a et pour mettre a l'ecart 


a . «A cette occasion, explique Samraoui, les forces aeriennes, les forces navales et les forces 
tenestres ont ete creees ; leurs unites dependaient oiganiquement de chaque chef de region militaire, mais 
elles ne recevaient desormais leurs ordres operationnels que du chef d'etat-major de l'ANP. Ainsi, un chef de 
region ne pouvait plus donner l'ordre a des unites de l'ANP de marcher sur Alger. II s'agissait en fait d'un 
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toute une generation d'officiers issus de l'ALN - notamment les 
partisans farouches du parti unique et de l'ideologie socialiste. Cette 
epuration fut l'occasion pour le general Larbi Belkheir, le veritable 
homme fort du pouvoir, de mettre au pas les "services" ou du moins 
de les affaiblir en vue des "echeances" a venir et de placer en leur sein 
des hommes de confiance membres de son clan, fideles a sa politique 
et qui executeraient docilement ses directives 34 ». 

Pour faire evoluer le rapport de forces entre les deux clans 
principaux, Chadli - « et surtout Belkheir dans son ombre », precise 
Nicole Chevillard use d'un artifice permettant de diversifier postes et 
pouvoirs : « Avant lui, le plus haut grade de la hierarchie militaire 
etait celui de colonel. II va creer de toutes pieces des "generaux" et 
meme des "generaux-majors". Le 24 octobre 1984, Mostefa Belloucif 
et Abdellah Belhouchet sont ainsi nommes generaux-majors tandis 
que Khaled Nezzar, Kamel Abderrahim, Rachid Benyelles (qui arrive 
sur ces entrefaites au secretariat general du ministere de la Defense) 
et Mohamed Atta'ilia (dit "le Manchot", commandant de la i re region 
militaire, celle d'Alger) sont, eux, nommes generaux35. » 

Ancien maquisard, Mostefa Belloucif prend d'emblee une 
mesure lourde de sens : il met sur la touche les anciens officiers de 
l'armee frangaise s'etant rallies apres 1962. Pour les DAF comme 
Larbi Belkheir ou Khaled Nezzar qui avaient deserte, eux, pendant la 
guerre d'independance, mais qui ont toujours ete consideres avec 
defiance par les anciens maquisards, il s'agit d'un signe inquietant. 

L'equilibre entre les deux groupes parait cependant maintenu, le 
general Belloucif, une fois nomme, designant ensuite comme adjoints, 
d'un cote le general Abderrahim et, de l'autre, le general Nezzar (ex-DAF 
et tres proche de Belkheir). Mais en 1986, la marginalisation du general 
Abderrahim (il est nomme chef de la Marine, quasi inexistante en 
Algerie) et la nomination de son adversaire, Khaled Nezzar, a la tete de 
l'armee de terre font a nouveau pencher le balancier en faveur des 
DAF, les anciens de l'armee frangaise. L'equilibre entre les deux clans 
reste done fragile et, nous le verrons, il ne resistera pas aux intrigues 
du « clan Belkheir ». 

Consolider son pouvoir est en effet pour lui d'autant plus decisif 
que la societe algerienne, largement paralysee sous l'ere Boumediene, 
commence a bouger... 


Le «Printemps berbere » etla naissance 
delaLigue des droits del'bonune 

Le 19 mars 1980, suite a la publication en France d'un ouvrage 
consacre aux poemes kabyles ancienss 6 , le celebre ecrivain et 


double controle : l'un au niveau regional, ou sont stationnees les unites de combat, l'autre au niveau 
operationneL » 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 82 





1954-1992 : la gestation d'un Etat repressif 


ethnologue Mouloud Mammeri est invite a donner une conference a 
l'universite de Tizi-Ouzou, capitale de la Kabylie. Mais il est 
intercepts par les autorites quelques kilometres avant d'entrer en 
ville. Avises de son arrestation, etudiants, enseignants et personnels 
occupent l'universite, qui entre en ebullition. Pendant un mois, 
greves et marches se succedent. Les travailleurs des complexes indus- 
triels de la region et le personnel des hopitaux se declarent solidaires 
du mouvement, qui s'amplifie au fil des jours. Les mots d'ordre sont 
« Libertes democratiques » et « Respect des langues et cultures 
nationales ». La contestation s'etend peu a peu a Alger. 

Dans la nuit du 19 au 20 avril, les forces de l'ordre investissent 
l'universite, les hopitaux et les cites universitaires de Tizi-Ouzou. La 
repression fait d’innombrables blesses. Des centaines d'enseignants, 
d'etudiants, de medecins et de travailleurs sont arretes. Pourtant, la 
mobilisation ne faiblit pas. Mieux : elle beneficie d'un large echo a 
l'etranger. En mai, hormis vingt-quatre prisonniers inculpes d'« atteinte 
a la surete de l'Etat », la plupart des detenus sont relaches, non sans que 
les hommes de la SM, fideles a leurs habitudes, se soient efforces de 
recruter les contestataires les plus actifs... Apres avoir refuse d'entrer 
dans la combine, Arezki Ait-Larbi, alors etudiant en medecine, revelera 
le procede employe par la SM pour le retourner : « Le 8 mai 1980, j'ai ete 
transfere a Bouzareah, dans les locaux de la Securite militaire. Un officier 
m'avait propose le marche suivant: "Je vous libere ce soir. Vous aurez un 
logement, une voiture et un salaire. A la fin de vos etudes, vous aurez un 
cabinet medical dans la ville de votre choix. Mais, en contrepartie, vous 
me remettrez un rapport hebdomadaire sur les activites de vos 
amis"37. » Pour quelques refus, combien d'individus ont accepte - et 
continue depuis-de collaborer avec la SM ? Sans doute beaucoup... 

Au cours du mois de juin 1980, la mobilisation menagant de 
s'etendre, le pouvoir relache les vingt-quatre detenus. Mesure 
d'apaisement supplemental, le regime autorise durant l'ete 
l'organisation d'un seminaire sur la culture, qui aboutit a la 
publication d'un document remis au ministere de l'Education 
nationale. Le document tombera vite dans l'oubli, mais il aura permis 
au regime d'obtenir un rapide retour au calme, d'occuper les 
agitateurs et de permettre aux services de securite de recenser dans le 
detail les militants actifs - avec l'aide de militants du PAGS, qui 
inaugure la une phase nouvelle de collaboration avec le regime pour 
contrer la mouvance democratique et culturaliste naissante. 

A l'universite de Tizi-Ouzou, un groupe d'enseignants, 
d'etudiants, de medecins, de syndicalistes et de travailleurs se 
constitue, sous la denomination de Mouvement culturel berbere 
(MCB), autour de la personnalite du docteur Said Sadi. Psychiatre de 
formation, il etait depuis 1979 l'un des responsables en Kabylie du 
FFS (le parti que son leader Hocine Ait-Ahmed, exile en Suisse, 
s'efforgait alors de redynamiser apres des annees de repression). La 
nature precautionneuse d'Ait-Ahmed ne peut cependant pas coha- 
biter avec l'esprit aventuriste de Said Sadi. De fait, des le lendemain 
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des evenements, ce dernier se demarque de son mentor a l'aura 
encombrante. 

De 1982 a 1986, alors que le MCB, contraint a la clandestinite, 
s'efforce difficilement de resister a la repression, des emeutes eclatent 
dans plusieurs grandes villes (Oran, Setif, Constantine, Annaba, 
Alger meme). Mais, a chaque fois, elles sont reprimees, les meneurs 
arretes et tortures, et souvent « retournes » par la SM. 

C'est dans ce climat que, le 30 juin 1985, des militants du 
Mouvement culturel berbere (MCB), dont Said Sadi, des avocats 
connus pour leur engagement, dont M e Abdennour Ali Yahia et M e 
Hocine Zahouane, des personnalites du monde scientifique, dont le 
professeur en psychiatrie Mahfoud Boucebci, fondent la Ligue 
algerienne des droits de l'homme et demandent son affiliation a la 
Federation internationale des ligues des droits de l'homme (FIDH). 
Elle va connaitre un bapteme du feu tonitruant. 

Le 5 juillet 1985, jour de la commemoration officielle de 
l'independance, l'association non agreee des enfants de chouhada (les 
martyrs de la guerre de liberation) decide de defier les autorites en 
allant deposer, en marge des ceremonies officielles, une gerbe de fleurs 
au pied d'un monument aux morts, au centre de Tizi-Ouzou. La police 
intervient et arrete tous les dirigeants de l'association presents sur les 
lieux. Pour avoir proteste contre ces arrestations, M e Ali Yahia est 
arrete a son tour le 9 juillet, puis M e Mokrane Ait-Larbi, son second, le 
21 aout, puis le secretaire general adjoint, le docteur Hachimi Nait- 
Djoudi, le 16 septembre. Durant tout l'ete, de nombreux autres militants sont 
incarceres : Ferhat Mehenni, Said Sadi, Said Doumane, Lounis Ait- 
Menguellet... 

Leur proces se tient en decembre 1985, en presence de delegues 
de la FIDH. II est largement couvert par la presse internationale. Le 
regime se revele alors sous son vrai visage. Agissant dans une quasi- 
illegalite, l'appareil judiciaire accumule des irregularites denoncees 
par les prevenus. Ceux-ci ecopent de peines allant de six mois a trois 
ans d'emprisonnement; leur seul tort : defendre la liberte, la justice, 
la culture, et avoir depose une gerbe de fleurs a la memoire de heros 
de la revolution. 

Les arrestations, le proces relevent-ils d'une provocation de la 
part du regime ? D'une volonte de mesurer la determination de cette 
Kabylie qu'on dit prete a exploser ? De tester la capacite de l'opinion 
internationale a reagir ? En fait, tout cela a la fois, et l'enseignement 
principal a en tirer est que, hormis la sympathie dont jouit la Kabylie 
a l'etranger, et notamment dans la presse frangaise, l'opposition 
organisee dans cette region reste tres faible. En quelques mois, le 
regime parvient a retourner des dizaines de militants democrates du 
MCB et a infiltrer a l'interieur de ce mouvement plusieurs agents qui 
s'emploieront efficacement a semer la zizanie (certains d'entre eux 
connaitront, dans les annees 1990, une carriere politique brillante 
dans les rangs de partis satellites du pouvoir). 
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Quant a la necessity d'incarcerer les principaux agitateurs, de 
leur infliger des peines sans rapport avec la gravite des debts commis, 
cela ne doit rien au hasard. 

« L'art d'une domination, c'est d'assimiler ce qui pourrait etre 
hostile » : voila un adage dont le pouvoir a fait une religion. Durant 
toute cette annee 1985, des rumeurs circulent selon lesquelles un 
courant moderniste du regime, dont Larbi Belkheir serait le chef de 
file, est oppose au sort reserve aux militants emprisonnes. II s'agit 
bien sur d'une habile mise en condition, dont l'autre volet est la 
pression psychologique exercee par les conditions de detention. Seul 
dans un cachot humide et sans lumiere, nu sur le sol, dans le froid, 
apres avoir subi brimades et coups, il faut avoir une foi militante 
d'acier pour resister. De nombreux temoins evoquent les 
sollicitations dont les detenus font alors l'objet de la part d'agents de 
la SM. 

Pour inciter nombre d'opposants a se retourner, les 
representants des services leur affirment que leurs interets 
convergent avec ceux de certains hauts dirigeants. Le but n'est pas de 
les pousser a se renier, mais au contraire de les conforter dans leurs 
ideaux, de leur indiquer que des forces au sommet de l'Etat les 
partagent, mais qu'elles ne peuvent agir que si toutes les bonnes 
volontes leur accordent leur soutien, en particulier en Kabylie, qui est 
l'avant-garde du combat pour la democratic, etc. 

Dans un ouvrage paru en France en 1996, le leader du MCB Said 
Sadi evoquera ainsi sa detention au penitencier de Lambese, un 
« vrai cauchemars 8 ». Mais six mois apres son arrivee, on lui 
demande de s'« etablir a l'infirmerie [ou] il y a des lits, du chauffage 
et meme une petite television ». Sa mission : aider aux consultations. 
Par solidarity avec ses camarades detenus, il refuse. Mais, en juin 
1986, il est transfere a la prison d'El-Harrach, ou il peut achever de 
purger sa peine dans des conditions avantageuses, les autorites allant 
jusqu'a l'autoriser a finir la preparation de sa these de doctorat en 
psychiatrie sous la direction du professeur Mahfoud Boucebci. 

M e Abdennour Ali Yahia, cofondateur de la Ligue algerienne des 
droits de l'homme, explique cette relative clemence ainsi: « Apres le 
proces de 1985, [Said Sadi] a assez vite ete ramene a Alger ; et il 
sortait de prison bien avant qu'il ne soit [officiellement] libere. C'etait 
El-Hadj Khediri qui etait ministre de l'lnterieur et j'ai eu vent de 
contacts tres serieux entre lui et Sadi39. » 

Parallelement a la repression et a la discrete reprise en main de 
certains militants, le pouvoir, des la creation de la ligue des droits de 
1 'homme de M e Ali Yahia, suscite la creation d'une autre « Ligue 
algerienne des droits de l'homme », dirigee par M e Omar Menouer et 
qui « regroupe des personnalites bees au FLN et a l'extreme 
gauche 4 ° ». Encore un grand classique du mode de gestion de la SM : 
chaque fois qu'une organisation d'opposition apparait, si elle n'est 
pas immediatement reduite au silence, elle se voit doublee, pour 
l'affaiblir, par une « organisation clone » controlee par le regime. Et 


T411 [Torrent | YAK1M- Ebook] 


Page 85 




Les reseaux Belkheir a la conquete du pouvoir 


pour faire bon poids, en mars 1987, une troisieme ligue des droits de 
l'homme sera creee dans le sillage du regime ! Presidee par M e 
Miloud Brahimi — que nous avons evoque lors de l'insurrection de 
Chaabani en 1964 et qui echappa de justesse a la repression de Ben 
Bella en se refugiant en Suisse —, elle beneficiera du soutien direct de 
la presidence et du ministre de l'lnterieur, El-Hadj Khediri 11 . « Un 
soutien interprets, non sans raison, ecrit l'historien Mohammed 
Harbi, comme une preuve de la volonte du regime de "recuperer" les 
droits de l'homme et qui sera a l'origine de son surnom de "ligue 
legitimiste". » Elle fusionnera en fevrier 1989 avec la « ligue Meno- 
uer ». Quant a l'organisation fondee par M e Ali Yahia, elle ne sera 
officiellement reconnue (sous le nom de Ligue algerienne de defense 
des droits de l'homme, LADDH) que le 8 septembre 1989, avec 
l'ouverture politique. 

Mais, au cours de ces annees 1980, la contestation va prendre 
aussi d'autres formes : l'islam politique devient progressivement une 
force qui compte. Et la police politique, la SM, s'y interesse egalement 
de tres pres... 


/ i emergence islamiste etl'etrange « episode Bouya!i» 

Au debut des annees 1980, ce qu'on appellera ensuite l'« isla- 
misme » est peu present sur la scene politique, malgre l'emergence a 
l'universite des « Freres musulmans », suscitee a l'epoque de 
Boumediene pour contrer les mouvements estudiantins laiques. Cette 
organisation s'est ensuite trouvee confortee par la politique 
d'arabisation de l'education et l'afflux d'enseignants venus du Proche 
et Moyen-Orient, mais elle est longtemps restee relativement 
marginale. 

A l'epoque, l'un des principaux acteurs islamistes est Mostafa 
Brahami, etudiant a Alger. Dans un entretien qu'il nous a accorde en 
mars 2002, il ne remet pas en cause cette filiation initiale avec le 
regime, mais il affirme qu'une scission s'est operee des 1976. Cette 
mouvance, souvent consideree comme indifferenciee, etait en effet 
constitute de deux courants hostiles. Bien que partageant l'ideal de 
l'arabisation - ce qui a favorise leur instrumentalisation par le regime 
-, ils etaient dans le fonds profondement divises. 

Les premiers sont d'anciens militants laics de l'arabo-baathisme 
convertis a l'« orientalisme » (sous l'influence des courants islamistes 
du Moyen-Orient) et qui n'ont pas coupe le cordon ombilical avec 
leur mentor au sommet de l'Etat, Mohamed Cherif Messaadia, le 
numero 2 (et futur secretaire general) du FLN4 1 . Parmi les 


a . En fait, tant M e Omar Menouer que M e Miloud Brahimi (de meme que son firere, Lakhdar 
Brahimi) avaient ete convies aux premieres consultations pour creer la premiere ligue algerienne. Mais le 
chef de la police, EI-Hadi Khediri, leur avait alors donne pour consigne de n'accepter de s'y joindre qu'a la 
condition d'en exclure M e Abdennour Ali Yahia, qui en deviendra finalement le president, mais sans eux. 
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personnalites qui emergent de ce courant, un certain Mahfoud 
Nahnah. En 1976, a l'occasion du debat sur la Charte nationale, il 
avait ete arrete et condamne a quinze ans de prison pour « sabotage » 
apres avoir ete surpris la nuit en train de scier un poteau electrique 
sur la route de Bougara pres d'Alger. Gracie en 1980 par le president 
Chadli, Nahnah trainera ensuite la reputation de travailler avec les 
services, soupgon que ses actes et ses declarations ne cesseront de 
conforter au fil des ans 4 2 . 

L'autre courant islamiste est constitue pour l'essentiel 
d'universitaires, souvent francophones. Leur hostilite a l'approche 
islamiste « internationaliste » des leaders « orientaux » leur vaudra 
de la part de Nahnah le sobriquet d'« algerianistes », qualificatif 
qu'ils s'approprieront bien plus tard. Leur ambition affichee : 
contribuer a l'edification d'un pays islamique moderne, dans le 
respect des specificites culturelles algeriennes43. 

Le champ d'action de ces divers groupes ne depasse pas encore 
l'enceinte de l'universite d'Alger et de quelques mosquees. C'est en 
novembre 1982 qu'ils defraient pour la premiere fois vraiment la 
chronique, lorsque des affrontements a la cite universitaire de Ben- 
Aknoun entre islamistes et militants de gauche font une victime, proche 
de ces derniers, Kamal Amzal. Suite a ces graves incidents, les autorites 
imposent la fermeture de la mosquee situee a l'interieur de la fac centrale 
d'Alger et de nombreux islamistes sont arretes, dont Mohamed Said et 
Mostafa Brahami. Une semaine plus tard, fait inedit, pres de 5 000 
islamistes se rassemblent pour ecouter l'imam Abassi Madani lire un 
« manifeste en douze points » et stigmatiser le regime qui tarde a 
concretiser ses promesses d'instauration d'un « Etat islamique ». Toute 
manifestation etant interdite, Abassi Madani et de nombreux autres 
militants sont aussitot arretes. 

En marge de cette mouvance islamiste en pleine ascension, 
s'agitent quelques individus qui sont persuades que le recours a la 
violence est la seule voie d'opposition valable. Leur leader est un 
imam du nom de Mustapha Bouyali. Selon le journaliste Abed 
Charef, l'organisation que cet ancien maquisard veut mettre sur pied 
a la fin des annees 1970 « est une simple maniere de protester contre 
la "deviation des mcEurs" a laquelle il veut remedied ». En 1980, 
plusieurs hommes se joignent a lui, dont un certain Ahmed Merah, 
qui lui sert de logisticien et d'homme a tout faire. Merah beneficie-t-il 
des cette epoque d'accointances au sein de la Securite militaire ? Il 
semble en tout cas doue d'une extraordinaire capacite a dejouer les 
forces de l'ordre. Tantot islamiste, tantot delinquant, tantot 
terroriste, tantot commergant, il peut se rendre a El-Oued pour 
acheter des armes et les ramener dans l'Algerois pour soutenir 
Bouyali, y repartir pour les revendre, construire une villa en un temps 
record, derober les caisses des entreprises ou il travaille — 2,4 
millions de dinars dans une entreprise de BTP d'El-Achour pres 
d'Alger, en 1981 —, voler des voitures, trafiquer leurs papiers pour se 
les approprier. Dans un pays ou obtenir des papiers legaux releve 
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d'un interminable parcours d'embuches, Merah existe sous seize 
fausses identites, et ce avec une facilite deconcertante. A la fin des 
annees 1990, une fois ouvertement rallie a la Securite militaire, 
Merah se vantera de ses exploits dans deux ouvrages 
autobiographiques publies a compte d'auteur a Alger45. Des aveux 
qui viendront nourrir a posteriori les soupgons de manipulation du 
mouvement de Bouyali par les services algeriens. 

En juillet 1981, Bouyali et ses hommes creent le Mouvement 
islamique algerien (MIA) et experimented une premiere bombe. Repere, 
Bouyali echappe trois mois plus tard a une tentative de kidnapping, a la 
sortie de son travail, par des agents de la SM4 6 . II se refugie dans le maquis 
de Bougara, d'ou il mene avec ses hommes quelques actions armees. Fait 
etonnant, le chef de la police (directeur general de la surete nationale) de 
l'epoque, El-Hadi Khe-diri, expliquera quelques annees plus tard qu'il est 
alors entre en contact avec lui, pour le convaincre qu'il n'avait aucune 
raison de fuir, mettant la tentative d'enlevement dont il avait fait l'objet sur 
le compte d'une « bavure47 ». « C'est done dissimule sous une kachabia, 
racontera El-Hadj Khediri, que Bouyali se rendit a mon bureau, entoure 
de Hadj Yalaoui, de Khali, en tout douze responsables de l'Office 
national des moudjahidines de Cheraga. Au cours de cet entretien, 
Bouyali expliqua que son activite se limitait a la dadwa [predication]. 
Je lui garantis alors la liberte de preche pour peu qu'il ne depasse pas la 
ligne rouge de la violence 4 8 .» 

Cette entrevue rocambolesque entre le patron de la police et 
celui qui etait alors officiellement l'ennemi numero 1 du pouvoir sera 
suivie de peripeties tout aussi invraisemblables, complaisamment 
relatees par Ahmed Merah dans ses livres, et qui semblent surtout 
attester que l'epopee de Bouyali releve peut-etre davantage d'une 
experience complexe des laboratoires de la SM que d'une entreprise 
terroriste autonome. Le 17 janvier 1983, Ahmed Merah est arrete49. 
Son aventure se prolonge en prison, ou, selon lui, il fait l'objet 
d'intenses sollicitations qui l'ameneront, en 1985, a signer une lettre 
ou il affirme que Mahfoud Nahnah n'est pas le recruteur en chef de 
jeunes volontaires algeriens pour 1'Afghanistan 3 , ce qui permet a 
celui-ci d'echapper au proces des islamistes qui s'annonce. 

De ce debut d'aventure, seul Bouyali — tres probablement un 
authentique militant islamiste, inconscient des manipulations de la 
SM dont son mouvement est l'objet — est rescape de la bande. Isole, 
il tente de s'implanter a l'ouest du pays, ou naissent des embryons 
d'organisation. Celui de Sidi Bel-Abbes est notamment anime par un 
nomme Bachir Lefkih, implique lui aussi selon Ahmed Merah dans le 
recrutement de « volontaires » pour l'Afghanistan"> 0 . 


a . Dans les annees qui suivront l'invasion sovietique de l'Afghanistan, en 1979, des centaines de 
jeunes Algeriens s'y rendront pour tenter de combattre aupres des maquis islamistes — nous aurons 
l'occasion d'y revenir (voir infra, chapitre 10, p. 208). Le 5 novembre 2001, dans une interview au quotidien 
algerien ILt^Ymm, Mahfoud Nahnah reconnaitra y avoir engage trente groupes composes de dnq a dix 
hommes chacun, precisant qu'il n'etait pas seul sur ce terrain. 
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Le « code de la famille » 
et Unstrumentalisation de rislamisme 

Parallelement a la gestion de l'affaire Bouyali, qui sera tres 
mediatisee, mais somme toute tres mineure au regard du faible 
nombre de personnes concernees — elle jouera en revanche un role 
important, on le verra, a partir de 1990 —, le « cabinet noir » de 
Chadli, c'est-a-dire Belkheir et ses allies, joue une carte publique 
autrement plus importante pour tenter de rallier la mouvance 
islamiste « serieuse », qui commence a se structurer et peut 
constituer une menace pour le pouvoir. 

Le 29 mai 1984, le regime fait voter par l'Assemblee nationale 
populaire un nouveau « Code du statut personnel et de la famille » 
qui enterine certains des aspects les plus retrogrades de la tradition 
musulmane (ce code officialise pour les femmes algeriennes un statut 
d'eternelles mineures, autorise, meme de fagon limitee, la polygamie 
et, en pratique, la repudiation de la femme par le mari). Cette mesure 
parfaitement opportuniste s'inscrit dans la droite ligne des calculs 
deja « schizophreniques » de Boumediene avec sa « Charte nationale 
» de juin 1976, dont elle constitue comme une caricature cynique : 
pour Belkheir, elle est le symetrique de ses entreprises de seduction 
de la mouvance laique et francophone (dont la frange oppositionnelle 
la plus resolue etait celle, on l'a vu, du Mouvement culturel berbere). 
II s'agit de donner des gages a ceux, bien plus nombreux, qui 
entendent, au nom de l'islam, mobiliser le peuple contre les « im- 
pies » corrompus ; en esperant que l'infiltration par la Securite 
militaire de leurs organisations naissantes suffira a neutraliser les 
plus virulents et les plus honnetes. Un calcul d'apprenti sorcier, on le 
verra... 

En avril 1985, se tient le proces de cent trente-cinq islamistes 
accuses notamment d'appartenance au MIA. Une nouvelle fois, la 
clemence des autorites a leur endroit conduit a s'interroger sur la 
volonte du regime de lutter contre leurs exces. Ahmed Merah est 
condamne a dix ans de reclusion, un verdict clement au vu d'une 
interminable liste de chefs d'accusation qui lui faisaient risquer la 
peine de mort. Pour n'avoir pas denonce un vol de TNT dont il 
ignorait tout, Ali Benhadj ecope pour sa part de trois ans de prison 
ferme. Parmi les islamistes presents dans le box, quarante-six sont 
relaxes, dix-neuf ont deja purge leur peine. Combien parmi eux 
travaillent deja pour la SM ? Sans doute une bonne partie... 

Profitant de ces liberations, Mustapha Bouyali reconstitue le 
MIA : Meliani Mansouri, Abdelkader Chebouti, Azeddine Baa sont 
ses nouveaux compagnonss 1 . C'est done en partie infiltre par la SM 
que s'engage sa nouvelle epopee. La nuit du 26 aout 1985, a la veille 
de l'Aid, il realise une operation qui fait grand bruit : l'attaque d'une 
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caserne de police a Soumaa, pres de Boufarik (dans la grande 
banlieue d'Alger), ou un impressionnant stock d'armes et de 
munitions est derobe. On denombre une victime, l'adjudant-chef 
Mohamed Boukezoula, qui aurait ete, selon la presse, poignarde par 
Abdelkader Chebouti pour l'empecher de donner l'alerte (les 
assaillants pretendront pourtant l'avoir laisse vivant, dans un etat qui 
n'inspirait pas d’inquietudes 2 ). 

Le groupe Bouyali est bientot demantele. Meliani Mansouri est 
arrete, son frere tue. D’autres arrestations suivent dont, le 6 novembre 
1985, celle d’Abdelkader Chebouti. Mais Mustapha Bouyali et ses hommes 
courent toujours. Ils se refugient dans la foret de Larbaa, a Test d'Alger. Le 
3 janvier 1987, Bouyali decide de changer de refuge. Son chauffeur, qui 
collabore depuis un moment avec les forces de l'ordre, les aide a lui 
tendre une embuscade. Au cours de l'assaut, Bouyali meurt crible de 
plus de quatre-vingts balles et plusieurs de ses camarades sont tues. 

Hormis l'attaque de la caserne de police de Soumaa, pour 
derober un stock d'armes, que El-Hadi Khediri affirme avoir toutes 
recuperees53, les principales actions de Bouyali relevent moins d'une 
entreprise terroriste que de la geste d'un « bandit d'honneur ». Le 
proces du MIA se deroulera du 15 juin au 10 juillet 198754. Trois des 
prevenus seront condamnes a mort : Meliani Mansouri, Abdelkader 
Chebouti et Mohamed Amamra. Mais une bonne etoile veille sur eux, 
elle va leur eviter l'execution. Nous y reviendrons... Tandis que la SM 
s'efforce par toutes ces manoeuvres de controler, voire 
d'instrumentaliser, toute opposition, elle va bientot trouver des 
occasions inattendues - dont certaines dramatiques - d'etendre son 
influence... en France meme. 
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L'alliance fondatrice 

entre les services secrets frangais et algeriens 


La « solidarity » et la « connivence » 
delaDSTetdelaSM 


TTne fois l'independance de l'Algerie consacree par le referendum 
d'autodetermination de juillet 1962, plusieurs dizaines de pieds-noirs 
fraichement rapatries integrent la Direction de la surveillance du 
territoire (DST) 1 . Ils y sont notamment accueillis par Raymond Nart, 
un cadre du contre-espionnage frangais. En Algerie, Nart a travaille 
aux cotes du fameux capitaine Paul-Alain Leger - qui fut, on l'a vu, 
l'un des principaux organisateurs, pendant la deuxieme guerre 
d'Algerie, des operations d'intoxication et d'infiltration des maquis 
independantistes. Depuis l'independance, ecrivent les journalistes 
Eric Merlen et Frederic Ploquin, Raymond Nart « a de nombreux 
amis en Algerie ». C’est meme « l’un des meilleurs connaisseurs 
frangais de l’establishment algerois. Lie avec l'ancien secretaire de 
Houari Boumediene, avec plusieurs membres de la presidence, avec 
une femme deputee, avec deux walis (prefets) et de nombreux 
policiers, il est tout aussi a l'aise dans la classe politique et dans les 
milieux economiques qu'avec les militaires 2 ». Des annees i960 
jusqu'au milieu des annees 1990, Raymond Nart est ainsi l'un des 
experts en affaires algeriennes de la DST. 

Mais l'homme qui va se faire l'avocat d'un rapprochement encore 
plus determinant entre services frangais et algeriens, c'est Yves Bonnet, 
nomme a la tete de la DST en 1982 par Frangois Mitterrand: « C'est dans 
la discretion luxueuse du Crillon que je rencontre pour la premiere fois, a 
l'automne 1984, l'inseparable duo que forment le colonel Lakhal Ayat et le 
commandant Smain Lamari », ecrit ainsi Bonnet dans ses memoires 3 . 
Un peu abusivement, il ajoute : « Ce sont les premiers contacts entre 
services algeriens et frangais depuis l'independance. » 
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« Nous trouvons d'emblee les mots qui rapprochent, cette 
connivence qu'il ne faudra jamais oublier. [...] Nul n'a prevu la 
montee de l'islamisme, la menace terrible qu'il va faire peser sur 
l'Algerie, mais aussi sur la France ; nul ne soupgonne, en tout cas pas 
moi, combien il va falloir etre solidaires. » Et solidaire de la SM, Yves 
Bonnet va l'etre au plus haut point, comme dans les coups de foudre. 
En poste dans une lie un peu perdue quand Frangois Mitterrand l'a 
appele pour prendre la tete de la DST, Bonnet, qui n'a meme pas sa 
carte au Parti socialiste, va prendre sa nomination comme une 
consecration. Ses « relations » avec la Securite militaire algerienne, 
dira-t-il dans ses memoires, se sont « d'autant plus developpees 
qu'elles ont pris un tour personnel, au-dela meme de mon sejour a la 
DST 4 ». 

Ces relations personnelles, c'est notamment avec le colonel 
Smail Lamari, dit « Smain », que Bonnet va les nouer. Homme 
« intelligent », oblige des Frangais, Smain deviendra le numero 2 de 
la SM en 1990 et l'un des principaux responsables, nous le verrons, 
de la « troisieme guerre d'Algerie » et de ses horreurs. Dans son 
ouvrage, l'ex-colonel Mohammed Samraoui, qui fut l'un des adjoints 
de Smail Lamari au debut des annees 1990, le presente ainsi : 
« Charge du dossier du Moyen-Orient par le general Lakhal Ayat au 
milieu des annees 1980, il s'etait discretement fraye un chemin en 
cotoyant les cadres des services secrets frangais et les "agents" 
palestiniens, grace auxquels il avait acquis une solide experience en 
matiere de manipulation, disinformation, diversion et autres coups 
bas... Protege de Larbi Belkheir, il etait depuis 1985 l'interlocuteur 
privilegie de la DST frangaise, au point que de nombreux officiers le 
soupgonnaient d'en etre un agents^. » 

Les premiers contacts entre Smail Lamari et la DST frangaise 
remontent meme a 1984, comme le raconte Yves Bonnet. Cette 
annee-la, l'arrestation a Paris d'un mysterieux terroriste muni d'un 
passeport algerien incite les plus hauts responsables de la Securite 
militaire, dont Smain lui-meme, a sortir de l'ombre. 


Les FARL et Les attentats a Paris 

Le 6 aout 1984, un jeune homme de type maghrebin est 
interpelle par les douaniers italiens dans l'Orient-Express, a la 
frontiere italo-yougoslave. Il est en possession de plus de sept kilos de 
Semtex, un explosif d'origine tchecoslovaque particulierement 
apprecie des terroristes arabes. L'enquete de la Guardia de finanzia se 
prolonge en France, ou un responsable du reseau est interpelle a 
Lyon le 25 octobre 1984 et aussitot incarcere. 

Se presentant sous differents « pseudos », ce chef de reseau est 
en possession de deux passeports, l'un maltais, un faux, et l'autre 
algerien, un vrai, au nom de Ibrahim Abdelkader Saade. Patron de la 
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DST, Yves Bonnet demande alors a ses homologues d'Alger la raison 
pour laquelle ils protegent un terroriste : « Ils ont reconnu qu'ils lui 
avaient delivre un passeport de complaisance, car il representait un 
mouvement de resistance », nous a revele l'ancien patron de la DST 6 . 
Suite a ce contact avec Alger, la DST parvient a identifier le vrai nom 
d'lbrahim Abdelkader Saade : ne en 1951, il s'appelle en realite 
Georges Ibrahim Abdallah et il dirige les FARL (Fractions armees 
revolutionnaires libanaises), un mouvement terroriste implante pres 
de Tripoli, dans le nord du Liban. 

Dans les semaines qui suivent l'arrestation dAbdallah, la 
cooperation internationale — notamment avec le Mossad israelien — 
bat son plein. Selon L'Express, le chef des FARL est un « gros 
poisson », mele a l'assassinat de plusieurs personnalites americaines 
et israeliennes, notamment entre 1976 et 19827. Il a manifestement 
beaucoup bourlingue entre l'Europe et le Moyen-Orient. Le 21 aout 
1982, il aurait meme ete mele a la mort de policiers frangais quand un 
engin — prevu pour eliminer le conseiller commercial de l'ambassade 
des Etats-Unis a Paris, Roderick Grant — explose au visage de deux 
artificiers du laboratoire de police, Bernard Le Dreau et Bernard 
Moron, venus pour le desamorcer. 

Autre element qui incite les policiers frangais a s'interesser de 
pres a Georges Ibrahim Abdallah : l'enquete parvient rapidement a 
etablir un lien entre son mouvement, les FARL, et le groupe terroriste 
frangais d'extreme gauche Action directe. D'apres L'Express, Mohand 
Hamami, un Frangais d'origine algerienne qui milite a Action directe, 
est alors arrete pour le meurtre de deux policiers avenue Trudaine, en 
juin 1983, puis relache faute de preuves. Etrangement, Hamani, « fils 
d'un heros de la revolution fusille par les Frangais », se refugie alors a 
Alger ou il beneficiera de solides protections 8 . 

Devant l'insistance des services frangais, la Securite militaire 
algerienne accepte alors d'organiser a Alger une rencontre entre 
Hamani et des agents de la DST, auxquels il confirme l'etroite 
relation qui s'est nouee entre Action directe et les FARL 9 . « On a 
alors redemande a nos homologues d'Alger pourquoi ils avaient remis 
un passeport a Georges Ibrahim Abdallah », raconte aujourd'hui le 
juge Alain Marsaud, devenu en 1986 le chef du service central de lutte 
antiterroriste 10 . 

« Ils etaient genes, ils ne voulaient pas reconnaitre qu'ils 
facilitaient le terrorisme sur notre territoire. On leur a dit que c'etait 
grave, que leur main droite ne pouvait pas ignorer ce que faisait leur 
main gauche. C'est a cette epoque-la qu'on s'est apergu de la duplicite 
des services algeriens : ils subventionnaient des organisations 
terroristes ou les aidaient a commettre des attentats en Europe. » 

Dans ce contexte embarrassant, les autorites algeriennes 
demandent avec Insistance la liberation de Georges Ibrahim 
Abdallah. En janvier 1985, Yves Bonnet, patron de la DST, est invite a 
Alger avec son epouse pied-noir. Sur place, Small Lamari leur deroule 
le tapis rouge : « Nous avons ete accueillis dans une magnifique villa 
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situee sur les hauteurs d'Alger, se souvient avec candeur l'ancien 
patron du contre-espionnage frangais. On avait mis a notre 
disposition du personnel et nous etions convies a des soirees 
magnifiques. Mon epouse etant nee a Bechar, les autorites 
algeriennes nous y ont emmenes faire du tourisme a bord de l'avion 
personnel du president Chadli 11 . » 

Malgre ce magnifique sejour touristique offert au patron de la 
DST, la France ne donne aucun signe laissant esperer une prochaine 
liberation de Georges Ibrahim Abdallah. Et elle va bientot etre 
confrontee a une nouvelle provocation terroriste. Le 22 mars 1985, 
l'enlevement au Liban de deux diplomates frangais, Marcel Carton et 
Marcel Fontaine, par un groupe terroriste pro-iranien, incite en effet 
les FARL a enlever a leur tour un diplomate frangais dans l'espoir 
d'obtenir la liberation de Georges Ibrahim Abdallah. 

Implantees pres de Tripoli, au nord du Liban, les FARL s'en 
prennent a l'attache culturel frangais local, Gilles Sidney Peyrolles, 
qui se trouve etre le fils du celebre ecrivain Gilles Perrault. II est 
enleve le 23 mars 1985, soit vingt-quatre heures apres les deux autres 
diplomates frangais. Un membre de la famille de Georges Ibrahim 
Abdallah contacte alors un officier de la DGSE en poste au Liban et 
lui indique que Peyrolles est entre de « bonnes mains » et qu'il sera 
relache « des que Paris relachera Georges Ibrahim Abdallah ». Averti 
de ce nouveau rapt, un haut responsable policier contacte Yves 
Bonnet, qui est en deplacement aux Etats-Unis, lui apprend la 
nouvelle et lui suggere de demander un coup de main a ses 
homologues de la Securite militaire algerienne. 

Alger devient alors le centre des negociations. Patron de la SM, le 
colonel Lakhal Ayat contacte son correspondant a Beyrouth et lui 
ordonne d'entrer en contact avec les ravisseurs : « L'officier algerien a 
alors contacte les FARL, raconte Yves Bonnet, et ils ont explique qu'ils 
libereraient leur otage si nous liberions Georges Ibrahim Abdallah. » 
Aussitot, le patron de la DST se rend a Alger : « Je suis a 10 heures, le 
samedi 30 mars, accueilli par le commandant Smai'n [Lamari] ; il me 
conduit sans desemparer dans la villa qu'occupa Franklin Roosevelt 
pendant la guerre, sur les hauts d'Alger. Le colonel m'attend, devant la 
porte, et m'entraine rapidement dans un confortable salon oriental, au 
fond du patio. Il a beaucoup reflechi, il s'est renseigne, et je mesure a ce 
moment combien notre ami est desireux de s'engager pour nous ; la 
France a la chance de pouvoir compter sur un tel partenaire, competent, 
parfaitement au fait des realties du Proche-Orient et, par-dessus tout, 
amical. [...] Notre maitre en affaires arabes, c'est l'Algerie. Le colonel 
Lakhal Ayat a parfaitement compris la difference d'objectif des preneurs 
d'otages [Fontaine et Carton] du Hezbollah, qui se presentent sous 
l'appellation de Djihad islamique, et des ravisseurs [de Gilles Sydney 
Peyrolles] du FARL. Les premiers presentent des revendications 
politiques inacceptables non seulement pour la France, mais egalement 
pour bon nombre de pays arabes : evidemment manipules par la 
Savanna iranienne, ils n'exigent rien de moins que l'arret de toute vente 
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d'armes et de technologie a l'lrak, en guerre contre les pasdarans, et la 
renonciation au projet de la vente a l'Arabie Saoudite de quarante 
Mirage 2000. Les seconds s'en tiennent a la liberation de Georges 
Ibrahim Abdallah, leur chef. II faut done, m'explique le patron de la 
SMA, dissocier les deux affaires, empecher a tout prix le Hezbollah de 
faire cause commune avec les FARL, car alors la situation deviendrait 
dramatique et Gilles Sydney Peyrolles le paierait tres cher. Au contraire, 
une issue heureuse a son enlevement servirait d'argument aux 
Algeriens, qui ne refusent pas de s'impliquer, dans un second temps, 
dans la liberation de Fontaine et Carton 12 . » 

Cette analyse, qui « bluffe » tant le patron de la DST, montre 
assurement que la SM connait bien la scene des groupes armes du 
Proche-Orient, et en particulier de ceux qui se dechirent dans la 
guerre civile libanaise, dont beaucoup sont plus ou moins 
instrumentalists par les puissances regionales^. 

En charge du Proche-Orient, le commandant « Smai'n » Lamari 
entretient des contacts etroits avec ses homologues palestinien, 
syrien, egyptien, etc. - poursuite de la tradition de solidarity « anti- 
imperialiste » et panarabe nee au cours de la guerre de liberation 
algerienne, et entretenue ensuite par Boumediene. Le fait que 
Georges Ibrahim Abdallah dispose d'un passeport algerien 
authentique, alors qu'il est libanais, signe en outre le fait qu'il est soit 
un agent, soit un « honorable correspondant » de la Securite militaire 
algerienne dans la region. 

Comprenant manifestement l'importance que Georges Ibrahim 
Abdallah semble representer pour ses homologues algeriens, Bonnet 
leur propose de tout faire pour obtenir sa liberation. L'astuce, 
explique un peu vite le patron de la DST, consistera a « faire 
comparaitre rapidement Georges Ibrahim Abdallah devant la justice, 
lui infliger une peine de six mois de prison, qu'il a pratiquement 
achevee, et l'expulser ». Yves Bonnet demande l'accord de Paris, mais 
il n'obtient pas de reponse : « Je sens l'impatience amicale de nos 
partenaires de la SMA ; et s'ils s'agagaient ? », s'inquiete alors le 
patron de la DST dont la fascination pour ses homologues algeriens 
frise la devotion : « Si nous n'avons pas le sens des responsabilites ni 
le gout des decisions, Lakhal Ayat possede pleinement ces qualites 
qui font un chef : a 11 h 30, il m'annonce tout de go qu'il a donne la 
parole de l'Algerie, il n'a pas eu besoin d'en referer au president 
Chadli, et en consequence Gilles Sydney Peyrolles va etre libere'4. » 
Fichtrement efficace, assurement! 

Dans le scenario propose par Alger, il est prevu que la liberation de 
Sidney Peyrolles soit suivie d'un remerciement de la France a l'Algerie et 
surtout de la liberation de Georges Ibrahim Abdallah. Le dimanche 31 
mars, le fils de Gilles Perrault est effectivement libere. Tout joyeux, le 
general Lakhal Ayat, patron de la SM, annonce que l'otage arrive a 
Beyrouth et qu'il va etre achemine jusqu'a l'ambassade de France 1 ^. 

Mais, dans la capitale libanaise, les officiers de la DGSE charges 
de superviser la liberation de Peyrolles ont acquis la conviction que 
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les services algeriens sont meles a son enlevement. Du coup, ils 
s'arrangent pour torpiller le scenario bien huile prevu pour sa 
liberation : « Je me suis arrange pour que ce soit Nabih Berri, alors 
chef de la milice chiite Amal, et pas l'ambassadeur d'Algerie a 
Beyrouth, qui remette Peyrolles a l'ambassadeur de France », nous a 
revele l'un de ces officiers de la DGSE. « J'ai egalement suggere a ce 
dernier de ne pas remercier les autorites algeriennes lors de la 
ceremonie. » 

Plus grave pour Alger : Paris va finalement refuser de liberer 
Georges Ibrahim Abdallah. Le i er avril 1985, au moment ou intervient 
la liberation de Peyrolles, arrive un « fax en provenance de Suisse 
signalant l'existence d'une planque probable des FARL, me Lacroix, a 
Paris ». Perquisition... Pour, ecrit Yves Bonnet, « decouvrir ce que nul 
ne cherchait : une malle qui, a defaut d'etre miraculeuse, livre un 
arsenal consequent ». En clair, des armes, ce qui tend a demontrer 
que les FARL, et done Georges Ibrahim Abdallah, sont bien impliques 
dans de graves attentats. Embarrasse, le patron de la DST envisage de 
garder cette decouverte confidentielle, mais il y a un « hie » : comme 
le veut la procedure judiciaire, deux voisins ont assiste a la 
perquisition de la planque des FARL par la DST. 

Yves Bonnet tente alors de convaincre le ministere de la Justice, 
puis la juge en charge de l'affaire que, malgre la decouverte des 
armes, il faut liberer le chef des FARL comme promis aux Algeriens. 
Comprenant qu'il n'obtiendra pas satisfaction, Yves Bonnet 
commence a paniquer : « Comment convaincre les Algeriens que la 
decouverte de cette malle etait un hasard, et pas un coup fourre de la 
France pour ne pas tenir sa parole ? », interroge-t-il aujourd'hui. 

Le 4 avril, il regoit un coup de fil de son adjoint qui lui apprend 
que, dans la malle des FARL, se trouve le pistolet ayant servi a tuer, 
en 1982 a Paris, Charles Ray, attache militaire americain, et Yacov 
Barsimentov, diplomate israelien, assassinats alors revendiques par 
les FARL. Pire : l'arme porterait les empreintes de Georges Ibrahim 
Abdallah. Autant dire qu'il n'y a desormais plus aucune chance de 
faire liberer le chef des FARL dans les delais promis a la SM. 
Raymont Nart est alors charge « de tout expliquer au commandant 
Smai'n ». Epilogue de l'affaire : en juillet 1985, Yves Bonnet est 
remercie ; il est remplace par Remy Pautrat a la tete de la DST. 


La SMau secours de I'Occident 

« De decembre 1985 a septembre 1986, rappellent les 
journalistes Roger Faligot et Pascal Krop, surviennent [en France] 
douze attentats qui entrainent la mort de treize personnes et en 
blessent deux cent cinquante. [...] Le 17 septembre 1986, a lieu le 
dernier attentat : c'est le carnage chez Tati, rue de Rennes, qui fait 
sept morts et une soixantaine de blesses 16 . » Vu le cafouillage qui a 
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suivi la liberation de Gilles Sidney Peyrolles, la DST commence par 
attribuer ces attentats a une vengeance de Maurice et Robert 
Abdallah, les freres du patron des FARL. Mais alors que leur photo 
est placardee dans toute la France, ces derniers organisent a Tripoli, 
dans le nord du Liban, une conference de presse pour « proclamer 
leur innocence » et prouver qu'ils n'ont « pas quitte le Liban ». Qui 
sont done les vrais commanditaires des attentats ? 

Apres une longue enquete, la DST arretera au printemps 1987 
leurs veritables auteurs, le reseau d'un certain Ali Fouad Saleh, 
Tunisien lie au Hezbollah libanais, et done a l'lran. Les freres 
Abdallah et les FARL n'y etaient aucunement impliques. En 
revanche, la SM aurait encourage la DST a suivre cette fausse piste 
pour accroitre son influence aupres des autorites frangaises, comme 
l'a releve le politologue Didier Bigo des 1991, dans une etude tres 
detaillee consacree a cette sombre affaire : « Les seuls qui ont profite 
des modifications de politique du gouvernement [frangais] ont ete les 
intermediaries que furent la Syrie et l'Algerie, ces derniers parasitant 
la relation a leur profit en suggerant au gouvernement frangais des 
fausses pistes afin de devenir des intermediaires 1 ? ! » 

Pendant toute cette periode, le soutien militaire que la France 
apporte a l'lrak en guerre contre l'lran de l'ayatollah Khomeyni et le fait 
que Paris refuse de payer une importante dette a Teheran scandalisent les 
groupes libanais pro-iraniens, comme le Hezbollah. Du coup, certains de 
ces groupes enlevent des Frangais au Liban : apres l'enlevement des 
diplomates Fontaine et Carton en mars 1985, la serie noire continue avec 
ceux, le 22 mai 1985, du chercheur Michel Seurat et du journaliste Jean- 
Paul Kauffmann. Le 8 mars 1986, c'est au tour d'une equipe d'Antenne 2 
composee de Philippe Rochot, Georges Hansen, Aurel Cornea et Jean- 
Louis Normandin d'etre prise en otage. Le 7 mai 1986, est enlevee 
Camille Sontag et, le 13 janvier 1987, le journaliste Roger Auque. A 
l'exception de Michel Seurat, decede durant sa detention, tous finiront 
par etre liberes, mais souvent apres avoir ete detenus pendant plusieurs 
annees dans des conditions particulierement inhumaines. Si les services 
algeriens n'ont manifestement aucune responsabilite dans ces 
enlevements, ils jouerent en revanche un role actif dans les negociations 
ayant mene a la liberation des otages. Le 4 mai 1988, jour de la liberation 
de Marcel Fontaine, Marcel Carton et Jean-Claude Kauffmann, Jacques 
Chirac le reconnaitra publiquement en remerciant « notamment les 
autorites algeriennes » pour cette liberation. 

A la meme epoque, les Algeriens demontrent egalement aux 
Americains qu'ils peuvent servir d'intermediaire entre Washington et 
le Hezbollah pro-Iranien. Des rapports discrets se nouent meme 
entre le vice-president americain George Bush et le president Chadli, 
qui s'invitent mutuellement en famille lors des voyages du premier en 
Algerie en septembre 1983 et du second aux Etats-Unis en mars 1985. 
« Les relations s'ameliorent, y compris en matiere d'echanges 
militaires, la presence d'officiers superieurs algeriens lors des 
receptions a l'ambassade des Etats-Unis devenant normale », ecrira 
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le politologue Amine Ait-Chaalal, qui expliquera que l'Algerie est 
sollicitee « dans le cadre de plusieurs affaires ou la vie des citoyens 
americains est en jeu » : otages americains au Liban, prises d'otages 
aeriennes, tel le vol 847 de la TWA a la mi-juin 1985, autant d'affaires 
ou l'Algerie contribue a un « denouement heureux » l8 . 

La Securite militaire algerienne se construit ainsi, dans cette 
periode, une solide reputation d'efficacite aupres des services de 
renseignement occidentaux - et notamment frangais pour les aider 
a resoudre leurs « problemes arabes ». Cette reputation est l'une des 
explications de la mansuetude internationale dont beneficiera, dans 
les annees 1990, cette meme SM quand elle dechainera, on le verra, 
une veritable « machine de mort » en Algerie meme. 

Pour la DST frangaise, les annees 1980 constituent en tout cas 
un tournant decisif : traditionnellement orientee vers la lutte contre 
le communisme, elle commence a l'epoque a estimer « qu'un danger 
bien plus grave plane sur la France : la montee de l'intolerance et du 
danger terroriste en provenance du fondamentalisme musulman 1 ^ ». 
Apres la severe vague d'attentats qui frappe Paris en 1985-1986, Yves 
Bonnet - qui n'est plus en poste - s'affirme ainsi profondement 
reconnaissant a l'egard de ses « amis » de la Securite militaire 
algerienne (cette SM qu'il appelle « SMA » dans ses memoires) : le 11 
janvier 1986, il envoie une lettre au president Mitterrand dans 
laquelle il recense ses exploits, dont « le demantelement des reseaux 
[...] en France des FARL (ainsi que la liberation de Gilles Sydney 
Peyrolles) ». Dans sa lettre, il se flatte egalement aupres du president 
frangais d'avoir retabli d'excellentes relations avec la Securite 
militaire 20 . 

Les attentats de Paris surviennent au moment ou Jacques 
Chirac devient Premier ministre, en mars 1986 (le ministere de 
l'lnterieur etant confie aux tres repressifs Charles Pasqua et Robert 
Pandraud). Mais sur le dossier algerien, l'alternance politique ne 
change pas la donne : Frangois Mitterrand et Jacques Chirac 
semblent sur la meme longueur d'onde. 

Un mois apres son arrivee a Matignon, ce dernier fait remplacer 
Remy Pautrat par Bernard Gerard. Tres vite, le nouveau patron de la 
DST s'envole pour la Tunisie, l'Algerie, l'lrak et la Syrie, « des regimes 
qui se sentent, a terme, menaces par l'integrisme prone par les 
ayatollahs de Teheran ». De son periple, il tire un rapport selon lequel 
«la population musulmane des pays europeens [...] constitue en general 
une classe sociale modeste touchee par la crise economique et sensible 
aux problemes religieux. L'lran trouve la une possibility de peser sur les 
societes occidentales 21 ». En clair, les interlocuteurs arabes « laiques » 
du nouveau patron de la DST lui ont fait passer le meme message qu'a 
Yves Bonnet: l'islam menace l'Occident. Apres les succes remportes par 
la Securite militaire algerienne dans la liberation de certains otages 
frangais au Liban, l'idee d'instrumentaliser la « menace integriste » pour 
s'assurer le soutien de la France commence sans doute a germer dans 
l'esprit de certains decideurs d'Alger. 
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Mais ce n'est que quelques annees plus tard, on le verra, que 
cette idee sera effectivement mise en oeuvre. En ce milieu des annees 
1980, a Alger, la lutte pour le pouvoir entre les differents clans 
s'exerce d'abord autour du controle des circuits de corruption... 


L echec du « contrat du siecle » avec la France 



Des son intronisation en 1979, on l'a vu, Chadli avait nomme au 
ministere du Plan Abdelhamid Brahimi, avec pour mission de 
preparer une liberalisation de l'economie. En prenant ses fonctions, 
Brahimi ignore toutefois la nature des contraintes qui sous-tendent 
cette liberalisation : ouverture pour permettre le blanchiment des 
fortunes amassees, mais maintien du verrouillage et d'une economie 
essentiellement basee sur les exportations d'hydrocarbures et les 
importations de biens de consommation et industriels. Pour les 
barons du regime qui prelevent d'importantes commissions sur les 
contrats d'importation de marchandises, pas question de laisser se 
developper en Algerie une economie locale qui viendrait 
concurrencer les produits etrangers. 

En 1982, apprenant que « le gouvernement frangais, et en 
particulier Frangois Mitterrand, alors president de la Republique, fait 
du forcing pour vendre a l'Algerie des equipements militaires lies a la 
"couverture aerienne" [du territoire], pour un montant de 36 
milliards de francs frangais, soit 6 milliards de dollars, a l'epoque 22 », 
Abdelhamid Brahimi alerte le president Chadli sur l'inanite d'un tel 
contrat. II souligne qu'aucune menace degression exterieure ne pese 
sur l'Algerie : « II m'a dit que cela ne me regardait pas, que les 
affaires militaires n'etaient pas de mon ressort, nous a revele 
Brahimi. Je lui ai demande avec quel argent on allait payer cette 
couverture radar, il m'a repondu qu'il suffisait d'augmenter la 
production de petrole. Je lui ai alors rappele que nous nous etions 
engages a respecter les quotas de l'OPEP. J'ai ajoute qu'avec cet 
argent, nous ferions mieux d'acheter des biens alimentaires pour la 
population, comme du sucre ou de la semoule. Je lui ai dit qu'en 
signant un tel contrat, il risquait tout simplement de declencher des 
emeutes... » 

Econduit par Chadli, qui tient manifestement a ce que le contrat 
des radars soit signe avec Paris, Abdelhamid Brahimi se confie au 
secretaire general du ministere de la Defense, le colonel Mostefa 
Belloucif, avec lequel il discute « tres sereinement de la portee de ce 
contrat, de son incidence financiere et de son impact negatif sur 
l'economie nationale 2 3 ». En janvier 1984, alors que le contrat n'a 
toujours pas ete signe, Abdelhamid Brahimi est nomme Premier 
ministre. Fin 1984, Mostefa Belloucif est promu general-major et 
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prend la tete de l'armee. Belloucif est alors l'un des hommes de 
confiance de Chadli — leurs rapports remontent a 1956 lorsque, a 
l'age de dix-sept ans, le premier se retrouva sous les ordres du second 
au sein de l'ALN, a la frontiere algero-tunisienne. En tant que chef 
d'etat-major, il dispose de la delegation de signature sur tout ce qui a 
trait aux fonctions du ministere de la Defense 2 ^ tout comme Larbi 
Belkheir, secretaire general de la presidence, en jouit pour le reste. 
De quoi susciter beaucoup de convoitises... 

Hostile aux radars frangais, Belloucif avalise « un rapport 
technique circonstancie du commandement de l'armee justifiant le 
rejet de l'offre frangaise. Larbi Belkheir devient furieux. Il contre- 
attaque en essayant de convaincre le chef de l'Etat de l'importance et 
de l'opportunite de ce contrat pour lAlgerie. Juste quelque temps 
apres, le president Mitterrand depeche un general (affecte a la 
presidence de la Republique frangaise) au president Chadli pour 
relancer la signature du contrat de 6 milliards de dollars. Larbi 
Belkheir assiste a l'audience accordee par le chef de l'Etat a l'envoye 
special frangais 2 ^ ». 

Que fait le secretaire general de la presidence, qui n'est en 
principe concerne ni « administrativement » ni « professionnel- 
lement » par le contrat des radars, dans une telle reunion ? 
Manifestement tres desireux que l'affaire se fasse, Larbi Belkheir va 
jusqu'a organiser un dejeuner de travail entre le general frangais et 
Mostefa Belloucif : « Au cours de ce dejeuner, raconte Brahimi, il n'a 
ete question que de ce fameux contrat de "couverture aerienne", 
defendu a la fois par le general frangais (ce qui est de bonne guerre) 
et par Larbi Belkheir, dont la ferveur et l'acharnement dans cette 
affaire ne peuvent s'expliquer que par des raisons occultes. Mais, 
imperturbable, Belloucif justifie le rejet de l'offre frangaise en 
s'appuyant sur une argumentation technique et professionnelle 26 . » 

Quelques mois plus tard, le contrat des radars frangais sera 
finalement enterre et, avec lui, les commissions et retrocommissions 
considerables auxquelles il aurait certainement donne lieu. C'est sans 
doute l'une des raisons, avec d'autres, qui vaudront au general Belloucif 
d'etre mis sur la touche en 1986 2 7. Ce qui est en tout cas certain, c'est qu'avec 
d'autres « andens maquisards » du commandement militaire, il s'opposait aux 
offensives des membres du clan Belkheir, les empechant notamment de realiser 
des operations juteuses. Plus de cinq ans apres sa mise al'ecart, en mars 1992, il 
fera l'objet d'un proces tres mediatise pour « corruption », a Tissue duquel il sera 
condamne a quinze ans de detention. Un precede caracteristique des decideurs 
algeriens, qui accusent souvent leurs adversaires de leurs propres turpitudes. 
Celles reprochees a Belloucif en 1992, largement repercutees a l'epoque par la 
presse algerienne et plus tard par certains observateurs 28 , etaient en realite bien 
benignes. 

Quelques annees plus tard, faisant mine d'oublier le role 
fondamental joue par le general-major Belloucif pour torpiller le 
contrat des radars frangais (dit projet « CRAC », pour « couverture 
radar aerienne et cohere »), le general Khaled Nezzar, a l'epoque 
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principal homme-lige de Larbi Belkheir et nouveau commandant des 
forces terrestres, ira jusqu'a s'attribuer le merite d'avoir lui-meme 
evite un tel gaspillage : « Le projet CRAC a ete passe entre le presi¬ 
dent Chadli et le president Mitterrand de gre a gre. [...] C'est le 
general Blanc qui a negocie avec le chef d'etat-major, a qui j'ai 
demande d'utiliser le temps. [...] J'ai donne mon point de vue et tout 
fait pour que ce projet ne passe pas. II n'est pas passed. » Non sans 
preciser, pour faire bon poids, que parmi les projets militaires a gros 
budget de l'epoque, hormis CRAC, « il y avait le projet Cascavel : 
engins blindes a roues, avec le Bresil; et le projet Ciel concernant les 
transmissions, le projet americain de construction de la base de 
Boufarik », et que, « pendant cette periode, j'ai saborde tous ces 
projets, parce que nous savions que nous touchions le fonds° ». 

Cette protestation de vertu, a tout le moins, est a prendre avec 
des pincettes. Car beaucoup d'autres contrats militaires importants 
avec des entreprises frangaises ont, eux, bien ete realises a la meme 
epoque, pour un montant de « trois milliards de francs pour la 
construction de bases et de casernes pour l'armee algerienne, sans 
parler de la vente d'helicopteres et de blindes legerss 1 ». 

Ce qui est avere, en revanche, c'est que, en 1986, une crise 
severe frappe l'economie algerienne : en quelques mois, le prix du 
baril de petrole degringole a 15 dollars le baril (contre 40 quelques 
mois auparavant). Du coup, les entrees en devises suffisent a peine a 
couvrir les interets de la dette exterieure. Indispensables a la survie 
de la population, les produits de consommation courante deviennent 
introuvables, sauf dans les circuits du marche parallele que meme les 
generaux ont du mal a alimenter. La contestation se generalise, les 
greves se multiplient... En novembre 1986, la repression 
d'importantes emeutes estudiantines a Setif et Constantine fait 
quatre morts et de nombreux blesses. 

Dans ce contexte difficile pour le regime algerien, les relations 
et economiques se tendent entre la France et l'Algerie. Est-ce cela qui 
explique le« scoop » etonnant du Canard enchaine en janvier 1987 ? 


Des partis politiques francais finances par Alger ? 

A l'epoque, les « cercles informes » parisiens bruissent de 
rumeurs sur les plantureuses « retrocommissions » algeriennes dont 
auraient beneficie des partis politiques frangais, a gauche comme a 
droite. En clair : une partie significative des commissions occultes 
versees par des entreprises frangaises aux generaux pour emporter 
des contrats en Algerie (d'exportations de biens de consommation, de 
chantiers d'equipement, etc.) serait revenue en France pour « arro- 
ser » des partis politiques, toujours en quete de financements 
occultes pour leurs depenses electorales. Mais il s'agit la du secret le 
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mieux garde de la « Frangalgerie » et aucune preuve serieuse n'a 
jamais filtre a ce sujet. 

C'est pourquoi 1 'article que publie Claude Angeli dans Le 
Canard enchaine, le 14 janvier 1987, sous le titre « L'Algerie finance- 
t-elle des partis politiques frangais ? », fait l'effet d'une petite bombe. 
Le plus stupefiant, sans doute, est que l'hebdomadaire satirique 
n'evoque pas a ce sujet les fameuses retrocommissions, mais des 
versements presque directs (et considerables) que l'ambassade 
d'Algerie en France aurait consentis a des partis frangais en utilisant 
les « comptes speciaux de la presidence » algerienne, des comptes 
« non soumis au controle de la Cour des comptes ». D'apres les 
documents publies par le Canard, entre 1980 et 1985, la pairie 
generale de l'ambassade d'Algerie en France a effectue des virements 
pour des centaines de millions de francs a des partis politiques 
frangais ou europeens (mais les documents ne precisent pas 
lesquels). Confronts a ces documents, Abdelhamid Mehri, alors 
ambassadeur d'Algerie en France declare : «J'emets les plus 
expresses reserves sur ces documents, pour moi, ce sont des faux. » 

A la suite de la publication de 1 'article du Canard, c'est 
neanmoins l'inquietude dans le cercle des decideurs d'Alger et au sein 
de plusieurs partis politiques frangais. Le 28 janvier 1987, 
l'ambassadeur d'Algerie fait publier un long « droit de reponse » par 
le Canard. En substance, il y reaffirme que les documents publies 
sont des faux. Et l'hebdomadaire satirique est assigne en diffamation. 
Mais, fait etrange, nous raconte aujourd'hui Claude Angeli 2 , il est 
contacte quelque temps apres par les autorites algeriennes, qui 
l'invitent a Alger pour y discuter... des modalites de retablissement 
des ventes du Canard, interdit en Algerie depuis l'affaire. 

Apres quelques hesitations, un collaborateur du journal se rend a 
Alger, ou il est aimablement regu autour d'un the par un colonel de la 
Securite militaire et deux responsables du ministere de l'lnformation 
: pas de problemes, le Canard pourra desormais exporter chaque 
semaine 3 000 exemplaires vers l'Algerie. Et un peu plus tard, le 
president de l'Amicale des Algeriens en Europe, Mohamed Ali Amar, 
glisse a un journaliste de l'hebdomadaire qu'il veut se reconcilier avec 
Angeli et que les plaintes vont etre retirees. 

Et pourtant, il n'en est rien. Le 14 janvier 1988, le proces a lieu 
devant la I7 e chambre correctionnelle du tribunal de Paris. Les 
avocats de la partie algerienne, M es Mourad Oussedik, Michel Zavrian 
et Jacques Verges, sont dechaines : Angeli et son journal sont traites 
par Verges de « racistes »33. Ulcere, Angeli raconte alors au president 
du tribunal les diverses operations de seduction qui ont precede le 
proces : s'il etait un journal « raciste », pourquoi a-t-on invite le 
Canard a revenir en Algerie ? Les avocats insulteurs en restent muets 
(quelques annees plus tard, l'un d'eux avouera a Claude Angeli que 
ses clients ne l'avaient pas informe de leurs demarches 
conciliatrices...). En fevrier 1988, sans se prononcer sur le fond, le 
tribunal constate que les plaintes deposees contre Le Canard sont 
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nulles pour des raisons purement juridiques. Resultat : les Algeriens 
perdent leur proces et l'affaire sera oubliee34... 

L'explication la plus probable de cette rocambolesque valse- 
hesitation des « decideurs » algeriens est qu'ils etaient divises sur la 
tactique a adopter pour faire face a cette affaire qui risquait de reveler 
au grand jour la fagon dont ils « achetaient » la complicity et le 
soutien des politiques frangais en finangant, a coups de dizaines de 
millions de francs, leurs depenses courantes. Pour les uns, mieux 
valait, apres quelques rodomontades, etouffer l'affaire ; pour les 
autres, aller au proces, meme au risque de le perdre, serait une 
maniere d'affirmer hautement que l'Algerie etait « innocente ». 
L'affaire est d'autant plus etonnante qu'il n'est pas exclu, comme le 
disait l'ambassadeur Mehri, que les fac-similes reproduits par Le 
Canard soient bien des faux (les ordres de virement etaient libelles 
en dinars, monnaie non convertible) ; reste que la pratique du 
financement occulte des partis politiques frangais — eventuellement 
par d'autres canaux — ne fait pas de doute. Quoi qu'il en soit, force 
est de constater que cette petite fenetre ouverte sur les dessous de la 
Frangalgerie sera bientot refermee et que les tres rares journalistes 
qui essaieront plus tard d'en savoir plus se casseront les dents sur ces 
secrets bien gardes... 

Si les choses semblent done se compliquer au niveau 
economique des relations occultes entre Paris et Alger, la 
collaboration entre les services secrets des deux capitales, en 
revanche, fonctionne a merveille, comme va en temoigner un 
evenement dramatique : l'assassinat, a Paris, de l'avocat algerien et 
opposant au regime Ali Mecili. 


L 'affaire Mecili, un « crime d'Etats » 

Opposant historique, proche de Hocine Ait-Ahmed, Ali Mecili, 
dont on a vu le role aux lendemains de l'independance algerienne 
(voir supra , chapitre 2), vit en exil depuis 1966. Installe en France, il 
devient « l'avocat des deracines [...], Palestiniens, Maghrebins, 
Iraniens, Kurdes, Zairois, Armeniensss », qui lui demandent de les 
defendre. Cette immersion dans les milieux populaires, il la mettra au 
service du combat de Hocine Ait-Ahmed, lui aussi exile. A Paris, 
Mecili filtre les contacts du leader du Front des forces socialistes et 
lui sert de sentinelle fidele et avisee dans un milieu de manipulation 
et de danger permanents. Fidele parmi les fideles, l'avocat est sans 
doute l'un des rares hommes auxquels le patron du FFS, qui a vu 
nombre de ses amis se faire retourner par la Securite militaire, fait 
une confiance aveugle. 

C'est d'ailleurs a l'initiative de Mecili que Hocine Ait-Ahmed 
rencontre en 1978 de jeunes militants oeuvrant en Algerie et en 
France en faveur de la democratie, parmi lesquels Said Sadi. En 1985, 
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l'avocat joue aussi un role important dans le rapprochement entre 
Hocine Ait-Ahmed et l'ancien president Ahmed Ben Bella. Quand le 
FFS cree sa propre publication, Libre Algerie, en aout 1986, Ali 
Mecili en devient tout naturellement le redacteur en chef. Et 
lorsqu'en octobre la police frangaise expulse quatorze militants 
proches de Ben Bella pour rendre service a Alger a , Mecili declenche 
une vaste campagne pour obtenir l'abrogation des arretes d'expulsion 
et il proteste aupres du ministre de l'lnterieur Charles Pasqua contre 
l'interdiction d'El-Badil, l'hebdomadaire d'opposition de l'ex- 
president algerien publie en France. 

Empecheur de « collaborer » en rond, Ah Mecili se sait depuis 
toujours menace. Il n'ignore pas que ses anciens camarades de la SM 
ne lui ont jamais pardonne sa defection en 1963. Depuis quelques 
mois, Abdallah Ben Hamza, chef de service operationnel a la SM, ne 
manque pas de se manifester a lui sous le moindre pretexte, forme 
classique de pression. Debut 1987, l'avocat regoit des lettres 
anonymes de menaces de mort. Le 20 janvier, il en regoit une 
exceptionnellement signee d'un enigmatique « groupe des Aures ». Et 
en fevrier, alors que Frangois Mitterrand est sur le point de se rendre 
en visite d'Etat a Alger, Mecili regoit un terrible message sur son 
repondeur telephonique : « Debut mars, ce sera fini pour toi. » 

Fin mars 1987, particulierement choque qu'en se rendant en Algerie 
le president Frangois Mitterrand ait honore un regime connu pour avoir 
protege pendant de longues annees le terroriste Georges Ibrahim Abdallah, 
Mecili met les pieds dans le plat sur France 3 : « On salue des 
interlocuteurs, qui ne sont pas des preneurs d'otages ni des terroristes, 
mais qui ont donne asile a des terroristes qui soutiennent les 
ravisseurs. Je ne vais pas vous faire un dessin : il y a la Syrie, l'lran et 
l'Algerie qui sont compromis dans l'affaire Abdallah. [...] La France dit: 
"On ne negocie pas avec les terroristes", mais on negocie en fait avec 
des Etats terroristes. » Et Mecili ajoute que « lorsqu'on est terroriste 
avec son peuple, il n'y a qu'un pas a franchir pour l'etre aussi sur le plan 
internationals 6 ». Dans un contexte de profond traumatisme lie aux 
attentats de Paris, evoquer aussi ouvertement la possibility d'un 
« terrorisme d'Etat » algerien est une accusation gravissime. Aussitot 
apres, l'avocat confiera a ses amis : « Cette fois, je suis alle trop loin. » 
Le 7 avril 1987, quelques jours apres avoir accorde cette 
interview a France 3, Ali Mecili est assassine de trois balles dans la 
tete dans le hall de son immeuble, boulevard Saint-Michel a Paris. 
Renseignee par un mysterieux informateur, la police parvient 
rapidement a identifier l'assassin : il s'agit d'Abdelmalek Amellou, un 
Algerien retourne dans son pays juste apres l'assassinat de Mecili. 
Des ecoutes telephoniques permettent de le confirmer. Fait 
extraordinaire, alors qu'il se sait recherche, Amellou revient alors a 


a . « Nous avons en retour des renseignements de grande fiabilite sur leur opposition, en 
particular sur l'entourage de Ben Bella. Ce sont de vieilles" sources datant de la guerre 
d'independance, lamais abandonnees, qui nous offrent cette opportunity », ecrit Yves Bonnet 
dans ses memoires, p. 340. 
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Paris. Informee de sa planque, la police l'arrete le 10 juin 1987. Place 
une premiere fois en garde a vue pour le meurtre de Mecili, puis une 
seconde fois, pour des liens presumes avec des terroristes arabes, 
Amellou finit par etre expulse vers l'Algerie le 14 juin, soit quatre 
jours apres son arrestation, par une inexplicable procedure d'urgence 
signee de Robert Pandraud. 

De fait, un etonnant coup de fil — qui n'avait encore jamais ete 
revele a ce jour — montre qu'au plus haut niveau, l'Etat frangais 
couvre ce crime. Des le lendemain matin de l'assassinat, Charles 
Pasqua lui-meme telephone a l'ambassadeur d'Algerie a Paris, pour 
lui delivrer un message tres simple : « L'Algerie n'a rien a voir avec 
cette affaire. » En substance : ne vous inquietez pas, vous n'aurez 
aucun ennui de notre part. 

Si l'affaire fait grand bruit dans la presse, l'enquete de police se 
perd alors dans les meandres des procedures judiciaires. Elle bute 
manifestement sur un solide secret d'Etat. Pourtant, le crime est si 
mal organise, ecrira Le Canard enchaine, que « malgre de meritoires 
efforts pour ne pas chercher et un souci constant de ne pas trouver », 
la police frangaise y a « demasque la Securite militairesz ». Fait 
extraordinaire, en effet, quand il est arrete, Amellou porte sur lui... 
un ordre de mission de la Securite militaire a son nom ! Mieux, 
comme le racontera le journaliste Michel Naudy, auteur d'un livre sur 
ce «crime d'Etats », il confirme aux policiers frangais qui 
l'interrogent qu'il est bien lie aux services algerienss 8 ! 

Quelques annees plus tard, l'un d'entre nous montre la photo 
d'Amellou au « colonel B. Ali », un representant du Mouvement 
algerien des officiers libres (MAOL), groupe de jeunes officiers 
dissidents denongant sur Internet les derives du « clan eradicateur » 
de l'armee algerienne 3 . Il nous confirme immediatement que 
l'assassin d'Ali Mecili travaillait bien pour la Securite militaire : 
« C'est lui, mais maintenant, il est un peu plus chauve. Il travaille 
pour les services, il est tres proche de Smain Lamari et de 
Noureddine Ait-Hamouda. Il passe plus de temps au Club des pins 
que dans son entreprise. C'est un homme de main, un petit nervi, un 
assassin. Il a tue Ali Mecili. [...] Quand vous parlez avec lui de ses 
annees d'errance en France, il vous parle de cul, etc., mais son plus 
grand exploit, c'est de dire qu'il a "fait la nique" a la justice frangaise. 
Il a desormais une Daewoo a sa disposition, obtient ce qu'il veut. A 


a . Le MAOL, cree en 1997, s'exprime principalement au travers de son site Web 
< www.anp.org www.anp.org >. Il est a l'origine, nous le verrons, de nombreuses revelations dont 
beaucoup seront ensuite averees. Particularite du mouvement: l'anonymat de ses porte-parole, qui 
utilisent des « pseudos ». Le « capitaine Haroun » se revelera finalement etre Hocine Ouguenoune, 
ancien capitaine de la DCSA, dont l'authenticite de la carriere militaire a pu etre verifiee. En 
revanche, l'identite reelle du « colonel B. Ali», autre porte-parole tres connu du MAOL, reste 
Inconnue a ce jour. Entre 1997 et 2002, il se fera successivement appeler « Hakim», puis « 
Noureddine », puis « colonel B. Ali»le pseudo sous lequel nous le designons dans ce livre. N'ayant 
jamais pu verifier sa veritable identite, nous n'avons conserve de ses declarations au Monde, a l'AFP 
ou a Canal Plus que celles qui nous semblaient suffisamment recoupees par d'autres temoignages 
incontestables. 
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Alger, tout le monde connait le deal passe a l'epoque entre Pandraud 
et les services algeriens : on a evite un proces a Amellou en France, 
un proces du regime algerien, on a coupe l'herbe sous les pieds de 
Ait-Ahmed, et c'etait aussi un message pour dire que la France ne 
servirait jamais de base arriere aux opposants algeriens39. » 

De fait, debut juin 1987, la compagne d'Amellou confie a sa 
soeur (qui s'en ouvrira a la brigade criminelle en septembre) : 
« Mecili, c'est moi et Malek qui avons fait ga... La police le sait, mais 
on ne risque rien4°. » Interroge sur l'inexplicable expulsion 
d'Amellou quelques annees plus tard, Robert Pandraud declarera sur 
Canal Plus : « II a ete entendu par un juge, relaxe, je l'ai expulse. II 
etait de mon devoir de ne pas laisser ce proxenete notoire, multire- 
cidiviste, sur le territoire national. 

— II etait suspect d'etre l'auteur de l'assassinat! 

— Suspect, oui, mais le juge avait dit que cela ne tenait pas, je 
n'y peux rien 4 1 ! » 

Cette attitude du juge, l'avocat de la famille de Mecili, Antoine 
Comte, en donnera les cles dans le meme documentaire : « Le juge ne 
pouvait pas savoir, il n'avait pas les elements prouvant les liens entre 
Amellou et la SM. Les documents, notamment l'ordre de mission de 
la SM, sont restes chez les flics, ils ne furent pas transmis au juge. 
Pendant la garde a vue d'Amellou, le ministere Pasqua et Pandraud 
organisaient l'expulsion 4 2 ... » 

Complice de l'operation, la DST aurait tout fait pour mettre les 
policiers en charge de l'enquete sur de fausses pistes : « Le lendemain de 
l'assassinat, nous confiera en octobre 2002 l'un des enqueteurs de la 
brigade criminelle alors charges de l'affaire, la DST appelait en 
permanence mon patron pour lui balancer des infos bidons comme 
quoi l'assassinat de Mecili n'etait qu'un reglement de comptes entre 
voyous. On lui disait des trues foireux pour detourner son attention, 
lui faire croire que c'etait pas un flingage politique. Alors que nous, on 
avait dejeune avec Mecili quelques jours avant sa mort et on sentait 
que cela allait arriver. » Selon notre enqueteur de la brigade crimi¬ 
nelle, Alger aurait ete jusqu'a provoquer debberement l'arrestation 
d'Amellou pour pieger la France, ce qui n'avait jamais ete revele 
jusqu'a ce jour : « Alger s'est demerde pour que Paris arrete le tueur : 
comment expliquer que Amellou, qui est rentre en Algerie, soit 
ensuite revenu en France et ait ete balance a un flic avec la planque et 
tous les documents attestant qu'il fut recrute ? » 

Bonne question, en effet. Par cette operation, les chefs de la 
Securite militaire ont fait, comme a leur habitude, d'une pierre au 
moins deux coups : ils se sont debarrasses d'un opposant 
particulierement genant par sa capacite a dejouer leurs coups bas et 
par son role cle aupres de leur adversaire numero un, Hocine Ai't- 
Ahmed ; et, de surcroit, ils ont implique la France dans un crime 
d'Etat particulierement odieux, verrouillant du meme coup pour de 
longues annees le coeur meme de la Frangalgerie, a savoir la 
collaboration - pour ne pas dire l'osmose - entre les services secrets 
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des deux pays. En bref, les chefs de la SM ont joue, et gagne, un 
formidable coup de poker : ils ont volontairement piege les 
responsables de la DST, les obligeant a monter un stratageme indigne 
d'un Etat de droit pour eviter un proces public de l'assassin, proces 
au cours duquel d'inavouables compromissions franco-algeriennes 
auraient risque d'etre devoilees... 

Dans cette triste affaire, force est de constater que Charles 
Pasqua et Robert Pandraud, respectivement ministre de l'interieur et 
adjoint charge de la Securite du gouvernement de Jacques Chirac, ne 
pouvaient rien ignorer de la manipulation qui a servi a « exfiltrer » 
Amellou. On verra plus loin comment, au moment de la seconde 
cohabitation en France (1993-1995), Charles Pasqua redeviendra un 
soutien precieux pour le clan Belkheir dans sa « sale guerre » contre 
le peuple algerien. 


Un vir age difficile 

Apres l'assassinat de Mecili, Charles Pasqua continue a harceler 
avec Constance la publication en France du parti de Ben Bella : de mars 
1987 a juillet 1988, les avatars successes de El-Badil (LAlternative 
democratique, Le Changement, El-Tejdid, Novembre, Demain 
lAlgerie, Al-Miqlaa, El-Badil democratique) seront tous interdits des 
leur parution. II s'agit la clairement d'un nouveau service rendu aux 
hommes forts d'Alger, qui s'inquietaient fort en 1987 de la reapparition 
sur la scene politique de l'ancien president destitue en 1965 (inquietude 
au demeurant peu fondee, Ben Bella se revelant bien incapable de 
reconstruire ses reseaux d'antan). 

II faut dire que la periode est alors difficile pour Larbi Belkheir 
et ses allies, qui peinent a consolider leur reseau et se heurtent a 
diverses oppositions. Dans ce contexte, il est vital pour eux de mieux 
controler la Securite militaire, veritable police politique du regime. 
Certes, depuis sa nomination a la tete de la SM en 1981, le colonel 
(devenu general) Lakhal Ayat a progressivement mis sur la touche 
tous les anciens collaborateurs de Kasdi Merbah, l'ancien homme fort 
de la periode Boumediene. Certes encore, la SM s'est montree tres 
efficace, tout au long de ces annees, dans le controle, la repression et 
la manipulation - voire l'elimination, on l'a vu avec l'assassinat de 
Mecili - de tous les opposants, reels ou potentiels, au « systeme ». 

Reste qu'elle constitue toujours une sorte d'« Etat dans l'Etat » 
forte de milliers d'hommes (et de quelques femmes) aguerris et 
competents : a l'image de ses modeles du bloc sovietique - KGB, Stasi 
et autre Securitate la SM a su en effet de longue date attirer dans ses 
rangs les elements les plus brillants de la jeunesse algerienne, 
detruisant ou retournant les refractaires et instrumentalisant des 
dizaines de milliers d'hommes et de femmes, mis en fiches et 
manipules pour mieux quadriller la societe. Vu l'equilibre instable 
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entre les deux principaux poles du pouvoir, celui des anciens officiers 
de l'armee frangaise et celui des anciens maquisards, sa puissance 
constitue une menace potentielle pour le premier, qui ne cesse de 
marquer des points contre le second, mais qui n'a pas encore gagne. 

C'est sans doute la principale raison pour laquelle, fin 1987, 
Belkheir decide de... « supprimer » la SM. Ou plutot, soyons serieux, 
de la diviser pour l'affaiblir, tout en supprimant son nom (mais la 
police politique, qui connaitra, on le verra, d'autres avatars, restera 
pour tous les Algeriens, la « SM »). « En novembre 1987, explique 
l'ex-colonel Samraoui, le president de la Republique Chadli 
Bendjedid (sous l'influence de son chef de cabinet, le general Larbi 
Belkheir [...]) a reorganise en profondeur la SM, la colonne vertebrale 
du pouvoir depuis l'independance de l'Algerie en 1962. Elle a alors ete 
separee en deux entites fonctionnellement autonomes et clairement 
distinctes : la DGPS (Delegation a la prevention et a la securite), 
dependant de la presidence de la Republique et confiee au general 
Medjdoub Lakhal Ayat (qui dirigeait la SM depuis 1981), et la DCSA 
(Direction centrale de la securite de l'armee), desormais dirigee par le 
general Mohamed Betchine. La DCSA s'occupait specifiquement et 
exclusivement des affaires militaires 43 . » 

A en croire Samraoui, la manoeuvre, fort habile, permit d'affaiblir la 
Securite militaire pour plusieurs mois : « De novembre 1987 a octobre 
1988, la SM a ete en stand by : les generaux Lakhal Ayat et Betchine ont 
passe une annee a se chamailler sur le partage et la repartition du personnel et 
des moyens. Les hommes des deux services passaient une bonne partie de leur 
temps a se surveiller mutuellementH » Et Betchine, insatisfait des trop faibles 
effectifs qu'il controle, cree debut 1988 le « 90 e bataillon de police militaire » (les 
« berets rouges »), qui sera au premier rang de la repression des revoltes 
d'octobre 1988 (voir chapitre suivant). 

Apres avoir affaibli la SM, le clan Belkheir s'attache a 
l'indispensable reforme des institutions economiques et politiques, 
dont l'usure averee gene sa course vers le pouvoir. Fagades du 
« systeme » vis-a-vis de l'etranger, elles servent egalement a reguler 
les multiples reseaux clientelistes de ses barons. Et la, la tache est 
plus delicate. Le 24 octobre 1987, l'hebdomadaire Revolution 
africaine, qui exprime le point de vue des caciques du parti unique, le 
FLN, fait etat de sa « mefiance » envers les projets de reformes 
economiques en cours. 

Si le projet de cession des domaines agricoles aux paysans qui 
les travaillent, « soit en exploitations familiales, soit en associa- 
tions 45 », passe sans difficulties (les enjeux politico-economiques sont 
relativement limites), Brahimi a plus de mal a faire accepter la 
modernisation des entreprises du secteur public. Elabore par une 
equipe d'economistes reformateurs travaillant au sein du cabinet de 
Chadli sous la direction de Ghazi Hidouci, ce projet vise a engager 
une veritable modernisation de l'economie. Ayant besoin des refor¬ 
mateurs dans sa lutte pour le pouvoir, le general Larbi Belkheir 
commence par les soutenir. 
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Mais leur projet conduirait a remettre en cause la logique meme 
des grandes entreprises publiques, organisees autour de la 
distribution de « prebendes » a la « technostructure (cadres du 
secteur public, appareils du parti et du syndicat...) ». C'est pourquoi, 
expliquera Ghazi Hidouci, « face a la tentative des reformateurs de 
modifier le droit des societes, gouvernement et cabinet, ensemble, 
relayes par les deputes, le syndicat et le parti, s'accrochent a la lettre 
de la Constitution pour empecher toute evolution significative^ ». 

Les lois finalement adoptees en janvier 1988 se limitent done a 
accorder une autonomie un peu plus grande aux entreprises 
publiques (en modifiant le controle de leur capital par l'Etat, mais 
sans les privatiser). Ces lois serviront plus tard, en 1994, a faciliter le 
pillage des petites et moyennes entreprises, rattachees par la loi aux 
administrations locales, et qui, en vertu de « dispositions transitoires 
[...] particulieres, permettront aux prefets d'en liquider une bonne 
partie, opportunement jugees malades. Leur patrimoine sera vendu a 
bas prix, dans la discretion autorisee par l'eparpillement, sans que le 
gouvernement, l'Assemblee, le syndicat national (UGTA) ou le FLN 
ne s'en emeuvent, ni que le poids des dettes publiques n'en soit 
allege », indique Hidouci47. 

Fortement identifie a ces velleites de reformes economiques qui mecon- 
tentent les conservateurs du FLN, le president Chadli est en danger : en 
decembre 1988, le parti unique doit en effet reunir son 6 e congres pour 
designer le candidat du FLN aux elections presidentielles, mais surtout 
pour arbitrer sur l'avenir des reformes. Minoritaire au sommet de 
l'Etat, le « clan frangais » risque gros. Car si Chadli devait perdre la 
presidence au profit d'un homme hostile aux DAF, ou s'il etait 
convaincu de se rallier au clan des caciques, ce serait tout l'edifice de 
Belkheir qui s'ecroulerait comme un chateau de cartes. 

II faut done affaiblir, voire briser, le vieux parti unique. Et pour 
cela, trouver un moyen, un evenement extraordinaire, un chaos qui 
rende impossible la tenue du 6 e congres du FLN et qui impose Chadli 
comme seule alternative a la disintegration du pays. Secretaire 
general du FLN et porte-parole virulent des caciques, Messaadia 
apparait comme le bouc emissaire ideal. II va etre designe comme le 
principal responsable du processus de revolte qui menera a 
l'explosion populaire d'octobre 1988, une explosion qui enfantera la 
nouvelle Algerie, celle de la « democratie », celle aussi sur laquelle 
pourront bientot regner sans partage Larbi Belkheir et ses allies. 
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Octobre 1988, le tournant 


Lajeunesse aLgeroise hachee ala mitrailleuselourde 


Lie mercredi 5 octobre 1988, vers dix heures du matin, Alger 
explose avec une violence inouie. « Des ecoliers d'une douzaine 
d'annees, certains en blousons et gants noirs, ont devale les rues par 
petits groupes de dix 1 », raconte Corinne Bensimon dans Liberation. 
Frederic Fritscher, le correspondant du Monde, en rend compte en 
ces termes : « Plusieurs centaines de jeunes, dont certains de dix ans, 
envahissent les arteres du centre-ville vers 11 heures. Tres 
rapidement, ces vagues extremement fluides deferlaient rue 
Didouche-Mourad, cassant tout sur leur passage. [...] Les forces de 
l'ordre, qui apparemment avaient regu des instructions pour ne pas 
intervenir sur-le-champ, ont pris position vers 13 heures. [...] 

« Comme une nuee de criquets, ces milliers de jeunes, pour la 
plupart des ecoliers et des lyceens, mais aussi de nombreux 
desoeuvres, exclus du systeme educatif et apprentis-chomeurs, se 
sont abattus sur la ville, choisissant souvent avec spin les objectifs, et 
plus particulierement ceux qui represented l'Etat, le parti ou 
l'opulence. [...] Hurlant des cris hostiles au chef de l'Etat, ils sont une 
cinquantaine serres dans la benne d'un camion, vole sur un chantier, 
pour aller prendre Ryadh-El-Feth, encercle par plusieurs cordons de 
CNS. Deux helicopteres de l'armee, apparemment munis de bombes 
antiemeutes, [le] survolent a basse altitude 2 . » Les forces de police se 
contented de proteger les edifices strategiques : television d'Etat 
(RTA), presidence, ministere de la Defense nationale, agence centrale 
d'Air Algerie... Partout ailleurs, la ville est livree a la furie 
destructrice. 

Le jeudi 6 octobre en debut d'apres-midi, un communique de la 
presidence fait savoir que l'etat de siege est decrete en raison « des 
developpements graves que connait l'Algerois et en execution des 
dispositions de Particle 119 de la Constitution. [...] Toutes les 
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autorites civiles, administratives et de securite sont immediatement 
placees sous commandement militaire ». 

Theatre depuis deux jours de ravages indescriptibles, Alger 
connait des le vendredi matin un retour au calme. La population qui 
decouvre sa ville defiguree prete main-forte aux agents du nettoyage. 
Selon Le Monde, « les seuls attroupements visibles se font devant les 
rares boulangeries ouvertes, qui sont prises d'assaut par les Algerois 
encore sous le choc ». El-Moudjahid confirme que la ville commence 
a « panser ses blessures » et annonce un « retour au calme progressif 
a Alger ». 

On pense alors l'orage passe. Mais la priere du vendredi donne 
lieu a des rassemblements d'une autre nature. La mosquee de 
Belcourt est notamment le point de depart d'une grande marche 
pacifique. Si cette premiere manifestation des islamistes se deroule 
dans l'ordre, il en va autrement les jours suivants, ou une violente 
repression s'abat sur la population. L'emeute se propage alors a Oran, 
Mostaganem, Tiaret, Annaba ; partout, « l'armee a repondu au 
harcelement des manifestants par la mitrailleuse », rapporte Gilles 
Millet dans Liberation 3 . « La repression a ete terrible, rencherit 
Frederic Fritscher, du Monde. Apres unejournee d'emeutes, l'appel a 
l'armee a ete fatal. Sans etat d'ame, les soldats, dont beaucoup 
venaient de la region militaire de Bechar a , ont obei aux ordres. Ils ont 
tire sauvagement sur d'autres Algeriens, au pistolet, au fusil a pompe, 
au fusil a lunette, au pistolet-mitrailleur, au fusil-mitrailleur, a la 
mitraillette lourde de 23 mm montee sur char. [...] Alger et sa 
banlieue ont verse le plus lourd tribut : plus de deux cent cinquante 
morts, dont une centaine dans la seule journee du 8 octobre et la nuit 
qui a suiviA » 

C'est dans cette atmosphere d'effroi que le quotidien officiel El- 
Moudjahid annonce le 10 octobre que «le president Chadli 
Bendjedid s'adressera ce soir a la nation ». Mais, loin de susciter 
l'expectative, cette annonce semble encourager la mobilisation des 
islamistes. Quelques heures avant le discours presidentiel, un grand 
rassemblement se forme devant la mosquee de Belcourt, a l'initiative 
de l'imam de la mosquee de Bab-el-Oued, un certain Ali Benhadj. 
Pour eviter de subir les pertes des jours precedents, les chefs religieux 
intiment aux manifestants — dont la plupart sont simplement venus 
protester contre le refus des autorites de leur restituer les corps de 
leurs proches — de rentrer chez euxs. Le rassemblement commence a 
se disloquer en direction de Bab-el-Oued. 

Le journaliste du Monde qui couvre la fin de la marche 
temoigne : « Les militaires en faction se retiraient sous les 
applaudissements des manifestants qui, un peu plus loin, faisaient le 
signe de la victoire aux fonctionnaires de la wilaya d'Alger, tandis 
qu'un hebcoptere sovietique MI-8 tournoyait au-dessus du cortege 


a . Cette region militaire, on l'a vu (voir supra, chapitre 1), etait traditionnellement dirigee 
depuis 1962 par d'anciens officiers « deserteurs de l'armee franchise » ; le general Khaled Ne^par 
l'a dirigee de juillet 1979 a septembre 1982. 
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pacifique. Les manifestants, dont quelques femmes, s'engageaient 
place des Martyrs et se disposaient a emprunter la me de Bab-el- 
Oued pour penetrer dans le quartier populaire. Ils butaient alors sur 
le dispositif de la DGSN [Direction generale de la Surete nationale] 
apres avoir longe les cinq chars et le cordon de securite de la 
Direction du Tresor. [...] Un face-a-face s'engageait qui allait durer : 
d'un cote des chars, des gendarmes, des soldats et des commandos de 
parachutistes armes de kalachnikov. A plat ventre au milieu de la 
chaussee, un para avait l'oeil rive sur la hausse de son fusil-mitrailleur 
RPK. Les freres musulmans des premiers rangs agitaient le bras en 
criant allahou akbar, un gendarme tirait alors une rafale de 
sommation en l'air et la foule commenga a essaimer dans toutes les 
ruelles de la basse Casbah. Mais le para au fusil-mitrailleur choisit ce 
moment pour ajuster sa premiere rafale de balles meurtrieres : il 
tenait en enfilade toute la rue Bab-el-Oued. Des corps tombaient a 
droite, a gauche 6 . » Les ambulances et les pompiers sont arrives 
« tres vite » note Gillet Millet dans Liberation. « On embarque les 
corps. On fait place nette. » Pourtant, s'indignent les jeunes, « c'etait 
fini, on rentrait tranquillement chez nous a Bab-el-Oued, on n'avait 
rien casse, on n'a meme pas crie. Ils nous ont tires comme des chiens, 
sans raison? ». 

Du coup, plusieurs reporters se demandent si la repression de 
Bab-el-Oued n'a pas ete « froidement premeditee 8 ». « Les parents 
n'oublieront jamais que les militaires ont utilise des armes reservees 
a la guerre pour tuer leurs enfants, sans avoir essaye prealablement 
l'efficacite d'une panoplie anti-emeutes pourtant complete en 
Algerie », note egalement le correspondant du Monde, qui ajoute : 
« Les canons a eau ont ete utilises contre les ouvriers de Rouiba. Les 
mitraillettes de 23 mm montees sur chars ont dechiquete les enfants 
d'Alger 9 . » 


Le discours historique du president Chadli 

Au soir du 10 octobre, a 20 heures, le president Chadli prend la 
parole sur l'unique chaine de television du pays. Il justifie l'etat de siege, 
affirme ne pas comprendre que les manifestants aient saccage des lycees 
et des centres de sante, rappelle qu'il n'a pas voulu de ce poste en 1979, 
invite a ne pas croire ceux qui tenteront de « denaturer » son 
intervention en la « prenant pour le debut d'une campagne electorate 
pour un troisieme mandat » et exhorte le citoyen a le soutenir « en cette 
etape difficile », pour la « patrie, pour la Revolution et pour le peuple ». 
En echange, il s'engage a « contrecarrer la hausse des prix des produits 
de consommation et [a] assurer leur disponibilite - et assure que « des 
mesures ont ete prises dans tous les domaines au profit des [...] revenus 
bas [et] de la jeunesse ». 
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Si de telles promesses sont classiques, la population a la 
surprise de decouvrir que cette fois, elles seront tenues : des le 
lendemain du discours presidentiel, les Algerois decouvrent des etals 
remplis a ras bord : « Beurre, fromage, semoule, lentilles, cafe, sucre 
et riz », tous produits introuvables auparavant, a profusion et a des 
prix abordables 10 . Fait encore plus rarissime, l'eau coule sans 
discontinuer des robinets. « A l'aube du mercredi 12, a Belcourt, au 
Champ de manoeuvres et dans bien d'autres quartiers, militaires, 
gendarmes et blindes ont disparu comme par enchantement 11 . » 

Mais ce qui a particulierement marque les Algeriens dans le 
discours presidentiel, c'est une petite phrase selon laquelle « on ne 
peut proceder a des reformes economiques, agricoles, educatives et 
administratives sans aborder les reformes politiques, [qui] seront 
soumises prochainement ». Ces reformes, poursuit Chadli comme 
pour couper l'herbe sous les pieds de ses detracteurs, « doivent 
s'operer dans un climat de calme et de serenite. [...] Toute autre 
maniere serait sans aucun doute rejetee par les citoyens since res ». 

Deux heures a peine apres le discours presidentiel, les 
journalistes etrangers, jusque-la empeches de travailler 12 , sont 
sollicites a leur hotel : « Descendez dans le hall, un minibus va vous 
emmener suivre les manifestations de soutien au president Chadli. » 
Le guide officiel leur fait traverser des barrages, fait faire au bus le 
tour de la ville dans tous les sens... Rien. Une petite viree dans Bab- 
el-Oued se solde meme par une pluie d'objets de tous ordres lances 
des balcons. Fuite en catastrophe. « Ou sont les manifestants ? », 
interrogent les journalistes. « Je ne sais pas, on les attend, ils sont en 
retard », repond le guide. Puis, « tout a coup, un debut de 
manifestation de soutien : trois Golf Volkswagen portant des plaques 
d'immatriculation militaires klaxonnent a qui mieux mieux en 
tournant autour de nous », raconte Gillet Millet^. Le fiasco... 

Le lendemain, les autorites tentent de nouveau de mobiliser des 
militants du FLN en faveur de Chadli. Convoque a 10 heures au stade 
de Ben-Aknoun, un rassemblement de soutien au president est 
finalement annule, faute de monde. El-Moudjahid, fidele a sa 
tradition de langue de bois, n'en affirmera pas moins que le discours 
de Chadli a suscite un « soutien massif [et un] elan spontane 
d'adhesion au contenu du message du chef de l'Etat 1 * »... 

Elan de soutien ou pas, il faut bien admettre que c'est 
l'Eldorado, impensable cinq jours plus tot, quand la population se 
serait enthousiasmee que l'eau coule aux robinets ne serait-ce que 
deux heures par jour. Une population stupefaite de se voir gratifier de 
tout, meme d'une ouverture politique servie sur un plateau, sans 
avoir eu le temps d'elaborer la plus petite revendication. 

Comment expliquer cette blitzkrieg victorieuse, menee par des 
gamins et des laisses-pour-compte, dans un pays ou l'immobilisme 
est la norme ? Il est assurement fort etrange que quelques jours de 
manifestations, assimilees par un officiel algerien en France, 
Mohamed Ah Amaus, a un « chahut de gamins [...] sans consequ- 
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ence », parviennent, du jour au lendemain, a faire basculer le regime 
militaire algerien vers la democratic... Si etrange en fait que la these 
de la manipulation est evoquee par tous alors que les fumigenes ne 
sont pas encore dissipes. 

Bien sur, on l'aura compris, tout cela est planifie, 
rigoureusement execute par des equipes qui agissent depuis la 
presidence, avec comme chef d'orchestre Larbi Belkheir. Mais, au 
moment des faits, les Algeriens sont dans la stupefaction totale, 
sonnes par la vague meurtriere qui a deferle sur eux. Au-dela du 
nombre incroyable de victimes, ce sont surtout les methodes 
employees par les forces de l'ordre qui soulevent l'indignation. Les 
temoignages affluent bientot aupres des divers comites autonomes 
qui se forment, faisant etat d'innombrables cas de torture, de 
disparitions, de morts par balles explosives, de liquidations 
sommaires... Le Comite national contre la torture, forme dans la 
foulee de ces evenements, publiera l'annee suivante un exceptionnel 
recueil de temoignages 16 , dont on ne peut ici que citer quelques 
extraits. 


L 'usage systematique de la torture 

Depuis le debut des emeutes, les forces de l'ordre se sont livrees 
a une curieuse occupation. Par milliers, de simples passants sont 
arretes, sans motif. D'autres sont apprehendes chez eux, parfois en 
pleine nuit, dans des conditions rocambolesques. II y a des 
berberophones et des arabophones, des adolescents de quatorze ans 
et des vieillards de plus de soixante-dix ans, des cadres d'entreprise, 
des ingenieurs, des enseignants, des travailleurs du secteur medical, 
des employes de societes nationales, des coiffeurs, des peintres, des 
pecheurs, des epiciers, des etudiants, des commergants, des 
bouchers, des chomeurs, des mecaniciens, des ouvriers. Du tout- 
venant. Meme des cris de femmes et d'enfants sont entendus durant 
les interminables nuits endurees par les supplicies. Car l'usage de la 
torture par les forces de securite est massif, systematique. 

Mohamed N., commergant, pere de trois enfants, interpelle par 
deux gendarmes dans son magasin, raconte : « A l'interieur des locaux 
de la brigade, j'ai ete sauvagement torture. Ils m'ont mis un chiffon dans 
la bouche et force a mettre la tete dans la cuvette des WC qui etait pleine 
de merde. Ils m'ont fait asseoir sur une chaise et m'ont oblige a 
manger... » Hamid M., vingt-cinq ans, epicier, relate ses supplices qui 
ont dure plus d'une semaine : « Ils m'ont sodomise a l'aide d'une 
bouteille et ont introduit dans mon anus tout ensanglante de la harissa. Ils 
m'ont fait manger 500 grammes de harissa ; ils m'ont suspendu avec des 
chaines et m'ont donne des coups de pied et de manche de pioche ; ils 
m'ont deplace la machoire. [...] Je n'arrive pas a decrire tous les sevices 
que j'ai subis. » Comment en effet traduire avec des mots un insoutenable 
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calvaire, vecu intimement comme pire qu'une injustice, une meprise ? Car 
il se croit innocent, Hamid M. Mais innocent de quoi ? II ignore que ce 
dont on l'accuse est inconcevable: de se pretendre etre humain ! 

Des leur arrestation, les rafles sont delestes de tous leurs biens, 
argent, montres, bijoux, et soumis par les agents du commissariat 
local a des bastonnades en regie... Apres ce premier passage a tabac, 
on leur propose generalement un marche : etre libere et travailler 
pour le compte des services, ou denoncer dix a quarante personnes 
ayant participe aux emeutes... Ignorant ce qui les attend, la plupart 
refusent de ceder au chantage. Ils sont alors transferes dans les 
commissariats de Cheraga, Cherchell, Boufarik ou Blida. Pendant le 
trajet, dira l'un d'eux, « l'agent Griche Mohamed a pris son casse-tete 
et me l'a enfonce dans l'anus en me dechirant le pantalon, et il a fait 
le mouvement de va et vient a plusieurs reprises ». 

Parvenus a destination, ils decouvrent le degre superieur de la 
torture : coup du « tiroir » que l'on ferme brutalement sur les 
testicules, noyade dans des baignoires, electricite sur les organes 
genitaux, les oreilles, les seins (cette methode de torture, la « ge- 
gene », etait deja massivement utilisee par les Frangais entre 1954 et 
1962), serpilliere imbibee de gresil, d'urine et de matiere fecale en 
guise de baillon, coups de fouet, brulures du sexe au briquet avec 
interdiction de reagir a la douleur sous peine d'etre fouette au moyen 
d'un cable electrique, coups de matraque sur les mains placees sur la 
tete, balafres a coups de bai'onnette, echelle sur laquelle on attache le 
supplicie, puis qu'on bascule tete en avant vers le sol... Autant de 
techniques operees a repetition pour forcer les supplicies a... rien du 
tout, une fin en soi. 

Physiquement demolis, deboussoles, les supplicies sont de 
nouveau deplaces dans un vehicule, allonges et serres au sol, avec 
interdiction de lever la tete, pietines par des paras en rangers, 
recevant sans interruption des coups de matraque et de crosse. 
Nombre d'entre eux sont alors diriges vers un centre de colonie de 
vacances a Sidi-Fredj, a quelques kilometres a l'ouest d'Alger. Est-ce 
la fin du martyre ? Que leur reproche-t-on au juste ? 

Arrives au centre, ils sont deshabilles a l'entree et forces a 
ramper sur un sol jonche de gravier et de tessons de bouteille 
pendant 200 a 500 metres. De part et d'autre, deux haies de paras et 
de civils dechaines, qui assenent avec rage des coups de matraque, de 
tuyau, de cable electrique, de rangers, de crosse, de bai’onnette, de 
manche de pioche, tandis que d'autres renversent sur eux des seaux 
d'eau glacee et souillee. 

L'issue de cette sauvagerie, on leur intime d'enfiler a la hate des 
habits qui ne sont pas les leurs. Ils sont ensuite parques pendant 
plusieurs jours, a quelque cinq cents personnes dans une cave au 
plafond bas (1,50 metre), sanctionnes d'une salve de coups pour toute 
manifestation — « Pour faire ses besoins, il fallait etre tabasse. » 
Apres quatre jours de supplice sans boire, un para arrive avec un seau 
crasseux rempli d'eau dans laquelle il se lave les mains et les bottes, 
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avant de le tendre aux assoiffes. Pour toute nourriture, ce sont 
quelques morceaux de pain qu'on jette sur les corps souilles, pour les 
humilier plus que pour les alimenter. Entasses les uns sur les autres 
dans le froid, sur un sol tapisse d'un melange d'urine et d'excrements 
qui s'echappent d'une conduite d'egout cassee, ils sont appeles a tour 
de role pour etre soumis a l'abomination. 

Avec sa baionnette, le lieutenant Guezati « scalpait les jeunes 
qui avaient les cheveux longs. [...] Les officiers de la DGPS torturaient 
dans deux salles : la salle du supplice de la baignoire et du chiffon et 
la salle de sodomisation », raconte un homme. Un autre est regu dans 
un bureau avec un violent coup de menottes, soumis a la gegene 
pendant qu'il est asperge d'eau, puis mis contre le mur et frappe 
violemment d'une barre de fer plate, de coups de pied... Un autre 
encore est matraque par trois equipes de quatre policiers en civil, qui 
se relaient sans interruption, au moyen de manches de pioche et de 
planches en bois. Puis ils lui menottent les pieds et les mains pour 
l'empecher de se proteger et reprennent leur oeuvre methodique. Ils 
le suspendent ensuite au plafond, avec une barre de fer passee sous 
ses genoux flechis, lui bouchent le nez et lui font ingurgiter un 
melange d'eau et de gresil par une bouteille enfoncee dans la gorge. 
Puis ils le suspendent par les pieds au moyen d'un cable electrique et 
le rouent de coups de pied, de planche et de poing au visage... 

Ramenes dans la cave, ne pouvant meme plus s'asseoir, tant 
leur corps est meurtri, ils sont laisses dans l'immondice, le froid, la 
faim et toujours l'insoutenable incomprehension. 

Puis c'est le retour aux centres de regroupement de Cheraga, 
Staoueli, Cherchell ou Tipaza, ou, apres deux a trois jours de gehenne 
et ayant vu revenir leurs camarades d'infortune dans un etat 
pitoyable, on les presente a tour de role a un officier en civil qui leur 
intime de signer, avec interdiction de le lire, un proces-verbal de huit 
feuillets. 

Les malheureux s'executent souvent sans demander leur reste. 
Ils apprendront plus tard que cette liasse recueillait l'aveu de leur 
« culpabilite » et atteste qu'ils ont ete « bien traites » durant leur 
detention. Pour avoir esquisse un geste pour lire le papier, un detenu 
est « pratiquement battu a mort par un parachutiste ». Un autre est 
contraint a des relations sexuelles avec l'un de ses compagnons 
d'infortune : « On a oblige [X, un autre detenu] a me frapper, il m'a 
frappe et je suis tombe. Puis apres ga on nous a obliges a faire des 
actes contre nature, moi et [X]. Apres intervention d'un policier, cela 
s'est arrete. » 

Un autre relate cet episode : « Ils m'ont demande de dire que 
c'est B. qui a brule le Monoprix. Sous la douleur, j'ai dit que c'etait lui. 
Comme il niait, Ils ont commence a le tabasser en lui demandant 
d'avouer. Alors il a avoue [...]. Ils lui ont demande de signer huit 
feuilles. Alors ils m'ont demande de frapper B. vu qu'il avait brule les 
biens de l'Etat. Comme je n'avais qu'a obeir, j'ai frappe B., mais 
doucement. Voyant cela, l'un des civils m'a dit que ce n'est pas 
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comme cela qu'on frappait et il m'a montre en me frappant dessus. Le 
coup etait tellement fort que je suis tombe. Il m'a releve et m'a donne 
encore un coup de baton. Ils m'ont demande d'enfoncer mon doigt 
dans le derriere de B., alors je l'ai fait. Ils ont demande a B. de faire la 
meme chose envers moi. Ensuite ils nous ont demande de nous 
baiser a tour de role (moi et B.). Nous l'avons fait de peur. Puis ils 
m'ont demande de sucer le sexe de B. et qu'il me fasse la meme chose 
lui aussi. » 

Les victimes sont ensuite presentees, apres leur avoir permis de 
se laver, de se raser et de s'habiller convenablement, devant le 
procureur de la Republique. La, croyant leur cauchemar termine et 
persuades de se retrouver en terrain de droit, certains croient pouvoir 
denoncer le traitement qu'on leur a inflige. 

Ils decouvrent un homme insensible, qui refuse, dit l'un deux, 
« de prendre en consideration nos blessures [et] les tortures que nous 
avons subies ». Parfois, le representant de la justice va meme a 
l'encontre de l'avis d'un medecin qui prescrit une hospitalisation 
d'urgence, comme pour cet asthmatique profond, souffrant d'un 
traumatisme cranien, d'une surdite totale d'une oreille et partielle de 
l'autre, de maux pulmonaires, renaux, du larynx et des mollets, et 
portant des blessures sur tout le corps. Il preferera l'envoyer a la 
prison d'El-Harrach, ou il restera huit jours sans couverture ni 
matelas. A un autre, qui se presente avec un debut de gangrene a la 
jambe, consecutive a quatre jours de « traitement » par neuf 
tortionnaires, le procureur dira qu'il sera soigne a l'infirmerie de la 
prison d'El-Harrach, ou il passera dix-huit jours. 

Incarceres a EI-Harrach, ou les gardiens de prison les « frap- 
paient de temps en temps », la plupart des detenus sont remis en 
liberte provisoire debut novembre, lorsque le president Chadli 
ordonnera leur liberation. La plupart, car quelques-uns inaugurent 
les listes des « disparus », qui s'allongeront jusqu'a la nausee 
quelques annees plus tard... 


Epidemie d'hypocrisie etde mensonge 


Le 18 octobre, minimisant l'etendue de la repression et alors que la 
torture se dechaine, le ministre de la Justice, Mohamed Cherif Kherroubi, 
declare que « 3 743 personnes ont ete presentees devant des juridictions ». 
Il affirme en outre que « l'armee, a ce jour, ne detient rigoureusement 
aucune personnel ». Tout demontre pourtant que les arrestations se 
poursuivent. Ce jour-la, Le Monde rapporte en effet le cas de ces 
« hommes des services algeriens se presentant en compagnie de temoins, 
le visage couvert de cagoule, qui designent sans etre reconnus leurs 
camarades complices censes avoir participe aux emeutes. Cette methode, 
connue sous le nom bouchkara, ou l'homme au sac, rappelle de tristes 
souvenirs aux Algerois. Le general Massu l'utilisait au moment de la 
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bataille d'Alger ». Reagissant a ces informations, le ministre de l'lnterieur 
El-Hadi Khediri affirmera que « la police n'utilise pas le precede colonial 
des cagoules et qu'il a ordonne de tirer sans hesitation sur tous ceux qui 
[le] pratiquent 18 », Apres labratalite, le cynisme. 

Ces mises en cause, tout comme les questionnements formules 
par les medias frangais sur la forte probability d'une manipulation 
des emeutes 3 , suscitent une tres violente reaction de la presse 
officielle. Des le 12 octobre, avec son style inimitable, El-Moudjahid 
les met vertement en cause : il dresse le « constat d'une malveillance 
qui constitue l'expression d'un mepris flagrant de la deontologie et 
d'une volonte de detruire, [...] preuve que certaines haines defient le 
cours de l'histoire ». Dans l'edition du lendemain, les journalistes 
frangais sont traites de « charognards [en proie a] une veritable 
hysterie, froidement calculee dans une volonte manifeste de mure par 
le biais d'une immense entreprise de disinformation [dessinee] dans 
les bureaux de certaines officines malodorantes ». 

L'amalgame est double et payant : du cote algerien, d'abord, qui 
semble ainsi parler d'une seule voix suintant la haine des Frangais; du cote 
frangais, ensuite, qui doit apparaitre comme une entite indissociable, 
unissant Etat, interets financiers particuliers et peuple frangais dans son 
integralite, coupables solidairement d'avoir un jour ete colonisateurs. 
L'offensive semble en tout cas atteindre son objectif, bloquant les critiques 
en Algerie et accentuant le mutisme de Parish : « Nous avons un m i lli on de 
citoyens algeriens presents sur le territoire frangais, declare le Premier 
ministre Michel Rocard sur TFi. [...] Tout commentaire excessif pourrait 
les inciter a se battre entre eux [sic] sur notre propre territoire. [...] Nous 
avons la troisieme colonie frangaise a l'etranger, qui est en Algerie. Aucun 
mot de trop ne peut etre prononce qui les mettrait en danger dans un 
sens ou dans l'autre, par rapport a la population, par rapport au 
gouvernement. [...] Le fait que moi-meme, dont la vie militante s'est 
declenchee a propos de la lutte contre la guerre d'Algerie, je ne me sois 
pas senti en situation d'apporter un appui chaleureux au gouvernement 
d'Algerie est deja un signe fort. N'en demandons pas plus 20 . » 

De fait, une fois encore sur le dossier algerien, considere comme 
une « affaire interieure frangaise » par la communaute 
internationale, ces quelques phrases de Michel Rocard vont donner le 


a . Its seront rappeles dans Le Monde, le 15 octobre, par Frederic Fritscher : « Ou etaient 
done les forces de police, ce mercredi [5 octobre, premier jour des emeutes] ? Elies avaient re^u 
des instructions precises. Meme les agents de circulation avaient deserte les carrefours. Comme 
si tout etait prevu, a defaut d'etre orchestre. Qui avait done bien pu, mardi soir [4 octobre], 
prevenir certains commer^ants de la rue Didouche-Mourad, en leur conseillant de laisser leur 
rideau baisse le lendemain ? Qui etaient ces adultes a l'air severe et decide qui guidaient, mercredi 
matin, ces hordes dechainees dans Alger, ville ouverte. Si nous avions entendu parler des uns, 
nous avons vu les autres ! Fallait-il done en arriver a cette extremite pour pouvoir en appeler aux 
militaires et decreter, le lendemain, l'etat de siege ? Qui etaient ces civils en jeans, baskets et 
blousons de cuir qui, au milieu des manifestants sortaient soudain un pistolet et ouvraient le feu 
? Qui etaient ces cinq hommes en civil montes sur le plateau arriere d'une 404 bachee qui ont 
tire sur la foule a Kouba ? Qui etaient encore ceux qui, a bord de voitures de societes nationales, 
lachaient, ici et la, quelques rafales d'armes automatiques ? » 
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« la » et les Etats democratiques n'en demanderont pas davantage. 
Mieux, au lieu des condamnations attendues, ce sont les messages de 
comprehension et de sympathie qui affluent a la presidence 
algerienne en provenance de tous les continents 21 ... 

Dix ans plus tard, en 1998, les principaux acteurs de la 
repression d'octobre reviendront sur la question de la torture dans un 
livre d'entretiens, Octobre, ils parlent 22 . A l'epoque chef de cabinet 
du president Chadli, le general Larbi Belkheir y affirme sans 
sourciller que c'est par le courrier que lui adresse la population que le 
president apprend les faits ; il en aurait ete « outre ». « II etait 
impensable pour lui que des Algeriens torturent des Algeriens », 
poursuit-il contre toute evidence, avant de diluer les torts et les 
complicites en les multipliant: « Deux problemes s'etaient poses a la 
presidence : celui de la torture et celui des voitures banalisees. Le 
president a demande des explications, mais nous n'avons jamais eu 
de suite. [...] Chadli avait discute de la torture avec la LADH [Ligue 
algerienne des droits de l'homme] de Brahimi. Les choses sont 
restees en l'etat et les enquetes n'ont pas abouti. [Les tortures] ne 
sont pas le fait des unites de l'armee. » A titre personnel, il ne parait 
meme pas se sentir concerne par les accusations... 

Dans ce livre, le general Khaled Nezzar, principal responsable et 
organisateur de la repression 3 , est egalement interviewe. Il affirme qu'a 
sa connaissance, il n'y a eu qu'un seul centre de torture. Ce qui 
l'inquietait, affirme-t-il, « c'etaient les temoignages selon lesquels les 
responsables des sevices revetaient des uniformes de parachutistes 
dans un centre a Alger [qui] etait rattache a la presidence », tout 
comme l'etaient les « auteurs des sevices et des brutalites ». Quant au 
carnage, il le deplore bien sur, mais il etait selon lui inscrit dans la 
fatalite des evenements. Avec un parfait cynisme, il se livre dans cette 
interview a un incroyable exercice de negationnisme. Contredisant les 
centaines de temoignages recueillis par le Comite national contre la 
torture, il affirme : « Les militaires n'ont pas tire dans le tas. Tirer 
dans le tas, vous vous rendez compte ? » Et il ose ajouter, comme si 
tous ceux - y compris les correspondants de la presse etrangere - qui 
avaient vu ses hommes tirer a la mitrailleuse lourde sur les jeunes 
manifestants avaient reve : « Beaucoup de victimes des evenements 
d'octobre ont d'ailleurs ete fauchees par des balles perdues. On a aussi 
tire par terre pour disperser la foule. Les noyaux et les enveloppes de 
balles, en ricochant, ont mortellement atteint des personnes. Nous 


a . Comme l'etablit notamment, de fa^on circonstanciee, le memoire tres detaille 
redige en juillet 2002 par les avocats fran^ais William Bourdon et Antoine Comte en 
reponse au « Memoire a M. le Procureur de la Republique du tribunal de grande instance 
de Paris » des conseils de Khaled Nezzar, suite a la plainte pour tortures dont ce dernier a 
ete l'objet le 25 avril 2001 (ce document de reference sur les evenements de la periode 
1988-1998, outre qu'il bat systematiquement en breche les allegations autojustificatives du 
general Nezzar sur les crimes qui lui seront reproches, presente notamment le recit le plus 
precis et le mieux documente publie a ce jour des evenements d'Octobre 1988 ; il est 
consul table sur le site <www.algeria-watch.org>). 
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n'avons pas tire pour tuer et les instructions n'ont jamais ete donnees 
dans ce sens 2 3 . » 

A la tete de la principale branche de la SM (alors nommee 
DGPS) jusqu'au moment ou il est sacrifie en octobre 1988, le general 
Medjdoub Lakhal Ayat affirme, lui aussi contre toute evidence, que 
« la DGPS n'a rien a voir avec la torture ni avec le centre de Sidi- 
Fredj ». Quant au general Mohamed Betchine, directeur de la DCSA 
(Direction centrale de la securite de l'armee), l'autre branche de la 
SM, egalement severement mis en cause, il sera le seul, douze ans 
apres les faits, a reconnaitre du bout des levres la responsabilite de 
l'un des clans du pouvoir dans la preparation des emeutes et dans la 
repression : « Les manifestations d'octobre 1988 et les seances de 
torture qui ont suivi ont ete programmees a l'interieur d'appareils. » 
Il declarera qu'outre Sidi-Fredj, existait un autre centre de torture, 
« l'ecole Tamentfoust [ou] 1 267 personnes ont ete emprisonnees 2 4 ». 

On a la un apergu edifiant des methodes des generaux algeriens. 
Alors qu'ils partagent tous notoirement la responsabilite de la 
repression sauvage d'octobre 1988, ils se renvoient les uns aux autres, 
a demi-mots, celle des massacres et de la torture de masse : Belkheir, 
qui etait a la presidence, met en cause la Securite militaire (DGPS et 
DCSA), Nezzar incrimine la presidence, le patron de la DGPS accuse 
celui de la DCSA, et reciproquement... Cette methode eprouvee - que 
l'on pourrait appeler l'organisation de la confusion, nous aurons 
l'occasion d'y revenir - leur permet de « noyer le poisson » et 
d'occulter le fait qu'ils sont en verite tous solidaires dans le recours 
aux pires exactions. 

Cette conclusion nous sera confirmee en 2002 par un officier 
dissident, le capitaine Hacine Ouguenoune 2 ^. En octobre 1988, il 
travaillait au CPMI (Centre principal militaire d'investigation, 
dependant de la DCSA) de Ben-Aknoun, dans la banlieue d'Alger. 
Selon lui, il s'agissait du principal centre de torture et c'est de la 
qu'etait pilotee toute l'operation 26 . C'est l'exiguite des lieux, explique- 
t-il, qui a amene la DCSA du general Mohamed Betchine a 
requisitionner le centre de colonies de vacances (le Sidi-Fredj, pour le 
metamorphoser en laboratoire de l'immonde. 

En tout etat de cause, la terrible repression des emeutes 
d'octobre 1988 denote, de la part de la poignee de generaux qui 
viennent de franchir un pas decisif vers le pouvoir total, un absolu 
mepris de la vie humaine, une complete indifference a la pratique 
routiniere de la barbarie. Il ne s'agit pas helas d'un accident de 
l'histoire. Ces generaux ne font que reproduire, sans complexe, les 
methodes que leur ont leguees leurs aines de l'epoque coloniale, qu'ils 
ont eux-memes experimentees durant la deuxieme guerre d'Algerie 
(et qu'ils porteront a incandescence, on le verra, au cours de la troi- 
sieme guerre d'Algerie, a partir de 1992). Reste a comprendre 
comment cette equipe, dont la methode porte la signature de Larbi 
Belkheir, s'y est prise pour conduire cette formidable machination. 
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Le complot d'Octobre 

Des la fin 1987, et surtout a partir de l'ete 1988, les signes que le 
congres du FLN prevu pour decembre n'aura pas lieu se multiplient: 
en juillet, Chadli Bendjedid suspend les travaux de la commission 
chargee de le preparer, qui est presidee par Mohamed Cherif 
Messaadia, seconde de Mouloud Hamrouche et d'Abdelhamid 
Brahimi. Dans la rue, une rumeur persistante annonce une greve 
generale pour le 5 octobre — ce que confirmera plus tard le propre 
chef de la SM, Medjdoub Lakhal Ayat, en pretendant qu'il se serait 
agite en vain pour la prevenir 2 7 ... 

Le 19 septembre, un discours presidentiel provoque la stupeur 
des Algeriens : Chadli Bendjedid accuse FLN et gouvernement de 
l'avoir « empeche de travailler » et d'avoir « entrave sa demarche », il 
fustige les « faineants », raille les « applaudisseurs » professionnels, 
brocarde les « incapables », met a l'index les « speculateurs [qui] 
accumulent des richesses colossales en un temps limit e », denonce 
les « incompetents », met en garde les « irresponsables », soit vaille 
que vaille tout ce que le FLN a draine comme personnel au fil de son 
inexorable decrepitude. « Ceux qui ne peuvent plus assumer leurs 
responsabilites doivent se demettre », conclut-il 28 . En somme, il tient 
le discours d'un parfait opposant, comme pour se demarquer du bilan 
d'un FLN n'ayant plus que quelques semaines de preeminence devant 
lui. 

Dans un pays ou, comme le soulignera le sociologue Lahouari 
Addi, « la revolte est dans l'air » en permanence 2 ^ et ou le regime 
mobilise des moyens considerables pour l'empecher d'eclater, les propos 
presidentiels ne peuvent etre pergus par la population que comme une 
incitation a la revolte. Il suffira des lors de retirer au moment opportun 
les dispositifs repressifs et le tour sera joue. 

Soigneusement tenu a l'ecart de ces preparatifs, le Premier 
ministre Abdelhamid Brahimi expliquera plus tard comment la 
montee de la tension ete encouragee : « Pendant plus de trois mois, 
entre juillet et le 5 octobre 1988, des penuries de produits 
alimentaires essentiels tels que la semoule, l'huile de table, le lait, 
etc., apparues dans quelques-unes des wilayas d'abord, se repandent 
ensuite rapidement dans tout le pays au fil des semaines 3 °. » 
Parallelement, Larbi Belkheir instrumentalise les syndicats, noyautes 
par le PAGS, qui declenche de nombreux conflits sociaux. Dans ce 
contexte explosif, le pouvoir prend une mesure qui va etre pergue 
comme une provocation : la suppression d'une prime annuelle pour 
les salaries de l'industrie. Le syndicat unique lie au FLN, l'UGTA, 
incite alors les travailleurs, dont le pouvoir d'achat est gravement 
atteint, a protester, ce qui accredite l'idee que le FLN est a l'origine du 
mot d'ordre de greve et done de ses repercussions... 
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Dans la banlieue d'Alger, la zone industrielle situee entre 
Rouiba et Reghaia est paralysee. Un imposant dispositif antiemeutes 
est mis en place, pour empecher les manifestants de se rendre a 
Alger. Parfaitement organisees, les forces de police gerent les 
affrontements avec des canons a eau et des chiens. Aucun coup de feu 
n'est tire. Mais rien n'est neglige pour maintenir la pression : le 29 
septembre, les banques sont ainsi avisees par telex de la suppression 
de l'allocation dite « touristique », versee en devises aux rares 
Algeriens encore capables de voyager a l'etrangers 1 ... Le i er octobre, 
une rumeur commence a se propager dans Alger : tout le monde va 
sortir dans la me le 5 et cela va « harder » ! 

Le 2 octobre, en prevision des evenements, les principaux 
dirigeants du FLN sont « requisitionnes » et « proteges » par des 
commandos parachutistes. Le 4 octobre, veille du declenchement des 
emeutes, des forces speciales de l'armee bouclent le siege du parti 
unique : « En treillis camouflage, kalachnikov baionnette au canon, 
ils veillent depuis mardi soir [la veille des emeutes], rapporte Le 
Monde. Des chars sont venus dans le courant de la journee prendre 
position au bas des escaliers conduisant a l'esplanade d'Afrique. De 
l'autre cote, des automitrailleuses legeres interdisent l'entree 
principale^ 2 . » 

Le 5 octobre, « a dix heures pile », precisera Khaled Nezzar, 
commencent les emeutes. Le president reunit une cellule de crise des dix 
heures du matin, a laquelle participent Larbi Belkheir et El-Hadi 
Khediri, les premiers planificateurs de cette tempete. Presents 
egalement, par necessite, Abdelhamid Brahimi, Premier ministre, qui 
trouve ses partenaires etrangement « detendus et souriants 33 » etant 
donne les circonstances, et Mohamed Cherif Messaadia, le secretaire 
general du FLN, qui, lui, n'en mene pas large. « Apres un echange 
d'informations, raconte Abdelhamid Brahimi, Chadli conclut en disant 
que si jamais des depassements sont signales, il donnera l'ordre a 
l'armee d'intervenir. » Le general Khaled Nezzar affirmera plus tard que 
c'est des l'apres-midi du 5 octobre, c'est-a-dire bien avant que la 
situation ne degenere reellement, qu'on le sollicite 34 . 

La signature du decret d'etat de siege est un moment crucial 
dans la planification, puisqu'elle revet le putsch du sceau de la 
« legalite ». Ce sera ainsi en vertu de la loi que tous les fondements 
constitutionnels du pays seront violes. Car, en realite, les troupes de 
Khaled Nezzar n'ont pas attendu ce moment pour agir : elles sont sur 
les lieux bien avant, pour neutraliser, on l'a vu, les dirigeants du FLN. 

Officiellement, l'etat de siege est decrete le 6 octobre (en verite, 
il avait ete decide des le 5), et le couvre-feu instaure. Des lors, la 
« cellule de crise » qui coordonne la suite des operations ne 
comp rend plus ni Brahimi ni Messaadia ; mais Nezzar la rejoint. Le 
soin de « retablir l'ordre » est confie a un commandement militaire a 
la tete duquel se trouve en principe le general Abdellah Belhouchet, 
chef d'etat-major de l'ANP. Mais Belhouchet, qui n'est pas membre 
du clan Belkheir, rechigne a reprimer trop sauvagement la 
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population. C'est a son second, le general Khaled Nezzar, alors 
commandant des forces terrestres (et ancien de l'armee frangaise), 
que Chadli — en fait Belkheir, qui manipule ce dernier — confie en 
pratique le soin de coordonner la repression. Le piege se referme sur 
Chadli, il ne reste plus qu'a faire beaucoup de morts... 

« J'ai ete designe responsable du retablissement de l'ordre, 
racontera Nezzar quelques annees plus tard. Il y a eu des morts. J'ai 
affronte une situation moralement et psychologiquement difficile. 
Mais j'etais un militaire qui devait assumer son role jusqu'au bout. 
[...] [Le] chef d'etat-major fut beaucoup plus un frein dans le 
deroulement de notre travail. Son action paraissait tellement 
suspecte que j'ai du le tenir a l'ecartss. » 

Nezzar « tient done a l'ecart » son chef direct, le general 
Belhouchet, pour ne pas qu'il « freine » la repression. Mais il y a peu 
de chances que ce dernier, fidele parmi les fideles de Chadli, ait eu a 
« freiner » quoi que ce soit. Sa mise a l'ecart symbolise done plutot la 
puissance du clan frangais, qui, apres avoir tisse discretement sa toile 
au fil des annees 1980, se permet desormais de court-circuiter le haut 
commandement militaire. Pour obtenir que des troupes montent sur 
Alger, Khaled Nezzar decide de contourner les chefs de region 
militaire : « La centralisation du commandement a notamment 
permis de faire venir les troupess 6 », expliquera ingenument Nezzar, 
avouant implicitement que son chef lui aurait refuse ce transfert. 
Sous d'autres cieux, cela s'appellerait insubordination, voire haute 
trahison. Mais la justice appartient aux vainqueurs... 

Pour reprimer les manifestants, le general Nezzar fait appel a des 
troupes stationnees dans le sud, comme la I2 e brigade motorisee 
stationnee de Djelfa, a trois cents kilometres d'Alger : « Monte dans ton 
premier char, je te veux demain a l'aube a Alger », ordonne-t-il au 
commandant Kamel Abderrahmane. Puis il inonde la capitale de dix 
mille soldats, ramenes laborieusement de Bechar et de Tindouf, a plus de 
mille kilometres au sud, en requisitionnant des avions civils d'Air Algerie, 
qui operent plusieurs rotations au cours de la nuit. Si Nezzar fait appel a 
des troupes stationnees au Sahara, dans la 3 e region militaire, c'est parce 
qu'il y fut en poste de fin 1977 a 1982, et qu'il y a garde de nombreux 
contacts. 

Officiellement, le calme ne revient a Alger que le 11 octobre. 
Mais en realite, on l'a vu, les emeutes ont cesse des le soir du 6. 
Probleme : le calme est revenu trop vite pour justifier l'enorme 
operation militaire qui s'annonce. Il paraitrait en effet assez louche 
qu'un tel deployment de moyens, depeches de si loin, ne soit 
intervenu que pour faire fuir de vulgaires pillards et quelques lyceens 
dechaines. De surcroit, pour justifier la neutralisation du FLN et le 
maintien au pouvoir du president Chadli, celui-ci doit apparaitre 
comme pliant sous la pression de la rue, « concedant » la democratic 
pour preserver le pays d'un desastre. Il faut done redonner de la 
consistance a une revolte qui s'est delitee un peu trop vite. 
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Pour y parvenir, Larbi Belkheir et ses collegues vont 
instrumentaliser un courant politique d'opposition qui, loin d'avoir 
ete a l'origine des emeutes, n'avait fait que « prendre le train en 
marche37 » ; l'islamisme radical. Coordonnateur des services de 
securite a la presidence, le colonel Toufik Mediene, prend langue avec 
les leaders islamistes et leur demande d'organiser une manifestation 
pour ramener le calmes 8 . Des lors, plus de scenes de pillage, plus 
d'edifices etatiques qui brulent : la revolte sociale se mue en 
manifestations islamistes. Apres qu'une premiere marche s'est 
deroulee sans heurts le 7 octobre, tout va basculer. Les 8 et 9 octobre, 
c'est l'escalade : d'etranges provocateurs en civil sillonnent les 
manifestations islamistes et tirent dans la foule39. Revoltes, les 
manifestants s'en prennent alors a tout ce qui symbolise l'Etat et 
plusieurs centaines d'entre eux tombent sous les rafales des 
mitrailleuses de l'armee. Mais cette « islamisation » de la revolte 
n'apparait pas encore evidente aux yeux de la presse etrangere qui 
couvre les evenements... Cela va changer le 10 octobre, quelques 
heures a peine avant le discours charniere de Chadli. 

La veille, Ali Benhadj legitime dans un preche la revolte des jeunes - 
l'une de leurs demandes est de pouvoir recuperer les corps de leurs 
proches abattus. II les invite a manifester le lendemain a partir de la 
mosquee de Sidi M'hammed (Alger). Mais une cellule de crise reunie 
autour du cheikh Ahmed Sahnoun, l'un des leaders historiques de la 
mouvance islamiste, flaire la provocation. De fait, des hommes armes 
seront reperes parmi les manifestants, comme en attestera notamment le 
journaliste Abed Charef 4 °. Le 10, le cheikh Sahnoun se rend done a la 
mosquee et enjoint les manifestants de se disperser. L'appel est entendu et 
les militants islamistes quittent la mosquee pour refluer vers leurs 
quartiers... Helas, la ligne de demarcation est mince entre des mar- 
cheurs rentrant paisiblement chez eux et des manifestants, dans une 
ville surpeuplee comme l'est Alger, surtout si la plupart sont habilles de 
kamis blancs. Ambiguite facile a exploiter pour qui veut tendre une 
embuscade meurtriere. 

Sur le chemin du retour, les milliers de « manifestants » longent 
plusieurs edifices sensibles, comme le Commissariat central de 
police, le siege de l'Assemblee nationale et celui de la wilaya, sans 
qu'aucun incident ne soit a signaler. Mais a proximite du siege de la 
police, la DGSN, ils trouvent le passage barre par plusieurs cordons 
de la police, de l'armee, de la gendarmerie et des forces antiemeutes 
et ils doivent bien malgre eux s'arreter. Ceux qui sont derriere 
continuant d'affluer, cette digue provoque tout naturellement un 
attroupement. Les forces de securite tirent alors dans la foule, 
provoquant un veritable massacre qui fera au moins trente-quatre 
morts et plus de deux cents blesses. 

A Bab-el-Oued, « un des marcheurs a commence a tirer, c'est un 
element de Ali Benhadj’ 4 1 », expliquera Khaled Nezzar pour justifier 
cette fusillade criminelle. Selon El-Hadi Khediri, il y aurait eu « un 
coup de feu, mais on n'a jamais pu le prouver. On dit aussi que ce 
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n'etait qu'un petard lance sciemment ». Une provocation en somme, 
avoue-t-il a demi-mot. Aucune enquete ne sera conduite pour etablir 
le deroulement des faits, mais force est de constater qu'ils serviront 
parfaitement le calcul de Khaled Nezzar, Larbi Belkheir et leurs 
hommes pour amener les islamistes en premiere ligne, justifiant a 
posteriori l'etat de siege, condition sine qua non du succes du putsch. 


La neutralisation de la Kabylie 

Avant de lancer l'« operation Octobre », Larbi Belkheir a pris le 
soin, par diverses mesures, d'assurer ses arrieres pour maitriser 
autant que faire se peut les risques de debordement lies au 
dechainement, par la provocation, de la violence populaire. Mais il a 
sous-estime la rage de la jeunesse : l'ampleur des manifestations du 5 
octobre a Alger, a l'evidence, a depasse ses previsions. D'ou 
1'importance, pour eviter l'embrasement du pays, de neutraliser la 
Kabylie, qui risque fort d'exploser a son tour : des le 6 octobre, des 
camions equipes de haut-parleurs sillonnent les villages kabyles pour 
assener a la population qu'elle ne doit pas se sentir concernee par les 
emeutes d'Alger, rappelant que les populations arabophones ne 
s'etaient pas mobilisees pour soutenir les Kabyles en 1980. 

Toujours dans l'idee de desamorcer par avance une eventuelle 
revolte kabyle, Belkheir prend contact avec celui qui est alors 
considere comme l'un des principaux leaders de l'opposition sur le 
terrain, a savoir le docteur Said Sadi, plusieurs fois emprisonne pour 
son combat pour la democratic et la culture berbere. Le 8 octobre 1988, 
Said Sadi et trois de ses compagnons informent l'avocat Abdennour Ali Yahia, 
qui fonda avec eux la Iigue des droits de lhomme, qu'ils se rendent a la 
presidence ou ils ont « rendez-vous » 4 2 . Sadi avise ensuite Ali Yahia qu'il a ete 
regu par Larbi Belkheir et que celui-ci lui a donne « carte blanche » pour tenter 
de controler la Kabylie. Larbi Belkheir, qui confirmera la rencontre^, lui aurait 
cependant demande d'apporter la preuve de son influence en Kabylie en y 
organisant une greve de deux jours. 

Suite a cette manoeuvre, les commentaires de la presse 
retiendront que la Kabylie aura manifesto une timide solidarity avec 
les emeutiers des autres regions par deux jours de greve, sans plus. 
Le Monde releve que les Algerois qui sollicitent le soutien de leurs 
freres kabyles se font, « a leur grand etonnement, [...] poliment 
econduire44 ». La realite est evidemment aux antipodes de cette 
these. Car passes les premiers moments de surprise, la plupart des 
villages de Kabylie se portent solidaires de la revolte, les emeutes se 
poursuivant meme au-dela du 12 dans des villes comme Ain-el- 
Hammam 45 , Azazga, Boghni, Bejaia, Bouira, Larbaa, Oudhias, Tizi- 
Ouzou, etc.46, alors que le reste du pays a retrouve le calme le 11 
octobre. 
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Mais la bonne foi des journaux etrangers n'est, a cette occasion, 
pas a mettre en doute. Larbi Belkheir a en effet parie sur un melange 
de paresse et de contraintes materielles auxquelles sont confrontes 
les envoyes speciaux qui couvrent les evenements. Le foyer des 
emeutes etant a Alger, pourquoi envoyer une equipe de reporters a 
Tizi-Ouzou, ou rien n'est cense se passer ? Cette presentation 
tronquee de la realite etant relayee par l'entourage de Said Sadi, 
opposant continue, personne ne la met en doute. Quinze ans apres, la 
plupart des Algeriens pensent toujours qu'en 1988, la Kabylie ne s'est 
pas mobilisee contre le regime... 

A l'epoque, un article du Monde avait pourtant revele ingenument 
l'intoxication en donnant la parole a Noureddine Ait-Hamouda, l'un des bras 
droits de Said Sadi (soupgonne de longue date par les militants du Mouvement 
culturel berbere d'etre proche des « services »):« On est passe par cette etape de 
la violence en 1980. II ne s'agit plus pour nous de jouer les casseurs [...] Nous 
devons maintenant avoir une attitude plus responsable, devenir une force de 
proposition, d'autant que les integrates musulmans avancent des projets 
politiques et parlent de "republique islamique"47. » Pour lui, « les reformes 
annoncees par le president Chadli portent en elles la liquidation de tout le 
systeme politique de 1962 a nos jours. [...] Le chef de l'Etat peut etre soutenu par 
tous les Algeriens qui aspirent a la democratic » Confirmant implidtement le 
deal secret passe entre Larbi Belkheir et Said Sadi, Ait-Hamouda concluait: 
« Nous avons montre que nous etions capables de mobiliser la population.» 

Bref, le matraquage commence : le « peril integriste », que les observa- 
teurs les plus avises n'evoquent a ce stade que de fagon accessoire4 8 , doit 
s'imposer dans tous les esprits. Bien sur, ni Said Sadi ni a fortiori 
Noureddine Ait-Hamouda - denonce a l'epoque dans la revue du 
Mouvement culturel berbere, Tafsut * 1 - ne sont porte-parole de la 
Kabylie. Mais leurs discours visant a dramatiser la « menace integ¬ 
riste » s'adressent aux Frangais, sur lesquels la revue Tafsut n'a aucun 
impact. 


Le dan Belkheir rafle (presque) !a mise 

Le calme revenu, Larbi Belkheir et ses allies s'empressent de 
parachever leur succes en eliminant leurs principaux adversaires au 
sommet du pouvoir. Des la fin octobre, on y reviendra dans le 
chapitre suivant, la presse revele deux limogeages spectaculaires : 
celui du secretaire general du FLN, Mohamed Cherif Messaadia, 
remplace par Chadli lui-meme ; et celui du chef de la branche 
principale de l'ex-Securite militaire (alors nommee, on l'a vu, 


a . « Depuis quand Noureddine Ait-Hamouda fait-il partie du Mouvement culturel 
berbere ? Ou se trouvait-il en 1980 ? Pourquoi se cache-t-il derriere ce pronom problematique : 
"Nous" ? [...] Nous nous elevons avec force contre ce comportement malhonnete, irres- 
ponsable, calculateur, et politiquement tres grave » (MOUVEMENT CULTUREL BERBERE, 
« Reponse au journal Le Monde », Tafsut, n° 12, janvier 1989). 
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« DGPS »), le general Mejdoub Lakhal Ayat. Et en novembre 1988, 
un remaniement de la hierarchie militaire consacre la mise a la 
retraite forcee de presque tous les officiers recalcitrants de l'aile « 
orientaliste » : la purge frappe une dizaine de generaux, qui n'ont 
d'autre choix que d'accepter les reformes « dans le calme », sous 
peine de paraitre aller a l'encontre de la volonte des « citoyens 
sinceres » chers au president - lequel, pour reprendre l'expression de 
Noureddine Ait-Hamouda, « doit etre soutenu par tous les Algeriens 
qui aspirent a la democratie 49 ». 

Meme si son scenario initial ne s'est pas exactement deroule 
comme prevu, le clan Belkheir rafle ainsi l'essentiel de sa « mise » 
criminelle. Et le general Khaled Nezzar, qui avait si efficacement 
court-circuite son chef, le general Belhouchet, pendant la sauvage 
repression des emeutes, le remplace comme chef d'etat-major de 
l'armee. 

Manifestement convaincu que l'Algerie est confrontee a un 
grave peril integriste, le president Frangois Mitterrand se garde 
toutefois, non sans moult circonvolutions, de soutenir ouvertement 
les fusilleurs, mais aussi de les condamner - ce qui, en langage 
diplomatique, vaut soutien. Le 12 octobre, alors que plusieurs 
centaines de jeunes Algerois viennent d'etre fauches a la mitrailleuse 
lourde, il s'exprime au conseil des ministres : « Bien sur, il n'est pas 
supportable qu'un pouvoir frappe ainsi son peuple. Mais nul ne sait, 
si Chadli partait, quel pouvoir lui succederait. C'est comme l'lran, le 
regime du Shah n'etait pas supportable, mais la revolution ne l'est 
pas plus, meme si ses objectifs sont plus sympathiques. [...] Que va-t- 
il se passer en Algerie, je n'en sais rien. Mais, en tout cas, il y a une 
hypothese a laquelle il est interdit, pour l'heure, de penser : 
l'etablissement de la democratie^ 0 ... » La hantise d'un integrisme 
islamiste exergant son influence nefaste sur les jeunes desherites 
algeriens continue bel et bien de tarauder Paris. 

Le message est clair : pour barrer la route a l'islamisme, le peril 
supreme, il faut soutenir un systeme decrie, quitte a ne lui consentir 
qu'un soutien du bout des levres. Dans Le Monde du 17 octobre, 
Bruno Frappat ecrit de fagon premonitoire : « Quand, enfin, on nous 
presenta ce "redoutable tribun" qu'est le jeune imam de Kouba, Ah 
Benhadj, on le vit dans une inquietante penombre, tous projecteurs 
eteints, comme s'il s'agissait de souligner le cote redoutable de cet 
agent de l'islam en marche », concluant qu'« il n'y a pas de hasard 
dans la communication ». Le politologue — et excellent specialiste de 
l'islam politique — Frangois Burgat ecrit quant a lui que « l'Algerie 
louche : elle a un ceil dirige vers Paris, l'autre vers Le Caire^ 1 ». 

Quant aux reformes, tout semble aller pour le mieux : le 
systeme de parti unique est juge unanimement responsable de tous 
les deboires de l'Algerie, il sera aboli. Multipartisme, presse 
« independante », liberte d'expression, liberte dissociation, liberte 
d'entreprendre, l'avenir s'annonce radieux. Mais le fonctionnement 
du reseau Belkheir, dont le patron est officiellement modeste 
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conseiller a la presidence, toujours discret, obeissant « au garde-a- 
vous », est-il compatible avec l'instauration d'une veritable 
democratic ? Quel avenir est promis a cette Algerie « democratique » 
enfantee dans le leurre, la provocation, le carnage ? 
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1989: Kasdi Merbah, 
ou la democratic endiguee 


Au cours du mois d'octobre 1988, deux polemiques secouent 
l'opinion algerienne : l'une est lancee par le ministre de la Justice, 
Mohamed Cherif Kherroubi, qui estime contre toute evidence a 
seulement 3 743 personnes le nombre de personnes arretees ; l'autre 
porte sur le nombre de morts : 159 officiellement, plus de 600 selon 
les hopitaux, 1 027 selon les associations 1 . L'objectif pour les 
autorites est evidemment de minimiser l'ampleur de la repression, 
mais aussi d'eviter que soient creusees les questions qui pourraient 
gener. 

Comme celle-ci : pourquoi les arrestations et surtout les 
tortures se sont-elles poursuivies de fagon massive alors que tout 
etait cense avoir ete regie par le discours du president, le 10 octobre ? 
C'est que les tortures ne servent pas a collecter du renseignement, pas 
meme a punir. Elies ont surtout une vocation « pedagogique » : faire 
comprendre a la population que le « renouveau democratique » 
promis s'inscrira dans un carcan fort etroit, ou tout franchissement 
des « lignes rouges » — nous y reviendrons — sera severement chatie. 
Pourquoi les victimes sont-elles maintenues en prison longtemps 
apres leurs supplices ? Outre l'objectif de laisser se cicatriser les 
blessures, l'abandon des peines lourdes prononcees sera une 
« monnaie d'echange » appreciable, a troquer contre un soutien au 
pouvoir : etre gracie alors que l'on vient d'ecoper de dix ans de prison 
a de quoi contenter les plus obstines. 


Mobilisation contre ia tor ture 

Comme toujours, l'operation d'Octobre visait a faire d'une 
pierre plusieurs coups : creer un climat d'horreur pour rendre 
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inenvisageable le maintien du systeme tel qu'il perdure depuis 1962 ; 
torpiller les echeances prochaines et imposer Chadli comme seul 
interlocuteur susceptible d'assurer le basculement promis vers la 
« democratie » ; frapper les esprits, briser les reins a ceux qui 
ambitionneraient de se presenter comme une alternative politique 
dans le futur ; canaliser la revolte de la population, de sorte que le 
simulacre de democratie puisse passer sans encombre, entre gens de 
bonne compagnie, en vase clos. Seul « hie » pour Chadli et son 
entourage : l'extreme violence de la repression choque profondement 
l'opinion internationale et l'opinion algerienne, qui vont reagir. 

Des le 13 octobre, a Paris, plusieurs des signataires du fameux 
« Manifeste des 121 » (qui, en septembre i960, avait appele a 
l'insoumission au cours de la deuxieme guerre d'Algerie) expriment 
leur sentiment de revolte dans Le Nouvel Observateur : « En i960, 
nous avons signe un texte contre la guerre d'Algerie. [...] C'est avec 
cette meme conviction que nous disons aujourd'hui notre 
indignation 2 . » Au fil des jours, des signes inquietants parviennent 
d'Alger. De retour d'une mission en Algerie pour l'association 
Medecins du monde, le docteur Dinah Vernant revele que l'acces aux 
hopitaux y est « strictement interdit» a tout medecin etranger3. De 
son cote, Amnesty International demande au president Chadli 
d'ordonner une enquete urgente sur les nombreux civils tues lors des 
emeutes, alors que des avocats de Paris manifestent a leurs collegues 
algeriens leur « solidarity dans la mission qu'ils conduisent sans 
desemparer 4 ». 

Fin octobre, une vingtaine d'« anciens internes politiques » 
durant la deuxieme guerre d'Algerie, dont Henri Alleg (militant 
communiste engage aux cotes du FLN et auteur du terrible livre La 
Question, publie en fevrier 1958s), Josette Audin (veuve de Maurice 
Audin, militant communiste arrete et tue a Alger par les 
parachutistes frangais, en juin 1957 6 ) et Christian Buono, adressent 
une lettre ouverte a Chadli, publiee par Le Monde : « Les temoins 
sortis des mains des tortionnaires d'aujourd'hui parlent [de viols] 
dans les memes locaux — telle la villa Sesini — qu'utilisaient les 
specialistes d'il y a trente ans. [...] II s'agit aussi, le plus souvent, 
d'enfants et de tres jeunes gens. II s'agit de personnes arretees chez 
elles simplement parce que leurs noms figuraient sur quelque liste et 
sans aucune justification legale?. » 

En Algerie meme, des organisations pourtant proches du pouvoir 
se mettent a douter. Certains membres de la Ligue des droits de l'homme 
officielle (presidee par M e Miloud Brahimi) renoncent par exemple a 
toute tutelle, si bien que trois d'entre eux, Abderrazak Bekkal, 
Abdelkader Ould-Kadi et le dramaturge Abdelkader Alloula, sont 
interpelles des le samedi 8 octobre. Un autre, Abderrahmane Fardeheb, 
est recherche par les services algeriens, alors qu'il se trouve en Europe 8 . 
Sous l'impulsion de l'avocat oranais M e Mahi Gouadni, la section Ouest de 
cette Ligue produit un travail considerable. « II n'y a pas de mots suffisants 
pour denoncer ce qui a ete fait », dira celui-ci lors d'une conference a Alger 
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le 16 novembre, a laquelle assistera l'avocat frangais Jacques Verges, avant 
de relater des faits de torture dont la seule lecture fait froid dans le dos, sur 
des gens dont les arrestations ont ete operees dans l'« illegality la plus 
flagrante » C L 

Pour Larbi Belkheir et son entourage, le danger est reel, surtout 
parce que ces initiatives trouvent un echo a l'etranger. Ainsi, 
s'appuyant sur un rapport dresse par la Ligue presidee par M e 
Abdennour Ali Yahia, le juriste argentin Alejandro Teitelbaum, 
representant de la Federation internationale des ligues des droits de 
rhomme (FIDH) a Geneve, demande le 23 novembre a la sous- 
commission des droits de l'homme des Nations unies une enquete sur 
les violations des droits de l'homme durant les emeutes. 

Et les representants les plus actifs des classes moyennes 
algeriennes — medecins, enseignants, etudiants, journalistes, 
avocats, syndicalistes, commergants... — se mobilisent, tous 
solidaires, comme si, face a un regime qui les a longtemps abuses, ils 
tiennent enfin la preuve absolue de sa nature abjecte. Mais cette 
mobilisation va vite etre contree... 


L'etouffement 

En novembre, au cours d'une assemblee generale a l'hopital 
Mustapha d'Alger, quelque cinq cents praticiens decident de creer 
une « Union autonome » de medecins, independante du FLN. Une 
manifestation qu'ils prevoient quelques jours plus tard est interdite. 
Un rassemblement plus vaste est convoque a l'universite de Bab- 
Ezzouar, ou une marche pacifique est decidee. Mais elle ne pourra 
pas plus franchir les cordons de police dresses sur son chemin 10 . Les 
forces de police, apparemment si impuissantes a contenir quelques 
centaines d'adolescents, retrouvent subitement leur pleine efficacite 
face a des adultes determines, dans un Etat ou la liberte est censee 
avoir recouvre ses droits. 

Le 2 novembre 1988, a Bouzareah, l'actrice frangaise Isabelle Adjani 
(dont le pere est algerien) s'adresse aux etudiants a l'occasion d'un meeting 
en presence de M e Ali Yahia : « Je suis contente d'avoir pu m'inviter a ce 
rassemblement au nom des droits de l'homme et de ne pas y avoir ete 
invitee par un gouvernement. Je veux que la jeunesse frangaise vous 
soutienne et qu'elle soit indifferente aux interets economiques de l'Etat 
frangais, dont je n'ai rien a faire 11 . » En reaction, oubliant toute decence, 
l'hebdomadaire Algerie-Actualite, organe officieux de la presidence, publie 
le lendemain le courrier d'un improbable lecteur attaquant violemment 
M e Ali Yahia, juge indigne d'etre le « chantre des droits de l'homme » 
du fait qu'il a siege en tant que ministre dans un gouvernement sous 
Boumediene, ou « la torture et les eliminations physiques etaient des 
pratiques courantes ». « Quand il etait membre du gouvernement, il 
etait enthousiaste pour etouffer les voix et torturer les citoyens et les 


T411 [Torrent [ YAKIM- Ebook] 


Page 131 




1989 : Kasdi Merbah, ou la democratic eitdiguee 

nationalistes, sous pretexte qu'ils etaient deraisonnables », accuse 
meme El-Chaab. Sur la presence d'Isabelle Adjani a ses cotes, le 
quotidien arabophone du FLN n'hesite pas a ecrire : « S'agit-il de 
visees personnelles, d'une profonde volonte de vengeance et de 
parvenir au pouvoir, meme si cela doit passer par l'importation de 
putains ? » 

M e Ali Yahia ne trouvera que la revue clandestine Tafsut 12 - pour 
publier sa reponse, ou il relate les circonstances de son passage au 
gouvernement comme ministre des Travaux publics puis de 
1'Agriculture, du to juillet 1965 au 30 septembre 1967, periode durant 
laquelle il estime ne s'etre « ni denature, ni trahi », ni avoir « mene 
de combat douteux ». S'adressant au directeur d'Algerie-Actualite, 
Kamal Belkacem, il ecrit: « Vous etes un journaliste au garde-a-vous, 
qui favorise la double manipulation de l'opinion par la disin¬ 
formation, la distorsion des faits et la censure par omission. » 

Le lundi 12 novembre, l'hebdomadaire Revolution africaine 
prevoit d'organiser une table ronde sur les droits de l'homme. Invite a 
y participer avec les differentes ligues des droits de l'homme (en 
presence de representants du ministere de l'lnterieur), Noureddine 
Kherrout, severement torture, est surpris de se voir demander par les 
responsables de la revue « de parler des droits de l'homme mais pas 
de la torture^ ». La table ronde ne se tiendra pas, les intervenants 
ayant refuse de se plier a cette odieuse exigence. 

Malgre les entraves qu'il rencontre, le Comite national contre la 
torture - anime notamment par des personnalites comme les 
professeurs Djillali Belkhenchir et Mahfoud Boucebci ou l'avocat 
Youcef Fathallah, lesquels connaitront tous trois, nous le verrons plus 
loin, un destin tragique durant la « sale guerre » - decide la tenue 
d'un proces populaire le 29 decembre a Alger, pour demontrer la 
nature systematique de la torture en Algerie depuis 1962 1 4. Il ne 
pourra pas non plus avoir lieu, la salle qu'il sollicite lui ayant ete 
refusee par les autorites, le Miloud Brahimi est bien oblige de 
constater ce jour-la que ces mesures « constituent des atteintes 
graves aux espaces de liberte [...], en totale contradiction avec le 
discours officiel », denongant ainsi une « normalisation sournoise ». 

Le mardi 10 janvier 1989, la Frangaise Helene Jaffe, presidente 
de l'Association pour les victimes de la repression en exil (AVRE), est 
expulsee peu apres son arrivee a l'aeroport d'Alger, bien qu'elle ait ete 
munie d'un visa d'entree. Elle venait pour faire un expose medical sur 
les sequelles physiques de la torture 1 ^. Deux membres de Medecins du 
monde, Dominique Monchicourt et Dinah Vernant, sont refoules dans 
les memes conditions. Malgre les pressions, la journee d'etude est 
organisee a Alger le 11 janvier sur le theme « Le medecin face a la 
torture » l6 . L'historien Mahfoud Kaddache y souligne que la lutte contre 
la torture est inseparable de celle pour la democratic. Un Imam, cheikh 
Mohamed Said, y affirme le rejet de la torture par l'islam et un journaliste 
estime qu'il existe une « alliance de fait entre tortionnaires et censeurs ». 
Un medecin, un dentiste, un syndicaliste, un journaliste et un univer- 
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sitaire revelent qu'en repondant a une convocation de la DGPS, ils s'y sont 
fait dire : « La recreation est terminee » et « l'agitation doit cesser ». Le 
quotidien du FLN El-Chaab ne verra dans cette rencontre que la 
presence insupportable d'une « partie etrangere, notre ennemi d'hier qui 
ne reagissait pas aux boucheries collectives de l'armee frangaise 1 ? ». 

Profitant de la lame de fond qui secoue neanmoins le pays, des 
journalistes tentent de leur cote de s'organiser hors des structures du 
parti. Six mois avant les emeutes, le 9 mai 1988, certains d'entre eux 
avaient tente de briser les liens de sujetion qui les liaient au pouvoir 
en creant le Mouvement des journalistes algeriens (MJA). « La 
devalorisation de notre metier constitue une grave atteinte a la 
credibility de l'information nationale, avec en prime un journalisme 
qui s'oriente dangereusement vers un fonctionnariat debilitant et une 
categorie de redacteurs porte-plume sans impact sur le citoyen 18 , 
ecrivaient-ils. Dans un manifeste remis au ministre de l'information 
Bachir Rouis, Ils tiraient la sonnette d'alarme sur leur profession, 
qu'ils decrivaient dans des termes peu equivoques : « Articles sans 
vie, vides de sens, plats et insipides », « inquisition intellectuelle ». 
La reponse a leurs doleances fut une revalorisation des salaires de 
50 %... quelques jours a peine avant les emeutes. 

Le 10 octobre 1988, jour du massacre de Bab-el-Oued, quelque 
soixante-dix journalistes remettent a l'AFP un communique qui va 
avoir un retentissement mondial : ils « condamnent l'utilisation 
violente et meurtriere de la force armee et l'inconsequence avec 
laquelle l'ordre a tente d'etre retabli », denoncent le fait que leur 
travail se fait « au mepris de toute ethique professionnelle et du droit 
elementaire du citoyen a l'information » et regrettent d'etre « inter- 
dits d'informer objectivement 1 ^ 

Le 20 janvier 1989, le redacteur en chef du quotidien oranais 
EI-Djem-houria (La Republique), Habib Racheddine, est limoge le 
lendemain meme de la parution dans son journal d'une enquete 
etayee sur l'attribution de logements et de lots de terrain dans la 
wilaya de Mostaganem, mettant en cause une famille influente. II 
s'agit en fait du gendre du president Chadli Bendjedid, Lahouel 
Kaddour, dont les malversations sont notoires 20 . Le journaliste 
justifiait ainsi ce travail : « Dans ce journal, nous croyons que l'Etat 
de droit ne peut exister qui si la loi est au-dessus de tous. » De toute 
evidence, une croyance qui doit au plus vite etre dementie. Le 31 
janvier 1989, il est inculpe de diffamation et d'outrage a corps 
constitue avec deux de ses journalistes. 

Ce ne sont la que certaines des initiatives les plus en vue, qui 
attestent que la societe, censee etre laminee, est tout de meme bien 
vivante et prete a reprendre son destin en main. Mais le pouvoir ne 
l'entend pas de cette oreille, car de telles manifestations de la liberte 
sont hautement perilleuses pour lui : leur extension saperait les 
fondements du systeme. Manipulation, intimidation, menace, 
interdiction, expulsion, arrestation, censure, invective, calomnie, 
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voila quelques mots par lesquels l'Etat algerien se distingue en ce 
debut d'ere « democratique ». 

Le 6 mai 1989, le Parlement ratifiera la convention 
internationale contre la torture, ce qui fera reagir le Comite national 
contre la torture : « Le comble de l'ironie est atteint quand les 
parlementaires votent la ratification de textes internationaux contre 
la torture sans jamais mettre en question celle qui a ravage l'Algerie 
en octobre 1988 », s'indigne-t-il dans un long communique, ajoutant 
qu'il est etonnant que les deputes « n'aient pas cru necessaire jusqu'a 
present de prendre position, au moins par une simple condamnation 
verbale, sur l'atteinte a l'integrite physique et morale qu'une partie de 
la nation algerienne a subie en octobre 21 ». Si cette ratification peut 
sembler aller dans le bon sens, elle entre surtout dans la technique 
habituelle du double langage, l'un fait de bonnes intentions pour 
l'etranger, et l'autre de mensonges a usage interne. 


/! auto-amnistie des criminels 

Des le lendemain du massacre d'octobre, les responsables de la 
repression ne perdent pas de temps pour organiser l'absolution de 
leurs crimes. L'operation sera tres habilement menee, en plusieurs 
temps. 

Le 26 octobre 1988, faisant echo a des etudiants qui reclament 
(par une greve de la faim) l'amnistie en faveur des personnes 
condamnees durant les emeutes, M e Miloud Brahimi, president de la 
Ligue des droits de l'homme creee un an et demi plus tot avec le 
soutien du pouvoir, affirme dans un communique publie par Algerie- 
Actualite : « Pour que l'apaisement social intervienne, [...] l'amnistie 
est necessaire. » Si, venant d'etudiants, la bonne foi d'une telle 
requete peut a la rigueur etre admise, elle surprend dans la bouche 
d'un president d'une Ligue des droits de l'homme, surtout qu'il la jus¬ 
tice ainsi : « En definitive, c'est grace a eux que le pays a pris 
conscience de la situation catastrophique dans laquelle il etait. » 
Pourquoi, dans ce cas, requerir l'amnistie des victimes innocentes et 
non le chatiment legal des tortionnaires et des generaux qui ont fait 
sauvagement tirer dans la foule ? 

En invitant les victimes a accepter cette grace, on accredite 
definitivement leur culpabilite, et on fabrique une de ces monnaies 
d'echange de dupe qui justifiera plus tard un traitement equivalent de 
leurs bourreaux. Voila de nouveau la marque de fabrique de Larbi 
Belkheir, qui revendiquera presque cet outrage dix ans plus tard, dans le 
livre Octobre, ils parlent (en (osant regretter que l'amnistie finalement 
prononcee en novembre 1989 ait sonne le glas de la dynamique lancee 
pour faire traduire les tortionnaires devant les tribunaux : « Les 
choses sont restees en l'etat et les enquetes n'ont pas abouti, 
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certainement a cause de l'enchamement des evenements qui se sont 
precipites en 1989 et la promulgation de l'amnistie generale 22 ...»). 

Le lundi 31 octobre 1988, le president Chadli ordonne la mise en 
liberte provisoire de tous les detenus arretes durant les emeutes. M e 
Miloud Brahimi se felicite de cette decision qui, selon lui, va « dans le 
sens de l'apaisement [...] et de la reconciliation des Algeriens autour 
des reformes 2 3 ». Pouvait-il en aller autrement ? Non, car les 
Algeriens doivent justement se prononcer le 3 novembre par 
referendum sur les « reformes a » et, partant, sur la reconduction de 
Chadli Bendjedid comme president. Que des centaines de jeunes 
continuent encore a etre tortures quotidiennement dans les casernes 
importe peu pour le president de la LADH puisque, officiellement, ils 
sont tous liberes. La mecanique de l'amnistie est engagee... 

Le 3 avril 1989, l'Assemblee adoptera deux lois, l'une portant 
sur la suppression de la Cour de surete de l'Etat et l'autre permettant 
(« dans le cadre de liberations conditionnelles 2 ^ ») la mise en liberte 
de la plupart des detenus d'Octobre. Le i er novembre 1989, des 
mesures de grace seront accordees a cinquante et un membres du 
groupe de Bouyali condamnes en I987 b . Et le 29 juillet 1990, 
l'Assemblee nationale adoptera une loi d'amnistie des « crimes et 
debts contre les personnes et les biens commis a force ouverte 
pendant ou a l'occasion d'attroupement violents » d'avril 1980 
jusqu'aux evenements d'octobre 1988 et beneficiant aux « nationaux 
condamnes, poursuivis ou susceptibles de l'etre pour avoir participe 
anterieurement au 23 fevrier 1989 [date d'adoption de la nouvelle 
Constitution] a une action ou a un mouvement subversifs ou dans le 
but d'opposition a l'autorite de l'Etat 2 s ». 

Pour etre surs qu'il ne se trouvera personne pour la contested, 
la loi d'amnistie sera congue pour profiter - dans un astucieux 
amalgame melant innocents et coupables - aux terroristes islamistes 
deja condamnes (dont la plupart travaillent desormais pour la SM), 
aux exiles (qui pourront rentrer au pays sans etre inquietes, offrant 
ainsi leur caution au processus en cours), aux « victimes » d'Octobre 
et, bien sur, a leurs tortionnaires. 


a . La question soumise a referendum porte sur l'acceptation ou non des amendements 
constitutionnels instituant la separation des pouvoirs entre le chef de l'Etat et le Premier 
ministre. La nouvelle Constitution mettrait ainsi fin au monopole du FLN par l'« organisation 
democratique de faction politique ». 

b . Curieusement, quinze islamistes de cette mouvance, dont Abdelkader Chebouti, 
Mansouri Meliani, Azzedine Baa et Mohamed Amamra, ne seront pas concemes par cette grace. 
Officiellement, ce renvoi tient a une bataille juridique entre avocats et ministere public pour 
savoir si ces hommes sont ou non des « politiques ». Nous verrons plus loin que cela repond a la 
volonte de la SM de les manipuler pour controler la mouvance islamique. Si le litige tombe a pic 
pour permettre ce renvoi, et leur maintien necessaire en prison, il sera resolu. « positivement» par 
leur liberation le 25 juillet 1990, quatre jours avant l'adoption de la loi d'amnistie (voir Frederic 
FRITSCHER, Le Monde, 17 octobre 1989). 

c . Le Comite national contre la torture et M e Abdennour Ali Yahia seront parmi les rares a 
protester. 
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Toutes ces manoeuvres, le marche honteux qu'elles camouflent 
(l'ouverture politique en echange de l'amnistie des criminels) auront 
raison de la dynamique lancee pour exiger que toute la lumiere soit 
faite sur les exactions et que justice soit rendue aux victimes. Comme 
l'ecrira fort justement la sociolinguiste Dalila Morsly, membre du 
Comite national contre la torture, dans Octobre ils parlent, « il est 
clair que les tortionnaires ont [par cette amnistie) deja programme 
l'oubli : effacer les traces, gommer les cicatrices, secher le sang, 
cacher les instruments de torture, nier les faits, voila ce que fait tout 
tortionnaire a la fin de son mefait accompli 26 ». 


La restructuration de La Securite militaire 

Et quoi de mieux, pour organiser cet effacement, que de 
designer des boucs emissaires ? C'est ce qui a ete fait, on l'a dit, des la 
fin du mois d'octobre 1988, avec le double limogeage du secretaire 
general du FLN et du chef de la branche « civile » de la SM, le general 
Lakhal Ayat. Mais l'eviction de ce dernier serf aussi - et surtout - a 
Larbi Belkheir a affirmer sa mainmise sur le veritable centre du 
pouvoir. 

En remerciement des services rendus durant les « evenements » 
(les hommes de son 90 e BPM - bataillon de police militaire - ont ete 
particulierement feroces dans la repression des emeutes d'octobre), le 
general Mohamed Betchine, qui dirigeait la Direction centrale de la 
securite de l'armee (DCSA), remplace le general Lakhal Ayat comme 
chef de la plus prestigieuse Delegation generale de la prevention et de 
la securite (DGPS), laquelle change de nom a cette occasion, 
devenant DGDS, Delegation generale a la documentation et a la 
securite 2 ? - cette valse de sigles est typique de la « schizophrenic » 
des « decideurs » militaires algeriens, a la fois soucieux de discretion 
et de formaliser leur pouvoir par des symboles mysterieux. C'est un 
homme discret, le colonel Mohamed Mediene, dit « Toufik », chef 
depuis 1986 du Departement defense et securite a la presidence de la 
Republique, qui remplace Betchine a la direction de la DCSA, 
effectuant ainsi un pas important vers la consecration officielle. 

II s'agit la d'un vrai coup de maitre de Belkheir, le responsable 
de ces nominations. Car la promotion de Betchine, un ancien 
maquisard, lui permet d'avancer masque. Mais comme toujours dans 
le monde de Belkheir, cette designation n'est que transitoire et 
Betchine devra, le moment venu, ceder sa place. De plus, comme le 
note Mohammed Samraoui, « le general Betchine, qui avait vide (au 
profit de la DCSA) la DGPS de certains de ses meilleurs elements, se 
retrouvait a la tete de cette structure "civile" affaiblie [...] qu'il venait 
malencontreusement de depecer 28 ». 

La designation de Toufik Mediene a la tete de la DCSA est tout 
aussi habile. Originaire de Bordj-Bou-Arreridi ou il est ne en 1939, 
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cet homme herite ainsi, poursuit Mohammed Samraoui, « d'une 
direction puissamment dotee en moyens materiels, que le general 
Betchine avait eu du mal a mettre en place, usant souvent de coups 
de gueule, au prix de nombreuses inimities 2 ^ ». L'astuce est double, 
car Toufik Mediene, lui non plus, n'est pas un DAF. II a rejoint l'A LN 
a vingt-deux ans, en 1961 et, a l'independance, il a ete recrute par la 
Securite militaire, qui l'a envoye suivre une formation dans les ecoles 
du KGB. Affecte avec le grade de lieutenant a la 2 e region militaire, 
sous les ordres du colonel Chadli Bendjedid, il a cotoye ensuite un 
« capitaine influent, Larbi Belkheir, alors chef d'etat-major de la 2 e 
region militaire-'* 0 ». 

Voila pour l'essentiel. Reste la fagade politique, dont le 
ravalement restera comme la consequence la plus spectaculaire 
d'Octobre 1988. Le FLN laisse groggy, son secretaire general 
Mohamed Cherif Messaadia ecarte, le probleme que constituait pour 
le clan Belkheir le congres du parti est resolu et celui-ci peut 
maintenant se tenir. Mais il faut aller vite, ne pas donner le temps a la 
resistance de s'organiser. Plutot que d'attendre decembre 1988 
comme prevu, le 6 e congres du parti est convoque pour le 27 
novembre. Apres le referendum du 3 novembre sur les reformes, qui 
a recueilli officiellement plus de 92 % de voix favorables, qui 
songerait a proposer un autre que Chadli Bendjedid comme candidat 
aux elections presidentielles ? Mais, pour eviter toute mauvaise 
surprise, ce dernier va etre designe secretaire general du FLN en 
attendant de placer officiellement Abdelhamid Mehri comme second. 

Le jour du congres, Mohamed Cherif Messaadia est assis 
ostensiblement aux cotes du general Abdellah Belhouchet, une autre 
victime du coup de balai, remplace le 16 novembre comme chef d'etat- 
major de l'ANP par le general Khaled Nezzar. A l'ouverture de la seance, 
l'hymne national se termine par un coup de theatre : la fanfare omet pour 
la premiere fois le couplet ou la France est nommement stigmatisee-'* 1 . Un 
brouhaha s'eleve alors de l'assemblee : « Hizb Franqa ! » (« parti de la 
France », insulte frequente au sein du serail...), scandent une vingtaine de 
delegues dans un coin de la salle. Voila resumee la vraie capacite de 
nuisance des caciques du FLN : le chahut a huis clos du cancre qui digere 
mal sa punition. Designe candidat unique a la presidence de la 
Republique, Chadli sera elu sans encombre le 22 decembre avec 81 % 
des suffrages exprimes. Le succes de l'« operation Octobre » est total. 


Kasdi Merbah, un gouvernement de transition 

Le 5 novembre 1988, Kasdi Merbah est nomme Premier 
ministre en remplacement de Abdelhamid Brahimi. Dans un contexte 
de choc frontal entre « clan des DAF » et « Orientaux », d'extreme 
tension sociale, d'incertitude absolue, d'aspiration au renouveau, le 
choix est habile. Pour Larbi Belkheir, il fallait quelqu'un que l'on ne 
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suspecterait pas d'etre de son entourage, qui ait de la poigne mais qui 
n'ait pas beaucoup de poids, qui ne soit pas ardemment convaincu de 
l'opportunite des reformes politiques mais qui soit determine a 
mener les reformes economiques, un homme credible mais 
vulnerable. C'est exactement le profil de Kasdi Merbah. 

Car, pour l'Algerien moyen, Merbah est toujours le chef occulte 
de la SM. II est d'origine kabyle (meme s'il est ne au Maroc), mais les 
Kabyles le hai'ssent, ayant souffert de sa part mainte campagne de 
repression. II pourra rassurer la vieille garde des anciens maquisards, 
qui verront en lui le defenseur de leur tendance face au clan Belkheir. 
Pour ce dernier, la crainte que suscite le personnage lui garantit qu'il 
pourra se debarrasser de lui au moment de son choix sans que 
personne ne crie au scandale. Bref, Kasdi Merbah est l'epouvantail 
ideal en ce temps de confusion absolue. D'autant que cette promotion 
lui otera l'envie de reveler les dessous du pouvoir, lui qui est repute 
tout savoir sur tout le monde. Mais Larbi Belkheir est adepte de la 
methode des poupees gigognes, et ne se contente jamais d'une seule 
defense. C'est ainsi, expliquera Nicole Chevillard, qu'on demande a 
Betchine de marquer Kasdi Merbah « "a la culotte", histoire de 
l'empecher d'user des influences qu'on le suspecte d'avoir gardees 
dans l'ancienne SM 3 2 ». 

Kasdi Merbah desesperait de jouer un jour un role de premier 
plan. La « monnaie d'echange » de sa resurrection est sans doute 
d'accepter de travailler sous les directives de Chadli - il s'en plaindra 
vivement lorsqu'il sera limoge -, avec notamment les ministres qu'il 
lui aura designes. Nomme Premier ministre, il prend comme ministre 
des Affaires etrangeres Boualem Bessai'eh, cet agent du MALG qui se 
consacra a espionner au profit de Boumediene les leaders du FLN 
qu'il devait proteger33. Avec Sid Ahmed Ghozali aux Finances, 
Mohamed Ah Amar a l'information et la Culture, cinq ministres du 
precedent gouvernement maintenus a leur poste et cinq autres qui 
changent simplement de portefeuille, le gouvernement Merbah peut 
difficilement etre vu comme celui du renouveau et de l'esprit 
d'ouverture... 

Meme si son programme « social » passe sans encombre au 
Parlement, qui n'a pas pour habitude de discuter les textes qu'on lui 
soumet, dans tous les secteurs eclatent bientot des conflits sociaux 
qui minent l'action du gouvernement. Mais Merbah a aussi des 
opposants au coeur meme de la presidence. Car, depuis pres de cinq 
ans, on l'a vu (voir supra, chapitre 4), une petite equipe de 
technocrates travaille a la preparation des reformes. Organisee 
autour du secretaire general a la presidence, Mouloud Hamrouche, 
composee de hauts fonctionnaires competents, initiateurs des 
reformes de 1986 et 1987 et favorables a l'extension de l'ouverture en 
cours, cette petite equipe est prete a assurer la releve. L'alliance 
tactique entre Mouloud Hamrouche et Larbi Belkheir, chef de cabinet 
du president et parrain de l'Etat parallele qui a la mainmise totale sur 
tout dans le pays, leur permettra quelques mois plus tard de se 
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debarrasser de ce geneur commun, Kasdi Merbah, une fois sa 
mission de transition accomplie. 


Les vannes finantieres s 'ouvrent 

Si les crimes d'Octobre sont suivis d'un silence assourdissant de 
la part des officiels frangais, comme le denoncent les articles de 
Claude Roy et Andre Mandouze dans Le Monde du 15 octobre 1988, il 
est un domaine qui connait bientot un nouveau dynamisme : celui 
des echanges commerciaux. Apres avoir offert des « felicitations 
embarrassees » a Chadli au lendemain du referendum du 3 
novembre, le president frangais Frangois Mitterrand s'exprime le 23 
novembre dans le quotidien Liberation : « J'entretiens de bonnes 
relations avec le president Chadli et nous avons fixe ensemble la 
meilleure voie possible pour nos deux pays. Je me rejouirai de le voir 
continuer sa mission. Le resultat du dernier referendum semble 
donner raison a sa demarche. Le reste est du ressort du peuple 
algerien. » Profession de foi noble s'il en est, sauf que le « reste » est 
une peau de chagrin... 

Aussitot apres, commence le bal des discussions franco-algeriennes 
visant a aider le pays a sortir du marasme economique. Un sondage realise 
par l'hebdomadaire Jeune Afrique revele qu'une majorite de Frangais 
considerent l'Algerie comme un pays ami et que 70% d'entre eux estiment 
que la France doit maintenir ou accroitre son aide34. Cela tombe bien, car 
tant les responsables algeriens que leurs homologues frangais ont une idee 
precise de la fagon de prodiguer cette aide : regler le contentieux qui dure 
depuis 1986 sur le prix du gaz algerien exporte vers la France, explique 
Sadek Boussena, ministre de l'Energie (Taccord de 1982, alors avantageux 
pour Alger, prevoyait l'indexation du prix du gaz sur celui du petrole; avec 
l'effondrement des cours du brut en 1986, cet accord etait devenu tres 
penalisant pour l'Algerie). Il fait echo au ministre frangais des Affaires 
etrangeres, Roland Dumas, qui avait emis la meme requete des le 12 
octobre devant l'Assemblee nationals. Quelques jours plus tard, au 
micro d'Europe 1, Pierre Beregovoy, ministre de l'Economie et des 
Finances, affirmait que, pour aider l'Algerie a sortir des difficulties, la 
France « peut discuter du prix du gaz » et envisager de lui accorder des 
prets de longue duree pour l'achat de biens frangais-'* 6 . 

De fait, le 8 janvier 1989, la France accorde a l'Algerie 7 
milliards de francs de credits. Aussitot apres, le 12 janvier 1989, Gaz 
de France et Sonatrach s'accordent sur le prix du gaz algerien. Si la 
France tient tant a accorder ces credits, presentes comme un acte de 
generosite envers la population algerienne, c'est qu'elle espere bien 
etre la principale beneficiaire d'un retour a la « sante » financiere de 
l'Algerie : « Les credits consentis par Paris a Alger visent a favoriser 
les achats en France », notamment de pieces de rechange pour 
l'automobile et l'industrie37. En effet, la chute des recettes petrolieres 
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et gazieres a eu une consequence dramatique pour les exportations 
frangaises, explique Le Monde : « Les echanges [avec l'Algerie] ont 
atteint a peine 17,5 milliards de francs en 1988, alors qu'ils ont 
culmine a 48,5 milliards en 1984. L'annee derniere, la France a 
exporte vers l'Algerie pour 9,5 milliards de francs, alors qu'elle 
importait l'equivalent de 8 milliards 88 . » 

Mais cette cordialite retrouvee cache d'autres motivations : 
lorsque Pierre Beregovoy signe avec son homologue algerien Sid 
Ahmed Ghozali l'accord sur les nouveaux credits, il ne perd pas de 
vue la necessity imperieuse de regler les autres contentieux existant 
entre l'Algerie et les societes frangaises : Le Monde rappelle qu'ils 
sont nombreux et que ceux « de Bouygues pour une ligne de chemin 
de fer dans l'est du pays, de Fougerolles, Dumez, SAE et Bouygues a 
nouveau pour un gigantesque programme de construction de 
logements, des Chantiers modernes qui viennent de terminer les 
deux pistes de l'aeroport d'Alger sont toujours sans solution », sans 
compter celui d'Air France39. 

Tout est pret alors pour que Frangois Mitterrand effectue une 
visite officielle en Algerie, les 9 et 10 mars 1989. A Alger, ou il passe la 
nuit dans la residence de son ami Chadli Bendjedid a Zeralda, le 
president frangais regoit un accueil etonnamment chaleureux : 
« Portrait elogieux dans la presse et a la television, qui a largement 
couvert l'evenement, et atmosphere volontairement detendue 4 ° »... 
L'« axe cordial Mitterrand-Chadli » s'affiche au grand jour, sans 
crainte de volees de Hizb Fronqa. De leur interminable tete-a-tete, on 
ne saura quasi rien, sinon que Chadli « serait le meilleur choix 
possible face aux islamistes ou aux nostalgiques du boumedie- 
nisme », et que Mitterrand lui reconnait deux qualites : etre un 
« manoeuvrier » de premier ordre et un « homme de la terre^ ». 

Debut avril 1989, la chaine hoteliere Pullman annonce son 
intention de construire et de gerer 8 000 lits en cooperation avec l'Office 
national du tourisme algerien. Le groupe frangais Accor prevoit quant a 
lui de construire une vingtaine d'hotels dans le pays. Fin mars, Total 
obtient l'autorisation d'exploration petroliere sur le sol algerien et se 
positionne en mai pour l'exploitation du champ gazier de Hamra, dans le 
sud, dont les reserves sont estimees a 100 milliards de metres cubes. Le 
14 mai, un accord pour le financement d'une usine de montage 
d'automobiles Fiat, a Tiaret, pres d'Oran, est signe avec la Banque 
centrale italienne de developpement; et, le 10 juillet, la firme Peugeot elle 
aussi annoncera la signature d'un protocole d'accord pour la construction 
d'une usine de voitures (ni l'usine Fiat ni l'usine Peugeot ne verront 
jamais le jour, pour la raison simple que toute production locale contra- 
rierait fortement les importations, premiere source de commissions). 

Tout porte a croire que l'economie algerienne est en plein essor 
et que les rapports avec la France vont enfin sortir de l'orniere. Or 
cette embellie masque une realite nettement moins rose. Alors que la 
population sert d'alibi a toutes ces gentillesses, et que son niveau de 
vie entame une degringolade qui ne connaitra plus jamais de repit, 
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elle ne profitera guere de ces flux. En effet, une part importante des 
emprunts servira a honorer les echeances de dettes contractees 
durant les deux decennies precedentes et ayant servi, on l'a vu, a 
financer des « elephants blancs » qui n'ont jamais abouti a une 
production significative. Bref, la routine... 

Le 26 juillet 1989, Pierre Beregovoy, ministre frangais de 
l'Economie et des Finances, effectue une visite en Algerie. Au menu, 
le point sur la « realisation des protocoles financiers signes avec 
l'Algerie et sur la ligne de credit » dont beneficie le pays. 
Concretement, cela consiste a recuperer d'une main ce qui a ete cede 
de l'autre : « En ce qui concerne le protocole gouvernemental, les 
deux premieres lettres d'imputation ont ete signees mardi. Elies 
concernent des accords entre la societe algerienne Sonelgaz et la 
CG2E-Alsthom pour 130 millions de francs d'une part, et un accord 
AMC-Telemecanique, d'autre part, pour 70 millions^. » 

Les discussions sur les contentieux pendants, avec Bouygues, 
Air France et autres, trouvent un echo favorable chez Sid Ahmed 
Ghozali, qui juge « indispensable » de les regler « d'ici a la fin de 
l'annee ». Et, dans ces conditions, la France se montre disposee a 
toutes les largesses... « Un autre accord de principe est [ainsi] trouve 
sur l'ouverture d'un nouveau credit d'un milliard pour faire face aux 
echeances », c'est-a-dire pour permettre a l'Algerie de rembourser ses 
dettes, et d'affecter les 7 milliards precedemment accordes a l'achat 
de biens frangais — nous verrons plus loin comment ces accords 
deboucheront sur une crise, lorsque le prochain gouvernement 
decidera d'acheter non pas frangais, mais au mieux de la 
concurrence. 


Le multipartisme et La construction 
d'une « democratic sous controle » 

Des la fin octobre 1988, en tout cas, souffle un vent de 
democratie. « L'effervescence est a son comble », ecrit dans Le 
Monde Frederic Fritscher : « Les forces vives de ce pays sont la, bien 
reelles, bondissant pour occuper le terrain, par crainte de voir 
s'evanouir l'opportunite de battre en breche l'autorite du parti 43 . » 
Cette atmosphere va perdurer, avec des hauts et — plus souvent — 
des bas, pendant pres de deux ans : « De la mi-1989 a la mi-1991, 
l'Algerie a connu l'experience democratique la plus tumultueuse et la 
plus franche du monde arabe, ecrira Abed Charef. Des manifestations 
regroupant des centaines de milliers de personnes se sont deroulees, 
sans donner lieu a des incidents significatifs44. » « Durant le seul 
premier semestre 1990, ajoutera-t-il, 1 482 conflits sociaux sont 
signales. 200 000 travailleurs se sont mis en greve pendant cette 
periode45 », sans que le moindre coup de feu soit tire. La raison de 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 141 




1989 : Kasdi Merbah, ou la democratic endiguee 

cette relative quietude laissee a la societe civile est que Larbi Belkheir 
y veille : la « democratic sous controle » qu'il pilote lui permet de 
consolider les assises de son reseau, en achevant notamment 
d'eliminer les derniers recalcitrants et en s'assurant qu'aucun des 
nouveaux partis politiques qui vont se multiplier ne lui fasse de 
l'ombre... 

Le 11 fevrier 1989, soit deux semaines avant l'adoption par 
referendum, le 23 fevrier, de la nouvelle Constitution sanctionnant la 
fin du regime socialiste a parti unique et autorisant la creation 
d'« associations a caractere politique », le leader kabyle Said Sadi 
prend tout le monde de vitesse en annongant dans un meeting au 
vieux stade de Tizi-Ouzou la creation du Rassemblement pour la 
culture et la democratie (RCD). Cette annonce ne fait en realite 
qu'officialiser une entite existante depuis plus d'un an, mais main- 
tenue secrete pour la plupart des militants de premier rang du 
Mouvement culturel berbere, dont ce parti se presente pourtant 
comme l'« expression politique ». Des sa sortie de prison au 
printemps 1987, Said Sadi avait regroupe autour de lui la frange du 
MCB qui lui etait acquise, ainsi que des militants proches du PAGS. II 
lance maintenant une sorte d'OPA sur ce mouvement autonome, fort 
de sa reputation de plus fervent defenseur des valeurs de la 
democratie, avec une couverture mediatique particulierement 
complaisante a son egard. 

Les militants du MCB decouvrent cette manipulation dans la 
consternation et une brouillonne protestation. Said Sadi prendra leurs 
griefs, comme l'ecrit Jean de la Gueriviere dans Le Monde, « avec 
philosophie », de meme que les « rumeurs qui circulent de son 
ralliement au pouvoir ». « M. Sadi et ses amis ont eu des contacts avec 
la presidence de la Republique algerienne, mais ils se defendent de 
s'etre "laisse recuperer" », ecrit le journaliste^ 6 . Malgre ces denegations, 
et meme si on peut supposer que Said Sadi croit inscrire sa demarche 
dans le pragmatisme politique, il est difficile de ne pas y deceler la volonte 
du regime de « diviser l'opposition democratique et mettre en difficulty 
Hocine Ait-Ahmed, dont le retour d'exil annonce inquiete serieusement le 

pouvoir 47 ». 

Le 18 fevrier, Ali Benhadj, Abassi Madani et d'autres 
predicateurs font part a leur tour de leur intention de creer un parti 
pour « prendre en main le peuple et realiser — inch'Allah — l'Etat 
islamique 4 8 ». La creation du Front islamique du salut (FIS) sera 
annoncee officiellement le 10 mars (les fondateurs ne pourront 
deposer leur demande d'agrement que le 22 aout). Nombre d'imams 
de renom, dont cheikh Ahmed Sahnoun, grande figure de l'islam 
politique algerien, estiment cette initiative prematuree et n'y 
participent pas. 

Puis c'est l'avalanche des partis. Ahmed Mahsas, militant du 
mouvement national et ancien ministre de TAgriculture, cree l'Union 
des forces democratique (UFD). A Oran, nait le Parti de l'unite 
populaire (PUP), avec pour programme la generalisation de l'arabe et 
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l'application de la chari'a. A Constantine, se declarent le Mouvement 
des universitaires democrates (MUD), le Mouvement des ecologistes 
algeriens (MEA) et le Parti national algerien (PNA, parti liberal). Le 
Mouvement pour la democratic en Algerie (MDA) de Ben Bella 
annonce son intention de participer a la nouvelle donne. 
L'Organisation socialiste des travailleurs (OST) de Louisa Hanoune 
(qui deviendra Parti des travailleurs), le Parti d'avant-garde socialiste 
(PAGS) de Sadek Hadjeres et dAbdelhamid Benzine, le Parti social- 
democrat e (PSD), le Parti national pour la solidarity et le 
developpement (PNSD), l'Union des forces populaires (UFP), le Parti 
du peuple algerien (PPA) de Mohammed Memchaoui, neveu de 
Messali Hadj, le Parti pour le renouveau algerien (PRA) lancent la 
valse des sigles, a donner le tournis. Un eclectisme brouillon qui 
dissimule mal le fait que plusieurs de ces partis sont crees a 
l'initiative de la Securite militaire... 


Lefaux «profitbas » de l'armee 

Des evenements d'Octobre, l'armee sort salie. L'emoi general suscite 
par les centaines de jeunes qu'elle a mitrailles rendrait intolerable toute 
pretention ouverte de sa part a jouer un role politique de premier plan 
dans le futur. Profitant de la confusion qui regne encore sur les rapports 
de forces au sein de cette institution, les DAF entreprennent de la purger 
de tous les elements genants ou auxquels ils ne peuvent pas se fier. En 
novembre 1988, un remaniement de la hierarchie militaire consacre ainsi 
la mise a la retraite forcee de presque tous les « anciens maquisards » du 
haut commandement49. Outre le general Mejdoub Lakhal Ayat, la purge 
frappe les generaux Mohamed Alleg, Hachemi Hadjeres, Larbi Si- 
Lahsene, Zine-el-Abidin Hachichi, qui seront suivis en 1989 des 
generaux Liamine Zeroual, Abdelmadjid Cherif et Abdellah 
Belhouchet. 

Pour que ce « nettoyage » se deroule sans heurts, il est conduit 
— comme toujours — au nom d'une operation d'assainissement et de 
« modernisation » de l'armee. Pour pacifier la situation interne et 
donner un gage de serieux aux partenaires etrangers, l'armee se retire 
ostensiblement du champ politique. C'est d'abord la Constitution du 
23 fevrier 1989 qui lui ote ses missions politiques. Puis c'est, le 5 
mars 1989, une delegation composee des generaux Mostefa Cheloufi, 
secretaire general du ministre de la Defense, Khaled Nezzar, chef 
d'etat-major, Mohamed Attailia, inspecteur general de l'ANP, et du 
colonel Yahia Rahal, directeur central du commissariat politique de 
l'ANP, qui se presente au president Chadli pour lui annoncer la 
volonte de tous les officiers superieurs de ne plus etre membres 
d'office du comite central du FLN. 

Le message se veut clair : l'armee ne saurait « s'impliquer dans 
le jeu complexe des tendances » car « elle se doit, en tant que force au 


T411 [Torrent [ YAKIM- Ebook] 


Page 143 




1989 : Kasdi Merbah, ou la democratic endiguee 

service du pouvoir legal, de conserver intacte l'unite de ses rangs et la 
discipline de son engagement », affirme le colonel Yahia Rahal. El- 
Moudjahid y voit le signe que « l'ANP adhere pleinement au 
processus de democratisation profonde » du pays. 

Presente unanimement comme le signe non equivoque de la 
mutation en cours, ce retour annonce de l'armee dans ses casernes 
est, en termes militaires, ce que l'on qualifierait de « retrait tacti- 
que ». La demarche est necessaire, pour laisser passer cette phase 
orageuse ou l'armee est accusee des pires horreurs. Elle est utile pour 
que la vague de purges declenchee par le clan Belkheir s'effectue sans 
encombre. Et surtout pour masquer le fait qu'il controle desormais 
l'essentiel de ce qui constitue toujours le coeur du pouvoir reel, a 
savoir la direction de la SM et de l'armee de terre (laquelle est 
d'ailleurs moins « marginalisee » qu'on le dit, puisque Particle 24 de 
la Constitution, propice a toutes les interpretations, stipule qu'elle a 
pour « mission permanente la sauvegarde de l'independance 
nationale et la defense de la souverainete nationale » et qu'elle doit 
« assurer la defense de l'unite et de l'integrite territoriale du pays »). 


La fin de Kasdi Merbah etLa naissance duFIS 

Le coup de force d'Octobre ayant permis, en quelques mois, 
d'operer un profond ravalement de fagade du pouvoir, la presence de 
Kasdi Merbah a la tete du gouvernement va bientot devenir inutile, 
voire genante. Comme a l'habitude, la methode consiste pour Larbi 
Belkheir a eliminer celui qui a servi a couvrir l'elimination de tous les 
autres. 

Des mars 1989, un mois a peine apres le vote de la nouvelle 
Constitution, Merbah se plaint d'une multiplication inexpliquee de 
greves, qu'il impute a ceux qui « veulent affaiblir l'Etat », « pour 
demontrer que l'experience democratique actuelle ne nous convient 
pass° ». C'est dans la presse que commence la salve d'attaques contre 
le Premier ministre. Le 11 mai 1989, un editorial d'Algerie-Actualite 
redige par Kamal Belkacem, homme de Belkheir, est censure par 
Kasdi Merbah. Montee en epingle, notamment dans le journal 
televise, l'affaire fera reagir la LADH de Miloud Brahimi qui y voit un 
retour a la « censure sauvage ». II s'agit la d'une des multiples 
techniques du regime, qui, comme l'explique la journaliste Jose 
Gargon, revient a « meler toujours le vrai et le faux, ce qui permet de 
mettre en avant des motivations nobles, pour masquer des huts 
parfois inavouabless 1 ». En l'occurrence, cet incident ne fait 
qu'entamer une campagne de provocations contre le Premier 
ministre, pour preparer l'opinion a son depart imminent. 

Peu a peu, la guerre d'usure contre Kasdi Merbah produit ses 
effets. A la presidence, on attendra cependant de lui faire signer 
quelques lois impopulaires et de le laisser presider a quelques 
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remaniements malvenus. Ainsi, le 26 juillet 1989, l'Assemblee 
nationale vote un nouveau code de l'information, qui provoque un 
tolle. Hormis le maintien des journaux existants dans le giron du 
service public, c'est-a-dire du FLN, ce qui en dit long sur la realite du 
pluralisme preconise, une soixantaine d'articles de cette loi sont 
vivement contestes. Outre l'obligation faite a la presse d'utiliser la 
langue arabe et de respecter strictement les « valeurs arabo- 
musulmanes », la creation d'un Conseil national de l'information et 
de la communication (CNIC), une « autorite administrative 
independante de regulation », soul eve nombre d'interrogations. En 
effet, on voit difficilement ce qui justifie sa qualite d'« indepen¬ 
dante » lorsqu'on apprend qu'elle sera composee de deux journalistes 
elus, qui siegeront aupres de trois autres, nommes par le president de 
la Republique, et done soumis de fait a la ferule de Larbi Belkheir. Le 
reve de liberte de la presse qui mobilisait les journalistes depuis plus 
d'un an, et que tout le monde croyait realise en octobre, s'est mue par 
la grace du « processus de democratisation » en triste chimere. 

Le 9 septembre 1989, apres s'etre vu accuse en vrac de « prev¬ 
arication », d'avoir « bloque les reformes », de « faire le jeu des 
Frangais », etc., a peine trois jours apres qu'il a signe l'agrement du 
Front islamique du salut (FIS), Kasdi Merbah est remercies 2 . Apres 
lui avoir mis les batons dans les roues, Larbi Belkheir justifie son 
limogeage au motif qu'il n'a pas su avancer... Kasdi Merbah refuse 
d'abord de ceder la place, declarant anticonstitutionnel son 
limogeage, avant de revenir a la « raison »... d'Etat et a l'« esprit de 
discipline ». 

II est remplace par Mouloud Hamrouche. A la tete de son equipe 
de « reformateurs », il s'est donne pour objectif d'ameliorer les 
« dispositifs de democratisation » du pays et de lutter « contre les 
causes profondes de l'inflation, contre le developpement des activites 
parasitaires et contre la gestion administrative de l'economie ». 

Kasdi Merbah aura ainsi ete le chef d'un gouvernement ayant 
servi a endiguer les initiatives democratiques issues de la societe. 
Mais de toutes les mesures qu'il a prises, celle qui sera le plus lourde 
de consequences est l'agrement accorde au FIS. C'est le ministre de 
l'lnterieur Aboubakr Belka'id, un fidele de Larbi Belkheir, qui fut en 
verite l'artisan principal de cette decision, mais on ne prete qu'aux 
riches... Et Kasdi Merbah en assumera tous les griefs. Pour nombre 
d'observateurs, cet agrement n'aurait jamais du etre accorde. Car la 
loi precisant les modalites d'agrement des « associations a caractere 
politique », votee le 5 juillet 1989, stipulait dans son article n° 5 que 
« l'association a caractere politique ne peut, en outre, fonder sa 
creation ou son action sur une base exclusivement confessionnelle, 
linguistique, regionaliste ». Ainsi, selon Jacques de Barrin du Monde, 
«la decision du president algerien, en septembre 1989, de legaliser le 
FIS prit par surprise le roi du Maroc et le chef de l'Etat tunisien qui, 
quelques mois plus tot, lors du premier sommet de l'UMA (Maghreb 
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arabe), a Marrakech, avaient ete dissuades d'agir ainsi a l'egard de 
leurs propres integrates par ce meme... president algerien 53 ». 

Preuve que ni Hassan II ni le general Zine Abidine Ben Ali (qui 
avait renverse en novembre 1987 le vieil autocrate Habib Bourguiba), 
comme d'ailleurs l'immense majorite des Algeriens et des 
observateurs etrangers, ne soupgonnaient alors l'influence de Larbi 
Belkheir sur le president Chadli et la sophistication de ses calculs 
pour affirmer son pouvoir de l'ombre. Car la coincidence des dates ne 
laisse guere de place au doute sur le double pari d'apprenti sorcier de 
Belkheir : d'un cote, il confie — par Chadli interpose — la gestion de 
l'Etat a des technocrates honnetes, l'equipe Hamrouche, en esperant 
qu'ils assureront l'indispensable modernisation de l'economie 
algerienne tout en garantissant la perennite des circuits de 
corruption qu'il veut totalement controler et, de l'autre, il met en selle 
un parti islamiste radical dont il pense, grace aux multiples « tau- 
pes » de la SM infiltrees au sein de sa direction, qu'il pourra a la fois 
le controler a et l'utiliser comme contrepoids pour brider les 
eventuelles velleites d'autonomie politique des « reformateurs » 
hamrouchiens. 

La liberte politique esperee par les Algeriens a vecu. Larbi 
Belkheir pense maintenant pouvoir deployer sa propre declinaison de 
la democratie. Mais, une nouvelle fois, tout ne se passera pas comme 
il le souhaite... 


a . Ce que confirme dans son livre l'ex-colonel de la SM Mohammed Samraoui, qui explique 
que, a partir de la fin 1990, l'action de la SM visait notamment la « manipulation des 'politiques' du FIS par le 
biais de membres de sa direction (comme Ahmed Merrani, Salid Guechi, Badin Lefkih, Ali Nassim Bouazza, 
El-Hachemi Sahnouni, Zebda Benazzouz) qui etaient en reaKte des agents de la SM, dans le but de creer un 
climat de discorde a l'interieur du parti et d'encourager les deux principaux chotyoukhs (dirigeants) a tenir un 
discours plus extremiste (Mohammed Samraoui, Chmnique des annees de sang op. at.,p.96). 
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C'est en 1958, a l'age de quinze ans, que Mouloud Hamrouche 
rejoint le maquis. II est aussitot envoye en Tunisie ou son frere aine, 
redacteur en chef d’El-Moudjahid, l'envoie a l'Academie militaire de 
Bagdad. II revient en Algerie a l'independance, avec le grade de sous- 
lieutenant, et rejoint la gendarmerie. Responsable du service du 
protocole a la presidence de la Republique entre 1977 et 1983, il est 
promu secretaire general du gouvernement en 1984, puis, en 1986, 
secretaire general de la presidence, ou il pilote l'equipe des « refor¬ 
mat eurs ». 

Homme du serail a l'itineraire classique, Hamrouche n'avait a 
priori aucune raison de remettre en cause la logique du systeme 
algerien. il restera pourtant dans l'histoire comme l'un des premiers 
dirigeants ayant reellement tente de reformer la dictature. Par quelle 
secrete alchimie Mouloud Hamrouche et son equipe sont-ils 
parvenus au sommet du pouvoir ? La reponse est simple : les 
« reformateurs » sont apparus aux yeux des « decideurs » comme des 
technocrates chevronnes mais dociles, des fonctionnaires competents 
mais denues d'ambition politique, des hommes « credules et 
independants des differents reseaux du pouvoir », comme 
l'expliquera Ghazi Hidouci, nomme ministre de l'Economie par 
Mouloud Hamrouche. Evoquant son recrutement en 1984, Hidouci 
precisera : « Larbi Belkheir m'apprit que j'etais designe pour occuper 
le departement de l'economie aupres de la presidence ; mon 
effacement m'aura signale au pouvoir, qui n'aime pas voir qu'on lui 
echappe 1 . » 

Reunis depuis dix ans, certains par Abdelhamid Brahimi, d'autres 
par Mouloud Hamrouche lui-meme, les reformateurs ont survecu aux 
purges successives qui ont asseche l'Etat de toute competence. Leur docilite 
leur a permis de s'y maintenir, et leurs qualites humaines leur ont 
interdit d'adopter les moeurs du serail. « Nous etions une 
excroissance monstrueuse dans un monde a l'echelle de valeurs 
inversee », nous expliquera le banquier Omar Benderra... Le choc 
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avec les reseaux Belkheir sera rude, et il finira mal pour les 
reformateurs. 


Des terroristes islamistes « sous controle » 

Alors que le gouvernement de Mouloud Hamrouche se met en 
place, survient un episode qui ne defraie guere la chronique a 
l'epoque, mais qui est revelateur des dispositions prises en secret par 
Belkheir et la SM pour controler la mouvance islamiste. Le 15 octobre 
1989, se tient a Blida le nouveau proces de quinze islamistes du 
groupe de Bouyali arretes en 1987 et qui s'etaient pourvus en 
cassation apres les lourdes condamnations qui leur avaient ete 
infligees cette annee-la (Mansouri Meliani, Mohamed Amamra et 
Abdelkader Chebouti - principaux accuses dans l'attaque par le 
groupe de Bouyali de la caserne de police de Soumaa, pres de 
Boufarik - avaient ete condamnes a mort ; quatre autres avaient 
ecope de la reclusion a perpetuite et les autres de vingt ans 
d'emprisonnement). 

Relatant le proces, Le Monde explique que « leurs defenseurs, 
parmi lesquels figurait M e Abdennour Ali Yahia, president de la Ligue 
algerienne de defense des droits de l'homme (LADDH), on joue 
l'incompetence du tribunal a statuer en matiere de debts politiques et 
d'opinion. Ils ont eu gain de cause. [...] Apres une courte deliberation 
en fin d'apres-midi, la cour a tranche en renvoyant l'affaire sine die. 
Peut-etre etait-ce plus sage. Les responsables du FIS avaient 
clairement explique aux avocats de la defense leur determination a ne 
pas laisser le proces aller a son terme si le tribunal s'obstinait a 
vouloir juger 2 ». 

A la veille du proces, deux partis politiques, le FIS par la voie de 
son nouvel organe de presse El-Mounqid, mais aussi les communistes 
du PAGS, exigent la liberation des anciens compagnons de Bouyali. 
Emanant des islamistes, cette demande peut etre comprehensible, 
meme si la demarche parait quelque peu hasardeuse en raison du passe 
terroriste de certains prevenus, alors meme que le regime semble 
desormais admettre que des islamistes s'affirmant prets a respecter la 
democratie puissent participer au jeu politique. Mais que le PAGS, 
pourfendeur par excellence de l'integrisme (sinon de la religion), 
demande egalement la liberation d'anciens terroristes islamistes, cela 
est plus etonnants... Les communistes algeriens seraient-ils desormais 
charges de promouvoir au sein de la nouvelle « democratie »les calculs 
de Larbi Belkheir ? C'est en tout cas un role auquel le PAGS est plus que 
rode depuis 1969 et son « appui critique » a Boumediene. Mais que 
gagnerait Larbi Belkheir a liberer des terroristes ? 

Comme souvent, il s'agissait en fait d'un « coup de billard » a 
plusieurs bandes. Selon Mohammed Samraoui, « le patron de la SM, 
le general Mohamed Betchine, decida d'utiliser les bouyalistes 
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emprisonnes pour maitriser [...] les islamistes. Les compagnons de 
Mustapha Bouyali furent approches dans leurs prisons par des 
officiers de la SM, les commandants Abderrahmane Benmerzouga, 
Mahmoud "Habib" Souames et Abdelkader Haddad, dit 
"Abderrahmane le Tigre". Cette operation (reussie) de recrutement 
des ex-bouyalistes etait alors menee a titre preventif, dans le seul but 
d'utiliser ensuite ces hommes pour controler la mouvance islamique 
radicale. Encore fallait-il qu'ils sortent de prison 4 ». Ce que le PAGS 
et le FIS reclament, et obtiendront bientot. 

Sur cette ambition de Betchine, somme toute comprehensible, 
se greffe un autre objectif : celui de preparer les esprits a l'amnistie 
generale des responsables de la repression d'Octobre, prevue pour 
juillet 1990. Des le I er novembre 1989, la plupart des bouyalistes 
emprisonnes sont done liberes par une grace presidentielle. Mais 
cinq d'entre eux (dont Abdelkader Chebouti, Mansouri Meliani et 
Azzedine Baa) seront cependant maintenus en prison jusqu'au 25 
juillet 1990 : « Sept mois de conditionnement furent en effet 
necessaires pour convaincre de collaborer ceux qui faisaient de la 
"resistance" », explique Mohammed Samraoui. Aussitot liberes, les 
interesses se retrouvent au maquis. Toufik Mediene et Smain Lamari 
les utiliseront plus tard, nous y reviendrons, « pour un objectif 
beaucoup plus pervers : il ne [s'agira] plus seulement de se servir de 
ces hommes pour infiltrer et controler les franges radicales de 
l'islamisme, mais de les manipuler pour reconstituer le MIA et creer 
de faux maquis qui serviraient a decredibiliser le FIS^ ». 


Hocine Ait-Ahmed, «bete noire » du regime 

Du 19 juillet au 28 septembre 1989, les partis et associations 
politiques crees depuis le debut de l'hiver deposent leur demande 
d'agrement. Tous l'obtiendront, hormis le Comite national contre la 
torture et le PPA (Parti du peuple algerien), juges non conformes a la 
loi sur les « associations a caractere politique ». 

Mais lorsque, le 24 septembre 1989, Hachimi Nait-Djoudi, bras 
droit d'Ait-Ahmed, annonce devant un parterre de journalistes le depot 
du dossier d'agrement du Front des forces socialistes, il donne a son 
insu le coup d'envoi d'une campagne mediatique qui montrera toute 
l'influence du reseau Belkheir. Ce sont d'abord des « historiques » du 
FFS de 1963 qui contestent a Ait-Ahmed le droit de disposer de ce 
patrimoine commun sans leur consentement. Comme il ne cede pas, la 
SM suscite la creation d'un « FFS-2 ». Commence alors un vaste 
deballage contre Ait-Ahmed, auquel se pretent complaisamment les 
organes du pouvoir, El-Moudjahid 6 et Revolution africaine ? . Du coup, 
le leader du FFS precipite son retour d'exil : le 15 decembre 1989, 
annonce-t-il, il rentrera a Alger. Le 26 octobre, son parti est agree... 
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Journaliste a Liberation, Jose Gargon resumera bien la 
methode : selon elle, l'armee et la SM « sont mattresses dans l'art 
d'organiser la confusion. Une veritable culture de la rumeur salit, 
destabilise et decredibilise tel leader de l'opposition [selon] la 
technique du clonage. Qu'une Ligue des droits de l'homme se cree 
[...] et le pouvoir en fait emerger deux autres. Qu'un parti politique 
gene et les dissidences s'y multiplient et s'etalent quotidiennement 
dans la presse, apres qu'un autre, discretement aide, a contribue a 
diviser les troupes du geneur. Qu'un responsable politique se revele 
par trop derangeant, et la fronde de ses concurrents prendra soudain 
de l'ampleur 8 ». Suite aux malheurs du FFS, Revolution africaine 
previent que la « crise » qui vient d'affecter le parti d'Ait-Ahmed 
« risque de revenir sur le tapis avec d'autres formations », comme le 
MDA de Ben Bella, le PAGS de Hadjeres, l'UFD de Mahsas^... 

Pourquoi avoir legalise le parti d'Ait-Ahmed, cet opposant 
irreductible ? D'abord pour credibiliser, vis-a-vis de l'opinion 
internationale, le « renouveau democratique » tant vante par le 
regime. Ensuite, en le poussant a rentrer, Larbi Belkheir amene le 
leader du FFS sur son propre terrain, ou le combat se menera avec les 
armes qu'il choisira lui-meme et selon des codes que son adversaire 
maitrise mal. Celui qui pouvait le guider le plus efficacement, Ali 
Mecili, a ete elimine en 1987. Ce retour ne doit pourtant pas donner 
lieu a des negociations - des garanties tangibles de liberte de la 
presse, d'equite, de transparence, de controle, etc. - qui engageraient 
le regime devant l'opinion internationale. L'evenement doit etre 
banalise, noye dans des tracasseries inextricables... 

Le 15 decembre 1989, Hocine Ait-Ahmed debarque done a 
l'aeroport d'Alger (ce n'est que le 31 janvier 1990 qu'un communique 
du gouvernement autorisera officiellement le retour de tous les 
exiles 3 ) Grace a l'integrite de son chef, le FFS s'installe clairement 
dans l'opposition au regime et au « clan Belkheir ». En Kabylie, principal 
fief du parti, ce qui a ete pergu comme la trahison de Said Sadi en 1989 
(voir supra, chapitre 3) a laisse la base du MCB deboussolee. Ses militants 
chevronnes, pour la plupart universitaires, se mefient de la « nouvelle 
donne » democratique. Si leur opposition au RCD est resolue, leur attitude 
vis-a-vis de FFS est plus ambigue. 

Lorsque Hocine Ait-Ahmed debarque a l'aeroport d'Alger, il 
trouve une foule et une liesse indescriptibles. Il ignore que cet accueil 
triomphal doit beaucoup au travail de ces militants du MCB qui ont 
sillonne la Kabylie des semaines durant pour mobiliser la population 
pour ce rendez-vous. Pied de nez en forme de maree humaine lance a 


a . Tous, sauf l'ancien president Ahmed Ben Bella, sur lequel le tribunal devra 
bizarrement se prononcer. On comprend difficilement a cet instant les raisons qui motivent ce 
traitement discriminatoire. Ahmed Ben Bella, ce fondateur de la dictature en Algerie, est-il si 
redoutable que cela, alors que bien peu de gens, parmi les rares qui se souviennent encore de lui, 
lui accordent encore la moindre estime ? Les vraies raisons sont a chercher dans les rencontres 
entre Ahmed Ben Bella et Abassi Madanl en Suisse (Liberation, 4 avril 1990). « Les islamistes, 
nombreux mais inexperimentes, avaient besoin d'un chef prestigieux ; le chef, prestigieux mais 
isole, manquait de troupes », ecrira Georges Marion dans Le Monde du 28 septembre 1990... 
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la figure de Said Sadi et des cameras de television. Pourtant, lorsque, 
trois jours plus tard, ils se rendent en delegation a son domicile, dans 
le village de Ain-el-Hamam (ex-Michelet), Ait-Ahmed les regoit dans 
une ambiance cordiale mais glaciale. L'ennui, c'est que le degel n'aura 
jamais lieu. Dans l'entourage initial de Hocine Ait-Ahmed, en effet, 
on n'a qu'un interet limite a voir affluer dans le parti des militants 
aguerris, connus et respectes, qui disputeraient les premiers roles. 

Mais aussi, parmi les militants du MCB qui ont vite rejoint le 
FFS, certains sont, nous l'avons vu, soit « retournes » depuis les 
annees 1980 par la SM, soit des agents infiltres par elle, des 1983. Et 
il y a encore les agents qui, plus recemment, se sont meles aux 
adherents nouveaux, recrutes en masse, sans filtrage. Si bien que 
rapidement se cree une collusion d'interets entre toutes ces 
composantes pour barrer la route aux militants du MCB qui auraient 
pu prevenir certaines des manoeuvres de la SM. 

Car celle-ci ne menage pas ses efforts. Affecte en mars 1990 a la 
tete du « Service de recherche et d'analyse » de la DGDS, Mohammed 
Samraoui expliquera dans son livre que l'une des activites de son 
service consistait alors a infiltrer les partis politiques naissants. 
« Aucun parti politique influent n'a ete epargne », ecrit-il, a 
commencer bien sur par le FIS 10 . « Ce fut [aussi] le cas avec le FFS 
d'Hocine Ait-Ahmed (une "bete noire" pour nos chefs), le RCD de 
Said Sadi, le PSD de Abderrahmane Adjerid ou le PNSD de Rabah 
Ben-cherif 11 ... » Mieux : la SM est allee jusqu'a creer de toutes pieces 
de nouveaux partis pour « garnir la devanture democratique 12 », 
comme PAPUA, un parti preside par Mehdi Abbas Allalou (a ne pas 
confondre avec Mohamed Allalou), animateur d'emissions 
provocatrices a la television. 


L 'elimination du chefdeiaSM, 

MohamedBetchine 

Des la prise de fonctions du gouvernement Hamrouche, les 
signaux d'alerte commencent a se multiplier pour le clan Belkheir. Les 
premieres mesures d'ouverture que prend le Premier ministre - nous y 
reviendrons - montrent que celui-ci ne sera surement pas aussi docile 
que le souhaitait Belkheir et qu'il risque a terme de fragiliser son 
pouvoir. Mais, pour le chef de cabinet du president, le plus grand 
danger vient d'abord de la Securite militaire. 

Car Mohamed Betchine (maintenu en 1988 par necessite 
comme allie du cercle des DAF) prend lui aussi des decisions qui 
menacent serieusement son clan. Comme l'expliquera le MAOL en 
2000, Betchine s'entoure d'officiers fideles et entame une campagne 
d'assainissement de ses services, notamment au niveau du Centre 
operationnel Antar a Ben-Aknoun, de la DDSE (Direction de la 


T411 [Torrent [ YAKIM- Ebook] 


Page 151 




1990-1991:1'ouverture contrdlee 


documentation et de la securite exterieure) et des finances, autant 
d'offensives qui prennent directement pour cible le reseau Belkheir^. 
Selon la formule consacree, plusieurs officiers a la reputation 
douteuse sont « invites a faire valoir leurs droits a la retraite ». 

Parmi les victimes de ce coup de balai, le « lieutenant-colonel 
Smain Lamari [l'ami de la DST], chasse par Betchine en personne de 
son bureau au siege [de] Delly-Brahim ». Pour amortir sa chute, 
Larbi Belkheir prend Smain Lamari sous son aile a la presidence de la 
Republique, mais l'alerte a ete chaude. Non content d'engager une 
purge contre certains membres du « clan frangais », le general 
Betchine prend l'habitude de rendre compte de ses initiatives 
directement au president Chadli. Une pratique qui risque de faire 
sortir le president du brouillard ou Belkheir l'a plonge en le tenant - il 
est son chef de cabinet - a l'ecart des decisions et en le coupant de ses 
canaux d'information. Autant de signes de mauvais augure qui 
incitent Belkheir a se mefier de Betchine. 

S'il s'emploie a assainir ses services, Mohamed Betchine 
entreprend aussi, comme l'expliquait Mohammed Samraoui, de 
noyauter tous les partis politiques des leur naissance. Ironie de 
l'histoire, c'est cette tendance lourde de la SM a vouloir infiltrer et 
manipuler tout ce qui compte dans la societe qui va offrir a Larbi 
Belkheir le pretexte pour fragiliser Mohamed Betchine. Le 15 
decembre 1989, le RCD de Said Sadi tient congres et fait une 
revelation explosive : Mohamed Betchine, chef de la DGDS, l'aurait 
approche pour lui proposer de travailler avec lui. « Les autres partis, 
contactes, ont accepte l'offre », lui aurait precise le patron de la SM 1 ^ 
Une telle demarche est inadmissible, alors que le pays est engage vers 
la democratie ! Selon Mohammed Samraoui, cette operation etait en 
realite montee de toutes pieces par le reseau Belkheir pour permettre 
- grace aux cris d'orfraie de Said Sadi destines accessoirement a 
asseoir sa credibility d'opposant au systeme - d'amorcer la mise a 
l'ecart de Mohamed Betchine. 

La manoeuvre ne suffit evidemment pas a abattre ce dernier. Il 
s'agit pour l'instant de nuire publiquement a sa reputation en montrant 
qu'il n'est pas dispose a se conformer aux exigences de la « democ¬ 
ratie ». Pour lui donner le coup de grace, Larbi Belkheir va user d'un 
etonnant subterfuge, qui montre sa determination a mobiliser tous les 
moyens necessaires, et des energies diverses, parfois adverses, pour 
aboutir a ses fins. 

En l'occurrence, il se trouve face a deux adversaires : Mouloud 
Hamrouche et Mohamed Betchine. En les dressant l'un contre l'autre, 
le chef de cabinet du president veut fragiliser definitivement 
Betchine, quitte a s'occuper de Hamrouche plus tard. Voila pour le 
projet. Seul « hie » : Betchine et Hamrouche s'estiment 
mutuellement. Comme le revelera Mohammed Samraoui, Larbi 
Belkheir monte alors une operation « particulierement tordue » qui, 
en realite, visait initialement Ben Bella. Par l'un de ses propres 
hommes au sein de la SM (le commandant Abdelfetah), Belkheir fera 
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croire a Betchine que Ben Bella serait en train de monter un maquis a 
M'Sila, dans l'est algerien 1 ^. Et Betchine va tomber dans le piege. 

Persuade d'avoir affaire a un « gros coup », il en informe le 
president Chadli et mobilise des moyens considerables pour 
demanteler le pretendu reseau de Ben Bella. Et, au debut de l'ete 
1990, il monte une operation policiere de grande envergure a M'Sila. 
Mais, une fois sur place, le patron de la SM se rend compte qu'il s'agit 
en fait d'un montage et qu'il a ete « berne par Abdelfetah ». Betchine 
limoge aussitot ce dernier, mais, raconte Samraoui, « il ne pouvait 
plus faire marche arriere, sous peine de paraitre ridicule aux yeux de 
Chadli et d'affaiblir son pouvoir. Il lui fallait camoufler cet echec en 
cherchant un bouc emissaire. C'est pourquoi il accepta volontiers la 
suggestion de Belkheir de presenter Hamrouche comme l'auteur du 
complot 16 ». 

Son operation contre Ben Bella ayant echoue, Belkheir decide 
en effet, au dernier moment, de la transformer, par Betchine 
interpose, en torpille contre Hamrouche... Quand Chadli prit 
connaissance du rapport du chef de la SM accusant son Premier 
ministre de monter un maquis, il n'en crut pas un mot et en fit part a 
ce dernier. Hamrouche en voulut enormement a Betchine. Ainsi 
coupe de ses allies « reformateurs », le chef de la SM fut pousse sans 
difficulty a la demission par Larbi Belkheir et Khaled Nezzar, fin aout 
1990. Ce depart allait marquer un tournant decisif dans la conquete 
du pouvoir par ces derniers. Mais avant d'aborder cette phase 
cruciale, examinons comment la mouvance islamiste aborde la 
nouvelle ere. 


Violences islamistes et manipulations 

Aussitot organises en parti, debut 1989, les islamistes 
comm en cent leur proselytisme. Les gandouras et les chechias blanches 
se multiplient, les femmes dont la tenue vestimentaire laisse paraitre 
trop de peau, les etablissements ou l'on sert de l'alcool, les centres 
culturels, partout ou on joue de la musique, ou on s'amuse, les plages 
ou on se baigne, tout ce qui permet aux Algeriens de se distraire un 
peu de la misere du quotidien est considere comme contraire a la 
pratique religieuse et decrete interdit, haram. Les meetings de partis 
lai'ques sont systematiquement perturbes. Nombre d'actions, de 
discours et degressions sont sans conteste l'oeuvre des islamistes. Les 
leaders comme Abassi Madani et Ali Benhadj ne sont pas en reste et les 
preches enflammes, ou l'on invite la population a se preparer a 
l'avenement de l'Etat islamique, sont monnaie courante. 

Mais des cette epoque, plusieurs episodes etranges montrent 
que la violence spontanee des franges islamistes les plus radicales est 
entretenue et attisee en sous-main par la SM, avec la caution de fait 
des chefs du FIS — naivete ou inconscience pour certains, complicity 
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active pour d'autres, qui sont des taupes des services. Denongant 
pele-mele d'authentiques et scandaleuses violences de militants 
islamistes, des provocations des services qui leur seront attributes et 
des inventions pures et simples, les medias algeriens entretiennent 
alors un invraisemblable climat de confusion qui marquera profonde- 
ment l'opinion internationale. On ne peut ici qu'en citer quelques 
exemples. 

Le 28 mai 1989, deux jeunes islamistes sont ainsi juges a Blida 
pour avoir voulu interdire, par la violence, toute consommation 
d'alcool. Le proces, qui se tient devant deux mille personnes, dont Ali 
Benhadj, est renvoye pour « complement d'instruction » et les 
prevenus, nommes Abdelkader Sebaa et Salim Afrit, sont remis en 
liberte provisoire 1 ?. Des noms assurement predestines, sachant que 
sbaa et afrit veulent respectivement dire « lion » et « genie » en 
arabe. Impossible de savoir s'il s'agit d'identites reelles ou de 
pseudonymes fabriques pour des besoins ponctuels par un 
manipulateur facetieux et sur de son coup. Impossible, car les 
administrations aupres de qui peut etre menee la recherche sont 
souvent complices des manoeuvres, et quiconque lancerait la moindre 
enquete s'exposerait a des ennuis mortels. 

C'est aussi a cette epoque que survient a Ouargla, dans le sud du 
pays, une affaire tragique qui sera presentee plus tard par certains 
comme l'archetype du mal islamiste absolu, pour justifier son 
« eradication » par le fer et par le sang. En 1992, dans son livre FIS 
de la haine , l'ecrivain Rachid Boudjedra en rendra compte ainsi en 
ces termes : « La premiere victime du premier crime commis par le 
FIS fut un bebe. Brule vif dans un incendie apres que des militants 
fanatiques eurent mis le feu dans l'appartement ou vivait une femme 
divorcee, avec son bebe age de quelques mois. C'etait a Ouargla en 
1989. Accusee par le FIS d'etre une prostitute, des militants 
integrates mirent le feu a sa maison, en pleine nuit alors qu'elle 
dormait. Le bebe brula dans le bucher du fanatisme et de l'inquisition 
islamistes. La mere ne dtctda pas mais garda des stigmates atroces 
de brulures au troisieme degrt qui l'ont defiguree. Symboliquement 
un tel crime commis sur la personne d'un etre innocent, d'un bebe de 
quelques mois, en dit long sur la psychologie du FIS, toute tournee 
vers le meurtre, le lynchage et le bucher. Entre l'incendie du 
Reichstag en 1933 et l'incendie de ce petit appartement de Ouargla, 
dans le Sud algerien, en 1989, il y a toute la barbarie du monde et sa 
demence 18 . » 

Comme l'etablira dans une enquete rigoureuse Rabha Attaf, une 
journaliste venue enqueter sur place quatre mois apres les faits, 
survenus dans la nuit du 22 au 23 juin 1989, ce recit n'a qu'un 
rapport tres eloigne avec la verite 1 ^. Le FIS n'avait rigoureusement 
rien a voir dans ce drame, l'enfant tut n'avait pas « quelques mois », 
mais quatre ans, et sa mere n'a pas ete brulee « au troisieme degre ». 
En 1987, Saleha Dekkiche avait ete abandonnee par son mari avec 
leurs sept enfants, apres quinze ans de mariage ; suite a la plainte 
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qu'elle avait deposee pour « abandon de famille », le divorce fut 
prononce en sa faveur et son epoux fut condamne a un mois de 
prison. C'est pour se venger que ce dernier, membre du « clan le plus 
puissant de la ville », mobilisa ses amis pour incendier la maison de 
son ex-femme, provoquant la mort de son dernier-ne... 

Quatre mois apres ce drame manipule, le 26 octobre 1989, en 
pleine affaire du foulard islamique en France, Algerie-Actualite 
revele des menaces proferees contre le chef du service de maternite- 
gynecologie a l'hopital Parnet, a Alger, pour avoir interdit le port du 
hidjab dans la salle de travail du bloc 20 . A la meme epoque, pour 
protester contre l'exclusion de deux jeunes Marocaines qui portaient 
un foulard par le principal d'un college de Creil, des centaines de 
femmes islamistes manifestent devant le consulat de France a 
Annaba, imitant leurs consoeurs d'Oran au debut du mois 21 . Le 7 
decembre, 10 000 femmes dAl-Irshad wal-Islah (Conseil et 
Rectification), l'association de Mahfoud Nahnah (largement 
controlee par les « services »), expriment leur soutien aux lyceennes 
persecutes en France 22 . 

Le 29 decembre 1989, la vente d'alcool est interdite a 
Khenchela, dans les Aures, par l'administration prefectorale, 
repondant aux pressions d'une enigmatique association Al-Islah wal- 
Riaya, qui se contente pour imposer cette decision de faire signer 
une petition en ce sens. La representation du FIS, etrangere a 
l'affaire, se contente de juger cette decision somme toute « positi¬ 
ve » 2 3 . 

Le 16 janvier 1990, un homme de quatre-vingt-neuf ans est juge 
pour le meurtre de sa femme au tribunal de Blida, quand un groupe 
fait irruption, s'empare du fusil-mitrailleur d'un gendarme et tire. 
Deux membres du groupe sont tues dans l'affrontement, ainsi qu'un 
gendarme ; quatre assaillants se rendent : « Ce sont des enfants ! », 
s'exclame, perplexe, le ministre de l'lnterieur. La television donne un 
large echo a l'affaire, l'imputant aux islamistes, au motif que les 
assaillants ont agi aux cris d'allahou akbar. Les chefs des partis 
islamistes assurent n'etre pour rien dans tout cela, sans convaincre la 
presse, ni la television qui s'appesantit longuement sur les images « 
atroces » de la tuerie. 

Le Premier ministre Mouloud Hamrouche reagira ainsi : « La 
violence ne vient pas des partis politiques, [mais] trouve sa source 
chez les personnes qui ont perdu les positions et les privileges dont ils 
beneficiaient dans le passe et qu'ils veulent perpetuer dans la 
clandestinite 2 4 », avant de reiterer ses doutes le 21 janvier devant le 
Grand Jury RTL-Le Monde : « Tout le monde veut que nous leur 
declarions la guerre [aux integrates]. Mais il y a beau coup de mani¬ 
pulations et d'exagerations 2 3 . » Le procureur general de Blida 
indiquera lui-meme qu'« aucune attache materielle n'a ete etablie 
entre le commando de Blida et une organisation politique 26 ». Mais la 
presse algerienne n'en demordra pas, les associant tantot a une 
organisation religieuse d'obedience « sunnite » tantot a des militants 
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« chiites »... Ils sont finalement quatorze « islamistes » a etre arretes 
et incarceres. Lorsqu'ils seront juges le 30 decembre 1990, sept 
d'entre eux seront condamnes a mort. Par contumace, car ils se 
seront, entre-temps, mysterieusement evapores. 

En fevrier 1990, L'Hebdo libere, organe quasi officiel des 
services de securite, publie un reportage sur un pretendu maquis du 
mouvement El-hijra wa Takfir (Exil et Redemption), qui fait 
parvenir un communique a la plupart des redactions exigeant «l'Etat 
islamique [ou] le djihad » et se vantant de disposer de 16 000 
soldats, armes de 860 pistolets mitrailleurs et de 2 700 pistolets 
automatiques 2 ?. Pourquoi une organisation clandestine ferait-elle 
ainsi etalage de ses effectifs et de son arsenal ? La contradiction est 
d'autant plus flagrante qu'elle ne revendique rien de precis, sinon une 
toute theorique proclamation d'un Etat islamique, nul ne sait par qui 
ni a quelle echeance. 

Le 18 avril, la LADH publie un communique denongant la 
profanation de tombes de resistants dans plusieurs regions. Le 6 mai, 
des « islamistes » profanent celles du poete kabyle Si Mohand Ou 
Mhand et de l'imam Soltani. Fait etrange : les Algeriens a vises de la 
localisation de la tombe du poete kabyle adule, mort en 1902, sont 
rarissimes. Quant a l'imam Soltani, il etait l'une des figures les plus 
populaires de la mouvance islamiste. 

L'approche des elections municipales de juin 1990 est l'occasion 
d'une autre mini-affaire de foulard islamique, qui secoue l'hopital 
militaire de Ain-Naadja, dont la direction interdit le port du voile et 
de la barbe, « par mesure d'hygiene 28 ». Y voyant une attaque 
frontale contre son parti, Ali Benhadj reagit violemment en rappelant 
a l'armee qu'elle compte dans ses rangs des fonctionnaires qui 
« adorent Allah » et qui pourraient s'en souvenir. El-Moudjahid, 
dans son edition du 6 mai 1990, denonce les « premieres 
manifestations d'hostilite a l'egard de l'institution aussi sacree que 
l'ANP ». Le quotidien estime qu'il y a « peril en la demeure » et voit la 
les « germes d'une sorte d'etat insurrectionnel », concluant que l'Etat 
« a la responsabilite vitale de s'attaquer aux foyers d'infection qui se 
trouvent en son sein ». 

Entre propos incendiaires des chefs islamistes, provocations de la 
SM dans les rangs des jeunes islamistes radicaux et manipulations 
mediatiques, le climat devient tendu. Il est desormais evident que 
l'armee, qui s'est jusque-la voulue discrete, prepare son retour au 
premier plan. 


L 'ecrasante victoire duFIS 
aux elections municipales 

Les elections municipales de juin 1990 sont precedees de ce que 
l'on pourrait appeler le « printemps des marches ». Cela commence par 
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une grande manifestation d'islamistes, le 20 avril 1990 a Alger, 
co'incidant - est-ce fortuit ? - avec la commemoration du Printemps 
berbere. Le i er mai, le syndicat unique, l'UGTA, ne reussit quant a lui a 
mobiliser que « quelque 5 000 manifestants 2 ^ ». Une semaine apres, 
PAGS et RCD appellent les « democrates » a manifester contre 
l'intolerance et la violence - c'est-a-dire contre le FIS. La LADH et la 
coordination des femmes soutiennent bien sur cette marche, qui a lieu 
le 10 mai et qui remporte un franc succes. « Non au fascisme », 
« Mixite-fraternite » scan dent joyeusement plusieurs dizaines de 
milliers de manifestants, quand « soudain le cortege tangue3° ». Un 
demi-m ill ier d'islamistes du El-hijra wa Takfir remontent le defile « au 
pas de course », criant leur haine des « mecreants », tournant autour 
du defile en criant: « Voila les juifs ! » On peut se demander qui sont 
ces jeunes perturbateurs lorsque, ecrit Le Monde, « les "adultes" du 
FIS, les authentiques islamistes en quelque sorte, sont pour leur part 
sagement restes eloignes de l'agitation de la rues 1 ». 

La marche du FLN se deroule le jeudi 17 mai, rassemblant une 
foule analogue. Le 31 mai, a l'appel du FFS, ils sont pres d'un demi- 
million a inonder la capitale, manifestation dont la television 
algerienne - dirigee par Abdou Benziane - ne montrera que tres peu 
d'images, ce qui soulevera un tolle. Vainqueurs de ce scrutin a blanc 
que constituent les marches, les militants du FFS scandent : « Ait- 
Ahmed au pouvoir ! » Mais, convaincu que les elections municipales 
du 12 juin ne sont qu'une « mascarade » pour maintenir le FLN au 
pouvoir, le leader du FFS refuse d'y participer. 

Le jour du scrutin, 136 000 candidats se presentent. Seuls, le FIS et 
le FLN sont presents dans toutes les circonscriptions, mais une dizaine 
d'autres partis se presentent egalement. Pour Le Monde, le trop grand 
nombre de partis est « incompatible avec le bon fonctionnement d'une 
democratic naissante », d'autant que « pour compliquer les choses, 
1365 listes "independantes" tentent [egalement] leur chances 2 ». 

Mais si l'on exclut les quelques incidents signales ici et la, le fait 
que 36 % des electeurs se sont abstenus et que, pour assurer la 
regularity du scrutin dans les bureaux de vote, les militants islamistes 
ont ete les seuls a se mobiliser massivement, la victoire du FIS qui se 
dessine rapidement apparait a la plupart des observateurs comme 
« reguliere », ce que confirme d'ailleurs le ministre de l'lnterieur 
Mohamed Salah Mohammedi le soir meme du scrutin. Au bout de 
quelques jours, les resultats definitifs sont communiques : le FIS 
recueille la majorite absolue avec 4 331 472 suffrages exprimes et 
54,25 % des votants (soit 33,7 % des inscrits). Plus de la moitie des 
communes du pays seront ainsi dirigees par les islamistes, dont toutes 
celles de la wilaya d'Alger. Le FLN, de son cote, n'en controlera qu'un 
peu plus de 30 %. De tous les autres partis, seul le RCD, qui profite de 
la defection du FFS en Kabylie, tire modestement son epingle du jeu, 
avec moins de 5 % des voix. 

Au lendemain de cette victoire electorate du FIS, la reaction de 
la classe politique se resume a un no comment. Les islamistes se 
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veulent rassurants. Frangois Mitterrand declare que « la France 
espere poursuivre la cooperation avec ses voisins algeriens » et qu'un 
« peuple vivant dans un Etat souverain est lib re de ses choix33 ». 
Abassi Madani reaffirme sa volonte de cooperer avec la France « sur 
la base d'interets mutuellement avantageux ». A une reunion du FLN 
convoquee pour etudier la situation creee par la victoire du FIS, on ne 
se bouscule pas. Mouloud Hamrouche ne s'y rend pas, pas plus que 
Mohamed Salah Mohammedi, pourtant dument invite. 

Dans les coulisses du regime, cette victoire du FIS inquiete 
fortement le petit cercle des decideurs. Apprentis sorciers, ils 
craignent de perdre la maitrise de leur « democratie sous controle ». 
La haine que leur voue la population est en effet telle qu'une bonne 
partie de celle-ci se montre prete a suivre les islamistes pour se 
debarrasser d'eux. Avec son discours populiste, le FIS est en effet le 
seul parti a reclamer clairement le depart du clan Belkheir-Chadli- 
Nezzar, qu'il qualifie de Hizb Franga, le parti de la France. Le seul 
qui se declare pret a mettre fin, violemment s'il le faut, a un regime 
accuse des pires turpitudes. Du coup, plus d'un tiers des Algeriens 
ont vote pour le FIS, quitte a aviser, ensuite, entre « gens honnetes ». 

Gonfles a bloc par leur victoire electorate, des militants 
islamistes de base entament alors leur guerre contre les paraboles et 
tous les symboles de ce qu'ils considerent comme une decadence de 
la societe. Abassi Madani reclame des elections legislatives anticipates 
et Ali Benhadj reprend ses preches enflammes. Le 26 juillet, plusieurs 
centaines d'islamistes venus de toutes les wilayas du pays fondent 
l'Union islamique des syndicats (UIS), une organisation qui entend 
« servir les travailleurs et defendre leurs droits [...] dans le cadre de la 
chari'a musulmane34 ». Face a cette deferlante, Larbi Belkheir et les 
siens comprennent que, pour eviter un desastre, ils vont devoir 
passer a l'etape superieure de la manipulation. 

Quant aux autres partis politiques, ils decouvrent une nouvelle 
occupation : l'organisation de « forums ». La coalition autour du RCD 
en cree un, devangant le FFS qui en avait lance l'idee. Ces rencontres 
censees rassembler les bonnes volontes « par-dela les clivages » 
donnent lieu a des scenes ou le burlesque le dispute a l'affligeant, la 
manipulation a la provocation. Les leaders prennent soudain conscience du 
sable mouvant dans lequel ils se sont laisse entrainer. Pour l'electeur, les 
hommes qualifies et honnetes que les Algeriens esperaient voir investir le 
terrain politique se decouvrent souvent encore plus veules que les militants du 
FLN de jadis, dont la plupart se sont d'ailleurs recycles dans les partis 
d'opposition en manque de cadres. Ceux qui le peuvent plient bagage et s'en 
vont vers des cieux plus elements. Les autres font le dos rond, esperant que la 
tourmente les epargnera. 

A l'evidence, les « formations democratiques » sont largement 
paralysees. Si les evenements d'oetobre 1988 ont donne l'occasion au 
clan Belkheir d'eliminer la composante conservatrice du pouvoir et 
tous les anciens maquisards, les deux annees qui ont suivi ont ete en 
effet l'occasion de marginaliser les formations laiques issues de la 
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societe. Fin 1990, ce clan peut se targuer d'avoir reussi a « bipola- 
riser » la vie politique algerienne : d'un cote, l'armee, de l'autre, les 
islamistes. Mais un petit groupe inattendu, les « reformateurs », va 
bientot faire office de « grain de sable » dans le paysage politique. 
Depourvus de base politique, ils vont pourtant s'echiner, depuis le 
sommet de l'Etat, a favoriser les conditions d'une authentique 
democratic. 


Les reformateurs, un « os » dans la Frangalgerie 

Dans les premiers mois de 1990, les difficultes financieres de 
l'Algerie s'aggravent. Alors que le prix du baril de petrole a chute a 16 
dollars, la France s'interroge sur les mesures d'assainissement de 
l'economie engagees par le gouvernement Hamrouche. Car si les 
reformateurs ne remettent pas fondamentalement en cause, dans 
l'immediat, le fait que l'Algerie importe la plus grande partie des 
marchandises qu'elle consomme, ils souhaitent au moins que leur 
pays puisse faire jouer la concurrence entre les entreprises frangaises, 
dont beaucoup surfacturent leurs prestations, et les autres 
entreprises europeennes : « Ainsi, ecrit Georges Marion, M. 
Beregovoy avait moderement apprecie que les Algeriens signent avec 
une societe autrichienne un contrat de livraison de rails, alors qu'il 
esperait que la commande irait a une entreprise de sa region. Les 
Frangais se plaignent que leurs credits aillent a la concurrence ; les 
Algeriens repliquent que cette derniere leur faisait de meilleures 

conditionsss. » 

Du coup, Paris decide de fermer le robinet des credits. Sur les 7 milliards 
promis en janvier 1989, « 5 milli ards ont deja ete consommes en achats de 
biens frangais de consommation courante et de projets industriels. La deli- 
vrance des 2 milli ards restants depend de l'agrement de M. Beregovoy, mais 
depuis six mois le dossier est bloque, entre autres et selon plusieurs 
responsables algeriens, a cause d'un differend opposant leur pays au 
responsable frangais des financess 6 ». 

Pour comprendre quel « differend » opposait Paris et Alger 
debut 1990, nous prenons contact, en septembre 2002, avec Ghazi 
Hidouci. Ministre de l'Economie du gouvernement Hamrouche de 
septembre 1989 a juin 1991, il vit aujourd'hui exile en France. En 
nous expliquant les dessous de l'affaire, il eclaire les pratiques 
secretes de la Frangalgerie, dont le coeur economique est constitue 
par les « commissions » prelevees sur les grands contrats d'importa- 
tion a . Le mecanisme de base utilise dans des milliers de transactions 
est le suivant: l'exportateur frangais surfacture (en general de 10 % a 


a . Un secret d'Etat bien garde, on l'a vu. En temoigne l'extreme rarete des travaux 
serieux publies sur la question. L'un des articles pionniers publies a ce sujet est celui de Abderahim 
Zerouali (tres probablement un pseudonyme), « Les circuits de l'argent noir », in REPORTERS SANS 
FRONTIERF.S (dir.), Ee Drurne algerien, La Decouverte, Paris, 1994, p. III. 
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15 %, mais parfois beau coup plus) le prix de ses marchandises 
vendues aux entreprises publiques ou a l'Etat algerien, ce qui lui 
permet de verser des commissions aux « hommes du secteur » ; ces 
barons du regime reverseront ensuite une partie de ces commissions 
a des responsables politiques frangais toujours en peine de 
financements pour leurs campagnes electorates (grace a quoi, 
avantage decisif, le clan Belkheir disposera d'un moyen de chantage 
fort efficace pour contraindre ces hommes politiques, quand ils sont 
au pouvoir, a lui apporter le soutien aveugle de la France). 

Quelques semaines avant d'effectuer une visite officielle en 
France, le 22 juillet 1990, Ghazi Hidouci se rend a Paris dans l'espoir 
de convaincre Bercy de debloquer les 2 milliards de francs promis par 
la France, afin de pouvoir importer des produits de premiere 
necessite. Pierre Beregovoy ne dit pas non, mais il conditionne 
l'octroi de cette somme au reglement de divers contentieux qui 
opposent l'Algerie a des entreprises frangaises. Les plus importants 
sont souvent lies au principe meme des commissions : pour obtenir 
un marche soumis a un appel d'offres et aux sollicitations des interve- 
nants occultes locaux, une entreprise doit a la fois etre la moins- 
disante et s'engager a tenir les commissions promises. Dans la 
plupart des cas, c'est la quadrature du cercle et la seule solution est 
de proposer des avenants augmentant le prix du contrat initial, 
permettant de couvrir a la fois les couts engages et les commissions 
versees. L'acceptation des avenants exige pour des contrats 
d'entreprises publiques l'aval du gouvernement. 

Or c'est la que le bat blesse : les reformateurs ont mis en place un 
dispositif qui empeche le gouvernement de se meler des finances des 
entreprises. De plus, ils veillent a ce que ne soient payes que les couts 
reels des biens et equipements importes, d'ou une perte seche pour les 
entreprises frangaises qui ont deja paye les commissions, parfois depuis 
des annees, et egalement la difficulty de justifier aupres du fisc des 
paiements effectues sans contrepartie... 

Ces contentieux et d'autres — plus classiques — regies, explique 
Pierre Beregovoy a son homologue d'Alger, « la France pourrait 
meme accorder 5 a 6 milliards de francs supplementaires, 
remboursables dans cinq ans seulement, ce qui permettrait de passer 
la periode critique durant laquelle l'Algerie est incapable, sous peine 
de collapsus financier, d'augmenter le montant de ses 
remboursements 37 ». 

Pris a la gorge, Ghazi Hidouci accepte d'accelerer le reglement 
des contentieux et etudie avec les entreprises concernees les solutions 
possibles. II propose l'arbitrage d'experts independants reconnus et 
acceptes par les parties. Cette demarche met malheureusement en 
lumiere tout ou partie des sommes injustifiables versees. Certaines 
entreprises proposent alors que leur soit paye le surcout 
correspondant aux commissions, que l'Algerie pourrait recuperer 
ulterieurement par d'autres contrats sous-factures. Mais les nouvelles 
regies mises en place par le gouvernement Hamrouche, qui visaient 
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justement a enrayer la corruption, otent desormais a Ghazi Hidouci 
et au gouvernement le pouvoir de prendre une telle decision. C'est 
l'echec. Le 24 juillet, sur TFi, Pierre Beregovoy tire les consequences 
du blocage algerien en refusant d'accorder les deux milliards d'aide 
supplementaire esperes par Ghazi Hidouci: « Nous n'avons pas parle 
d'aide supplementaire. Les engagements pris par la France l'an 
dernier sont reconduits, ni plus ni moins. » Si, pour Liberation, cette 
« defiance » parait injustifiee, l'Algerie ayant « toujours rembourse le 
service de sa dette sans problemes 8 », elle est en realite un signal fort 
a destination a la fois des decideurs algeriens (pour signifier a Larbi 
Belkheir qu'il doit au plus vite reprendre des mains des reformateurs 
le controle de l'economie) et des milieux financiers frangais (pour 
qu'ils fassent preuve de la meme severite a l'egard de l'Algerie des 
reformateurs). 

De son cote, avec une certaine audace, Ghazi Hidouci laisse 
entendre dans Le Monde que les rates avec Paris s'expliquent par un 
« changement fondamental de strategie avec lequel les divers acteurs 
economiques ont eu du mal a se familiariser. Finie la gestion 
centralisee ». Faisant allusion au succes des islamistes lors des 
dernieres elections municipales, le ministre de l'Economie juge 
imperatif de reinjecter plus d'honnetete au sommet du pouvoir : 
« Tant que l'on n'a pas realise cela dans une democratie, les reformes 
peuvent etre remises en cause. Les gens veulent a la fois etre arbitres 
et controleurs et c'est pour cette raison que se posent, de maniere 
violente chez nous, les problemes de la corruption, du foncier, enfin 
les vrais problemes du citoyen... » L'eleve democrate serait-il en train 
de donner des legons au maitre ? 

Avant le depart d'Hidouci pour Alger, Pierre Beregovoy attire a nouveau 
son attention sur l'urgence qu'il y a a regler les contentieux les plus sensibles: 
« H faut qu'on regie cela, je n'ai aucun interet la-dedans, mais mon chef est 
concerne », aurait ainsi lache Beregovoy. Et Hidouci de nous preci- 
ser : « Son seul chef, c'etait Mitterrand. » 

Reparti en Algerie, le ministre algerien revient une nouvelle fois 
a Paris le 18 septembre 1990, pour confirmer a Pierre Beregovoy que 
les nouvelles regies de transparence qu'il s'efforce de promouvoir ne 
lui permettent pas de regler les problemes de la periode precedente. 
II ajoute que le gouvernement va etre immediatement remanie pour 
eviter la recherche de reglements par des voies qui ne passeraient pas 
par les regies commerciales transparentes, situant clairement les 
responsabilites. Pierre Beregovoy semble irrite et se precipite sur le 
telephone : « Attendez une minute, j'appelle la presidence ! » « II 
appelait pour dire a Mitterrand que c'etait foutu, que l'Algerie ne 
rembourserait pas les commissions », nous raconte Hidouci. « Puis 
Beregovoy s'est tourne vers moi et m'a dit: "Vous n'aurez pas un sou 
de la France tant que vous serez ministre." Vous savez, mes 2 
milliards de francs 39 . » 

Ce refus aurait pu etre catastrophique pour l'Algerie, mais une 
bonne etoile brille manifestement au-dessus de la tete des 
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reformateurs. Car, en ce mois de septembre 1990, la guerre du Golfe 
vient d'eclater, ce qui a eu pour effet de faire flamber le prix du 
petrole : en quelques semaines, il est passe de 16 a 30 dollars le baril. 
Si bien, explique Georges Marion dans Le Monde du 22 septembre, 
que l'Algerie « encaissera a la fin de l'annee un surplus de quelque 2 
milliards de dollars. Une manne tout simplement inesperee », veri¬ 
table bouffee d'oxygene pour des reformateurs menaces d'asphyxie 
financiere par la France. 

Mais, menaces, ils le sont aussi, en interne, par les manoeuvres 
du clan Belkheir, de plus en plus inquiet de leurs initiatives pour tarir 
les sources de ses circuits occultes d'enrichissement. L'ex-colonel 
Mohammed Samraoui en a sobrement rendu compte dans son livre : 
« Des le mois de mai 1990, Hamrouche a ainsi commence a subir une 
campagne de destabilisation en regie, orchestree par certains 
services, notamment le service de presse de la SM [...]. Ils utilisaient 
pour la circonstance Le Nouvel Hebdo, journal appartenant a 
Mohamed Meguedem, ex-directeur de l'information a la presidence 
et ami personnel du general Toufik [...]. Les services distillaient 
"informations" et "dossiers" a la presse "independante", qui se 
chargeait de jeter le discredit sur le gouvernement de Mouloud 
Hamrouche. 

« Ses ministres, notamment ceux qui detenaient les portefeuilles 
de l'Economie et de l'lnterieur, faisaient l'objet d'attaques incessantes : 
l'un etait accuse de "brader" l'economie (Ghazi Hidouci), l'autre etait 
qualifie d'ancien parachutiste dans l'annee frangaise qui faisait 
allegeance aux islamistes (Mohamed Salah Mohammedi). Ghazi 
Hidouci etait particulierement vise, la rumeur publique savamment 
fabriquee le declarant... juif ! A preuve : il avait sollicite les services 
d'un Juif marocain, Raymond Benhai‘m (opposant au regime de 
Hassan II condamne a mort), membre du bureau d'etudes frangais 
ACT, pour l'assister dans la remise a plat du commerce exterieur algerien. 
Ce dernier avait surtout travaille sur les contrats passes avec des 
entreprises etrangeres par l'ENAPAL (Entreprise nationale des produits 
alimentaires), le monopole d'Etat charge de l'importation de certains 
biens de consommation de base (sucre, cafe, lait, huile, etc.). En quoi ACT 
genait-il ? En examinant, a la demande du gouvernement, les flux du 
commerce exterieur et les contrats passes avec des exportateurs 
etrangers, ACT contribuait a identifier les diverses sources de 
commissions occultes (surfacturations, etc.), ce qui menagait directement 
ceux qui en beneficiaient 4 °. » 

A l'ete 1990, les ecueils se multiplient done pour le general Larbi 
Belk-heir. Menace par le succes du FIS aux elections municipales, 
voila son clan confronts a une equipe de reformateurs decides a... 
gouverner dans l'interet de la population ! 
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Septembre 1990:le clan Belkheir reorganise la SM 

Le 5 juillet 1990, a l'occasion des commemorations de 
l'independance, Khaled Nezzar est promu general-major. Le 27 du 
meme mois, il cede son poste de chef d'etat-major au general 
Abdelmalek Guenaizia et devient ministre de la Defense, avec pour 
conseiller le general Mohamed Touati (Guenaizia et Touati, 
rappelons-le, sont tous deux, comme Nezzar, d'anciens DAF). « Une 
innovation majeure, souligne Samraoui, puisque, depuis le coup 
d'Etat du 19 juin 1965 [...], ce portefeuille strategique avait toujours 
ete occupe par le president de la Republique lui-meme4i.» 
Parallelement, on l'a vu, Belkheir discredite le general Betchine, son 
principal adversaire a la tete de la Securite militaire, et le contraint a 
demissionner le 4 septembre 1990. 

Mouloud Hamrouche annonce a cette occasion la « dissolution 
de la police politique », ce qui lui vaut les felicitations de toute la 
classe politique. L'Algerie est-elle en train de devenir une veritable 
democratic ? Pourtant, nuance Jose Gargon, « cette mesure 
correspond a la liquidation du dernier vestige de la periode 
boumedieniste. Et aussi sans doute d'une partie des hommes du vieil 
appareiD 2 ». D'ailleurs, confirme Le Monde, « l'Algerie ne restera pas 
sans services speciaux. [Mais, assure-t-on], il s'agira de services 
"propres" consacres au renseignement et non plus a la repression 

politique 43 ». 

Le communique de la Presidence annonce que de nouvelles 
structures devraient voir le jour, avec pour objectif une « meilleure prise 
en charge de leur mission de participation a la defense de la souverainete 
et de l'independance nationales ». Mais ces propos lenifiants cachent une 
realite soigneusement occultee et beaucoup plus radicale : la mainmise 
enfin complete du clan Belkheir sur le coeur reel du pouvoir, la Securite 
militaire. Apres avoir ete fractionnee et fragilisee durant la decennie 1980 
pour detruire definibvement le pouvoir de Kasdi Merbah, la SM est en effet 
reunifiee juste apres la demission du general Betchine. Le 4 septembre 1990, ses 
differentes branches sont reunies comme par le passe au sein d'un organisme 
unique, baptise « Departement de renseignement et de securite » (DRS). Du 
coup, le president Chadli perd tout controle sur la branche « civile » de la SM, 
desormais placee, avec les autres, sous la seule responsabilite du ministre de la 
Defense, le general-major Khaled Nezzar. 

Parrain inconteste de cette reorganisation, qui marque sa 
defiance vis-a-vis du president Chadli et des reformateurs, le general 
Larbi Belkheir, chef de cabinet du president, place ses hommes aux 
postes cles44. La direction du DRS est confiee au colonel (promu 
general peu apres) Mohamed Mediene, dit « Toufik », qui dirigeait la 
DCSA depuis octobre 1988. Nouveau patron de la SM, Mediene 
chapeaute desormais trois grands services : la DCSA (Direction 
centrale de la securite de l'armee), la DCE (Direction du contre- 
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espionnage) et la DDSE (Direction de la documentation et de la 
securite exterieure). 

Le lieutenant-colonel Kamel Abderrahmane, un homme-lige de 
Toufik, prend la direction de la DCSA, specifiquement chargee, en 
principe, de la surveillance de l'armee et, en particulier, de ses 
officiers — pour « recuperer », mettre a l'ecart et eventuellement 
eliminer tous ceux qui pourraient « ruer dans les brancards ». II 
s'agit, on s'en souvient, de celui qui etait venu, a la tete d'une brigade 
blindee stationnee a Djelfa, preter main-forte a Khaled Nezzar pour 
reprimer la jeunesse algeroise en octobre 1988. Simple adjudant en 
1974, cet ancien « marsien » (rallie au FLN apres la fin de la guerre 
de liberation, en mars 1962) se retrouve done, seize ans plus tard, a la 
tete de l'un des plus puissants services repressifs de l'Algerie 
independante. 

Nomme a la tete de la DCE, la branche principale de la SM new 
look (celle traditionnellement chargee de quadriller la societe civile), 
le colonel Small Lamari est, on l'a vu (voir supra, chapitre 4), le 
grand ami des dirigeants de la DST frangaise. II va jouer un role 
central dans le dechainement des violences et des crimes de l'apres- 
1992. 

Enfin, en fin tacticien qu'il est, Belkheir confie la troisieme 
direction du DRS, la DDSE (chargee des actions a l'etranger), a un 
homme, le lieutenant-colonel Sa'idi Fodhil, qui, lui, est un ancien 
maquisard de l'ALN et deteste cordialement Small Lamari. Une fagon 
de faire contrepoids aux trois autres chefs du DRS, tous devoues a 
Belkheir, mais qui pourraient un jour se retourner contre lui... 

Alors que cette reorganisation majeure est conduite dans une parfaite 
opacite, les Algeriens vont avoir droit a une etonnante intervention publique 
du nouveau ministre de la Defense et principal allie de Belkheir, le general 
Khaled Nezzar. Le 9 septembre 1990, il accorde une longue interview a 
l'agence de presse officielle, 1APS45. II parle de tout et de n'importe quoi, 
expliquant notamment que l'armee ne s'est jamais substitute aux civils, 
pas meme en octobre 1988, ou la presse n'a subi aucune contrainte ; 
que si l'armee a permis l'essor de leaders prestigieux, elle n'a pas encore 
enfante de Cesar ; que « les democrates sont le ferment necessaire a 
l'epanouissement de la democratic », mais qu'ils « ne peuvent jouer ce 
role que dans la mesure ou ils parviendront a se debarrasser de certains 
concepts peu familiers a notre societe ». Propos que ne dementiraient 
sans doute pas certains leaders islamistes, auxquels il rappelle « en 
toute serenite et sans que [ses] paroles aient le caractere d'une menace, 
et nul ne doit l'ignorer, que si des evenements graves venaient a se 
reproduire et a mettre en peril l'unite de la Nation, l'ANP, respectueuse 
de ses missions, interviendrait sans hesitation pour retablir l'ordre et 
l'unite et pour que force reste a la loD 6 . » 

L'avertissement est clair : les chefs du « clan des DAF » vont 
reprendre la main. 
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Quandi'armeesinvite ala democratic 

Debut novembre 1990, raconte Mohammed Samraoui, «le 
lieutenant-colonel Smail Lamari, le chef de la DCE dont je dependais 
desormais, m'avait convoque en compagnie du commandant Amar 
Guettouchi, responsable du Centre principal des operations (CPO), 
pour nous faire part des nouvelles "orientations" decidees par la 
hierarchie militaire. S'adressant d'abord a moi en tant que 
responsable du Service de recherche et d'analyses (SRA), il me dit : 
"A partir de maintenant, l'objectif numero un des services, c'est les 
islamistes du FIS : s'ils prennent le pouvoir, ils vont nous trancher la 
tete et a vous aussi. Ils feront exactement comme les Iraniens avaient 
fait a la Savak, il faut a tout prix leur barrer la route. Ce sont les 
ordres du commandement "47 ». 

En decembre 1990, « en dehors des dates officielles habituelles », 
note Nicole Chevillard, sont promus au grade de general-major 
Abdelmalek Guenai'zia, originaire de l'Est, le commandant de la 
gendarmerie Abbas Gheza'iel, natif de Batna, et Hocine Benmaalem, 
conseiller militaire de Chadli. Au meme moment, revelera Mohammed 
Samraoui, « lors d'une reunion presidee par le general Nezzar a Beni- 
Messous a laquelle etaient convies les principaux responsables de la 
SM, le ministre de la Defense nous fit part de mesures pour contrer le 
FIS, qui ne serait tolere que s'il ne depasse pas 30 % lors des [pro- 
chaines) elections legislatives, sinon l'ANP serait amenee a "prendre ses 
responsabilites 4 8 ». Pourtant, explique Samraoui, Khaled Nezzar est 
bien conscient que la prise ouverte du pouvoir par I'armee serait mal 
regue par l'« opinion internationale » et les « soutiens financiers 
internationaux ». Il preconise alors une idee inedite : l'« instauration 
d'une direction collegiale avec une fagade civile ». Le gouvernement 
Hamrouche est deja en ce qui le concerne de l'histoire ancienne... 

Pourquoi cette precipitation ? C'est que Larbi Belkheir et Khaled 
Nezzar ont decide de mettre les bouchees doubles. En decembre 
1990, apres avoir reorganise I'armee et les services avec Belkheir, 
Nezzar soumet ainsi au Premier ministre Mouloud Hamrouche un 
projet ultra-confidentiel : dans un rapport intitule Memoire sur la 
situation dans le pays et point de vue de VArmee nationale 
populaire, le ministre de la Defense preconise un programme de choc 
pour contrer la montee des islamistes. 

Khaled Nezzar indique que les signes de l'insecurite 
grandissante prefigurent un « climat subversif visant la conquete du 
pouvoir au plutot [sic], soit par voie de scrutin electoral dans un 
cadre formel, soit par appel au djihad, menaces plusieurs fois 
proferees, en vue d'instaurer un regime theocratique totalitaire, plus 
ou moins lie a l'etranger ». Apres ce preambule, il constate que les 
« formations democratiques » sont « loin de constituer un rempart 
au peril totalitaire, tant leurs divisions sont grandes et leurs moyens 
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bien faibles ». Si bien qu'il predit que « le climat va connaitre une 
multiplication de cas et de manifestations revendicatives par des 
greves sauvages, manifestations, marches, etc. », autant d'actions qui 
« vont renforcer le travail de sape a l'encontre de l'Etat ». 

« En somme, l'objectif declare et avere [des islamistes] consiste 
a deboucher au plus tot sur des elections quasiment gagnees d'avance 
par un dosage savant de peur et d'espoir, base sur un sentiment de 
desarroi de la population, elle-meme soumise a des mecanismes de 
comportement empruntant a I'irrationnel. » 

Nezzar evoque ensuite les consequences d'une victoire des 
islamistes sur l'ANP ou les services de securite, qui seront l'objet de 
« reductions drastiques » et qui risquent meme d'etre remplaces par 
des « milices ». Et le ministre de la Defense de conclure : « Voila un 
scenario bien alarmiste mais inimaginable, pourrait-on objecter. Que 
non ! Le succes du FIS aux municipals de juin 1990 etait 
inimaginable, alors ! » Que faire done, « en cas de pronostic 
defavorable a une echeance determinante du scrutin » ? « Provoquer 
par toutes voies appropriees les conditions legales devant entrainer 
une neutralisation des formations antidemocratiques des operations 
electorates. Dans le cas contraire, assurer le deroulement normal du 
scrutin et etre pret a faire echec aux tentatives de troubles 
eventuelles. » 

Cette strategie globale est assortie d'un programme d'action en 
deux « plans » : un « Plan A » visant « a realiser les conditions pour 
un succes electoral des forces democratiques avec participation des 
formations extremistes » ; et un « Plan B », pour « neutraliser 
d'autorite les formations extremistes avant l'echeance des elections ». 

Le Plan A prevoit notamment la « restauration de l'autorite de 
l'Etat », la « mobilisation du FLN » (en particulier par la « deculpabi- 
lisation » vis-a-vis de la corruption « en avangant l'arsenal juridique 
mis au point contre ce fleau et l'adoption d'une attitude agressive sur 
les cas scandaleux »), l'« assistance aux formations democratiques », 
la « lutte contre les extremes » en suscitant la « division des courants 
religieux en provoquant, en exploitant et en avivant les antagoni- 
smes », en menant un « programme d'action psychologique », 
notamment par l'« emploi judicieux et savamment orchestre des 
medias avec l'assistance de professionnels », etc. 

Le « Plan B », quant a lui, « se fondant sur le deroulement des 
actions du Plan particulier A, vise la neutralisation pendant la phase 
electorate des formations extremistes par voie d'autorite dans le cas 
ou il apparait qu'elles se livrent manifestement a des actions 
subversives et/ou a la preparation de troubles a caractere 
insurrectionnel ». 

Finalement, en encadre et en lettres capitales, le general-major 
Khaled Nezzar presente ses conclusions : « En tout etat de cause, 
l'enjeu de la situation que vit actuellement l'Algerie est d'une 
dimension historique, car il met en cause le pays dans son destin de 
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nation souveraine appelee, soit a continuer son essor economique et 
social, soit a plonger dans un etat obscurantiste et medieval. » 

Pour Nezzar, il est en effet hors de question que les islamistes 
participent au pouvoir, meme si une majorite d'Algeriens le 
souhaitent. Ce « plan d'etat-major », redige en realite sous lahoulette 
de Belkheir par les generaux Mohamed Touati et Abdelmadjid 
Taright, « conseillers » de Nezzar, sera, on le verra, suivi presque a la 
lettre. Ce qui n'est rien d'autre qu'un plan de subversion, le ministre 
de la Defense osera le presenter plus tard avec fierte comme celui 
d'un visionnaire49. (On peut croire a la naivete de Khaled Nezzar, 
aimablement gratifie d'une « mentalite d'adjudant » par certains de 
ses pairs et aveugle par le fol espoir d'apparaitre pour les generations 
futures comme le « sauveur de la democratie » ; mais les inspirateurs 
du texte, et Belkheir au premier chef, sauront habilement exploiter 
cet aveuglement pour faire de lui, apres 2001, le premier responsable 
des sales besognes qu'il inspirera.) 

Mais en cette annee 1990, Mouloud Hamrouche et ses 
conseillers rejettent sechement le Memoire du ministre de la Defense, 
qu'ils considerent comme le « travail d'un cancre ». Pour eux, 
l'Algerie democratique que Khaled Nezzar pretend appeler de ses 
voeux peut etre realisee sans chars ni provocations, sans « action 
psychologique » ni manipulation des medias, en redonnant la liberte 
aux forces vives du pays et en instaurant la rigueur dans la gestion 
des biens de l'Etat. On peut penser qu'ils n'ont pas vraiment pris au 
serieux la menace que representait le « plan Nezzar », alors meme 
que son « Plan A » etait deja la semi-officialisation d'une realite deja 
en acte. 

II y a sans doute la une certaine sous-estimation du reel rapport 
de forces, car, hormis dans le secret de cette petite equipe, tout le 
monde ignore la bonne foi qui l'anime. A l'exception de Larbi 
Belkheir, qui constate, au fil des jours et des decisions, que les hauts 
fonctionnaires jadis obeissants, dociles et sans ambition ont decide 
de saisir leur chance de marquer l'histoire de leur pays en le dotant 
des instruments de son affranchissement... 


La presse entre liberte et manipulation 

L'une des premieres - et spectaculaires - mesures du 
gouvernement Hamrouche concerne la presse « independante », 
dont faction avait ete en realite severement bridee par la loi votee en 
juillet 1989. Tres vite apres leur arrivee au pouvoir en septembre 
1989, les reformateurs suppriment les ministeres de l'lnformation, de 
la Culture et des Anciens moudjahidines. Puis, en mars 1990, pour 
inciter la presse a accompagner leurs reformes economiques et 
politiques, ils allouent deux ans de salaire a tout journaliste desirant 
creer son propre titre^ 0 . En avril, une loi complete ce decret en 
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supprimant le monopole de l'Etat sur l'information. Desormais, 
partis politiques et personnes privees ont le droit de creer des 
journaux. Du coup, pres de cent cinquante titres voient le jour en 
quelques mois : le FIS cree ainsi El-Mounqid (Le Sauveur) et El- 
Forkane. Les partis laics creent chacun leur journal : Libre Algerie 
pour le FFS, Le Progres pour le PSD, Le Liberal pour l'UDL, La 
Tribune pour l'APUA, Saout Echaab pour le PAGS ou Tribune 
ouvriere pour le PT^ 1 ... 

Mais au-dela de l'aide financiere legale (les deux ans de salaire 
accordes aux journalistes creant leur titre), certains de ces journaux 
sont discretement finances par les services de securite controles par 
le clan Belkheir et par de grands industriels qui lui sont proches. C'est 
par exemple le cas du Jeune independant, ou de L’Hebdo libere, 
soutenus financierement par un proche collaborateur du general 
Larbi Belkheir, Mohamed Meguedem (responsable de l'information a 
la presidence, il s'est fait connaitre en publiant le testament 
d'Hitlers 2 ). Naitra par ailleurs Liberte, finance par le richissime lssad 
Rebrab. Pour tenter de leur faire piece, sera creee La Nation, sous la 
houlette de Omar Attia, industriel proche de Mouloud Hamrouche. 
Organe traditionnel des communistes algeriens, Alger republicain va 
retomber dans l'escarcelle du PAGS, mais l'equipe eclatera lorsqu'un 
membre du bureau politique de ce parti voudra lui imposer sa tutelle, 
au motif qu'elle serait trop conciliante avec le FIS ; de cette scission 
naitra, en septembre 1991, Le Matins 3. De meme, une brouille au sein 
de la redaction d'El-Moudjahid amenera a la naissance, en octobre 
1990, d'El-Watan. 

Destinees a favoriser la liberalisation de la presse, les aides 
financieres prevues par le gouvernement Hamrouche furent done 
largement devoyees. Pour Ghazi Hidouci, «les appareils d'Etat anciens [...] 
s'assureront tout d'abord la docilite de nombreux anciens journalistes de 
renom, habitues al'autocensure, ala soumission et aux privileges. Ils aniveront 
a faire elire dans les nouveaux organes dirigeants une majorite d'apparatchiks 
lies a des chapelles multiples. [...] Des moyens financiers serviront aux 
hommes du passe a promouvoir les titres et les journalistes qui les agreenD* ». 
Si Mouloud Hamrouche voulait une presse affranchie de toute tutelle, c'est 
rate. 

II faut dire que, alors que le gouvernement brise le monopole de 
l'Etat sur l'information, le Parlement encadre tres severement les 
nouveaux journaux prives : le 19 mars 1990, il adopte un nouveau 
code de l'information particulierement repressif, qualifie par 
beaucoup de veritable « code penal bis »ss. Le Monde explique que ce 
code prevoit « de cinq a dix ans de prison pour les diffuseurs 
d'informations "erronees ou tendancieuses, de nature a porter 
atteinte a la surete de l'Etat et a l'unite nationale". Tout journaliste 
qui "offense par ecrits, sons, images, dessins ou tout autre moyen, 
l'islam et les autres religions" est passible de six mois a trois ans 
d'incarceration. [...] Un article stipule que "les periodiques 
d'information generale crees a compter de la promulgation de la 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 168 




1954-1992 : la gestation d'un Etat repressif 


presente loi sont edites en langue arabe"s 6 ». Meme El-Moudjahid, 
l'organe du FLN, parle de « faux pas de la democraties? ». Mais dans 
un contexte ou les hommes politiques sont accapares par la 
preparation d'echeances electorates « sous controle » et ou nombre 
de journalistes « independants » sont discretement invites a guetter 
les signes avant-coureurs du peril terroriste en gestation, M e Ali 
Yahia, responsable de la Ligue algerienne de defense des droits de 
rhomme, sera parmi les rares a protester^ 8 . 

Les agressions de journalistes attributes aux islamistes tendant 
a se multiplier, le gouvernement propose aux redactions des 
differents journaux de se reunir dans un edifice « protege par l'Etat »: 
ce sera la « Maison de la presse », inauguree en septembre 1990 au 
coeur d'Alger59. Pour venir denoncer une malversation ou rencontrer 
un journaliste, les visiteurs doivent desormais passer par un poste de 
controle strict, ou ils ont l'obligation de laisser une piece d'identite. 
Coupes du monde qu'ils sont charges de decrire, les journalistes 
proteges par le regime s'installeront au fil des mois dans une sorte de 
« bulle securitaire » qui interdit a tout informateur souhaitant rester 
anonyme de les contacter. Le 26 decembre 1990, l'Assemblee adopte 
un nouveau texte qui invite solennellement les journalistes algeriens 
au « respect scrupuleux » de la loi relative a l'information, et a etre 
guides par « le service du bien commun, l'interet de la patrie, la 
sauvegarde et le renforcement de l'unite nationale », faute de quoi, ils 
s'exposeraient a des « consequences juridiques » 6 °. 

Ces lois, comme bien d'autres (dont l'amnistie des tortionnaires votee en 
juillet 1990), rognent peu a peu tout ce qui defeat un Etat de droit. Comment 
expliquer qu'elles aient ete votees ? Traduisent-elles la volonte du chef du 
gouvernement ? La reponse a ces questions pourra paraitre saugrenue aux 
citoyens de pays veritablement democratiques, pour lesquels il est tout 
simplement inconcevable, alors que c'est pourtant la stricte realite, que le 
fonctionnement des institutions politiques de l'Algerie « post-1988 » releve 
d'un tres etrange compromis : celui qui s'est etabli entre les hommes du 
clan Belkheir, les marionnettistes d'une « Algerie Potemkine » (a l'image 
des pseudo-villages bienheureux de Catherine II de Russie et de l'Union 
sovietique), et les « hamrouchiens », qui esperent pouvoir transformer 
ce simulacre en realite. 

De fait, l'Assemblee — qui vote tout ce qu'on lui soumet — sert 
aussi bien les reseaux de Belkheir que les ministres « reformateurs » 
du gouvernement, qui s'opposent a lui de plus en plus frontalement. 
Si les lois qui visent a restreindre le champ des libertes sont souvent 
adoptees a l'initiative du chef de cabinet du president, le 
gouvernement Hamrouche, lui, fait voter des reformes economiques 
qui indisposent de plus en plus les privilegies du systeme : « En 
janvier 1991, de nouveaux impots frappant durement a la source les 
revenus monetaires, sont votes par l'Assemblee sans que la majorite 
des deputes aient conscience des consequences de leur vote », 
expliquera Ghazi Hidouci. « Les grandes fortunes privees, irritees par 
la succession de coups portes a l'accumulation des revenus, inquietes 
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des perspectives de concurrence et de restructuration industrielle, ne 
sont plus tentees par la liberalisation. [...] Elies demandent 
ouvertement le renvoi du gouvernement des reformes et 
s'investissent publiquement dans les medias et la politique 61 . » 

Regulierement attaques dans la presse, persuades qu'« a la 
moindre occasion », ils seront remercies, les reformateurs vont tenter 
« d'atteindre un point de non-retour dans le changement 
institutionnel et la gestion economique et sociale 62 », indique Ghazi 
Hidouci. Au printemps 1991, ajoute l'ancien ministre de l'Economie, 
les seules forces reellement actives sont « d'un cote, tout ce qui 
participe du pouvoir, de ses privileges ou de ses garanties ; de l'autre, 
le mouvement islamiste de plus en plus decide a utiliser la pression 
de la me pour arriver a ses fins. Au milieu, [le] gouvernement ». 

Depourvus de soutien politique dans la population, coinces 
entre le « clan Belkheir » et les leaders du FIS, les reformateurs vont 
bientot faire les frais de leur isolement. Pour les empecher de 
democratiser en profondeur la societe algerienne et les ecarter du 
pouvoir, le « clan des DAF » du haut commandement militaire va 
paradoxalement s'appuyer sur... les islamistes ! 
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Les mois qui suivent la prise de fonctions des islamistes dans les 
municipalites, en juin 1990, ont pour beaucoup de leurs electeurs un 
gout de revanche. Des centaines de milliers de jeunes se sont 
engouffres dans la breche, convaincus d'avoir enfin conquis une 
liberie jusque-la inconnue. Pour eux, cette liberie, ce sont les 
marches de protestation, l'appel a la justice, les nouveaux marches 
islamiques aux prix abordables, les aides scolaires et medicales 
gratuites, l'attribution de logements... Et, dans le meme temps, 
beaucoup applaudissent les mesures « islamiques » prises dans de 
nombreuses localites, souvent dans une grande confusion (et pas 
toujours a l'initiative du FIS) — des mesures qui soul event a l'inverse 
comme un vent de panique dans de larges secteurs de l'opinion : 
interdiction de jouer aux dominos ou aux cartes durant les soirees de 
ramadan, tentative d'application de la chari'a dans certaines 
communes, interdiction de mixite a Alger et a Constantine, 
constitution de polices des moeurs a Mostaganem, interdits ves- 
timentaires a Jijel, Tipaza et Dellys, suppression du festival du ra'i a 
Oran, musique taxee de peche, installation de tribunaux paralleles a 
Chief, interdiction d'alcool a Setif, Annaba et Alger, interdiction de 
tabac, fermeture de salles de spectacle... 

Au plan de la gestion municipale quotidienne, les elus du FIS, man- 
quant craellement de cadres pour assumer les taches nees de son succes 
electoral inattendu, se debattent de surcroit dans les pires difficultes. Le 
gouvernement, en effet, a pris soin avant les elections municipales de vider 
de toute substance les pouvoirs des maires, comme l'expliquera en 2002 
l'ancien Premier ministre Abdelhamid Brahimi: « Les generaux Nezzar et 
Belkheir ont reussi a convaincre le gouvernement Hamrouche de prendre 
des mesures d'ordre administratif et reglementaire destinees a gener les 
activites des elus du FIS au niveau des municipalites. Dans ce cadre, 
des mesures reglementaires ont ete arretees, tendant a reduire les 
prerogatives des maires elus du FIS au profit des secretaires generaux 
des mairies, leurs subordonnes, et au profit des chefs de daira, tuteurs 
des mairies de leur circonscription administrative. Les elus du FIS se 
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sont ainsi trouves pris en sandwich entre de simples agents 
administratifs de la mairie et le chef de daira, charge de la tutelle des 
mairies. D'autre part, pour geler carrement faction du FIS au niveau 
local, d'autres mesures ont ete prises, telles que celles tendant a reduire 
considerablement le budget ou a bloquer purement et simplement les 
credits alloues aux municipalites controlees par le FIS 1 . » 

Si bien que les nouveaux maires FIS en sont souvent reduits a 
mettre en avant des initiatives symboliques, comme, au plan interne, 
l'affichage au fronton des mairies de la mention « Commune 
islamique » en remplacement de la devise de l'Etat « Par le peuple et 
pour le peuple » et, en guise de politique exterieure, le refus fin 
novembre 1990 de Bachir Touil, president de l'Assemblee populaire 
de la wilaya (APW) d'Alger, de serrer la main a la reine Fabiola de 
Belgique... 

C'est dans ce contexte d'agitation brouillonne que l'actualite 
internationale va s'inviter sur la scene politique algerienne. 


La guerre du Golfe :Ia presse etrangere mise aupas 

Lorsque l'lrak envahit le Koweit le 2 aout 1990, l'Union du 
Maghreb arabe (UMA) charge le president Chadli d'assurer une 
mediation entre les deux Etats. L'Algerie demande alors a l'lrak le 
retrait immediat du Koweit. Contrastant avec la position officielle, les 
premieres manifestations de soutien a l'lrak eclatent debut aout dans 
les Aures, avant de se propager a tout le pays 2 . Le 15 aout, le FLN 
appelle a une journee de protestation contre la presence americaine 
dans le Golfe. Elle a lieu le 20 dans toute l'Algerie. 

Ce conflit gene serieusement le FIS. Car l'Arabie Saoudite - qui 
assure alors une large part de son financement - soutient le Koweit et 
accueille la coalition occidentale. Les leaders islamistes temporisent, 
avant de comprendre que le vent de la me souffle pour Saddam 
Hussein. Le debut de l'annee 1991 trouve le FIS au creux de la vague, 
subissant le contrecoup des obstacles mis par le pouvoir a sa gestion 
des municipalites. 

Rien ne va plus en son sein, ou Abassi Madani tente vaille que 
vaille d'asseoir sa preeminence. L'annonce de Toffensive terrestre contre 
l'lrak de la coalition occidentale conduite par les Etats-Unis dechaine la 
me. Apres l'echec, le matin du 18 janvier, d'une marche de protestation 
a Alger des partis «laics » (dont le FLN, le MDA, le RCD et le PAGS), les 
islamistes sont des dizaines de milliers, l'apres-midi, a la sortie de la 
mosquee, a se diriger vers le palais gouvernemental, puis vers le ministere 
de la Defense, entrainant derriere euxla population algeroise. Si les edifices 
americains sont hors de portee, severement proteges, ce n'est pas le cas de 
l'ambassade de France, bombardee de pierres, ou du siege de l'ONU a 
Alger, ou des vitres sont detmites et un debut d'emeute maitrise par la 
police. A Alger encore, les agences d'Air France, Egyptair, Syrian Airlines et 
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Alitalia sont saccagees, la residence de l'ambassadeur du Maroc est 
attaquee a coups de pierres. A Constantine, le consulat general de France 
est mis a sac et l'agence d'Air France est devastee... 

Comment savoir ce qui, dans ces manifestations violentes 
contre la France, est spontane et ce qui releve de la manipulation, de 
la volonte du regime de laisser faire ? L'effet est en tout cas imme- 
diat : Jean-Louis Bianco, secretaire general de l'Elysee, en visite 
officielle a Alger, decide la fermeture des etablissements scolaires 
frangais, entamant un lent mais inexorable processus d'exode des 
etrangers. 

Mai inspire, ou sournoisement conseille, le president Chadli 
intervient pour denoncer la « surenchere des islamistes », 
provoquant la dynamisation qui leur manquait. Le correspondant du 
Monde ne manque pas de le noter a chaud : « II y a sans doute dans 
cette attitude une part de polemique convenue, notamment lorsque la 
presse proche du pouvoir multiplie les articles alarmistes sur la 
manifestation en preparation. La radio a ainsi longuement fait etat 
d'un fascicule distribue dans les mosquees qui decrivait par le menu 
une strategie d'agitation et de prise de pouvoir a l'iranienne, avec 
manifestations de masse, derapages, actions exemplaires, etcs. » 

Ce fascicule est un manuel de « desobeissance civile » — dont 
peu de gens auraient sans cela entendu parler et qui fera couler plus 
tard beaucoup d'encre —, redige par un certain Said Makhloufi, l'un 
des fondateurs du FIS, dont nous aurons l'occasion de reparler. 
Celui-ci semble etrangement avise des necessites du combat a venir, 
et des outils theoriques qui s'imposent pour que les militants du parti 
islamiste radicalisent leur action. Au motif de la denoncer, la radio 
algerienne se met ainsi de fait au service de la propagande des 
radicaux islamistes, sans donner lieu a reprimande... 

Reagissant a ces provocations, le FIS appelle a une marche jeudi 
matin 31 janvier. En tete de cortege, defilent Abassi Madani et l'imam 
Benhadj. Saddam cesse d'etre haddam (le destructeur), pour devenir 
zaddam (le fonceur). Reprenant une idee lancee en aout par Ahmed Ben 
Bella, Ali Benhadj demande au gouvernement l'ouverture immediate de 
camps d'entrainement pour y former les volontaires desirant aller se battre 
en Irak. Habille en treillis militaire, il est regu par le general-major Khaled 
Nezzar, ministre de la Defense, se presentant a lui en tenue civile, vacillant 
sur sa canne comme un grabataire. Ce sera une de ces images icones qui 
serviront a forger la legende terroriste de la mouvance islamique et qui 
conforteront definitivement l'idee que cette « chienlit » decoule du 
laxisme du pouvoir, de sa fragilite, consequence d'un retour immerite 
a l'Etat de droit. 

Le 14 fevrier, la RTA diffuse des images d'un massacre dans le 
quartier El-Amirya de Bagdad, provoque par la chute sur un abri 
souterrain de deux « bombes intelligentes » americaines, qui ont 
provoque la mort de plus de quatre cents civils. La colere s'empare de 
la rue algerienne, notamment contre la France, dont les journaux 
televises n'ont pas diffuse ces images, pretextant qu'elles pouvaient 
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choquer. Le vendredi suivant est decrete jour de deuil national. Ce 
jour-la, dans un long preche, Ali Benhadj annonce le depart de 
volontaires pour l'lrak, precisant que Said Makhloufi (plus que 
jamais l'homme des missions de choc) est en Jordanie pour 
coordonner l'operation, avec un des fils de Madani, Oussama. Le 19 
fevrier, il declare au Soir d'Algerie que les cent premiers volontaires, 
dont vingt medecins, pourront partir dans quelques jours. Moins 
d'une semaine plus tard, l'armee irakienne connait une memorable 
deroute. 

La guerre du Golfe est l'occasion pour le regime d'imposer un 
debut de huis clos en expulsant la quasi-integralite des envoyes 
speciaux etrangers. Cela commence lorsque, au motif d'une confusion 
d'images d'archives dans un reportage de la chaine de television 
frangaise La Cinq « le 19 janvier, dix envoyes speciaux frangais sont 
expulses du pays. Les equipes des chaines de television Antenne 2 
[...] et La Cinq, Gilles Millet, [de] Liberation, Mireille Duteil [du] 
Point et Florence Muraccioli [du] Journal du dimanche, se voient 
ainsi reprocher "leurs attitudes de provocation, manipulation et 
disinformation dans (leur) pratique professionnelle". [...] Dans le 
meme temps, [...] les bureaux de l'Agence France Presse (AFP) a 
Alger sont victimes d'un mysterieux incendie^ ». De nombreux 
journalistes seront ensuite refoules a l'aeroport d'Alger avant qu'un 
article du correspondant du Monde a Alger, Georges Marion, le 2 
mars, faisant etat de la possible retraite en Algerie d'un Saddam 
exiles, donne le pretexte aux autorites algeriennes pour proceder au 
« nettoyage » : la plupart des envoyes speciaux etrangers a Alger sont 
« interpelles au saut du lit, conduits a l'aeroport et expulses 6 ». Le 9 
mars, une delegation de journalistes de RMC, RFI, Europe 1, du 
Monde et du Journal du dimanche, accompagnant des deputes 
socialistes en tournee au Maghreb, se voit refuser l'entree au pays? 
Quant aux titres frangais, ils ont disparu des kiosques depuis juillet 
1990. « Le Monde est l'un des tout derniers medias occidentaux a 
avoir un correspondant a Alger. Seules l'Agence France Presse, 
l'agence britannique Reuter [...] et l'agence de presse yougoslave 
Tanjung ont des bureaux permanents en Algerie. La BBC et l'agence 
americaine Associated Press sont representees par des journalistes 
locaux 8 . » L'information libre sur l'Algerie est deja une large chimere. 


Le succes intolerable des re formes 

Pour essayer de contrer la vraie menace que les initiatives des 
reformateurs constituent desormais pour ses reseaux, Larbi Belkheir 
assaille Chadli, comme l'expbque dans son livre Ghazi Hidouci: « Le 
cabinet du president affirme qu'on lui a retire ses prerogatives, la 
police politique - la Securite militaire - s'emeut de la gestion 
debonnaire de l'ordre public pratiquee par le Parquet et la police. En 
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effet, quelques mois a peine apres la mise en place des nouvelles 
autorites judiciaires, les magistrats arrivent a reprimer par des ope¬ 
rations de simple police, et selon des procedures normales, les 
actions terroristes les plus dangereuses, et leur autorite morale 
permet que des elus soient traduits en justice. Le recours a la force et 
aux lois d'exception pour proteger l'action de l'Etat est en train de 
passer de modes. » 

Larbi Belkheir, qui s'inquiete de ces evolutions, pousse done le 
president a le nommer ministre de l'lnterieur, afin de pouvoir 
neutraliser Taction du gouvernement et etre avise a temps de ses 
actions pour les contrer. Hamrouche consulte ses ministres, qui 
refusent cette intrusion. Mais Larbi Belkheir recidive et, en mars, il 
convainc Chadli d'ecourter le mandat du gouvernement en 
convoquant des elections legislatives pour l'automne 1991 10 . Pour 
Hamrouche, c'est un coup de poignard dans le dos, le « marche » 
initial etant de laisser au gouvernement trois ans pour preparer les 
elections legislatives. Qu'a cela ne tienne, il surencherit en 
convoquant le scrutin non pas pour la rentree, mais pour le 27 juin : 
« Les manoeuvres disposent de trois mois de moins. Ne pas laisser le 
temps au coup de force de reussir ni au deferlement de la demagogie, 
voila ce qui importait », expliquera Hidouci 11 . La guerre est done sans 
merci. 

Au plan economique, contre vents et marees, Mouloud 
Hamrouche met en application son plan de travail, negligeant 
notamment les injonctions du FMI, pollue par les groupes de 
pression insidieusement documentes par les hommes de Belkheir. 
Les organisations financieres internationales tablent sur la donnee 
d'un pays pauvre ; mais Mouloud Hamrouche le sait immensement 
riche : il estime qu'il suffit de lui donner les instruments de son 
epanouissement et de canaliser les flux financiers vers les caisses de 
l'Etat. Il connait les forces et les faiblesses de l'economie algerienne et 
il sait que ses defaillances sont dues essentiellement a des blocages 
volontaires, dont les acteurs oeuvrent depuis la presidence meme. 

Le succes tient pour lui a des recettes simples et claires : edicter des 
regies de transparence pour mettre fin a la corruption, rappeler a la justice 
ses missions et l'amener a les assumer; encourager la production interieure 
pour pouvoir consacrer les ressources en devises a autre chose que 
l'importation de produits alimentaires et d'« elephants blancs ». Tout cela ne 
necessite pas, aux yeux des hommes de son equipe, de recourir aux recettes 
d'austerite draconiennes qu'impose le FMI. Un diagnostic assurement 
fonde, mais qui ne suffira pas, pour ces technocrates prives de tout relais 
dans le peuple et fort mal prepares a affronter politiquement la camarilla 
des decideurs du « clan frangais », a imposer leur influence. 

Pourtant, les resultats de leur action commencent a etre 
probants. L'un des conseillers de l'equipe Hamrouche, l'economiste 
libanais Georges Corm, notera dans Les Cahiers de I'Orient que ces 
reformes economiques ont reussi sans donner lieu a « l'inflation 
galopante, la debandade du taux de change, les chutes de production 
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et d'exportations et les dramatiques reductions du niveau de vie 
experimentees par beaucoup de pays d'Amerique latine, de l'Europe 
de l'Est ou de la Russie 12 ». 

Pour les « grands rentiers », explique Ghazi Hidouci, « il 
devient necessaire d'improviser une manoeuvre de destabilisation^ ». 
Le ministre de l'Economie racontera plus tard l'episode en ces 
termes : « Dans la meme journee du 12 mars 1991, la lettre 
d'intention que j'avais adressee au Fonds monetaire international 
atterrit sur le bureau de Said Sadi, le leader du RCD, parti politique 
proche du pouvoir, et a la redaction de l'hebdomadaire parisien 
Jeune Afrique. Elle est accompagnee d'un commentaire invente, 
presente comme faisant partie de l'accord, qui annonce de veritables 
seismes : reduction brutale des effectifs de 1'administration, 
licenciements et vente des actifs du secteur public, etc. Le 
commentaire indique que l'accord a ete sciemment garde secret par 
les reformateurs, [ce qui tendrait a prouver] que la demarche des 
reformes economiques constitue une veritable trahison 1 -*. » Il s'agit 
bien sur d'un faux grossier, et Ghazi Hidouci fait echouer la 
manoeuvre en intervenant le jour meme dans le journal televise de 20 
heures, neutralisant une declaration du RCD qui pretend denoncer la 
« perfidie du gouvernement ». 

Mais la guerre des tranchees se poursuit. Mouloud Hamrouche 
pousse l'audace jusqu'a bousculer les habitudes au sein du FLN, dont 
il se presente comme le chef de file, trahissant la regie tacite dans le 
serail qui veut qu'un homme politique, qu'il soit president, chef de 
gouvernement ou ministre, n'est la que pour servir ses promoteurs 
qui agissent dans l'ombre. Avec ses hommes, il dresse la liste des 
candidats aux elections en excluant tous les dinosaures du parti, 
autant d'individus qui se muent en adversaires acharnes, prets a 
monter au creneau et a se joindre au concert quasi unanime contre le 
FLN, devenu par une sorte d'aberration, pour la premiere fois de son 
existence, une formation au service de la democratic. 

Nous sommes en mai, a un mois du scrutin, prevu le 27 juin 1991. 
L'embellie economique se confirme, les islamistes perdent du credit, le 
FLN apparait « ressource », la justice commence a emplir son office. 
Profondement rajeunie, 1 'administration participe a l'elan, la production 
industrielle locale est dynamisee par « huit cents projets, tandis que les 
fonds de participation etudient une centaine de possibility d'integration 
de societes etrangeres dans les capitaux des entreprises pubhques 1 ^ », 
les services de securite creditent le FLN de 30 % des voix, a additionner 
avec les quelque 20 % que peut esperer le FFS (fort du soutien massif de 
la Kabylie) avec lequel une coalition democratique se negocie 
discretement. Le 2 mai 1991, l'ltalie s'engage a verser a l'Algerie une aide 
de 7,2 milliards de dollars. 

Avec cet afflux soudain d'argent, le gouvernement dispose des 
fonds qui lui permettraient de doubler le succes de sa politique d'une 
amelioration tangible des conditions de vie pour la population, signe 
qu'une Algerie nouvelle est sur le point de naitre. L'avenir se presente 
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sous de bons auspices pour les Algeriens. Pour Larbi Belkheir et ses 
allies, c'est l'inverse... C'est le moment que choisit Mouloud 
Hamrouche pour prendre l'opinion internationale a temoin. 

Comprend-il que Belkheir s'apprete a jouer son va-tout pour 
l'evincer ? C'est en tout cas a cet instant qu'il devoile ses objectifs, 
misant sur le fait qu'une fois portes a la connaissance du monde 
entier, il deviendrait plus difficile de les contrarier. II s'explique alors 
dans une longue interview au journal Le Monde 16 . L'Algerie, affirme- 
t-il, est sur le point de basculer d'un systeme a un autre, 
democratique. La seule force capable de contrarier cette ambition est 
l'armee. Mais, selon lui, elle « se modernise, se professionnalise ». 
Une intervention de l'armee est toujours possible, admet-il, mais 
seulement « en cas de menace contre l'unite nationale ». En effet, 
l'armee est en vertu de la nouvelle Constitution tenue a la reserve, 
sauf cas de force majeure, qu'il prend le soin de minimiser, puisque 
nulle menace exterieure ne pese sur le pays. « De toute fagon, si 
l'experience du multipartisme reussit, l'armee va perdre son pouvoir 
politique, l'influence qu'elle aura sur le systeme va obligatoirement 
diminuer. [...] Je crois done que le probleme ne se posera plus avec le 
temps. » 

Pour Mouloud Hamrouche, les reformes « ont atteint un point 
de non-retour ». « Chez nous, conclut-il, dans cette periode de 
transition, les gens comprennent que s'il y a reellement une menace, 
il s'agirait d'une guerre civile, et j'accepte cette interpretation. » Voeu 
pieux plus que realite, car Larbi Belkheir a truffe le jeu de multiples 
pieges et d'atouts caches, qui lui permettent de faire reculer a 
discretion les « points de non-retour ». Seule la guerre civile peut 
justifier l'intervention de l'armee ? Il n'y a qu'a la simuler ! Pour cela, 
il y a l'ennemi interieur : le FIS. 

Attache a preserver les apparences, Larbi Belkheir fera autant que 
possible en sorte que les conditions « legales » de l'intervention de 
l'armee soient reunies. L'article 24 de la Constitution se prete a toutes 
les interpretations ; il est le cadre legal ideal pour couvrir l'application 
du « Plan B » de Khaled Nezzar, pour « la neutralisation pendant la 
phase electorate des formations extremistes par voie d'autorite dans le 
cas ou il apparait qu'elles se livrent manifestement a des actions 
subversives et/ou a la preparation de troubles a caractere 
insurrectionnel ». Le coup d'Etat est a l'ordre du jour ; il reste 
simplement a s'assurer du soutien de l'etranger... Pour cela, le regime 
dispose d'un lobby influent dans les institutions mondiales et dans 
toutes les chancelleries qui comptent. Et pour faire pencher la 
balance, il dispose d'une monnaie d'echange de choix. 
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La «premiere bombe atomique islamique » 
sera-t-elle algerienne ? 

Le 15 janvier 1991, a la veille de la guerre du Golfe, le general 
Khaled Nezzar, ministre de la Defense, declare dans El-Watan que 
l'Algerie sera obligee d'assurer sa securite en cas d'embrasement 
general. Cela va sans dire, mais « Israel pourrait envisager d'attaquer 
l'Algerie. Ce serait un objectif ponctuel 1 ? », precise-t-il. Si l'armee a la 
reputation d'etre muette, elle se montre la etrangement loquace. Car 
qui aurait soupgonne que le pays puisse faire l'objet d'une telle 
attaque, de nature a provoquer un seisme dans le monde ? 

Mais quel est cet « objectif ponctuel » susceptible de valoir au 
pays les represailles d'Israel ? Ces propos de Khaled Nezzar ne 
trouvent pas d'echo avant que, au mois d'avril, le Sunday Times 
« revele » que la construction d'un reacteur de 40 megawatts, pres de 
la ville d'Ain-Oussera, aux portes du desert, devrait etre achevee en 
1993. Selon Le Monde, la CIA, qui « avait repere ces installations 
suspectes, en janvier, sur une photo satellite, [avait indique] que des 
experts chinois aidaient les Algeriens a mettre au point une tete 
porteuse qui puisse etre adaptee sur des missiles sovietiques Scud 
[...] achetes a l'URSS 18 ». 

Les experts estimeraient que l'installation de Ain-Oussera « est 
trop importante pour faire de la recherche, et pas assez pour faire de 
l'electricite^ ». Selon eux, l'Algerie dispose de reserves importantes 
d'uranium, extrait avec l'aide des Roumains dans le Hoggar. Les 
services britanniques du MI6 seraient ainsi parvenus a la conclusion 
que l'Algerie pourrait, aidee par les Chinois, devancer le Pakistan 
dans la mise au point de la premiere « bombe atomique islamique » 
avant 1998. Un attache militaire anglais, William Cross, « surpris » a 
proximite du reacteur avec un appareil photo, est expulse le 10 avril 
1991 20 . Quelques jours plus tard, « un peu trop curieuse, une 
Anglaise du MI6 est meme assassinee en plein Alger de coups de 
couteau par le service du contre-espionnage algerien pour faire croire 
qu'elle a ete egorgee par les "barbus" 21 », racontent Roger Faligot et 
Pascal Krop. 

Le 13 avril, Alger confirme l'existence du reacteur. Mouloud 
Hamrouche annonce le 26 avril que « l'Algerie est souveraine, libre de 
choisir ses technologies », avant de se raviser le 25 mai, a la television, 
ou il precise que « la bombe atomique ne nous interesse pas ». L'agence 
de presse officielle, l'APS, donne des details le 30 avril, indiquant qu'il 
s'agit d'un projet a caractere purement pacifique. Puis c'est au tour de 
Sid Ahmed Ghozali, ministre des Finances, de declarer : « L'Algerie a 
parfaitement le droit de posseder l'arme atomique, mais elle ne la veut 
pas. » Enfin, Slimane Cherif, ministre delegue a la Recherche scientifique, 
participe a une emission diffusee directement du site du reacteur, insistant 
sur le bienfait de la recherche nucleaire qui, precise-t-il, emploie 2 000 
chercheurs. 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 178 




1954-1992 : la gestation d'un Etat repressif 


A ces officiels, dont les propos paraissent souvent destines a 
inquieter davantage qu'a rassurer, succedent les journalistes, qui y 
vont de leurs « maladresses, revelant a l'occasion d'enquetes 
apparemment anodines que des chercheurs dans le domaine du 
nucleaire se trouvent sur un autre site. La presse evoque ainsi le 
brusque afflux de specialistes irakiens de haut niveau dans des 
installations de Sonatrach ou dans les universites algeriennes 22 », 
ecrira Abed Charef 3 . Toutes ces declarations se font, poursuit-il, sous 
le haut controle de l'armee - autrement dit, du general Nezzar. 

Face a ce battage, Washington exige que le reacteur cesse 
d'exister avant que des elections libres soient organisees. Deux 
personnalites americaines se rendent en Algerie debut mai: Margaret 
Thompson, de l'lnstitut republicain des affaires internationales, et 
Edward McMahon, de l'lnstitut democrate des relations 
internationales, ce qui, selon Abed Charef 2 3 , amene « les autorites 
algeriennes [a accepter] de demanteler le reacteur nucleaire de Ain- 
Oussera avant les elections », prevues le 27 juin 1991. Mais, dira-t-il, 
« les Americains preferent la solution de l'annulation des elections », 
tant il parait ridicule en effet de pretendre demanteler un reacteur 
nucleaire en un mois. 

L'annonce par le ministre de la Defense Khaled Nezzar de 
l'existence sur le sol algerien d'une « cible ponctuelle » a risque est, 
confirme le journaliste, bien liee « au reacteur nucleaire 2 4 ». Curieux 
de la part d'un homme d'Etat de claironner ainsi urbi et orbi que 
l'Algerie possede une installation aux intentions malignes ! Aurait-il 
commis une maladresse ? Sans doute pas si l'on considere qu'en 
procedant de la sorte, il amene par un cheminement tortueux les 
Americains a aligner leur position sur celle de son clan, c'est-a-dire a 
militer pour l'arret des elections legislatives, les premieres de 
l'histoire de ce pays qui doivent amener les Algeriens a voter pour des 
representants librement choisis. Selon Abed Charef, la « conjuncture 
interne et externe [est] particulierement hostile aux elections 
legislatives 2 ^ ». De fait, tant les Americains que les Frangais, tout 
autant que les Saoudiens, les Marocains et les Tunisiens, chacun pour 
des raisons propres, ont interet a ce que soit mis fin a ce processus 
democratique. Ni les dirigeants maghrebins ni leurs homologues 
saoudiens n'ont en effet interet a voir la democratic reussir en 
Algerie, par crainte de contagion. 

Curieusement, personne n'evoque de reaction du cote des 
Frangais, d'ordinaire prompts a defendre leur pre carre algerien. En 
fait, ce sont eux les inspirateurs de toute cette campagne. Dans leur 
livre, DST, Police secrete, Rene Faligot et Pascal Krop expliqueront 
ces faux silences. C'est le general Jean Guyaux, dit « la Baleine », 
conseiller scientifique a la DST, qui est charge d'evaluer de tels 
risques. Et ses conclusions sont edifiantes : « Concernant la 
proliferation des armes non conventionnelles, [...] j'ai done travaille 


a . Dans une conjoncture ou le journalisme est regi par le « code penal bis», il est curieux que 
des revelations aussi sensibles, liees au secret defense, ne donnent lieu a aucune poursuite. 
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sur l'arme nucleaire. Nous realisons une chose : les dangereux ce ne 
sont pas les Iraniens, encore moins les Irakiens, mais... les Alge- 
riens ! » Pour lui, « la problematique de la DST, c'etait que le FIS 
pouvait prendre le pouvoir et instaurer un pouvoir islamique, il se 
serait retrouve avec des armes nucleaires juste en face de chez 
nous 26 ». II suffit ensuite de suggerer la menace a la CIA et au MI 6 et 
de les laisser s'occuper du reste. 

II est en tout cas certain qu'en ce printemps 1991, certains 
cercles du pouvoir en France sont plus que preoccupes par la 
situation algerienne. En temoignent notamment les manoeuvres de 
l'armee frangaise conduites peu apres sur les cotes du Languedoc, sur 
le theme... d'une invasion de boat-people algeriens fuyant une 
republique islamique nouvellement installee a Alger... 


Le FIS, un bateau ivre 

En France, la perception que l'on a de l'islamisme algerien, 
explique le sociologue Frangois Burgat des l'ete 1990, releve 
davantage du fantasme que d'une realite sociologique. « L'enva- 
hissant soutien televise aux "forces lai'ques", les abus de langage dans 
la denonciation des militants du FIS (barbus certes, mais pas si sales 
que ga, eux que leur observation litterale du dogme conduit a se laver 
a profusion cinq fois par jour), l'agressivite tres selective des 
presentateurs de television a l'egard de l’"homme qui fait peur a la 
France", l'incapacite permanente des commentateurs a distinguer les 
references identitaires communes a tous les Algeriens de l'inusable 
"integrisme" ont permis au FIS de convertir chacune des attaques 
frangaises en autant de dividendes politiques 2 ?. » De fait, dans toute 
cette deferlante du FIS, il est moins question d'islam que de 
politique... 

Mais il est vrai qu'en quelques mois les mutations visibles de la 
societe ont ete spectaculaires. Cinq fois par jour, dans chaque ville, une 
rafale d'appels de muezzins se propage de quartier en quartier a la faveur 
de la multiplication des mosquees couronnees de puissants haut- 
parleurs. Chaque semaine est ponctuee par la priere du vendredi, qui voit 
nombre d'imams prononcer des preches virulents. Des milbers de 
mosquees doivent refuser des fideles, si bien que les rues adjacentes 
debordent de pratiquants en kamis qui rivalisent de blancheur, avant la 
dispersion qui essaime dans la ville, pergue par leurs adversaires comme 
autant d'etendards de la republique islamique en instance d'avenement. 

Cette visibility nouvelle de la pratique religieuse populaire, 
associee aux « mesures islamiques » deja evoquees, suscite en effet 
de forte reactions dans les couches moyennes qui rejettent l'islam 
politique, non sans une certaine confusion : paradoxalement, ces 
evolutions inquietent — pour des raisons fort differentes — tant les 
allies du pouvoir, intellectuels et journalistes qui denoncent a l'envi le 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 180 




1954-1992 : la gestation d'un Etat repressif 


« fascisme vert » (certains par conviction, d'autres, plus souvent, par 
crainte de perdre leurs privileges), que les authentiques democrates 
opposes a ce meme pouvoir, mais aussi en radical disaccord avec le 
populisme et la demagogie brouillonne des leaders du FIS, dont ils 
craignent qu'ils fassent, in fine, le jeu des generaux. 

Mais pourquoi tous ces jeunes viennent-ils grossir les 
manifestations du FIS, a rebours de l'idee regue de ces Algerois 
aimant s'amuser, revant de voyages, de belles voitures et de jolies 
fiancees ? Dans leur ecrasante majorite, les Algeriens sont plus 
enclins a la democratie, a la vie occidentale et a la societe de 
consommation qu'a l'ascetisme de la chari'a. Mais voila, cette 
democratie qui leur donnerait la liberte, qui leur garantirait la justice, 
qui leur assurerait le droit au respect, qui leur permettrait d'aspirer a 
un travail, a un logement — toutes choses qu'ils savent a portee de 
programme politique —, cette democratie-la leur est proscrite et ils 
l'ont parfaitement compris. Ils savent que ce a quoi on les convie est 
un simulacre de democratie ; et a choisir entre ce simulacre et la 
chari'a, une proportion significative de la jeunesse prefere sans 
hesitation la seconde option, synonyme a ses yeux de justice et de 
dignite retrouvee. 

Une situation qui rappelle a certains egards celle de 1 'Argentine 
de 1945, quand une majorite de la jeunesse et des classes populaires 
s'est ralliee avec enthousiasme au « justicialisme » ambigu de Juan 
Domingo Peron, alliant d'authentiques mesures de justice sociale a 
de troubles references au fascisme mussolinien 28 . Comme Peron — a 
cette difference majeure qu'ils n'ont pas encore conquis le pouvoir —, 
la plupart des leaders du FIS ne reculent devant aucune demagogie, 
mais c'est aussi la base qui les y pousse dans une impatience 
incroyable, un besoin terrible de justice et de « proprete morale ». 

II faut dire aussi que le FIS est une nebuleuse disparate, un « front» 
reunissant de nombreux courants aux options ideologiques 
contradictoires, dont les plus importants sont les « salafistes », pronant 
un islam politique « internationaliste » conservateur, et les « djaz'- 
aristes », partisans d'une option moderniste et nationaliste 2 ^. Ils tentent 
de trouver une coherence dans une demarche collective, n'ayant pour 
gommer leurs contradictions qu'un attachement declare a la religion et 
comme principal moteur le rejet visceral du regime. II y a des 
intellectuels desireux d'inscrire leur demarche dans le respect des regies 
democratiques, des fondamentalistes moins enclins a la tolerance et des 
elements radicaux aux trajectoires troubles. Le majlis ech-choura, 
instance dirigeante du FIS, s'efforce laborieusement a faire cohabiter 
toutes ces composantes antagonistes, et dont certaines - surtout les « 
salafistes » les plus radicaux - sont profondement noyautees par le DRS. 
Autant dire que le parti est en permanence sujet a la manipulation et que 
mener une demarche d'opposition constructive dans ces conditions releve 
de l'utopie. 

S'inscrivant dans le sillage de ces courants qui oeuvrent a visage 
decouvert, sevit plus ou moins clandestinement un courant radical 
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tres minoritaire, resolument hostile au FIS. Selon Abed Charef, s'y 
cotoient trois groupes interchangeables : « L'organisation El-hijra 
wa Takfir (Exil et Redemption), des petites sectes locales et les 
Afghans, [...] qui trouvent souvent dans le FIS une couverture 
parfaite pour l'organisation des reseaux. [...] Ce sont eux qui orga¬ 
nised les camps de vacances pour les jeunes adolescents, ou on leur 
fait faire des exercices de culture physique semblables a ceux des 
forces paramilitaires 3 °. » 

La direction du FIS leur aurait-elle confie une mission ? 
« Aucune, nous repond Mostafa Brahami, categorique, jamais il n'y a 
eu le moindre rapport entre les El-hijra wa Takfir et nouss 1 . » 
Pourquoi avoir tolere leur presence, alors ? Les marches sont 
publiques et s'y joint qui veut, repond-il. « Nous ne pouvions pas 
empecher qui que ce soit d'y participer, mais ce que nous pouvions 
encore moins controler, sur des corteges de plusieurs kilometres, 
c'est le choix des images que les reporters en retiennent. » 

De fait, le FIS, relativement efficace dans sa communication en 
direction de ses sympathisants, se soucie fort peu de celle en 
direction de ses adversaires politiques, qui choisissent de privilegier 
dans cette large variete le visage a promouvoir. Dans un univers ou le 
spectacle prime sur l'information, c'est le plus fascinant qui 
l'emporte: l'« integrisme » et, de preference, sa declinaison terroriste. 
Et au printemps 1991, apres une curieuse eclipse de quelques mois, 
tels des fantomes surgissant du neant, les membres de El-hijra wa 
Takfir parasitent toutes les marches, sous la forme d'un service 
d'ordre a la discipline de fer, habilles en tenue afghane, la barbe 
sauvage, defilant au pas de course, brandissant le Coran, attirant 
toutes les cameras avant de s'evanouir dans la nature aussitot la 
manifestation terminee. Incapables de se demarquer clairement de 
ces errements, Abassi Madani et Ali Benhadj s'adonnent alors a la 
tache inconfortable de rassurer ou d'inquieter, selon les aleas de leur 
dialectique fluctuante. 

Dans cette confusion, l'electorat du FIS prend progressivement 
conscience que la revanche n'est pas pour demain. Debut juin 1991, dans un 
long article du Monde, Yves Heller rend compte du depit quasi unanime 
devant 1'immobilisme dans la gestion municipale, bloquee par le pouvoir, et 
les methodes expeditives pour « moraliser »la societe. « Quant au vrai coup 
de balai promis par MM. Abassi Madani et Ali Benhadj, qui devait se 
traduire par une amelioration spectaculaire de leurs conditions de vie, 
de logement, le bilan est, ecrit-il severement, desolants 2 ». 


Les taupes duDRSausein dela direction duFIS 

A un mois du premier vrai scrutin decisif de l'ere democratique, 
prevu le 27 juin 1991, le FIS est done en proie a une crise profonde. 
Dans son numero de juin, la revue Arabies dresse le bilan de 
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l'islamisme politique en Algerie : une dizaine de partis qui se livrent 
concurrence, la disillusion post-municipales, les « revirements » a 
i8o° durant la guerre du Golfe qui entament le credit des leaders du 
FIS, l'inquietude suscitee par leur intention proclamee d'organiser 
des camps d'entrainement, une carte electorate redessinee pour les 
defavoriser (au vu des resultats des municipales), une loi limitant le 
vote par procuration (pratique tres courante dans cette mouvance), 
un scrutin majoritaire a deux tours (contrairement aux municipales, 
ou il s'agissait d'un scrutin a un tour) et la participation de 
formations de premier rang qui avaient boycotte les municipales de 
1990, comme le FFS et le MDA... Tous ces facteurs devraient 
contribuer a ramener le score des islamistes a de bien plus modestes 
proportions que les 54 % de l'annee precedente. 

Pour eviter une deroute, une reunion s'est tenue le 27 avril 1991 
au siege de la Rabitat, la formation du cheikh Ahmed Sahnoun, avec 
pour objectif d'elaborer une strategie commune des islamistes en vue 
des legislatives. Mais contre toute attente, revele Arabies, Abassi 
Madani campe sur une position dure et ne fait rien pour trouver un 
compromis avec les autres partis de la mouvance : il tente de les 
convaincre de reclamer avec lui une election presidentielle anticipee 
et de se joindre au FIS pour appeler a une greve generate. Mahfoud 
Nahnah, du Hamas (anciennement Al-Irshad wal-Islah) et Abdallah 
Djaballah, d'En-Nahda, refusent. Abassi Madani s'adresse alors a eux 
en ces termes : « Si quelqu'un souhaite integrer le "Front", il peut le 
faire a titre personnel et non en tant que representant d'un parti, car 
le parti islamique existe deja, et c'est le "Front du salut"33. » En fait, 
estime le journal, Abassi Madani prefererait realiser seul un score de 
30 %, tout en gardant une liberte de mouvement, que 54 % - 
hypothese au demeurant bien chimerique - en s'alliant avec d'autres, 
qui entraveraient ensuite sa demarche. 

Madani est bel et bien sur la defensive. D'autant qu'il tonnait au sein 
du FIS le meme declin de popularity qu'a l'exterieur. Un courant 
« reformiste » du majlis ech-choura lui reproche une gestion « global- 
ement chaotique », faite d'improvisation et d'autoritarisme. Celle-ci s'est 
notamment traduite par un cinglant desaveu lorsque le parti, par 
l'intermediaire de son syndicat, le Syndicat islamique du travail (SIT), a 
tente de faire echec a une greve generale lancee par l'UGTA les 12 et 13 
mars 1991 et qui a ete finalement massivement suivie. Entre autres griefs, 
il y a aussi son refus de tisser des alliances, comme avec Ben Bella a l'ete 
1990 ou avec la base du FLN, ou encore ses attaques virulentes contre 
l'annee. Le conseil du parti decide done de reduire ses prerogatives : il 
n'est plus porte-parole unique du FIS et ne doit s'exprimer que sous 
controle. 

Des lors, pour toute defense contre ses adversaires, Abassi 
Madani n'a qu'une explication : ils sont tous « a la solde du pouvoir ». 
Selon Mostafa Brahami, l'attitude d'Abassi Madani tient au fait qu'il 
est persuade que El-Hachemi Sahnouni, Ahmed Merrani, Bachir 
Lefkih, Mohamed Kerrar et Said Guechi, tous membres du majlis 
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ech-choura, collaborent depuis longtemps avec le DRS34. Ce en quoi 
il ne se trompe pas, comme en attestera dans son livre, on l'a vu, l'ex- 
colonel Mohammed Samraoui ; lequel precise que ces hommes se 
reunissent en effet depuis plusieurs mois dans tes locaux du DRS, ou 
ils prennent leurs consignes. Mais si Abassi Madani en est avise, c'est 
sur la foi d'informations d'agents du DRS se disant « sympathisants 
du FIS ». Cela n'est pas totalement impossible, mais il parait bien 
plus probable que ces derniers agissent plutot en service commande. 
Ce qui implique que les chefs du DRS savent que Abassi Madani sait 
qu'une bonne partie du majlis ech-choura travaille avec eux... Un jeu 
d'une grande perversite, aux resultats assez aleatoires... 

Face a ces manoeuvres machiaveliques, la seule solution 
quAbassi Madani entrevoie pour s'imposer consiste a tout miser sur 
une presidentielle, ou ce sera l'affaire plus simple d'un seul homme ; 
en tant que chef du parti soutenu par la base, il echapperait aux 
querelles de leadership. Dans l'immediat, il faut done torpiller les 
echeances legislatives immediates. Pour y parvenir : convoquer une 
greve. Le lui a-t-on suggere ? Sans doute. En effet, alors que les 
membres du majlis collaborant avec le DRS se declarent opposes a la 
greve - ce qui inciterait Abassi Madani a y etre favorable -, un autre 
groupe a considere comme integre milite au contraire pour la 
convoquer. Le resultat sera que le leader du FIS y sera finalement 
favorable. 

Mais Larbi Belkheir ne se contente jamais d'une seule approche 
pour pousser ses adversaires a prendre les decisions qui lui conviennent. 
En l'occurrence, il va doubler cette strategie d'intoxication - consistant a 
pousser le leader islamiste a agir dans le sens qu'il croit contraire aux 
souhaits du regime - d'un autre subterfuge. En avril, huit petits partis 
(dont plusieurs sont de simples creatures du DRS) reclament un 
redecoupage des circonscriptions electorates sur la base d'un depute 
pour 65 000 habitants. Ce groupe juge en effet le decoupage actuel 
« anticonstitutionnel, injuste et congu pour reconduire le parti au 
pouvoirss ». Ce qui n'est pas tout a fait faux, puisque la carte electorate 
est revue par le gouvernement Hamrouche de fagon a attenuer l'impact 
sur les resultats des zones a forte densite islamiste. De ce fait, il s'agit 
d'une argumentation que le FIS serait plus legitime a developper. 

L'idee est dans l'air... Larbi Belkheir mise ainsi sur le fait que les 
islamistes ne se permettront pas - apres 1988, qui les a vu « prendre 
le train en marche », apres 1990 et la crise du Golfe qui les a surpris 
dans des positions vacillantes, a la traine de l'opinion - de se 
retrouver encore une fois, alors qu'une campagne de contestation du 
pouvoir parait sur le point de s'engager, a la remorque des autres 
partis (il est significatif, a cet egard, que le « groupe des huit » 
cessera d'exister des lors que le FIS reprendra l'idee). 


a . Constitue de trois individus au sein du majlis ech-choura, auxquels Abassi Madani faisait 
aveuglement confiance. Nous n'avons pas reussi a obtenir leur identite, nos interlocuteurs 
islamistes en Europe n'ayant pas voulu les exposer, persuades qu'ils agissaient en toute autonomie 
et conviction. 
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Le 14 mai 1991, Abassi Madani declare a Tlemcen que le FIS a 
l'intention de lancer une greve generale, ajoutant : « Si l'armee 
intervient, nous nous battrons. Si une goutte de sang venait a couler, 
je jure par Dieu que nous nous battrons jusqu'a l'aneantissement 86 . » 
Ali Benhadj promet quant a lui, dans un preche a Kouba, une 
« epuration de l'armee, de la gendarmerie et de la police^ ». Dans ce 
contexte, il est tres difficile de croire qu'une telle audace puisse 
s'expliquer autrement que par la certitude que se sont forgee les deux 
chefs religieux qu'au moins une partie de l'armee est prete a les 
suivre. Qui pourrait bien leur avoir souffle une telle idee ? 

Lors de leur proces qui - apres moult reports et peripeties - se 
tiendra le 12 juillet 1992, le quotidien El-Watan revelera qu'ils etaient 
alors en contact avec de nombreux responsables, dont deux generaux 
rencontres en secret, « laissant entendre qu'il s'agissait de Toufik 
Mediene et de Mohamed LamarD 8 ». Ceux-ci auraient-ils fait croire a 
Abassi Madani et Ali Benhadj qu'ils etaient prets a se rallier a eux ? 
Ce serait en tout cas dans l'ordre des choses. Le 14 juin, Ali Benhadj 
declare « dans un preche prononce a Kouba, que l'epouse d'un 
officier superieur a informe les dirigeants du FIS des differentes 
decisions de l'armee39 ». Larbi Belkheir fait vraiment feu de tout 
bois... 

Une semaine apres l'interview du Premier ministre dans le 
journal Le Monde, expliquant que, a moins d'une « guerre civile » qui 
ferait intervenir l'armee, l'Algerie est sur le point de basculer de fagon 
irreversible dans la democratie, le 25 mai 1991, commence la greve du 
FIS. Fait curieux, deux jours auparavant, soit « le 23 mai, veille de 
l'annonce (publique) de la greve, l'armee, apparemment bien 
renseignee, [...] fait defiler ses chars dans plusieurs quartiers 
d'Alger 4 °». 
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L echec de la greve duFIS 

Lorsque le principe de la greve est discute au sein du majlis ech- 
choura du FIS le 23 mai 1991, le debat est houleux et Abassi Madani 
n'arrache un accord que pour une greve de trois jours, nous explique 
Mostafa Brahami 1 . L'appel a la greve illimitee, a partir du 25 mai, qui 
sera finalement lance par Madani a done du surprendre meme ses 
partisans. Cette surprise est d'ailleurs celle de la grande majorite des 
Algeriens, peu presses de suivre une initiative dont ils ne s'expliquent 
ni la logique ni l'opportunite. 

Apres deux jours de greve, le bilan est calamiteux pour le FIS. 
Pour Yves Heller du Monde, « mis a part quelques affiches qui 
appelaient au mouvement, rien n'indiquait qu'une greve generale ait 
lieu 2 ». Des eboueurs qui dependent des municipalites islamistes, 
quelques etablissements scolaires et de rares petites entreprises ont 
suivi. Hormis ceux-la, le monde du travail n'a pas repondu a l'appel; 
pis, des debrayages prevus de longue date, comme celui des 
aiguilleurs du ciel, sont suspendus des que commence la greve du 
FIS. L'echec est flagrant... 

C'est alors, indique Abed Charef, qu'en fin d'apres-midi du 
dimanche 26 mai, « la greve prend une autre tournure. Une grande 
manifestation se deroule au centre d'Alger, avec la premiere 
apparition de manifestants defilant au pas, tels des commandos, et 
des "Afghans" portant la tenue de moudjahidine. Les groupes les plus 
radicaux, comme El-hijra wa Takfir, sont restes longtemps a l'ecart 
du FIS et ne croient pas aux elections. Ils ne l'ont rejoint qu'a 
l'occasion de cette greve, pour s'en separer apress ». 

Le 26 mai, les dormeurs qui campent sur les places du centre de 
la capitale ne sont qu'une poignee, note Amine Touati: « Trois cents 
a la place des Martyrs, quatre cents celle du i er Mai, trois cents a El- 
Harrach, soit un millier de personnes qui, visiblement, ne sont pas de 
la ville et n'ont nulle part ailleurs ou dormir. Le vrai noyau dur du FIS 
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est la, parmi ces gens qui ont repondu present des le premier jour, au 
mepris de la fatigue et, parfois, de la faim4. » Mille personnes isolees, 
perdues dans une ville qui leur est plutot hostile, jusqu'a ce que... 

Le 31 mai, l'incertitude predomine parmi les dirigeants. Lors de 
son preche a la mosquee de Kouba, le ton d’Ali Benhadj est defaiti- 
ste : il appelle, ecrit El-Moudjahid, « ses partisans a la "patience et a 
la perseverance" et a souligne la "necessite d’un Etat islamique" sans 
annoncer de maniere formelle la reconduction du mot d’ordre de 
greve generale. [...] De son cote, le cheikh Abassi Madani, qui 
s’exprimait egalement a Kouba d’une voix lasse et monocorde, a 
pratiquement passe sous silence le mot d’ordre de greve generale 
illimitees. » 

Mais ce decouragement ne doit pas tout a l'echec de la greve. De 
graves dissensions secouent en effet le FIS, qui s’etalent maintenant 
dans la presse. « Le SIT, syndicat islamiste, appelle, jeudi 27 mai en 
fin de matinee, a une greve generale a partir du i er juin, comme si la 
precedente n'avait jamais eu lieu », notent les correspondants du 
Monde 6 . Le 29 mai, selon le quotidien officiel El-Moudjahid, un 
communique attribue au majlis ech-choura du parti islamiste qualifie 
la greve de « complot contre la nation », visant a l'« aneantissement 
du FIS et de ses acquis » et « appelle tous les freres attaches a leur 
religion et a leur patrie a eviter le complot ourdi par les ennemis 
interieurs et exterieurs de la nation et de reprendre leurs activites? ». 
Le texte prend a partie Abassi Madani, qu'il accuse d'etre une de ces 
« personnes qui travaillent pour le regime » ou qui, involont- 
airement, auraient agi selon un « plan etabli par les autorites et leurs 
complices ». Abassi Madani s'indigne, attribuant ce document aux 
moukhabarate, c'est-a-dire le DRS, tandis qu'Ali Benhadj affirme : 
« Ce communique du majlis est un faux, puisque je n'ai pas ete 
averti 8 .» 

C'est la encore un grand classique des coups (tres) tordus de la SM 
(devenue DRS) « fagon Belkheir »: ses agents infiltres dans les rangs de 
l'adversaire accusent celui-ci des turpitudes dont ils sont les premiers 
responsables. Mais si l'aventure tourne au vinaigre pour les leaders 
islamistes, Larbi Belkheir n'est pas mieux gate. Car l'objectif pour lui est 
de mettre fin au processus electoral en amenant les islamistes, par leur 
greve, a creer un climat insurrectionnel qui justifierait le recours a 
l'armee, tel que preconise par le « Plan B » de Khaled Nezzar. Or les 
membres du majlis ech-choura auteurs de cet article — El-Hachemi 
Sahnouni, Ahmed Merrani, Bachir Lefkih, Mohamed Kerrar et Saki 
Guechi — travaillent comme on l'a vu pour le compte du DRS. Belkheir 
table-t-il a cet instant sur l'echec de la greve et tente-t-il par cette sortie 
d'eliminer le duo Madani-Benhadj, esperant donner le controle du FIS 
a des hommes qui lui sont acquis, amorgant un scenario alternatif a 
celui envisage initialement ? Sans doute. Sauf que, face a ces 
accusations venant d'individus qu'il sait collaborer avec le DRS, Abassi 
Madani reagit de fagon imprevisible — et contraire aux souhaits de ses 
adversaires — en reconduisant d'une semaine une greve moribonde. 
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Cette decision reactive le scenario initial, avec l'inconvenient 
supplemental pour Larbi Belkheir d'avoir force les hommes du majlis 
qui lui sont acquis a se devoiler publiquement. 

Le vainqueur a ce stade semble etre le Premier ministre 
Mouloud Hamrouche, qui peut esperer un denouement de la crise 
pour lancer la campagne electorate qui doit debuter le 2 juin. 


Le coup d'Etat 

Fidele a une strategic qui lui a reussi jusque-la, consistant a 
faire jouer les moyens legaux, Mouloud Hamrouche table sur le 
pourrissement du mouvement de greve et sur le rejet qu'il suscite 
aupres de la population, evitant l'engrenage repressif. Et le procede 
est payant: « Chaquejour qui passe laissait apparaitre [les grevistes] 
un peu plus isoles, sortes de Martiens hirsutes courant les rues d'une 
ville qui les regardait passer en etrangers », notent les 
correspondants du Monde, ajoutant que « M. Hamrouche devrait 
logiquement capitaliser a son profit ce qui apparait comme la 
premiere defaite des integrates algeriens ». 

Abed Charef evoquera de son cote « les habitants de la place du 
i er Mai et les malades de l'hopital Mustapha tout proche [qui se 
plaignent] de l'agitation permanente, de ramoncellement des ordures 
et des haut-parleurs qui diffusent jusque tard dans la nuit. [...] La rue 
commence aussi a gronder, face aux perturbations et a l'inquietude 
des parents d'eleves, a l'approche des examens^ ». Jusque-la atones, 
certains secteurs de la societe civile commencent a s'organiser 
democratiquement pour contrer les islamistes. Les professeurs des 
instituts de Caroubier se mobilisent, de meme que leurs collegues de 
l'universite de Bab-Ezzouar, pour condamner la greve politique. Un 
mouvement que la presse ignore « et que les services de securite 
reprimeront 10 », indiquera Amine Touati. 

Pour Abassi Madani, il est urgent maintenant de mettre fin a la 
greve mais, autant que faire se peut, sans connaitre la disgrace totale. 
Une breve rencontre entre lui et le Premier ministre (le 30 mai) semble 
deboucher sur des perspectives de reglement du conflit. Soucieux 
d'eviter aux leaders islamistes une trop grande humiliation, Mouloud 
Hamrouche leur accorde quatre places ou doivent se cantonner les 
rassemblements. C'est un pas reel vers la sortie de crise — avec en prime 
pour Hamrouche un incontestable declin des islamistes, a quatre semaines dun 
scrutin dedsif. Pour couronner le tout, le EMI declare son intention de 
debloquer 405 millions de dollars au profit de l'Algerie. Bref, une issue 
democratique semble a portee de la main. 

Pour le clan Belkheir, l'heure est grave, d'autant que des 
pourparlers secrets se poursuivent entre Mouloud Hamrouche et 
Hocine Ait-Ahmed, pour former une coalition de gouvernement qui 
naitrait des urnes. Avec l'accord du gouvernement, le leader du FFS 
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lance un appel a manifester pacifiquement le jeudi 6 juin, « pour 
denoncer les manoeuvres du pouvoir et celles du FIS 11 ». Tout le 
monde a en memoire le demi-million de personnes marchant un an 
plus tot a Alger pour la paix, pour la democratic, aux cris de « Ni 
pouvoir militaire ni pouvoir a l'integrisme ! ». Une telle marche se 
reediterait que cela vaudrait presque mandat pour Mouloud 
Hamrouche de faire aboutir le processus democratique. Des lors, 
pour le clan Belkheir, l'echeancier est fixe. Le « denouement » doit 
intervenir avant cette date fatidique du 6 juin ou est prevue la marche 
des democrates... 

Le 30 mai, la fievre s'empare soudain de la ville. Plusieurs 
camions appartenant a l'Etat provenant de Medea et de Bouira 
ramenent des renforts islamistes. Les convois « ont fait le voyage de 
nuit, puis ont ete regroupes a l'interieur de la mosquee Ibn-Zeid de la 
cite Concorde, a Birmandreis », Indique Amine Touati 12 . « Rien 
qu'avec cette fournee, Alger comptera ainsi mille manifestants de 
plus. » Pour la premiere fois, le 2 juin, apparaissent des hommes en 
tenue militaire, les adeptes d'El-hijra wa Takfir, « armes de coutelas 
et de barres de fer x 3 ». De folles rumeurs se propagent: ces derniers 
« negocieraient avec Benhadj l'accord pour exercer des violences 
contre les commergants recalcitrants ». 

Au meme moment, a la presidence, commence un ballet 
incessant: Chadli convoque le general-major Abbas Ghezaiel, chef de 
la gendarmerie, le general Larbi Belkheir, son chef du cabinet, Ait- 
Chaalal, son conseiller politique... Abdelhamid Mehri, secretaire 
general du FLN, annonce que le FIS revoit ses exigences a la baisse. 
Toufik Mediene, chef du DRS, demande a prendre contact avec les 
dirigeants islamistes par son biais 1 *. 

Mouloud Hamrouche s'emploie a rassurer le president, tandis 
que le general-major Khaled Nezzar travaille a l'inquieter : il arrive a 
son bureau cassettes video a la main, montrant « des fourgons de 
police attaques par des jets de pierres, des manifestants affrontant 
des policiers, des citoyens en proie aux effets des gaz‘5 ». Alors que 
les autres protagonistes preconisent de traiter le probleme de fagon 
politique, lui insiste pour decreter l'etat de siege. 

Deroute, le president annonce son intention de rencontrer Abassi Madani 
le jour meme, 2 juin, a 23 heures, par l'entremise de Toufik Mediene. Il Informe 
ses interlocuteurs qu'il a prepare une allocution televisee, ajoutant que le decret 
d'etat de siege est a la signature et que si rien de nouveau ne vient debloquer la 
situation, ce decret sera signe et mis a execution dans les jours qui 
viennent. 

Et ce 2 juin, alors que la greve trouve le fil certain de son 
reglement, le president prononce un discours ou il annonce le debut 
de la campagne electorate. Puis, sans doute sous la dictee de Larbi 
Belkheir, le redacteur en chef de ses interventions publiques, il 
fustige les « fauteurs de troubles » et remercie les citoyens de ne pas 
s'etre laisses entrainer par les « elements perturbateurs ». C'est 
decidement une habitude pour le president — comme durant la crise 
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du Golfe — de fournir aux islamistes les stimulants qui les sauvent de 
la noyade. 

La mobilisation connait soudain un regain de dynamisme, et 
certains des scenarios troubles des evenements d'Octobre se 
renouvellent. Abed Charef evoquera le temoignage d'un journaliste 
qui assistait, « le 3 juin, a une manifestation encadree par des 
hommes qui ne sont visiblement pas du FIS. II est ensuite temoin, 
pres de la place du i er Mai, a Alger, d'une fusillade : les hommes qui 
tirent, jeunes, apparemment bien enframes, ne sont pas de la 
police l6 ». Des « voitures banalisees » apparaissent, d'ou des hommes 
armes tirent sur la foule avant de s'evanouir dans la nature 1 ?. Des 
militants du FIS filment ces tireurs occultes : ils deposeront plus tard 
« au tribunal des cassettes video qui montrent des voitures banalisees 
sortant du commissariat central d'Alger se dirigeant vers les places 
publiques et desquelles partent des tirs. Des copies de ces films ont 
ete remises au tribunal militaire a l'occasion du proces des dirigeants 
du FIS. Elies ont ensuite disparu du dossier a ». Elies seront ega- 
lement remises au Premier ministre Ghozali (qui niera les avoir 
regues). Louisa Hanoune, la presidente du Parti des travailleurs, 
exhibera quant a elle des numeros d'immatriculation de voitures 
banalisees d'ou emanent les tirs provocateurs. Aucune suite ne sera 
bien sur jamais donnee. 

Quant aux extremistes de El-hijra wa Takfir et autres radicaux qui 
parasitent les rassemblements, les leaders du FIS tentent, plus ou moins 
fermement, sinon de les contenir, du moins de s'en demarquer. Ainsi, 
lorsqu'ils essaient de reprendre l'initiative en organisant eux-memes une 
marche d'etudiants de la fac centrale a la place des Martyrs, ils constatent 
rapidement que leur cortege est perturbe par d'etranges individus. Un 
animateur « prend la parole et appelle les citoyens a s'eloigner des 
"militaires" qui essaient de s'infiltrer dans le mouvement de greve pour 
le faire deraper », raconte Amine Touati 18 . 

C'est le 3 juin que Mouloud Hamrouche commet sans doute sa 
principale erreur. En apprenant la decision du commandement 
militaire de faire evacuer de force les places publiques d'Alger (prise 
des le i er juin, d'apres Amine Touati), il redige une lettre de 
demission de son gouvernement, qu'il remet au president, non pas 
comme une decision ferme de sa part, mais - affirmera-t-il en 2002 
sur la chaine qatari Al-Jazira - comme une carte entre les mains du 
president, a jouer en son ame et conscience pour le salut du pays, au 
moment de son choix. Ce geste de Mouloud Hamrouche ne manque 


a . William BOURDON et Antoine COMTE, Reponse au « Memoire a Monsieur leprocureur de la 
Republique du tribunal de grande instance de Paris», < www.algeria-watch.org/pd f/pdf fir/nezzar 
reponse.pdf>, juin 2002, p. 36. Ce memoire des avocats de trois victimes algeriennes de tortures, 
qui avaient depose plainte a Paris le 25 avril 2001 contre le general Khaled Nezzar, repondait a 
celui des conseils de K. Nezzar. Ce texte de 123 pages, disponible uniquement sur le Web, 
constitue a ce jour l'expose le plus precis et le plus synthetique, recoupant toutes les sources 
anterieures, qui refute point par point les mensonges de la propagande officielle algerienne sur les 
evenements survenus depuis 1988, et en particulier sur la programmation de violations massives 
des droits de l'homme par le clan Belkheir. 
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pas de noblesse, mais Chadli n'a helas ni l'intelligence, ni la 
conscience, et encore moins T autorite pour s'en servir a bon escient. 
La demission du Premier ministre est la cle qui permettra de faire 
apparaitre le coup d'Etat en cours comme une operation « legale ». 
Larbi Belkheir n'en esperait pas tant. 

Car la tache de ce dernier s'est d'un coup trouve simplifiee, son 
principal adversaire s'etant retire tout seul. Ne reste que Chadli, 
desormais isole. D'ailleurs, sans attendre la signature du decret de 
l'etat de siege, Khaled Nezzar le met devant le fait accompli en 
envoyant, en plein milieu de la nuit du 3 au 4, la gendarmerie evacuer 
les places publiques. Selon Amine Touati, les « dormeurs » des places 
ne sont alors plus qu'un millier 1 ^ L'intervention des gendarmes, qui 
utilisent leurs armes, est d'une extreme violence : « La repression [...] 
a coute officiellement la vie a dix-sept personnes, tandis que deux 
cent dix-neuf blesses sont a deplorer. II est a signaler que beaucoup 
de morts n'ont pas ete enregistres. Le vrai bilan serait de quatre- 
vingt-quatre morts et de quatre cents blesses 20 . » L'assaut est vecu 
par la population comme une injustice et le spectacle d'une armee 
abusant de sa brutalite la revolte. Du haut des immeubles qui 
dominent les places, elle se range derriere ces « dormeurs » dont elle 
stigmatisait faction la veille. Les rangs des manifestants grossissent 
subitement, atteignant quelque 7 000 personnes ; « a leur tete, une 
centaine de "militaires" afghans qui forment desormais la milice 21 ». 


Sid Ahmed Ghozali oule blanchiment du putsch 

En vertu de l'etat de siege signe le 3 juin par Chadli - soit deux 
jours apres l'intervention de l'armee, qui s'est done deroulee jusqu'ici 
dans l'illegalite -, les services de police relevent des autorites militaires. 
Ce sont les chefs de region et des secteurs militaires - desormais acquis 
a Larbi Belkheir - qui deviennent les veritables autorites, supplantant 
les walis et les chefs de dairas, pour la plupart nommes par 
l'administration Hamrouche. La designation de Sid Ahmed Ghozali 
comme Premier ministre est rendue publique, ainsi, bien sur, que 
l'annulation des elections legislatives du 27 juin 1991. Le couvre-feu 
est instaure le 6 juin. 

Cette precipitation a nommer un chef de gouvernement apres 
s'etre donne tant de mal a en demettre un autre s'explique par le fait 
que les deux objectifs du clan Belkheir, a savoir Interruption du 
processus electoral et le renvoi des reformateurs, sont atteints. II faut 
done au plus vite enteriner le fait accompli et rendre irreversible le 
depart de Hamrouche par la designation de son successeur. Dans le 
theatre de Larbi Belkheir, un acte ne se termine jamais avant que le 
prochain ait deja assure son envoi. 

En juillet 2002, temoignant en faveur du general Nezzar lors du 
proces intente a Paris par ce dernier au lieutenant Souaidia (suite a la 
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publication de son livre La Sale Guerre), Sid Ahmed Ghozali levera le 
voile sur les conditions de son intronisation : « Au point culminant de 
la crise, j'etais a Abuja, en Afrique, au Nigeria, ou je representais le 
chef de l'Etat a un sommet de l'Organisation de l'unite africaine. 
Quand l'etat de siege a ete decrete, le president de la Republique m'a 
envoye un avion special pour me faire rentrer a Alger et c'est la qu'il 
m'a propose - je dirais presque impose - d'accepter la mission de chef 
de gouvernement 22 . » Concernant les latitudes qui lui sont laissees 
d'accomplir sa tache, Ghozali affirmera avoir choisi seul ses 
collaborateurs, « a l'exception du ministre de la Defense et du 
ministre des Affaires etrangeres » (respectivement le general-major 
Khaled Nezzar et Lakhdar Brahimi), la Constitution reservant leur 
designation au chef de l'Etat. Une liberte d'action done fort limitee, 
puisque les prerogatives de l'armee en cette periode d'etat de siege 
couvrent toute l'activite de l'Etat ; quant aux Affaires etrangeres, il 
faut bien un diplomate chevronne comme Lakhdar Brahimi pour 
faire admettre a l'opinion internationale la pretendue « legalite » du 
changement de gouvernement. 

Lors du meme proces, Sid Ahmed Ghozali declarera 
solennellement que l'Algerie « n'a jamais ete une republique 
bananiere, n'a jamais ete un pays qui se resume a une armee et des 
militaires assoiffes de sang et de pouvoir, dictant leur volonte a des 
civils obeissants, simples acolytes ou simples comparses 2 3 ». Mais, 
fait remarquable, trois semaines plus tard, il affirmera sans crainte de 
se parjurer... exactement le contraire dans une interview a El-Khabar 
Hebdo : « Il existe en Algerie un pouvoir apparent et un autre 
occulte. [...] Toutes nos institutions sont fictives. Il n'y a que 
l'institution militaire qui existe reellement. [...] Lorsqu'on parle de 
l'armee, c'est une "poignee" de personnes qui, au nom de l'armee, 
tient toute l'Algerie et pas seulement l'institution qu'elle represente... 
Mais tout ce qu'ils ont fait, ils l'ont fait avec la complicity de la classe 
politique dans le cadre d'un contrat : a nous le pouvoir et a vous la 
responsabilite. C'est-a-dire : nous, nous decidons, et vous, vous etes 
les responsables 2 4 . » 

Ces deux declarations contradictoires illustrent la tres 
particuliere schizophrenic caracterisant les hommes et les femmes 
qui decorent la fagade civile du regime depuis juin 1991 : ils savent 
tous que le vrai pouvoir est entre les mains d'une « poignee» 
d'officiers superieurs (leur identite se revelera au fil du temps : Larbi 
Belkheir, Khaled Nezzar, Small Lamari, Mohamed Lamari, Toufik 
Mediene, Mohamed Touati, Abbas Gheza'iel, Kamel Abderrahmane...) 
« assoiffes de sang et de pouvoir, dictant leur volonte a des civils 
obeissants, simples acolytes ou simples comparses » ; periodi- 
quement, certains de ces civils osent le denoncer publiquement (ce 
sera surtout le cas a partir de 2001), ce qui ne les empeche pas de 
continuer a preter docilement leur concours a ces generaux qui les 
font vivre... 
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C'est en tout cas ce regime qui, le 3 juin 1991, appelle Sid 
Ahmed Ghozali a la tete du gouvernement pour l'aider a enterrer le 
premier scrutin legislatif democratique de son histoire. Le choix de 
l'ancien patron de la Sonatrach n'est, bien evidemment, pas fortuit. 
En effet, en heritant ce poste, il savoure une delicieuse revanche sur 
son predecesseur qu'il ne porte pas dans son coeur, celui-ci ayant 
meme pousse l'outrage jusqu'a le rayer de la liste des candidats aux 
legislatives, mais aussi sur le president lui-meme — dont les jours 
sont desormais comptes —, avec lequel il eut maille a partir en 1979. 


Le FIS entre amere « victoire » et vraie tourmente 

Si, depuis le debut de la crise, Abassi Madani ne rencontre qu'une 
seule fois le Premier ministre, il est en contact permanent avec les milieux 
occultes du pouvoir, y compris, nous l'avons vu, avec Toufik Mediene et 
Mohamed Lamari 2 ^. Nombreuses sont les declarations qui attestent que 
les leaders du FIS ont l'intime conviction que l'armee et la police les 
soutiennent. Le i er juin, devant son public, Abassi Madani avoue son 
etonnement « de voir les policiers intervenir contre [eux], alors que 
l'armee nationale a decide de rester neutre et a respecte parfaitement sa 
neutralite 26 ». Lorsqu'il apprend l'instauration de l'etat de siege et la 
demission de Mouloud Hamrouche, il est tout heureux de dire a Abdelaziz 
Belkhadem, president de l'Assemblee nationale, que la « rumeur » avait 
un instant annonce comme rallie au FIS a : « Cet etat de siege n'est pas 
dirige contre nous 2 ?. » Amine Touati indique que le leader islamiste se 
croit meme en position de dieter au pouvoir sa conduite future : « Il prend 
alors le telephone et appelle [Abdelhamid] Mehri et un "officier 
superieur" a qui il demande d'envisager, pour la succession de 
Hamrouche, la nomination de Ahmed Taleb Ibrahimi, ancien 
ministre des Affaires etrangeres, [...] crypto-islamiste du FLN 28 . » 

Le premier acte de Sid Ahmed Ghozali en tant que Premier 
ministre est de recevoir Abassi Madani et Ali Benhadj 2 ^. Le vendredi 
7 juin, le Premier ministre annonce la tenue d'elections legislatives et 
presidentielles avant la fin de l'annee, ce qui correspond a la 
principale revendication des islamistes 3 °. Le calme revient peu a peu, 
Abassi Madani et Ali Benhadj sont en liberte, courtises et aureoles de 
succes. On peut legitimement s'etonner de tant d'egards accordes aux 
auteurs d'une « insurrection » qui est censee avoir force le president 
a instaurer l'etat de siege, a faire intervenir l'armee au prix de la mort 
de dizaines de personnes, a suspendre le processus electoral - dont 
tout le monde s'affiche ouvertement comme le defenseur -, etc. 


a . ce pretendu ralliement, comme la declaration faite par Chadli le 2 Juin que le decret 
d'etat de siege est a la signature, ainsi que de nombreuses autres etrangetes sont les signes revela- 
teurs d'operations preventives lancees par Larbi Belkheir et qui ne connaitront finalement pas de 
suite, les evenements ayant pris une tournure qui les rend obsoletes. 
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Face a un tel succes, Abassi Madani annule son mot d'ordre de 
greve le " juin - acte purement formel, etant donne son echec patent - 
et annonce dans une conference de presse qu'il yaeu accord avec 
Ghozali sur quatre points : organisation de presidentielles anticipees, 
formation d'un gouvernement de transition compose de technocrates, 
passage en direct a la television de Abassi Madani et Ali Benhadj 
(point sur lequel « la television n'a pas respecte l'accord », dit 
aussitot apres ce dernier) et, enfin, echange de militants islamistes 
arretes contre les prisonniers detenus par le FIS. Selon lui, ce sont 
des gens qui tiraient sur la foule a a partir de voitures banaliseess 1 . 

Le lendemain 8 juin, l'armee evacue deja ses blindes, laissant a 
la police - sous controle militaire - le soin de veiller au respect du 
couvre-feu. Deja, Abassi Madani regrette que l'Etat n'ait pas relache 
les islamistes qu'il detenait prisonniers, alors que le FIS, « en ce qui 
le concerne, avait libere les siens3 2 », dit-il. Voila deux des points 
d'accord sur quatre deja trahis. Reste la promesse d'elections, qui 
n'engage que moderement; quant a la requete d'un « gouvernement 
de technocrates » - qui ne prete a nulle consequence -, il semble 
qu'elle recolte le consensus, comme si des voix souterraines en 
avaient suggere l'idee a tout le monde, Said Sadi, Kasdi Merbah, et 
maintenant les leaders du FIS. 

Ce gouvernement sera constitue le 18 juin 1991. Ghozali nomme 
a l'Economie un proche d'Ait-Ahmed, Hocine Benissaad, a la Sante 
une femme, Nafissa Laalam - ancienne membre du MTLD, et ayant a 
son actif d'avoir resiste aux injonctions islamistes d'imposer dans son 
hopital le port d'une tenue conforme aux exigences des islamistes -, et 
a l'Energie Nordine Ai't-Lahoussine, ami fidele de Ghozali, expert de 
l’OPEP. Ah Benflis, ministre de la Justice du precedent gouverne¬ 
ment, est maintenu. Pour occuper le nouveau portefeuille de ministre 
delegue aux Droits de l’homme, emerge un ancien dirigeant de 
Federation de France du FLN pendant la guerre d’independance, Ali 
Haroun, devenu depuis avocat d'affaires. Un ministre de la justice 
artisan de la suppression de la Cour de surete de l'Etat - le 3 avril 1989 
collaborant avec un ministre des Droits de l'homme b , voila croit-on un 
gage du respect des libertes individuelles. Les adeptes des droits de 
l'homme, on va le voir, dechanteront rapidement. 

Les choses semblent rentrer dans l'ordre. Pourtant, le bilan des 
elements « graves » pouvant justifier le coup d'Etat est maigre. 
Comme en 1988, le calme est trop vite et trop facilement revenu. 
L'armee decide alors de mettre les bouchees doubles, pour apporter 
la preuve a posteriori du caractere gravissime de l'« insurrection » 
dont elle est censee avoir preserve le pays. Mais meme en faisant 


a . Cette affaire de sequestration ne connaitra curieusement aucune suite. Cela tend a 
accrediter les propos d'Abassi Madani selon lesquels les auteurs de provocations seraient des 
agents de la SM, qui s'etaient meles a la foule pour tirer sur les forces de l'ordre, provoquant 
leur riposte, faisant chaque fois de nombreux morts. 

b . Ali Benflis et Ali Haroun se sont deja cotoyes, puisque tout deux sont membres fondateurs de 
la Iigue algerienne des droits de l'homme (LADH) initiee en 1987 par Larbi Belkheir pour contrer la Iigue 
de M e Abdennour Ali Yahia. 
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evacuer de force la mosquee de Djelfa (a 300 km d'Alger, loin du 
foyer de l'insurrection), elle ne decouvre que quelques cocktails 
Molotov, des armes blanches, des munitions d'armes de chasse, des 
manches de pioche et des medicaments ainsi que du materiel medical 
d'urgence - un « arsenal » nettement insuffisant pour renverser un 
Etat et qui releverait plutot de faction repressive d'une brigade locale 
de police... D'autres caches de ce type seront retrouvees, notamment 
a Tlemcen et a Bordj Bou-Arreridj33. Quant a l'Algerois, perimetre 
concerne par l'etat de siege, ou se sont deroules les evenements, on 
n'y trouve rien de si terrible a offrir en pature a l'opinion. 

Ce n'est que le 14 juin, en voyant un dispositif impressionnant 
de chars et de mitrailleuses cerner la mosquee ou il tient son preche, 
qu'Abassi Madani commence enfin a s'interroger. Il somme l'armee 
de mettre fin a l'encerclement des mosquees et declare : « Nous 
sommes dans une situation de coup d'Etat militaire. » Il evoque des 
intermediaries qui lui ont permis de conclure un « accord avec 
Chadli » et previent que si celui-ci ne respecte pas cet accord, « ce 
serait une trahison ». Ali Benhadj se demande lui aussi « si un coup 
d'Etat a eu lieu34 ». 

Et de fait, une semaine a peine apres les sourires de Ghozali aux 
deux chefs islamistes, l'armee lance une vaste operation destinee a 
laminer le FIS, conformement aux objectifs secrets du « Plan B » de 
Khaled Nezzar : « Du 15 au 18 juin, 479 cadres et elements parmi les 
plus actifs sont arretes. L'appareil du FIS est alors serieusement ebranle 
et il n'y a plus de leader pour donner des instructions, ceux qui sont 
encore libres preferant disparaitre », indiquera Abed Charefss. Cette 
operation, ce n'est pas un hasard - la normalisation doit rester discrete -, 
n'est que tres peu repercutee par la presse « independante », preposee a 
relayer les « animations » du nouveau Premier ministre. Quant a la presse 
etrangere, apres le « nettoyage » dont elle a fait l'objet au printemps 
precedent (voir supra, chapitre 8), elle continue a etre soigneusement 
tenue a l'ecart : « Le 6 juin, quatorze joumalistes frangais (les chaines 
Antenne 2 et TFi, les stations RTL et Europe 1, les quotidiens Le Figaro et 
Le Parisien libere) se voient refuser le droit d'entrer en Algerie. Idem, le 
lendemain, pour un groupe de reporters yougoslaves. Seul un journaliste 
de l'AFP est autorise a renforcer le bureau de l'agence d'Alger. Les "visa- 
presse" sont desormais accordes par les autorites militaires. Le 9 juillet, 
Mathieu Aron, de la station Radio France, et deux de ses confreres de La 
Cinq, sont a leur tour refoules, et remis dans un avion pour Paris 3 6 . » 

Le 16 juin, Sid Ahmed Ghozali prononce son premier discours 
televise ou il declare qu'il va « organiser des elections legislatives 
anticipees avant la fin de l'annee, et des elections presidentielles »... 
Des elections « propres et honnetes » : c'est, dit-il, la mission qui lui a 
ete confiee et que le FIS a acceptee. Mais, pour l'instant, face a la 
maigreur des motifs de la crise, ses parrains vont exhiber habilement 
l'argument de choc, l'« ingerence frangaise » que personne ne 
s'aventurera a refuter sous peine d'etre accuse d'etre adepte du Hizb 
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Franga - ce « parti de la France » dont chaque acteur politique accuse 
ses adversaries de faire partie... 


La « main de la France » 

Le 17 juin, un mandat d'amener est lance contre Ali Benhadj par 
la gendarmerie, au motif qu'il a « approuve un projet de creation 
d'une organisation armee pour destabiliser les institutions de l'Etat » 
et dont les elements seraient recrutes en France37. Comme toujours, 
le pouvoir n'agit pas sans « preuve ». En l'occurrence, on apprend par 
la meme occasion qu'un certain Didier Guyon, ressortissant frangais, 
repris de justice, est arrete le 9 juin dans l'Ouarsenis, a plus de 200 
km au sud-ouest d'Alger, en possession de quatre fusils a lunette, 
d'explosifs et de manuels pour la fabrication d'explosifs. Celui-ci 
declare qu'il est venu en Algerie « aider les musulmans contre les 
reactions des communistes et des laics ». II affirme avoir deja 
rencontre aussi bien Ali Benhadj que Abassi MadanD 8 . 

Le quotidien Alger republicain reviendra en janvier 1993 sur cette 
affaire, a l'occasion du proces de ce Frangais « venu faire le djihad en 
Algerie » accuse « de detention illegale d'armes, de complot en vue de 
propager le massacre et la devastation39 ». Originaire, affirme-t-on, de 
Sartrouville dans la banlieue parisienne, marie a une Algerienne, fille d'une 
honorable famille de Mazouna dans l'Ouest algerien, Didier Guyon, avec 
un arsenal impressionnant dissimule dans son vehicule, aurait passe la 
frontiere frangaise, puis espagnole, puis marocaine et enfin algerienne (au poste 
de Boukanoun) sans jamais etre inquiete. Ses complices, au nombre de quatre, 
passeront par un autre itineraire. Apres une escale chez ses beaux-parents a 
Mazouna, Didier Guyon reprend la route a destination d'Alger. C'est sur les 
reliefs de Bordj Bounnaama qu'il est arrete a un barrage de gendarmes, qui 
decouvrent les armes. Comment un tel arsenal a-t-il pu passer inapergu aux 
yeux de douaniers d'ordinaire experts a denicher la moindre paire de baskets 
non declaree d'un touriste, alors qu'un simple barrage routinier le met au jour ? 
Le mystere sera enseveli avec la condamnation a mort de Didier Guyon, 
prononcee par le tribunal de Tiaret en janvier 1993. On sera alors trop 
preoccupe par les evenements de la periode pour s'inquieter du sort d'un 
apprenti terroriste tfangais dont l'arrestation est tombee a pic en juin 1991. 

A la question de savoir ce qu'il pense de l'« arrestation 
d'etrangers qui auraient participe aux derniers evenements », Abassi 
Madani repond dans Horizons 4 ° : « Je ne sais pas qui sont ces 
etrangers. Je considere que nous sommes des gens de ce pays et que 
c'est a nous de nous occuper de nos affaires. » Ali Benhadj dira quant 
a lui : « C'est une manipulation de l'information a l'americaine. Ils 
preparent l'opinion* 1 ... » (Deux semaines apres leur arrestation, Sid 
Ahmed Ghozali offrira a l'opinion de nouveaux elements de cette 
pretendue conspiration exterieure : « Devant les journalistes, le 
Premier ministre accuse des puissances etrangeres d'avoir apporte un 
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soutien direct a la destabilisation de l'Algerie : dix etrangers arretes, 
dont le Frangais Dominique Pierron (arrete le 6 juin), condamne [...] 
a une amende** 2 . ») 

Et apres la vague d'arrestations de la mi-juin, la tension monte 
d'un cran, suite a ce qui apparaitra a posteriori comme une 
provocation calculee du clan Belkheir : a partir du 20 et, surtout, le 
25 et le 26 juin, « en particular la nuit, des affrontements entre les 
forces de l'ordre et de jeunes islamistes qui bravent le couvre-feu font 
au moins sept morts dans les quartiers populaires d'Alger et de sa 
banlieue. [...] Dans la nuit du 29 au 30, de nouvelles emeutes eclatent 
a Belcourt, un quartier d'Alger43 ». II s'agit la, bien sur, du bilan 
officiel. Car, ecrit Georges Marion du Monde, « dans les cites comme 
dans les hopitaux, les chiffres avances par les "combattants" comme 
par le personnel medical sont bien plus eleves, a la mesure des degats 
que l'on constate en traversant les quartiers ou les fusillades ont ete 
les plus nourries44 ». Surtout que ce dechainement de violence ne 
rencontre dans les faits qu'une opposition formelle des militants 
islamistes. Pour toute resistance, ils « s'amusent », aussitot les 
blindes disparus, a remettre en place sur le fronton des mairies les 
devises « commune islamique » que les forces de l'ordre ont 
decrochees avec fracas. 

Le 25 juin, trois des leaders « dissidents » du FIS (et instruments du 
DRS), Bachir Lefkih, El-Hachemi Sahnouni et Ahmed Merrani declarent a la 
television que Abassi Madani est un « danger pour l'islam et pour 
l'Algerie ». Cette demarche sous-entend clairement que le danger, ce n'est 
pas le FIS, mais ses deux leaders, Abassi Madani et Ali Benhadj. Ce qui 
pourrait justifier l'idee de maintenir « legal »le parti — comme acteur de 
la democratie de fagade — et d'emprisonner ses chefs. D'autant que les 
arrestations quasi clandestines operees depuis le debut du mois ont prive 
le FIS de nombre de ses cadres a . Larbi Belkheir aurait alors un parti 
islamiste a sa solde, avec un majlis ech-choura qu'il controlerait, epure de 
ses authentiques islamistes. Mais, entre les calculs de laboratoire de 
Belkheir et l'experimentation grandeur reelle, il y a toujours une marge 
d'incertitude... 

Les leaders du FIS ont maintenant parfaitement compris que 
leur sort est scelle, mais il est trop tard. Leur derniere intervention, 
lors d'une conference de presse tenue a Alger le 18 juin, montre un 
Abassi Madani vide de toute superbe, et un Ali Benhadj hors de ses 
gonds. Le premier explique que « le FIS est un front independant, 
Dieu merci, dans ses decisions, independant dans ses fonctions. [...] 
La greve, dit-il, c'est nous, les responsables du FIS, qui y avons pense, 
c'est nous qui l'avons decidee45 ». Une denegation qui confirme plus 


a . Le maintien provisoire en liberte des deux leaders islamistes - qui focalisent toute 
l'attention - laisse au regime une grande latitude pour s'attaquer a l'encadrement du FIS dans 
l'indifference. « En realite, l'on ne sait pas grand-chose de ce qui se passe la nuit. Les jour- 
nalistes algeriens, et eux seuls, sont autorises a circuler pendant le couvre-feu. Mais, a en juger 
par les reportages parus dans la presse, Ils ne profitent guere de ce privilege refuse a leurs rares 
confreres etrangers presents a Alger -, deplore Georges Marion dans Le Monde du 28 juin 1991. 
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qu'elle ne refute l'idee qu'il a ete de bout en bout une marionnette 
entre des mains expertes. 

Ali Benhadj prend ensuite la parole pour se lancer dans une de 
ses diatribes dont il a le secret : « Nous sommes entres dans le 
processus politique, car nous sommes attaches au combat 
democratique. Seulement, a condition qu'ils ne nous empechent pas 
de le mener, ce combat pacifique, et qu'ils ne nous frappent pas, 
qu'ils ne nous spolient pas de nos droits. Mais si on nous prive de nos 
droits, moi je ne vais pas attendre que Chadli ou Nezzar me disent : 
"Tu ne dois pas farmer." Tu me frappes, c'est toi qui abuses de moi. 
Tu fabriques une loi et tu decretes que je suis hors-la-loi. Dans ce cas, 
je le revendique : je suis hors-la-loi! Mais pas hors-Coran. C'est vous, 
les hors Coran, les hors Sunna. [...] Ils veulent nous intimider et 
qu'on se livre a eux, qu'on decide de ne pas nous armer. Dans ces 
conditions, je prends les armes. Je prends le klach. Ils veulent nous 
faire peur. Primaute a la parole de Dieu. L'islam prend le baton 
quand des gens viennent abuser de lui. C'est notre droit de nous 
defendre 4 6 . » 

Legitime defense ou projet subversif en gestation ? Cette 
intervention erratique resume en tout cas a elle seule toutes les 
contradictions des leaders islamistes... Car le diagnostic sur les 
intentions du pouvoir est juste, et l'analyse de ses methodes 
pertinente - le pouvoir se fabrique a l'envi, nous l'avons vu, des lois 
pour « legaliser » ses actes les plus condamnables. En d'autres temps 
et sous d'autres cieux, face a une telle situation, si le meme discours 
etait tenu par un leader democrate, qui ferait reference non pas au 
Coran mais aux valeurs lai'ques de la justice et des droits de l'homme, 
beaucoup l'applaudiraient. Mais en Algerie, les « decideurs » ont 
veille de longue date a « eradiquer » une telle perspective... 

Ce jour-la, sans doute conscient d'en avoir trop dit, ou pas assez, 
sachant que les medias choisiront dans la gamme etendue de ses 
declarations celles qui le perdront, Benhadj pointe d'un doigt 
accusateur les journalistes et affirme que « ceux qui relaient tous les 
mensonges, c'est la tele qui filme en ce moment ». Les discours d'Ali 
Benhadj sont une benediction pour les orchestrateurs de ce theatre 
immonde et cette derniere tirade ne va rien arranger pour lui. 

Le « Plan B » des generaux passe a l'etape suivante, comme le 
relate Amine Touati : « Le 30 juin, les deux cheikhs sont arretes en 
compagnie d'un certain nombre de dirigeants du FIS et de plusieurs 
centaines de militants. Indifference quasi generale. Seuls les adeptes 
d'El-hijra organisent quelques poches de resistance, vite neutralises. 
Pendant trois ou quatre semaines, le couvre-feu est systemati- 
quement viole, a partir de minuit, a Alger. Bruits de casseroles, 
youyous et cris d'Allah ouakbar et de Aliha nahia aliha namout... 
Les forces de l'ordre et les unites de l'ANP multiplient les 
interventions, auxquelles elles donnent des effets spectaculaires pour 
impressionner. Crepitements de rafales toute la nuit dans certains 
quartiers, balles tragantes, bruits de chars, mouvements de vehicules 
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militaires, usage de projecteurs geants, etc. Le lendemain rien, ou 
presque : quatre islamistes arretes, un ou deux blesses legers. La 
plupart des deces surviennent dans des accrochages a l'interieur du 
pays ou a la hauteur des barrages routiers. Le reste n'est que bruit. A 
la fin juin, le FIS est militairement neutralise et politiquement mort: 
"Louange a l'armee"47. » 

Le bilan officiel, ecrit Abed Charef, est publie le i er aout: « II fait 
etat de 2 976 arrestations et interpellations, de 301 personnes dans 
les centres de detention et surtout de 55 morts et 326 blesses depuis 
le debut de l'etat de siege. Mais meme ces bilans sont contestes et M e 
Abdennour Ali Yahia parle de 300 morts et 8 000 interpellations. II 
fait aussi etat de 3 600 salaries [licencies] non encore reintegres, et 
non 500 comme l'avait dit auparavant le chef du gouvernement Sid 
Ahmed Ghozali4 8 . » Quant au nouveau « ministre des Droits de 
l'homme », l'avocat Ali Haroun, il s'empressera bientot de couvrir la 
deportation dans des « centres de surete » du Sud algerien de milliers 
d'islamistes arretes - on y reviendra dans le prochain chapitre. 


Les poupeesgigognes du reseau Belkheir 

Abassi Madani et Ali Benhadj sont des leaders comptables de 
leurs propos et des orientations qu'ils donnent a leur mouvance : de 
s'etre prete a un jeu qui a spolie les Algeriens de leur independance a 
ete juge depuis par nombre d'observateurs au mieux irresponsable a , 
au pire criminel. On aurait en tout cas attendu des acteurs politiques 
de l'epoque qu'ils analysent les manipulations dont ils ont alors ete 
l'objet, pour ne pas avoir a les subir a nouveau. Or les memes erreurs, 
les memes manipulations qui ont si bien reussi jusqu'ici vont, 
aussitot cet episode clos, s'enclencher sur les acteurs (parfois les 
memes) des episodes ulterieurs. 

Le « Plan B » de Khaled Nezzar a fonctionne au-dela des 
esperances. Fin juin, les islamistes sont hors d'etat de nuire. Une 
simple loi suffirait a ce stade pour interdire au FIS tout role politique 
dans le futur, ce qui aurait ete impensable un an plus tot. Mais cette 
decision aurait pour inconvenient majeur d'ouvrir le champ politique 
aux formations republicaines : en interdisant le FIS, Belkheir et son 
clan ne feraient que favoriser l'alliance FLN-FFS qu'ils ont eu tant de 
mal a empecher le mois precedent... Par consequent, debut juillet 
1991, le FIS doit etre ressuscite - nous verrons plus loin comment. Il 
importe auparavant de tenter de comprendre comment le clan 
Belkheir est parvenu a s'imposer dans une conjoncture ou il devait 


a . Que Abassi Madani et Ali Benhadj n'aient jamais leve le voile sur ces evenements est 
comprehensible : « Comment auraient-ils pu expliquer publiquement des tractations avec des 
partenaires qui [les] ont pieges de bout en bout ? », s'interroge fort justement Abed Charef 
(Abed CHAREF, Algerie, le grand derapage, op. Cit., p. 167). 
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faire face a des adversaires de poids : les « reformateurs » du 
gouvernement. 

La realite est que le « Plan B » de Khaled Nezzar n'est qu'un 
element de la strategie globale de Belkheir, uniquement preoccupe 
par la preservation - quel qu'en soit le prix - de son pouvoir. Tout son 
genie consiste a presenter des plans conformes a la « legalite » et a 
l'« interet general », permettant de masquer son plan « global ». 
Ainsi, la proclamation, le 5 juin 1991, de l'etat de siege induit 
l'impossibilite « technique » d'organiser le scrutin. Larbi Belkheir et 
ses hommes peuvent meme se permettre de le deplorer. De fait, le 17 
juin, le communique du commandement militaire insiste bien : 
« Notre souci est de proteger le processus democratique, d'amener le 
pays a des elections libres et democratiques, avec le moins de 
coercition, de contraintes et de perturbations possible49. » Un 
democrate sincere qui tenterait de s'y opposer apparaitrait comme 
l'ennemi de la democratic... Du grand art! 

Si les principaux officiers du « clan frangais » (Khaled Nezzar, 
Toufik Mediene, Mohamed Lamari, Smain Lamari, Abbas Ghezaiel, 
Mohamed Touati, etc.) sont dans la confidence informelle du plan 
global, la connaissance exhaustive de ses subtilites est probablement du 
seul ressort de Larbi Belkheir. Chacun de ces hommes est a la tete de 
son propre reseau compartimente, cloisonne, de meme qu'il existe des 
reseaux dans les secteurs economique, policier, banquier, administratif, 
judiciaire, etc. Larbi Belkheir en assure la coordination... II est le chef 
supreme du reseau des reseaux, le parrain des parrains. Degage des 
preoccupations subalternes liees a la gestion des reseaux individuels, il 
est le seul a avoir une vision globale de cet univers hermetique, sur 
lequel il regne. 

Ce souci de cloisonnement et d'opacite pousse a l'extreme 
presente cependant quelques inconvenients. Ne pouvant expliquer 
toute sa demarche a ses allies, Larbi Belkheir s'expose a les voir agir 
par inadvertance dans un sens nefaste a sa strategie globale. D'ou 
l'importance d'avoir des plans de secours. Ainsi, que serait-il advenu 
si Chadli avait refuse de signer le decret d'etat de siege ? Si Abassi 
Madani avait, sans prevenir, annonce la fin prematuree de la greve, 
privant ainsi l'armee d'un pretexte pour intervenir ? Ou si le ministre 
de l'lnterieur du gouvernement des reformateurs, Mohamed Salah 
Mohammedi, avait ordonne a ses policiers d'arreter de fagon 
classique les quelques centaines d'« Afghans » qui hantaient les 
places et mis fin a leur « insurrection » ? A chaque phase de ces 
evenements, le plan de Larbi Belkheir aurait pu avorter. 

C'est pourquoi, conscient de ces risques, il gere en permanence 
plusieurs scenarios alternatifs, dans la grande tradition des capos de 
la mafia italienne. Lorsque, a l'ete 1990, il a compris que les 
reformateurs ne jouaient pas le jeu qu'il leur avait alloue, il s'etait 
donne pour objectif principal de les eliminer. Parmi les multiples 
scenarios mis en branle pour atteindre cet objectif, Larbi Belkheir 
ignorait lequel serait finalement realise. Sa technique consiste a dif- 
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ferer le plus possible la decision definitive, et a privilegier ensuite le 
processus qui a les plus grandes chances d'aboutir. 

A l'ete 1991, le projet « simulacre de democratie » engage en 
1988 a vecu. Sid Ahmed Ghozali n'est designe comme Premier 
ministre que pour distraire l'opinion, le temps pour Belkheir et ses 
pairs de concevoir une alternative. Le piege mortel dans lequel ils ont 
engage leur pays est que la seule voie d'opposition autorisee est 
maintenant de nature violente. Ce qu'avait bien compris l'immense 
ecrivain Mouloud Mammeri, qui faisait dire a l'un de ses person nages 
des 1989 : « Quelquefois, il faut des fleuves de sang pour laver des 
sources de larmes. Regarde les Algeriens 5 °... » 

C'est le seul cadre ou Belkheir se retrouvera en position de 
force : au contraire de ses ennemis, il dispose d'une armee bien 
equipee et de la « legalite » qui l'accompagne. Et aussi, atout majeur, 
de ses hommes haut places dans les institutions internationales 
(ONU, OUA, FMI, Unesco...), qui trouveront le cas echeant les mots 
pour, sinon legaliser, du moins legitimer l'inacceptable et, en tout 
cas, veiller dans le secret des coulisses a bloquer toute initiative 
visant a aider les Algeriens, qui ont perdu toute prise sur leur destin. 
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10 


Aux sources 

des« groupes islamistes de l'armee» 


Debut juillet 1991, « on compte deux cent quatre-vingt-dix-sept 
detenus dans la region militaire de Blida, cent soixante-seize dans 
celle d'Oran, cent quatre-vingt-deux dans celle de Constantine, seize 
dans celle d'Alger, parmi lesquels MM. Madani et Benhadj et six 
autres membres de la direction collegiale du mouvement islamiste, 
tous gardes a la prison militaire de Blida. Le sud du pays ne semble 
pas avoir ete touche par les troubles : seules quatre personnes ont ete 
arretees dans la region militaire de Bechar, aucune dans celle de 
Tamanrasset. En revanche, dans celle de Ouargla, les forces de l'ordre 
ont mysterieusement fait preuve d'un zele inattendu en interpellant 
cinq cent une personnes », ecrit Georges Marion dans Le Monde 1 . 

Que sont devenus les autres milliers d'islamistes arretes durant 
les evenements de juin 2 ? De quoi les accuse-t-on ? Connaissent-ils le 
meme sort que les supplicies d'octobre 1988 ? Non, ils sont deportes, 
sans proces, dans le Sud algerien, rassembles dans des camps crees a 
cette fin, dans des tentes, sans hygiene, dans la chaleur etouffante 
d'un mois de juillet ou les temperatures passent rarement en dessous 
de 45 0 . « Plusieurs milliers de militants du FIS, de 3 000 a 6 000, 
selon les sources du FIS ou du pouvoir, sont internes pour une duree 
allant de quelques semaines a quatre moiss. » 


AliHaroun, ministre des Droits del'homme 
et des camps de concentration 

L'un des coresponsables de ces deportations s'appelle Ali 
Haroun, non pas bien sur en tant qu'organisateur ou executant, mais 
en tant que ministre des Droits de l'homme, tout fraichement 
nomme. Les arrestations operes durant le mois de juin se sont 
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deroulees dans une opacite totale. Debut juillet, Ali Haroun assure 
que les prisonniers seront rapidement deferes a la justice, 
conformement au code de procedure penaleA Le detail de l'exercice 
de la «justice » selon Ali Haroun ne sera finalement livre qu'a petites 
doses. Car la difficulty pour lui est d'amener l'opinion internationale 
a croire que le regime agit dans le respect des lois. Or le cadre « legal 
» dans lequel il va exercer ses fonctions n'existe pas encore, tandis 
que les islamistes que celui-ci est cense juger sont deja internes. Dans 
Le Monde du 5 juillet, Georges Marion relate qu Ali Haroun explique 
lors d'une conference de presse que les « 1 286 personnes » 
interpellees (chiffre largement inferieur a la realite) « sont gardees a 
vue dans les prisons de cinq regions militaires ». C'est un premier pas 
d'une revelation qui ne sera officialisee que le 10 juillet — lorsque les 
dispositifs « legaux » auront ete mis en place —, a savoir que les 
detenus sont en realite sous le coup de lois d'exception, rassembles 
dans des camps de concentration du Sud algerien. 

Dans la meme conference de presse, Ali Haroun se felicite de la 
creation d'un « comite de sauvegarde de l'ordre public » dans 
chacune des quarante-huit wilayas, sorte d'instance a la fois juge et 
partie, chargee de designer les coupables d'atteinte « a l'ordre 
public ». Ces comites sont constitues, selon le decret d'etat de siege, 
d'un militaire qui le preside, du ivali (prefet), d'un commissaire, d'un 
commandant de gendarmerie et de « deux personnalites connues 
pour leur attachement a l'interet public ». 

Cette derniere disposition, insiste Ali Haroun, « n'est pas un 
gadget ». « Nous avons veille, declare-t-il, a ce que les personnalites 
en question ne soient pas cantonnees dans un role de figuration. 
Parce qu'elles savent ce que repression veut dire, les deux 
personnalites que j'ai choisies pour la wilaya d'Alger sont une avocate 
et un ancien combattant, emprisonne et torture par les troupes 
frangaises durant la guerre d'independanceA » Comme si ces deux 
« personnalites », fussent-elles des defenseurs acharnes de l'integrite 
de la personne humaine, pouvaient avoir le moindre pouvoir aux 
cotes d'autant d'uniformes. Quant a l'argument de l'appartenance au 
barreau et a celui d'avoir subi des tortures, il pese bien peu quand on 
sait que la justice aux ordres est un des principaux rouages du reseau 
Belkheir et que d'avoir subi la torture avant 1962 — et meme depuis 
— n'a pas empeche des responsables de la SM ou d'autres hommes du 
serail d'en faire l'un des outils banals de « gestion » de la population. 

Des decrets additionnels prevoient la possibility de faire appel 
d'une decision « attentatoire aux libertes individuelles » devant une 
instance superieure, le « Conseil de sauvegarde de l'ordre public » : 
quiconque se considererait injustement traite par le « comite » local 
de sauvegarde de l'ordre public pourra s'en remettre au « conseil » 
national du meme nom, lequel compte non pas deux mais... trois 
« personnalites connues pour leur attachement a l'interet national ». 
Un dispositif impeccable, parfaitement representatif de l'« Algerie 
Potemkine » patiemment construite au fil des annees par Belkheir et 
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ses allies pour abuser les nai'fs, et surtout pour offrir a la 
« communaute internationale » et a la France officielle un pretexte 
commode pour fermer cyniquement les yeux sur leur barbarie 
ordinaire : tous ceux qui ont ete sauvagement tortures en 1988, les 
families de ceux qui n'ont pas survecu a la disintegration de leur 
abdomen par des balles explosives, savent la valeur de ces 
dispositions chargees de « legaliser » toutes les horreurs ordonnees 
aux « forces de l'ordre ». 

Ce n'est done que le 10 juillet, indique Abed Charef 6 , une fois les 
dispositifs «legalisateurs » mis en place et l'opinion mondiale 
« rassuree », que le public apprendra laconiquement le sort reserve 
aux detenus, fruit du demantelement de l'appareil politique du FIS. 
Ali Haroun annonce alors l'ouverture de « centres de surete », dans le 
sud du pays, ou sont internes des milliers d'individus. 

Pourquoi cet eloignement dans le sud ? Pourquoi imposer des 
conditions aussi indecentes ? II est en tout cas evident que cette 
operation d'apparence improvisee a ete planifiee de longue date, le 
ministere « alibi » confie a Ali Haroun visant a couvrir ces atteintes a 
la dignite humaine. 

Tout uniment, le ministre des Droits de l'homme « declare que 
l'ouverture des centres de surete a ete exigee et obtenue par le 
ministere des Droits de l'homme? ». La mesure n'est pas condamnee, 
ni meme toleree, elle est « exigee » par Ali Haroun, qui annonce que 
six centres sont ouverts, pour recevoir les « personnes dont l'activite 
peut porter atteinte a l'ordre public ». 

Conscient de sa position delicate, il refute d'emblee l'accusation 
legitime de « ministere alibi » et s'engage a « rendre publiques toutes 
les informations sur les arrestations et les internements ». Son 
collegue Ali Benflis, ministre de la Justice, ne voit rien de rassurant 
dans ces declarations, et il demissionne en protestation contre 
l'ouverture des centres d'internement. Quelques semaines seulement 
apres que les chefs de I'armee ont fait tuer froidement des dizaines de 
manifestants, en jugulant toute information libre sur ces massacres, 
il y a en effet de quoi s'inquieter quand on decouvre cette declaration 
d'Ali Haroun citee par Le Monde du 5 juillet: « Je suis convaincu que 
I'armee est disposee a jouer le jeu de la democratic, de la clarte, de la 
transparence.» 

Au meme moment, les services officiels communiquent des 
bilans chiffres confus des evenements, melant les victimes en civiles, 
les pertes des forces de l'ordre, les interpelles, arretes, inculpes, 
incarceres, blesses... Tout le monde les conteste, sauf... Ali Haroun, 
pour qui, dans l'ensemble, les chiffres semblent fiables, et qui affirme 
n'avoir aucune raison de mettre en doute l'integrite de ceux qui les 
ont produits. « Toutes mes demandes ont ete satisfaites, sans aucune 
reserve, pourquoi aurais-je des a priori ? », s'exclame-t-il 8 . 

Derriere ce rideau de fumee juridique, les deportations vers les 
camps du sud, qui frappent en priorite les cadres du FIS militant 
pour une demarche pacifique de conquete du pouvoir (et parfois des 
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jeunes totalement etrangers a la mouvance, pris dans des rafles), 
constituent l'un des germes fondateurs du terrorisme ulterieur — 
prefiguration d'une operation similaire, et de plus vaste ampleur, qui 
se repetera six mois plus tard. Grace a l'efficacite des simulacres et de 
la disinformation deployes a l'epoque, cet episode essentiel sera 
pratiquement efface des memoires. Mais c'est bien dans ces camps du 
Sahara de l'ete 1991 que nombre de jeunes Algeriens ont commence a 
se convaincre que la violence etait la seule maniere de mettre fin a ce 
regime qui leur deniait le statut meme d'etre humain. C'est 
precisement a cette fatalite que Larbi Belkheir et ses pairs 
s'employaient depuis des annees a pousser la jeunesse. Et pour mieux 
faire passer ce message, les camps du sud ont reuni de vrais militants 
islamistes avec des agents doubles de la SM charges de les « chauf¬ 
fer » — nombre des cinq cent une personnes « mysterieusement » 
interpellees a Ouargla qu'evoquait Georges Marion etant 
probablement de ceux-la. 

Car l'attitude majoritairement pacifique de cette jeunesse est 
jusque-la incontestable. Meme pousses dans leurs retranchements, 
bien peu ont envisage de basculer dans la violence, au point que des 
milliers d'islamistes ont ete arretes sans que cela donne lieu a la 
revolte generalised pronostiquee par beaucoup^. Pourtant, depuis la 
creation du FIS debut 1989, et surtout depuis sa victoire aux 
municipales de juin 1990, le discours mediatique dominant, en 
Algerie comme en France, affirmait que cette mouvance resistait 
difficilement a la tentation de la violence. Nombre d'articles de presse 
denongaient l'existence deja bien ancree de maquis terroristes. Les 
El-hijra wa Takfir se sont meme, nous l'avons vu, vantes d'etre prets 
a entrer en action. Or, pendant deux ans, les groupes extremistes — 
beneficiant d'une etrange impunite de la part des forces de securite — 
sont restes tres minoritaires. Ils sont bien loin de polariser l'ensemble 
de la jeunesse islamiste, qui suit au contraire les appels au calme des 
cadres du FIS restes en liberte. Et cela malgre l'extreme violence du 
demantelement de leur parti (pourtant toujours legal) : arrestations 
manu militari, par des ninjas — ces policiers cagoules qui font pour 
la premiere fois leur apparition, et qui semeront bientot la terreur 
dans les villes —, de centaines de maires, d'imams, de candidats 
deputes ; fermeture d'organes de presse ; mise a mort de dizaines de 
personnes qui ne demandent que justice. 

Depuis deux ans maintenant, les « takfirs » et autres « Afgh¬ 
ans » sont dans tous les mauvais coups imputes au FIS. II importe 
done, avant d'aller plus loin, de s'attarder un instant sur ces 
organisations occultes, au coeur desquelles agit la Securite militaire, 
intimement liee a la gestation de l'islamisme radical. 
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L 'invention des «Afghans » 

Dans les annees qui suivent l'invasion de l'Afghanistan par 
I'armee sovietique en decembre 1979 - que la presse algerienne ne 
relate meme pas 10 de «trois mille a trois mille cinq cents 
Algeriens 11 » se rendront dans ce pays pour apporter leur soutien a la 
« cause de l'islam ». Et apres le retrait des troupes sovietiques 
d'Afghanistan, en fevrier 1989, quelques centaines d'entre eux, 
desormais qualifies d'« Afghans », reviendront en Algerie, surtout a 
partir de 1990. 

Mais on peut s'interroger sur la spontaneite de cette migration : 
l'antenne algerienne des Freres musulmans, reputee avoir organise 
ces recrutements a partir du debut des annees 1980, ne disposait pas 
d'une implantation suffisante pour expliquer cette efficacite. D'autant 
que cet engagement concernerait un grand nombre de jeunes 
hommes peu instruits, provenant par exemple de regions enclavees 
comme El-Oued, une oasis pres de la frontiere sud de la Tunisie, ou 
huit cents jeunes seraient concernes, comme l'expliquera a la mi- 
decembre 1991 - a l'occasion de l'attaque terroriste contre la caserne 
de Guemmar, que nous relaterons plus loin - le general Abdelmadjid 
Djouadi, chef de la 4 e region militaire (Ouargla) 12 , a une epoque ou, 
pour la plupart des Algeriens, un voyage vers la capitale releve deja 
de l'epopee. Que cela s'opere a l'insu des forces de l'ordre est encore 
plus douteux, dans un contexte ou la Securite militaire est 
omnipresente. Selon le general Djouadi, pour aller combattre l'Armee 
rouge en Afghanistan, via Peshawar au Pakistan, ces milliers 
d'Algeriens passaient par differents reseaux, dont les plus connus 
seraient ceux de l'Allemagne et de l'Arabie Saoudite^. 

A la fin des annees 1990, tous les dirigeants algeriens 
souligneront l'importance de cette migration afghane, pour etablir la 
« preuve » evidente de l'etroite relation entre islamistes et terroristes. 
Dans le livre Octobre, ils parlent , El-Hadi Khediri, chef de la police 
puis ministre de l'lnterieur au cours de cette periode, confirmera 
ainsi la realite de ces departs 1 ^ de meme que Larbi Belkheir : 
« Rappelons-nous aussi l'affaire Bouyali. Rappelons-nous ces jeunes 
qui effectuaient de frequents sejours en Afghanistan's. » Dans un 
documentaire televise diffuse par Canal Plus en novembre 2003 16 , 
tant l'ancien Premier ministre Sid Ahmed Ghozali que l'ancien 
ministre de la Defense Khaled Nezzar indiqueront toutefois (en 
prenant bien soin de ne pas eclabousser leurs administrations 
respectives) que les autorites etaient parfaitement informees de ces 
departs : « On savait par ou ils passaient ; ce sont des centaines 
d'Algeriens qui sont partis... », dira Khaled Nezzar ; « Le pouvoir 
savait, mais ne faisait absolument rien du tout. Alors que 
normalement un Algerien ne peut pas comme cela partir de lm-meme 
guerroyer dans un autre pays. [Les dirigeants] le savaient plus ou 
moins, mais rien n'etait fait a l'epoque. » Pour ces responsables, il ne 
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faut chercher aucune intention maligne dans cette defaillance : elle 
serait simplement la manifestation d'un laxisme a l'egard des 
islamistes - qu'ils corrigeront personnellement quand ils seront aux 
commandes dont le coupable en chef serait Chadli. 

Qui a organise l'enrolement dans les rangs du djihad afghan de 
tous ces jeunes ? Les dirigeants algeriens mettent en cause, pele- 
mele, l'Arabie Saoudite, le Pakistan et, bien sur, les Etats-Unis 1 ^ De 
fait, l'implication des services secrets de ces pays, dans le 
renforcement de la nebuleuse islamiste mobilisee contre les forces 
d'occupation sovietiques en Afghanistan, a depuis ete largement 
attestee. Mais ce que les responsables algeriens se gardent bien de 
dire, c'est que, dans leur pays, la Securite militaire a bien ete la 
principale instigatrice de l'operation et l'organisatrice permanente de 
ces expatriations. 

Nous avons vu au chapitre 3 que ces jeunes « volontaires » ont 
ete enroles a l'initiative de la SM sous les bons offices de leaders 
islamistes tels que Mahfoud Nahnah 3 et Bachir Lefkih, tant dans l'est 
du pays que dans l'ouest. Selon deux specialistes frangaises, Sonia 
Dayan Herzbrun et Veronique Nahoum-Grappe, la raison de cette 
migration est plutot a chercher dans « l'histoire courte de ces groupes 
paramilitaires formes et envoyes par le pouvoir algerien [...] pour 
infiltrer, avec l'aide du KGB, les rangs des islamistes afghans 18 ». II 
s'agit la d'« une des premieres infiltrations reussies » des maquis 
afghans a l'instigation du KGB, nous confirmera le capitaine 
Ouguenoune 1 ^ ce transfuge de la SM qui vit aujourd'hui en exil en 
Grande-Bretagne : parmi les milliers de jeunes djihadistes, 
evidemment inconscients de la manipulation, figuraient de faux 
islamistes et vrais agents de la SM, charges de « faire du ren- 
seignement » pour le compte du KGB. 

Suite logique de l'operation, le rapatriement de ces Algeriens 
petris de violence sera suivi de pres par la SM, comme l'expliquera 
l'ex-colonel Mohammed Samraoui : « A partir de 1989, la guerre 
contre les Sovietiques ayant pris fin, les "Afghans" algeriens ont 
commence a revenir au pays. Ils etaient bien sur etroitement 
surveilles : en 1990, une convention avait ete signee par nos 
responsables avec les services de securite tunisiens, qui nous 
signalaient toutes les personnes qui debarquaient a Tunis en 
provenance de Karachi en voyageant par le biais de la compagnie 
Tunis Air (ligne privilegiee par les combattants algeriens, car le billet 
d'avion y coutait environ 50 % moins cher que sur les autres lignes 
desservies par d'autres compagnies aeriennes) 20 . » 

Ces revenants etaient apprehendes des leur arrivee a l'aeroport. 
« Apres plusieurs jours de garde a vue au cours de laquelle ils 
subissaient souvent des tortures lors des seances d'interrogatoire, ils 
etaient, selon les cas, recrates, mis sous surveillance ou carrement 
arretes. [...] A partir de juin 1992, certains furent meme liquides de 
sang-froid, au motif qu'ils refusaient de collaborer et qu'ils etaient 


. Qui en fera l'aveu en 2001 dans le quotidien algerien Le Matin. 
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consideres comme un danger potentiel s'ils se trouvaient en 
liberte 21 .» 

Fin 1990, le general Toufik Mediene, patron du DRS, passe la 
vitesse superieure : il envoie au Pakistan des officiers charges 
d'infiltrer leurs compatriotes islamistes. Parmi eux, le lieutenant 
Ahmed Bouamra. Pourquoi lui ? « Il avait une triple qualite, explique 
Samraoui : des membres de sa famille etaient militants du FIS, il 
appartenait aux services et il pratiquait des arts martiaux 22 . » 

Faussement radie de I'armee, Bouamra s'envole pour Peshawar 
a l'automne 1990 avec le grade de capitaine. Il s'y fait rapidement un 
nom, infiltre ses compatriotes presents sur place, et revient 
finalement en Algerie en avril 1991 avec une solide reputation 
d'islamiste pret a en decoudre. A Alger, il infiltre les membres de la 
secte radicale El-hijra wa Takfir : « Au lieu de nous demander de 
neutraliser cette secte, s'etonne Mohammed Samraoui — nous en 
avions parfaitement les moyens —, les decideurs prefereront 
l'encadrer et la prendre en main, pour que ses actions delirantes 
soient attributes au FIS 2 s. » 

Ahmed Bouamra devient l'imam de la mosquee Sunna de 
Belcourt et en fait le sanctuaire des radicaux du mouvement. En 
juillet 1991, beaucoup d'entre eux sont arretes, puis liberes. Bouamra, 
lui, est maintenu au secret, car il refuse de poursuivre son travail 
d'agent double. Le lieutenant-colonel Samraoui apprend alors qu'il 
travaillait en realite pour le DRS : « J'avais ete "briefe" par le chef de 
la DCSA, le colonel Kamel Abderrahmane, qui m'avait explique 
comment Bouamra avait ete charge par le general Toufik d'organiser, 
au nom de l'islam et du djihad, la formation des jeunes integrates 
aux techniques de guerilla, de secourisme (soins aux blesses), au 
close-combat, au recueil de renseignement sur les "cibles" 
potentielles 2 4 ... » 

Ce sont bien des officiers formes en Afghanistan qui ont noyaute 
la mouvance islamiste radicale, nous confirmera le capitaine 
Ouguenoune 2 ^. Certains d'entre eux seront ensuite « reverses dans la 
lutte anti-islamiste ». Des officiers affectes es qualites et de jeunes 
desoeuvres, ayant fait office de chair a canon, revenus frustres ou 
tombes dans la demence, deux faces d'une meme medaille, recyclee 
dans la politique interieure algerienne pour renforcer les groupes 
extremistes, voila qui correspond bien aux methodes du DRS et de 
Larbi Belkheir. Mais la manipulation des groupes extremistes ne se 
limitera pas a celle des « Afghans ». 


1989-1991: les tatonnements 

Liberes a la faveur de l'ouverture democratique, Abdelkader 
Chebouti, Azzedine Baa, Ahmed Merah, Mansouri Meliani et d'autres 
islamistes de la mouvance bouyaliste vont etre pousses par les chefs 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 208 




1954-1992 : la gestation d'un Etat repressif 


de la SM a « reconstituer le MIA » (Mouvement islamique algerien de 
Bouyali, demantele en 1987) et « creer de faux maquis », explique 
Samraoui 26 . A partir de l'ete 1990, ils sont en contact regulier avec 
des agents de la SM qui les encouragent a sillonner le pays pour 
recruter des islamistes extremistes. S'il est difficile d'affirmer avec 
certitude que Chebouti et Baa travaillent sciemment avec la SM, 
Ahmed Merah, lui, collabore en toute connaissance de cause avec le 
chef de la DCE, Small Lamari. 

Selon Mohammed Samraoui, « cet encouragement a faction des 
islamistes radicaux visait surtout a demontrer a l'opinion publique 
que les islamistes preparaient des actions violentes, ce qui justifierait 
la repression et plus tard l'interdiction du FIS 2 ? ». Dans son livre, 
l'ancien patron du SRA (service de recherche et d'analyse, l'un des 
services du DRS), explique en detail la subtile manipulation, dont il a 
ete partie prenante sans en maitriser tous les aspects, qui a permis au 
DRS de faire renaitre le MIA. Il relate ainsi comment, debut 1991, 
Small Lamari decide de fournir aux ex-bouyalistes quatre Renault 9 
banalisees, qui ont ete prealablement « piegees » par les services. 
Parfois livrees avec un chauffeur agent double, elles permettront au 
DRS de suivre en temps reel les deplacements des principaux 
responsables du MIA 28 . 

Mais Samraoui raconte egalement qu'en avril 1991 Small 
Lamari charge de hauts responsables de la Direction du contre- 
espionnage, dont le commandant Amar Guettouchi, patron du Centre 
principal des operations (CPO) a , de creer de toutes pieces des noyaux 
islamistes totalement diriges par des agents du DRS dans plusieurs 
regions d'Algerie : « Il n'etait pas encore question de creer des 
groupes armes ex nihilo h , mais seulement des reseaux qui serviraient 
a encadrer et controler les militants du FIS prets a suivre le mot 
d'ordre de "desobeissance civile" prone par les "durs" du parti 
(comme Said Malchloufi), ainsi que les jeunes islamistes radicaux 
hostiles a la ligne legaliste du FIS et qui commengaient alors a passer 
a la clandestinite dans le but de monter au maquis 2 ^. » Selon 
Samraoui, certains de ces groupes etaient diriges par des sous- 
officiers des services, d'autres par des « islamistes agents du DRS », 
mais l'ensemble etait chapeaute par la Direction du contre-espion- 
nage, a l'instar de la « Force K » durant la guerre de liberation. 

« S'inspirant de l'organisation de 1 ’A LN durant la revolution, le 
territoire national fut decoupe en cinq zones : la region de Jijel pour 
Test, la region de Sidi-Bel-Abbes pour l'ouest, la region de Chlef/Am- 
Defla, la Mitidja et la Kabylie (Zbarbar). La delimitation de ces zones 
etait encore floue et correspondait approximativement aux endroits a 
forte concentration d'islamistes. Dans les trois principales regions 


a . <rLe CPO [...] etait l'unite du DRS chargee des actions illegales : surveillance, 
filatures, perquisitions secretes, arrestations, enlevements, Interrogatoires, pose de micros, faux 
temoignages.... (Mohammed SAMRAOUI, Chronique des annees de sang op. tit., p. 59). 

b . Du moins au niveau de la DCE ; ce sera en revanche, tres vite, la politique suivie par 
la DCS A. 
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militaires, les chefs des antennes locales de la DCE (les CRI), les 
commandants Djebbar (Blida), Waheb (Oran) et Farid (Constantine) 
contribuerent activement a la mise en place de ces noyaux islamistes. 
[...] C'est ainsi que, a partir du printemps 1991, les premiers maquis 
islamistes — maquis encadres par le DRS a l'insu de leurs membres, 
mais aussi vrais maquis — ont commence a se creer, attirant les 
militants qui faisaient le choix de faction clandestine 3 °. » 

A la meme epoque, c'est-a-dire au moment de la greve du FIS, 
ces preparatifs secrets sont doubles par une operation d'intoxication 
egalement dans la droite ligne de l'« action psychologique » de 
I'armee frangaise pendant la guerre d'independance : « En mai et juin 
1991, [...] apparurent a Alger des tracts signes de mysterieux "groupes 
islamiques non identifies". [...] Dans un premier temps, ces groupes 
denongaient les dirigeants du FIS et leur strategie electorate, assurant 
qu'ils voulaient quant a eux instaurer une republique islamique par 
les armes et non par les urnes. Puis, tres rapidement, d'autres tracts 
du meme genre ont ete diffuses, menagant de mort, nommement, des 
intellectuels et des journalistes hostiles au FIS. 

« Je l'apprendrai rapidement (de la bouche meme de l'adjudant 
Hafid, le secretaire du chef du DCE), ajoute Samraoui, il s'agissait en 
realite d'une nouvelle initiative du colonel Small Lamari. Pour 
obtenir l'adhesion de ce qu'on appelle (abusivement) en Algerie la 
"societe civile" (ces classes moyennes francophones — professions 
liberates, fonctionnaires, journalistes, artistes et intellectuels, etc. — 
orbitant a la peripherie des spheres du pouvoir), les generaux avaient 
decide de lui faire peur en pratiquant la surenchere par rapport aux 
discours deja inquietants du FIS. Les premiers tracts "islamistes" 
appelant a la conquete du pouvoir par les armes sortaient en fait de la 
caserne Antar de Ben-Aknoun, siege du CPO... Quant aux fameuses 
"listes noires" attributes aux islamistes, elles avaient ete elaborees au 
centre Ghermoul, siege de la DCE^ 1 . » 


L 'armee sous surveillance 

En ces mois troubles du debut 1991, un autre probleme 
preoccupe le clan Belkheir : c'est l'etat d'esprit des officiers de 
l'Armee nationale populaire. L'armee algerienne est le reflet de la 
societe, avec des soldats, des sous-officiers et des officiers croyants, 
dans la meme proportion que dans le reste de la societe, avec meme 
des officiers superieurs anciennement connus pour leurs penchants 
alcooliques qui se montrent maintenant en kamis blanc pour la priere 
du vendredi. Qu'ils soient ou non membres du FIS, nombre d'officiers 
sont des hommes honnetes, partisans d'une vraie democratie, ou les 
abus et la corruption seraient abolis. Et tous ceux-la n'hesitent pas a 
le dire, en cercles fermes, mais dont les echos parviennent a l'oreille 
de Larbi Belkheir. Pour ce dernier, cette grogne, cette aspiration a 
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mettre fin au regne d'une poignee de predateurs, au sein de 
l'institution qui constitue leur fief, est une vraie menace. 

Les services de la DCSA, la Direction centrale de la securite de 
l'armee, la branche du DRS specialement chargee de la surveillance 
des officiers, ne restent bien sur pas inactifs. II est probable que, des 
cette epoque, ils etablissent des listes d'officiers « suspects » — qui 
serviront pour les ecarter ou les eliminer a partir de janvier 1992. 

Et, comme d'habitude, d'autres methodes obliques sont utilisees 
pour identifier ceux qui pourraient s'opposer a la « strategie de la 
tension » du clan Belkheir. Un personnage etrange va jouer la un role 
important. II s'agit de Said Makhloufi, un « ancien lieutenant du 
commissariat politique de l'armee qui avait ete radie des effectifs de 
l'ANP en 1986 ou 1987 pour ses opinions religieuses et pour sa 
sympathie avec les bouyalistes. Makhloufi etait l'un des membres 
fondateurs du FIS [...]. Membre de la tendance salafiste du parti, il 
etait le responsable d'El-Mounqid, le journal du FIS, et il avait ecrit 
l'opuscule La Desobeissance civile 3 2 », diffuse clandestinement, 
comme on l'a vu, en janvier 1991. 

Makhloufi, on y reviendra, sera l'un des createurs, debut 1992, 
d'un groupe arme appele Mouvement pour un Etat islamique (MEI); 
apres avoir rejoint les GIA en mai 1994, diverses sources plus ou 
moins incertaines indiquent qu'il aurait ete tue en juin 1995. En ce 
printemps 1991, parallelement a ses activites publiques a la tete du 
FIS, Makhloufi pose tres discretement — et a l'insu de la plupart des 
autres dirigeants du FIS — des jalons pour se preparer a la resistance 
armee. Or il est sous surveillance rapprochee : de meme que les ex- 
bouyalistes Abdelkader Chebouti et Mansouri Meliani avec qui il est 
alors en contact etroit pour relancer le MIA, l'homme qui lui sert de 
chauffeur est en fait un agent double du DRS, qui avait gagne sa 
confiance en simulant une desertion 33 . 

Pour le DRS, l'ancien officier Makhloufi est en effet un objectif 
de choix : a travers lui, ses responsables peuvent esperer reperer les 
officiers suspects proches du FIS qu'il chercherait a contacter. C'est 
precisement ce qu'il fait au printemps 1991, comme nous l'a raconte, 
en 2002, l'ex-capitaine Ahmed Chouchane, exile depuis 1998 a 
Londres34. Chouchane est a l'epoque lieutenant, instructeur de 
longue date au « Saint-Cyr algerien », l'Academie militaire 
interarmes (AMIA) de Cherchell ; a ce titre, il connait personnelle- 
ment tous les jeunes officiers sortis de l'ecole ces dernieres annees, 
qui respectent en general profondement cet homme integre et 
croyant. C'est dire son importance s'il devait basculer du cote des 
quelques individus qui se preparent a la lutte armee. Et c'est 
precisement ce sur quoi vient le sonder Said Makhloufi, qui le 
rencontre discretement, en mars ou avril 1991, a Cherchell meme. 

Il voudrait savoir quelle serait sa reaction si l'armee decidait un 
coup de force contre les islamistes : tirerait-il sur la foule ? Non, 
Chouchane ne tirerait pas sur ses compatriotes sans une serieuse 
raison. Makhloufi insiste : « Savez-vous ce que le commandement 
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militaire prepare ? Ils veulent liquider le peuple algerien. » 
Chouchane repond : « Si on estime qu'il faut intervenir pour defendre 
le peuple algerien, on le fera », mais pas dans la forme armee 
preconisee par son hote. « Said Makhloufi voulait faire passer un 
message, nous dira Ahmed Chouchane, alors je lui fais passer le 
mien : "Nous ne sommes pas prets a nous impliquer dans une 
confrontation sanglante". » 

En juillet 2002, lors de son audition au proces en diffamation 
intente par le general Nezzar a l'ex-lieutenant Habib Souaidia, ou il 
etait venu temoigner en faveur de ce dernier, Ahmed Chouchane 
confirmera avoir rencontre a l'epoque Said Makhloufli et Abdelkader 
Chebouti, precisant qu'il les avait dissuades de passer a l'action : 
« J'ai accepte de discuter avec eux en tant que citoyen algerien et j'ai 
reussi a les convaincre de ne prendre aucune initiative, et ils n'ont 
pas pris d'initiative jusqu'a l'arret du processus electoral. Je peux 
demander a M. Nezzar qu'il m'indique une action executee par Said 
Makhloufi avant 1992. Pour moi, ces deux Algeriens n'etaient pas 
recherches et je n'avais aucune raison de ne pas parler avec eux. [...] 
Je savais, apres une discussion avec eux, qu'ils n'avaient pas 
l'intention de prendre l'initiative de la violence. Ils craignaient que le 
commandement militaire en Algerie fasse la meme chose que le 
commandement militaire en Syrie a . Ils avaient peur que cela arrive. 
C'est pour cela qu'ils n'ont pas contacte que moi ; ils ont contacte, 
avant moi, plusieurs officiers et sous-officiers. Ma rencontre avec eux 
a stoppe les projets d'execution du commandement militaire [debut 
1992] et peut-etre d'autres projets. Je ne nie pas cette rencontre et j'ai 
l'honneur d'etre celui qui a pu eviter a l'Algerie plus de sang verse a 
cette epoque (avril 1991-janvier 1992). Par mon implication, j'ai 
reussi a faire en sorte qu'il n'y ait pas d'autres actes et notamment la 
tentative d'assassinat qu'ils voulaient effectuer sur M. Nezzar 35. » 

L'episode est en soi interessant, en ce qu'il confirme que le 
climat de l'epoque, dans les courants islamistes majoritaires, n'etait 
absolument pas a la violence armee. Mais il confirme aussi 
indirectement le role devolu a la surveillance exercee sur Makhloufi 
(meme si, cette fois-la, Chouchane n'a pas ete repere) : pour le clan 
Belkheir, le danger principal est sans doute moins l'islamiste radical 
- qu'il peut retourner ou manipuler presque a sa guise que 
l'officier integre capable de refuser des ordres indignes et de « tirer 
sur la foule ». Nous verrons plus loin que Chouchane est de ceux-la et 
qu'il n'echappera a la mort que grace a un aplomb remarquable. 

En mai 1991, dans le meme temps ou il tente de recruter ces 
officiers influents, Said Makhloufi tient une reunion de coordination 
dans les monts de Zbarbar3 6 , avec notamment Abdelkader Chebouti 
et Mansouri Meliani (manipules, on l'a vu, par le DRS). Leur petit 
groupe (a peine une vingtaine d'hommes, semble-t-il) se prepare a 
resister par les armes a une confrontation qu'il juge inevitable, mais il 


a . En 1982, pour combattre les Freres musulmans, le regime syrien a bombarde la ville 
de Hama, plus de 10 000 personnes ont ainsi ete massacrees. 
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est effectivement avere qu'il ne passera pas a l'acte avant mars 1992, 
apres l'interruption du processus electoral. 


Le congres surprise du FIS delete 1991 

En meme temps qu'ils mettent en place les mecanismes qui leur 
permettront, si necessaire, de controler et de manipuler la violence 
islamiste, les hommes du clan Belkheir conduisent une autre 
operation delicate, visant rien moins qu'a domestiquer ce qui reste du 
FIS. 

Debut juillet, nous raconte Mostafa BrahamD? une delegation 
du parti islamiste reunie autour de l'imam Ahmed Sahnoun demande 
a Sid Ahmed Ghozali de les autoriser a organiser un congres pour se 
restructurer. Convaincus que le FIS, affaibli par les arrestations, 
profondement divise et toujours infiltre par les services, sera facile a 
mettre au pas, Belkheir, Nezzar et les chefs du DRS donnent une 
semaine apres le feu vert au Premier ministre : non seulement le 
congres du FIS est autorise, mais ses responsables disposeront des 
moyens et de la quietude de la ville de Batna. 

Entre-temps, certains dirigeants du FIS avaient tente de faire 
monter la pression. Le 7 juillet, dans une conference de presse, 
Mohamed Said martelait: « II ne peut pas y avoir de paix civile sans 
le FIS. Nous avons dans les mains une grenade degoupillee. Si les 
exigences du FIS ne sont pas satisfaites, la grenade risque de nous 
tomber des mains. » Mohamed Said est arrete sans management par 
des policiers qui font irruption dans la salle. 

Cela n'empeche pas le congres de se tenir : le 26 juillet, au terme 
d'un conclave de 24 heures a Batna, le FIS reelit ses structures 
dirigeantess 8 . Et le resultat est une surprise : loin d'exploser ou de se 
soumettre au nouveau cours, comme l'escomptait Belkheir, la 
direction renforce son unite. Le courant djaz'ariste, emmene par 
Abdelkader Hachani, jusque-la presque inconnu, s'impose contre les 
salafistes a la tete du Front, « au grand dam des decideurs, car ce 
resultat chamboulait leurs previsions, les djaz'aristes etant reputes 
moins "malleables" que les radicaux salafistes 39 ». 

Mohamed Said fera desormais partie du majlis, tout aureole de 
son statut de prisonnier, au meme titre que Abassi Madani et Ali 
Benhadj. Douze nouveaux membres y entrent, des proches de 
Hachani, tandis que El-Hachemi Sahnouni, Benazzouz Zebda, 
Mohamed Kerrar, Said Makhloufi, Kameredine Kherbane en sont 
exclus, alors que Said Guechi avait prefere par avance claquer la 
porte de la reunion^. 

On peut aisement comprendre la disgrace de ceux qui ont mene 
la dissidence durant la greve de juin, apparus alors au grand jour 
pour ce qu'ils etaient, des taupes du DRS. L'eviction de Said 
Makhloufi et Kameredine Kherbane, en revanche, n'a jamais ete 
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expliquee publiquement par les nouveaux leaders du FIS. Le plus 
probable est qu'ils aient rejete leur option resolument militariste, 
mais on ne peut exclure qu'ils aient ete exclus pour etre soupgonnes 
d'etre, eux aussi, manipules par le DRS (ce qui sera en tout cas 
confirme, quelques annees plus tard, pour le second). Quand nous 
l'interrogerons, onze ans plus tard, Mostafa Brahami admettra qu'il a 
eu des doutes sur les motivations reelles de Makhloufi, mais il restera 
evasif sur le pourquoi de sa mise a l'ecart. En restant ainsi dans 
l'expectative et l'opacite, les responsables du FIS nourriront jusqu'a 
ce jour, a leur corps defendant, le doute quant a la sincerite de leur 
choix pour la democratic. Et ils fourniront de ce fait a leurs 
adversaires toutes les verges pour se faire battre. 

En cet ete 1991, pour Belkheir et ses allies, laisser le FIS se 
reconstruire n'est a l'evidence qu'un pis-aller, mais qui presente sans 
doute l'avantage de preserver le ver de l'islamisme dans la pomme de 
la democratie, dont ils ne veulent en aucun cas. C'est pourquoi, apres 
le revers du congres de Batna, ils chargent le Premier ministre Sid 
Ahmed Ghozali de courtiser... Said Makhloufi. Au tout debut du mois 
de septembre 1991, Ghozali entre en contact avec lui pour le pousser 
a reprendre en main la direction du FIS. Selon Mohammed 
Samraoui, il lui a envoye secretement deux emissaires recommandes 
par la DRS : « C'est a Chrea, sur les hauteurs de Blida, que les 
emissaires de Ghozali [en l'occurrence El-Hachemi Sahnouni et 
Benazzouz Zebda] rencontrerent Said Makhloufi, pourtant 
officiellement recherche par les services de securite depuis mai a 
cause de son opuscule "subversif" incitant les islamistes a la 
desobeissance civile. Ils lui presentment l'offre de Sid Ahmed Ghozali 
— prendre la direction d'un FIS new look — tout en l'assurant de 
mettre a sa disposition tous les moyens necessaires pour financer et 
realiser ce projet. Ghozali avait deja sous la main dix-sept "renegats" 
du majlis ech-choura du FIS, retournes par le DRS, qui etaient 
susceptibles d'adherer a ce "FIS Taiwan" 11 et de le faire participer aux 
elections "propres et honnetes'A 1 . » 

Selon Samraoui, « Said Makhloufi refusa sechement la 
proposition, allant jusqu'a declarer que s'il n'y avait pas la "crainte de 
Dieu", il aurait ordonne a ses hommes d'egorger sur-le-champ les 
deux envoyes speciaux Zebda el Sahnouni [...]. Puis il redigea un 
communique denongant les manoeuvres du pouvoir en vue de faire 
echec au projet islamique et le transmit le jour meme au quotidien 
arabophone El-Massa, qui le publia le lendemain 4 2 ». 

Pour l'instant, alors que le FIS est engage dans la voie de la 
sagesse, alors que le DRS s'emploie a preparer le basculement dans le 
terrorisme, l'opinion est conviee par Sid Ahmed Ghozali a une 
curieuse distraction... 


a . Pour l'homme de la me algerien, le qualificatif de « Taiwan » designe les produits de 
contrefa^on ou de contrebande et, par extension, les institutions et organismes fantoches crees 
par le pouvoir. 
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Le gouvernement Ghozali: 
baionnette et nceud papillon 


Belkheir sort (provisoirement) del'ombre 

Des le 5 juillet 1991, lors de la traditionnelle remise de grades aux 
officiers superieurs, l'armee « resserre aussi ses rangs autour du 
noyau qui entoure Khaled Nezzar, ecrit Abed Charef. Trois generaux 
sont promus au grade de general-major : Larbi Belkheir, secretaire 
general a la presidence, Mohamed Alleg et Ali Bouadja 1 ». La 
promotion des deux derniers ne sert pour l'essentiel qu'a « banaliser 
» celle du premier. Le voila desormais au meme rang que Khaled 
Nezzar, ministre de la Defense (depuis juillet 1990), Abdelmalek 
Guenaizia, chef d'etat-major de l'armee (depuis decembre 1990), ou 
Abbas Ghezaiel, commandant de la gendarmerie (egalement depuis 
decembre 1990), sur lesquels Belkheir s'apprete a exercer 
officiellement sa tutelle. 

Pourquoi le chef du clan des DAF tient-il alors a s'afficher ainsi 
publiquement par rapport a ses pairs, dont il preferait jusque-la 
rester le chef d'orchestre de l'ombre, a partir de son poste discret a la 
presidence ? Tres probablement parce qu'il sait qu'il est entre dans 
une phase particulierement delicate de la mise en oeuvre de son 
« Plan B », presente par Nezzar a Chadli six mois plus tot : pour 
resoudre definitivement le « probleme islamiste » (ou plutot le 
« probleme democratique »), sans s'attirer les foudres de la commu- 
naute internationale, il doit consolider les positions de son clan vis-a- 
vis des cadres de l'armee et du DRS. Malgre les purges (pour les plus 
recalcitrants) et les prebendes (pour les plus dociles), nombre 
d'officiers ne sont pas encore convaincus de la parfaite pertinence de 
la solution « eradicatrice » radicale du Plan B. Et il faut aussi achever 
de convaincre tous ces civils compagnons de route des decideurs 
militaires, deja largement mis en condition par les manipulations du 
DRS - fabrication de « listes noires » et de menaces de mort ad 
hominem attributes aux islamistes -, que leurs « protecteurs » 
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disposent d'une veritable strategie, conduite par des hommes de la 
trempe d'un Larbi Belkheir. D'ou l'importance pour ce dernier de 
s'afficher un peu plus sur le devant de la scene dans cette periode - 
en 1992, une fois le pas decisif franchi, il s'empressera, on le verra, de 
revenir a sa posture habituelle de « parrain de l'ombre ». 

Le 12 juillet 1991, l'hebdomadaire Algerie-Actualite revele 
retrospectivement que le commandement militaire de l'etat de siege 
est assure par les chefs des six regions miliaires, la plus grande 
responsabilite revenant au general Abdelmalek Guenaizia, chef 
d'etat-major de l'armee, et au general Mohamed Lamari, 
commandant des forces terrestres. « La cheville ouvriere du dispositif 
est le general Mohamed Touati, chef du departement Operations de 
l'etat-major de l'armee. Le general Abbas Ghezaiel, commandant de 
la gendarmerie, a un role non negligeable dans le dispositif. Enfin, le 
general Toufik Mediene, responsable des services de securite de 
l'armee. En haut du dispositif, le general Larbi Belkheir 2 . » Quant au 
general Khaled Nezzar, il s'occupe de l'aspect politique de la gestion 
de l'etat de siege. 

Sid Ahmed Ghozali, lui, s'acquitte avec celerite des taches que 
lui assignent ses parrains. Des la mi-juillet, une purge frappe les 
patrons des medias directs du pouvoir : chaine unique de television 
(ENTV), Algerie Presse Service (APS) et Algerie Actualite. Pourtant, 
ces hommes avaient fidelement relaye la propagande et la 
disinformation du regime depuis des annees, pour certains depuis 
1962, mais ils etaient soupgonnes d'etre devenus un peu trop 
« hamrouchiens ». La mise au pas de la presse se poursuivra au cours 
de l'ete : « Le 15 aout, l'etat de siege interdisant toute publication 
"antigouvernementale", les hebdomadaires EI-Mounquid (Le 
Sauveur), en arabe, et El-Forqane (Le Volcan), en frangais, 
appartenant au FIS, sont interdits pour avoir publie "des articles 
appelant a la desobeissance civile et a la violence, et incitant aux 
crimes et debts contre l'ordre public et la surete de l'Etat". La 
sanction sera maintenue jusqu'au 18 novembre, soit cinquante jours 
apres la levee de l'etat de siege (le 29 septembre) 3 . » 

Les purges concerneront egalement nombre de cadres et de 
hauts fonctionnaires qui avaient ete nommes par l'equipe 
Hamrouche, comme Abderrahmane Hadj Nacer, gouverneur de la 
Banque centrale. 

Un autre front dont est charge le nouveau Premier ministre est 
le replatrage de la fagade politique de l'« Algerie Potemkine ». Le 17 
juillet, il annonce son intention d'organiser les 30 et 31 juillet des 
« rencontres » avec les partis politiques. Le FIS refuse d'emblee d'y 
participer. Hocine Ait-Ahmed, le leader du FFS, prefere attendre 
pour verifier si Ghozali ne va pas diriger un « gouvernement mili- 
taire » ; des que les discussions sont entamees, il claque la porte, 
« pour ne pas laisser au seul FIS le privilege de l'opposition 
radicale 4 ». C'est en revanche le franc enthousiasme pour les partis 
dont l'audience « ne depasse pas le cercle des amis qui en ont depose 
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les statutss », tout heureux qu'ils sont de se voir accorder un sursis, 
les elections initialement prevues pour juin ayant du les rayer 
definitivement du paysage politique : les incontournables RCD de 
Said Sadi, PRA de Noureddine Boukrouh, MDA d'Ahmed Ben Bella, 
Hamas (anciennement Al-Irshad wal-Islah) de Mahfoud Nahnah, 
MAJD (Mouvement algerien pour la justice et le developpement) de 
Kasdi Merbah, Ennahdha de Djaballah, etc. 

Quant au FLN, il participe, mais a reculons. Sa direction du 
moment reste en effet majoritairement acquise aux idees 
democratiques des « reformateurs » et dispose encore au Parlement 
d'un (maigre) pouvoir de nuisance qui lui permettra au cours des 
quelques mois de la « transition » de faire obstruction aux lois 
proposees par le chef du gouvernement (en rejetant, en septembre, 
puis le 5 et le 13 octobre, la loi electorate de meme que la loi de 
finances qui preconisera - sous la pression du FMI - le 
surencherissement de 35 % des produits de premiere necessite). 

En fait, ecrit Abed Charef, les rencontres du Premier ministre 
avec tout ce que le pays compte de non representatif visent a 
« montrer que les partis ont peu de densite politique et peu de choses 
a proposer 6 ». Mission parfaitement remplie, car ce simulacre de 
debat est d'une vacuite ahurissante. Des cameras de television, 
monopolisees fin juillet pendant quarante-huit heures non-stop, 
montrent au public meduse une consultation d'une sterilite absolue, 
presentee comme devant accoucher d'un projet et d'un personnel 
renouveles, de « democrates » ayant vocation a assurer la releve. 
L'effet est devastateur sur la credibilite de la pretendue opposition. 
Ce qui ne dissuade pas le Premier ministre de convoquer un second 
round en aout... 

Mais, au-dela du spectacle pitoyable, ces rencontres ont surtout 
pour fonction de fermer la parenthese sur l'aventure Hamrouche. Par 
leur seule presence a ces rencontres, les participants cautionnent 
implicitement le coup d'Etat de juin 1991; c'est en quelque sorte une 
« amnistie soft » qu'ils offrent au clan Belkheir. L'ete n'est pas acheve 
que la population a deja presque fait son deuil d'une alternance 
democratique ; pour une partie de celle-ci, ne reste que l'espoir secret 
d'une revanche contre le regime, sous quelque forme qu'elle se 
presente, ce que seuls les islamistes paraissent encore en mesure 
d'offrir... 


Toutes vannes ouvertes pour la Frangalgerie 

Outre l'epuration des « hamrouchiens » et le ravalement de la 
fagade politique, le « clan frangais » a confie a Ghozali la tache - sans 
doute la plus decisive — de recuperer a son profit les acquis 
economiques de la gestion rigoureuse des reformateurs. La 
population avait supporte vaillamment les couts sociaux imposes par 
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la necessite de moderniser l'economie, de la rendre competitive. Le 
processus etait en bonne voie, et les Algeriens pouvaient maintenant 
esperer etre recompenses du prix de leurs sacrifices. Apres le coup 
d'Etat de juin, ils attendront vainement... 

Quelques semaines plus tot, dans un long article du Monde 
intitule « Les bons comptes de la cooperation France-Maghreb? », 
Eric Fottorino dressait un bilan des echanges commerciaux avec 
l'Afrique du Nord, assurant a la France « un surplus de l'ordre de 7 
milliards de francs par an, dont 4 milliards tires des echanges avec 
l'Algerie. L'an dernier, celle-ci a remplace l'URSS comme premier 
debouche de l'Hexagone hors OCDE ». Selon Thierry Allix, secretaire 
general des comites Maghreb du CNPF, pour positives qu'elles soient, 
ces marges beneficiaires peuvent etre nettement ameliorees, 
expliquait Le Monde : il en voulait pour preuve la multiplication des 
« signes d'ouverture et de bonne volonte » de la part de l'Algerie, 
concretises par la « loi sur la monnaie et le credit, votee en juin 1990, 
s'accompagnant d'un code d'investissement sans restriction pour 
l'implantation des entreprises etrangeres en Algerie. Des societes 
frangaises peuvent desormais s'y installer sans associer de capitaux 
d'accueil et rapatrier entierement leurs benefices ». 

Mais, « mis a part les quelques contentieux subsistants, 
notamment avec certaines banques frangaises, l'Algerie est en 
quarantaine en attendant Tissue des elections legislatives anticipees 
de juin. "Nous perdons du temps, regrette M. Allix, le partenariat se 
prepare a moyen terme. Or, nous constatons qu'en Algerie les choses 
bougent. Il se cree des organisations professionnelles et consulaires. 
II faut, des a present, reperer les bons interlocuteurs dans ce pays. 
Nous avons perdu pied en Algerie. Il existe un monde des affaires 
qu'on ne maitrise plus" 8 ». En somme, si les lois votees par les 
reformateurs assainissent favorablement l'economie, eux-memes ne 
constituent pas les « bons interlocuteurs ». Mouloud Hamrouche 
reprochait d'ailleurs ouvertement a la France de pratiquer le wait 
and see : « Vous donnez l'impression de ne pas etre forcement tres 
hostiles a l'arrivee au pouvoir du Front islamique du salut (FIS) qui 
professe, en matiere economique, des vues ultra-liberales », confiait 
au Monde un observateur locals. 

Voila maintenant les « reformateurs » elimines. Quelle 
influence cela va-t-il avoir sur les rapports economiques au sein de la 
Frangalgerie ? C'est a la television beige et au quotidien Libre 
Belgique que Sid Ahmed Ghozali, a la mi-juillet 1991, offre la primeur 
de ses declarations en la matiere : « L'Algerie est assise sur un tas 
d'or (d'or noir en l'occurrence) et elle n'a d'autre choix que d'en 
vendre une partie par anticipation si elle veut survivre, mais surtout 
se donner une chance de relancer son economic, aujourd'hui 
quasiment asphyxiee. Telle est la substance de l'etonnant message 
delivre par M. Ghozali », ecrit Georges Marion dans Le Monde 10 . 
Cette annonce seme l'effroi en Algerie. « "Nous sommes devant une 
situation tres grave", a-t-il ajoute, puisque, petrole mis a part, 
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l'Algerie, etranglee par sa dette, ne produit rien qui puisse lui 
procurer les devises necessaires pour donner a manger a sa 
population et faire tourner ses usines. » 

Et Ghozali d'enfoncer le clou : « Nos reserves en devises sont 
evaluees a moins de dix jours d'importations 11 . » Situation qu'il 
attribue aux 24 milliards de dollars de la dette a moyen terme, a 
laquelle il faut ajouter une dette militaire non chiffree. « Le 
gouvernement n'a plus que quelques semaines pour eviter 
l'etouffement du pays », previent-il, affirmant que, si rien n'est fait, la 
situation deviendrait bientot « ingerable ». « Il ne s'agit pas de diffi¬ 
culty conjoncturelles, le pays est vraiment menace », insiste-t-il. 
Seule solution a la crise, preconise done Sid Ahmed Ghozali, « vendre 
25 % d'Hassi-Messaoud ». Et « vite, tres vite ». 

Si l'Algerie est dans cette situation, explique froidement 
Ghozali, e'est que « apres un socialisme hypocrite, nous avons fait un 
liberalisme honteux ». Qu'il soit l'un des artisans de l'un et de l'autre 
importe peu, puisque le voila decide a mettre bon ordre a cette 
« mauvaise gestion ». De quelle fagon va-t-il s'y prendre ? « M. Pierre 
Beregovoy, qui entretient d'excellents rapports personnels avec M. 
Ghozali, devrait rapidement venir a Alger, tandis qu'une mission 
d'experts de la Communaute europeenne y sejournera dans quelques 
jours pour examiner les conditions d'un pret de quelque 500 millions 
d'ecus. » 

De fait, le 29 juillet, le ministre Pierre Beregovoy est a Alger ou 
il « a dispense un peu d'argent, mais a accorde, au nom de M. 
Frangois Mitterrand, un large soutien politique, ce qui a paru 
satisfaire les Algeriens, qui ont besoin de l'un comme de l'autre 12 ». 
Quelques jours auparavant, Michel Camdessus, directeur general du 
FMI, s'etait rendu a Alger ou il « n'avait pas tari d'eloges sur le 
"courage" de ses hotes, qui acceptent, "attitude peu repandue, de 
payer les dettes qu'ils ont contractees, quoi qu'il leur en coute" ». En 
contrepartie de quoi le pays meritait, disait-il le « soutien sans 
reserve des institutions financieres iliternationales 1 -^ », l'enjeu etant 
l'« equilibre du monde mediterraneen^ ». Cet eloge vise en meme 
temps a avaliser le coup d'Etat de juin, et a discrediter les 
reformateurs qu'il blame ainsi d'avoir rechigne a payer leurs dettes 
« quoi qu'il en coute ». 

Hormis la confusion sur l'identite des « Algeriens » qui sont 
ainsi « satisfaits » — il faudrait en toute rigueur les limiter a ceux du 
« clan frangais » le « peu d'argent dispense » par Pierre Beregovoy se 
detaille ainsi : « Pour Alger, le principal acquis financier du voyage 
du ministre frangais de l'Economie reside dans l'octroi de 1 milliard 
de credit supplementaire, qui vient s'ajouter aux 3 milliards de credit 
dit "revolving" deja accordes. Cet argent, a nouveau disponible a 
mesure qu'il est rembourse, servira a financer le tout-venant de la 
consommation locale, excepte les denrees agroalimentaires. Le reste 
des sommes degagees n'est pas a proprement parler de l'argent trais, 
puisqu’il s'agit de lignes de credit consenties anterieurement, mais 
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que l'Algerie, pour des raisons diverses, n'avait jusqu'alors pas 
consommees. » 

Les « raisons diverses » tiennent tres probablement a la 
promesse faite en septembre 1990 par Pierre Beregovoy a Ghazi 
Hidouci, alors ministre de l’Economie, qu'il n'aurait plus un sou de 
lui, suite au conflit lie au contentieux sur les commissions occultes 
payees par certaines entreprises frangaise. Cette raison semble 
maintenant ecartee, car l'argent va tomber sur Alger comme une 
avalanche. 

Desormais, on est entre amis, et « c'est sans doute l'aspect 
qualitatif du voyage de M. Beregovoy qui retiendra l'attention des 
milieux financiers et industriels », constate le journaliste du Monde : 
les autorites algeriennes « peuvent etre satisfaites des assurances 
donnees par M. Beregovoy qu'il interviendra pour encourager le 
Credit Lyonnais a boucler "au plus vite" l'emprunt de 1 a 2 milliards 
de dollars qu'il est charge de lever aupres de banques frangaises, 
japonaises et anglo-saxonnes en faveur de l'Algerie. Des encourage¬ 
ments analogues seront fermement prodigues a Elf-Aquitaine de 
fagon qu'il apporte, tel Total avec le petrole, son soutien dans 
l'exploitation du gaz algerien. Les discussions continuent sur ce 
chapitre apres l'annonce faite par les Algeriens de l'ouverture de 
l'exploitation des gisements d'Hassi-Messaoud a des compagnies 
etrangeres 1 -’ ». 

Pour justifier cet abandon a l'etranger d'une partie du 
patrimoine economique du pays — que le Parlement n'a meme pas 
encore approuve —, Ghozali, on l'a vu, n'a pas hesite a noircir a 
l'exces la situation economique. Alors meme que l'Algerie n'a jamais 
autant beneficie des largesses financieres de la « communaute 
internationale » depuis que les reformateurs, qui avaient eu 
l'outrecuidance de vouloir mettre fin aux circuits de corruption de la 
Frangalgerie, ont ete evinces. Hormis les prets frangais et ceux du 
FMI deja evoques, la BIRD accordera en aout un pret de too millions 
de dollars, imitee par l'USAID pour 183 millions de dollars 16 . 

L'argent tombe de partout : « M. Mitterrand a transmis au 
Conseil europeen une demande pressante de l'Algerie. "La reponse a 
ete positive et sans difficultes", a indique le president. [...] M. 
Ghozali, dans sa lettre qu'il a adressee a la Commission, a chiffre ses 
besoins a [...] 5,6 milliards de francs 1 ?. » L'ltalie, quant a elle, a 
propose au cours de l'ete un concours a moyen et long terme de « 7 
milliards de dollars (42 milliards de francs !) 18 ». De quoi garnir 
assurement le garde-manger des Algeriens nourris depuis 1962 de 
penurie recurrente. 

Et les promesses sur le plan industriel sont a l'avenant: au 
cours de l'ete 1991, Espagnols, Italiens, Frangais, Japonais, 
Americains et autres, tous se disent prets a investir dans le pays. La 
firme frangaise Renault, avec un investissement de 350 millions de 
francs, et trois banques frangaises sont autorisees a ouvrir des 
succursales en Algerie 1 ^ Rhone-Poulenc, Moulinez et plusieurs 
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autres societes souhaitent s'implanter dans le pays 20 . Le gazoduc 
Algerie-Maroc-Espagne est agree. Le gazoduc algero-italien est 
double et "Italie envisage de multiplier par deux ses importations de 
gaz. 


Camp ague antisemite 

Les Algerians profitent-ils de tous ces milliards qui affluent ? En 
aucune fagon. A moyen terme, les sommes consacrees a l'epoque a 
l'achat de biens d'equipement ne beneficieront qu'a ceux qui, en 
Algerie, en France, en Italie et ailleurs, empochent les commissions 
inevitablement associees a chaque grand contrat. Ou alors (et aussi) 
elles seront depensees en pure perte, ceux qui font fortune en 
touchant des commissions sur les biens de consommation importes 
s'employant efficacement a torpiller toute installation dans le pays 
d'equipements et d'usines qui pourraient leur faire concurrence. Pour 
ces nouveaux riches et leurs parrains, la penible parenthese des 
reformateurs est enfin refermee, l'argent noir va pouvoir couler a 
nouveau sans barrages. 

Et, bien sur, l'opacite en la matiere sera parfaitement preservee. 
Ce n'est qu'a la faveur de quelque trahison ou reglement de comptes 
au sein du serail que, bien plus tard, de (tres) petits coins du voile 
seront leves. Ainsi, modeste exemple, en septembre 2003, le 
quotidien El-Watan racontera comment une usine siderurgique dite 
« de coulee continue horizontale » a ete achetee au milieu des annees 
1990, « pour 64 millions de dollars, pour la mettre au rebut aussitot 
receptionnee ». Cette usine serait entree en concurrence avec une 
entreprise d'importation appartenant a deux generaux « en retraite ». 

Ce projet, « celui de Bellara dans la wilaya de Jijel », etait 
d'ailleurs plus vaste : « Implante sur 500 hectares, [il] comportait 
l'extension du port, la realisation de 140 km de route et autant de voie 
ferree, celle du barrage de Beni-Haroun, d'une centrale electrique de 
haute tension, d'un gazoduc et l'amenagement du port de Djendjen et 
des lignes de distribution a haute tension. Le tout avait necessite un 
terrassement de 10 millions de metres cubes de terre agricole. [...] En 
1996, prenait definitivement fin l'aventure financiere de Bellara 
transformee en un immense depotoir de reves algeriens. Abandonne, 
ce projet en a entraine un autre. Celui de l'extension du port de 
Djendjen auquel les specialistes etrangers avaient attribue des atouts 
de hautes strategies sociales et economiques 21 . » 

Mais revenons a cet ete 1991. Sur recommandation du FMI, une 
augmentation du prix des produits de premiere necessite est 
programmee, alors qu'« on estime par exemple que, sur les 800 000 
tonnes de sucre importees chaque annee et payees en devises, 250 
000 tonnes disparaissent sans laisser de traces, gaspillees et, surtout, 
reexportees par des contrebandiers vers l'Afrique noire 22 ». 
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Et quelques mois plus tard, ce n'est evidemment pas un hasard, 
L'Hebdo libere, organe de la « presidence », revient de fagon 
particulierement nauseabonde, en mobilisant les vieux ressorts 
antisemites de l'extreme droite frangaise, recycles a l'usage des 
musulmans d'aujourd'hui, sur l'« affaire ACT » : on s'en souvient, un 
expert de ce petit bureau d'etudes frangais sollicite par Ghazi Hidouci 
(alors ministre de l'Economie et des Finances 2 3 ), l'economiste 
Raymond Benhaim, Juif marocain de gauche, avait mis au jour au 
printemps 1990 les surfacturations (sources de commissions 
occultes) sur les importations de sucre, ce qui avait valu alors aux 
reformateurs une violente campagne diffamatoire d'une partie de la 
« presse independante » (voir supra, chapitre 7). En novembre 1991, 
L'Hebdo libere, deux semaines de suite (n° 33 et n° 34), consacre 
done un dossier aux « banquiers qui voulaient destabiliser l'Algerie », 
denongant les rapports avec ACT des ministres du gouvernement 
Hamrouche, accuses d'avoir « livre l'economie algerienne au diktat 
des Juifs ». Ce n'est evidemment pas dans ce dossier (traitant, avec 
d'autres de l'« affaire du sucre »), qui porte l'antisemitisme a son 
paroxysme, que les Algeriens pourront decouvrir la verite. Cette 
simple verite, c'est que ce bureau d'etudes s'etait vu confier par 
Hidouci la tache d'identifier des fournisseurs pratiquant les prix les 
plus bas pour les produits de premiere necessite importes par 
l'Algerie. Sur le conseil d'ACT, le marche du sucre avait ete ouvert a 
d'autres fournisseurs que la societe frangaise Jean Lion (qui profitait 
jusqu'alors d'une situation dominante), a des prix nettement plus 
avantageux pour l'Algerie. 

Or tout ce qui touche aux importations releve du reseau 
Belkheir. D'ou cette furieuse campagne contre le crime de lese- 
majeste des reformateurs. Une campagne relayee par le quotidien Le 
Jeune independant, alors notoirement connu comme un organe de la 
SM : a l'automne 1991, pour denoncer le « complot juif » dont 
l'Algerie serait la victime, il commence a publier en feuilleton le 
Protocole de Sages de Sion, un celebre faux antisemite, fabrique par 
la police tsariste a la fin du XIX e siecle. 

L'immense majorite des Algeriens ne lit pas cette presse 
francophone destinee a conditionner le petit cercle des figurants de 
l'« Algerie Potemkine », et n'a cure de toute cette agitation. 
Desabuses par les partis laiques, degus par le FIS, ils se joignent a 
une «organisation informelle » qualifiee malicieusement par 
Georges Marion du Monde de « parti des partants » 2 A Pour tout pro¬ 
gramme, ce « PDP » presente un objectif : « Obtenir un visa. » Et 
comme tout parti subversif, il provoque des emeutes... devant les 
consulats etrangers, surtout frangais : « Le consulat de Constantine a 
competence sur tout l'Est et le Sud-Est algeriens. Chaque matin, 
tenus de se presenter en personne, les demandeurs de visa 
manifestent sous ses fenetres. Pour les canaliser, les policiers 
s'expriment a coups de matraque. Sous un soleil de plomb, des 
hommes colles les uns aux autres, agitant au-dessus de leur tete leurs 
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papiers reunis dans de pauvres enveloppes, se battent pour conserver 
leur chance de parvenir aux guichets, alors que d'autres essayent de 
resquiller. La police se saisit alors du premier bougre qui lui tombe 
sous la main, le bastonne copieusement et le jette plus loin. Comme 
du linge sale. [...] Chaque matin, depuis le debut de l'ete, le consulat 
delivre ainsi sept cents visas et en refuse autant, dans un climat de 
brutalite indigne, alourdi encore par d'inevitables rumeurs de 
corruption 2 ^. » 


In quiet ants preparatifs 

Le 27 aout 1991, Ali Haroun annonce que les derniers detenus 
des camps de surete seront liberes dans les quarante-huit heures et 
que l'armee ferme les camps 26 . Cela contribue, explique le Premier 
ministre, a un « assainissement du climat ». Mais un assainissement 
au profit de qui au juste ? Car, a la rentree, la confusion est grande au 
sommet du pouvoir, trahissant des combats souterrains, une perte de 
maitrise due a des changements d'alliances... Entre Chadli Bendjedid 
le president, Sid Ahmed Ghozali le Premier ministre, Larbi Belkheir 
le parrain des parrains et Khaled Nezzar qui reve d'entrer dans l'his- 
toire, avec Mouloud Hamrouche qui conserve le controle du FLN et 
l'Assemblee nationale qui cultive l'obstruction, ou encore I'UGTA qui 
sonne le tocsin contre la perte de pouvoir d'achat des travailleurs, des 
strategies multiples et discordantes s'opposent... II est urgent pour 
Larbi Belkheir de retablir l'ordre, de s'imposer au sommet de la 
hierarchie. 

Le point cle est evidemment celui de la gestion des elections a 
venir. II semble d'abord se dessiner un consensus pour que les 
elections legislatives n'aient pas lieu tout de suite, au profit de 
presidentielles anticipees, mais le projet fera long feu. Cette idee 
souleve toutefois une interrogation : quel role est prevu pour Chadli 
qui, comme toujours, est le grand absent de la politique ? II semble 
qu'il soit depuis un moment voue au sacrifice, car il parait 
difficilement envisageable que celui qui presida a la « decennie 
noire » 1980, qui assuma la responsabilite des massacres de 1988, 
qui promit la democratic sans tenir sa promesse, qui couvrit le chaos 
du mois de juin 1991, puisse etre remis en selle par les decideurs pour 
un quatrieme mandat. Qui alors pour le remplacer ? 

Plusieurs indices montrent que le sort de Chadli est en balance 
depuis juin. Nous avons vu au chapitre precedent que la signature 
tardive du decret d'etat de siege (deux jours apres l'intervention 
effective de l'armee) trahissait deja des tiraillements entre le 
president et l'armee. D'autres signes alarmants pour Chadli 
Bendjedid sont survenus ensuite : pendant qu'Ali Benhadj et Abassi 
Madani etaient arretes le 30 juin, des engins blindes s'etaient 
positionnes autour de sa villa a Tipasa, dont rien ne justifiait la 
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presence (probablement dans le but d'offrir en pature a l'opinion la 
tete de Chadli dans le cas ou l'arrestation des deux leaders islamistes 
aurait suscite de violentes reactions populaires). 

Debut octobre, Hocine Ait-Ahmed demande un referendum 
pour permettre au chef de l'Etat de preparer les lois electorates par 
ordonnance, affirmant que « des indices concordants laissent a 
penser que l'engrenage infernal est en place ». Pour Abed Charef, le 
leader du FFS rend ainsi son arbitrage en faveur du president, 
suggerant implicitement « que les intrigues en corns se deroulent en 
dehors du chef de l'Etat 2 ? ». Interroge onze ans apres sur ce qu'il 
entendait alors par « engrenage infernal », Hocine Ait-Ahmed nous 
expliquera quels « indices » l'ont alerte : depuis plusieurs mois, nous 
dira-t-il, « les islamistes s'entrainaient a Jijel, au grand jour, sans etre 
inquietes. Quand Sid Ahmed Ghozali est nomme Premier ministre, je 
lui remets un memorandum demandant la dissolution de ces milices 
ainsi que de la police politique. En vain 28 ». 

Mais le plus inquietant lui est revele a l'approche des elections 
legislatives de decembre. Des membres de la cellule du FFS de la ville 
d'Arzew, dans l'ouest du pays, viennent a Alger pour lui dire que, 
depuis des mois, ils assistent a un curieux manege : « Plusieurs fois 
par semaine, un avion Hercule decolle d'Arzew, transportant a son 
bord des militaires vers Boufarik [aeroport militaire proche d'Alger]. 
Ces passagers ont ceci de particular qu'ils portent tous de longues 
barbes. » Or le port de la barbe est rigoureusement proscrit dans 
l'armee algerienne, et c'est la l'attribut physique principal des 
islamistes. II en a done conclu que les militaires etaient en train de 
truffer les maquis autour de la Mitidja de faux islamistes, dans la 
perspective d'encadrer les vrais, que la repression allait bientot 
rabattre vers eux 2 9. Une analyse qui recoupe une information inedite 
apportee dans son livre par l'ex-colonel Samraoui : celui-ci raconte 
comment, fin septembre 1991, lui et ses hommes ont saisi a Gue de 
Constantine, dans la banlieue d'Alger, un container charge d'equipe- 
ments de communication (« emetteurs-recepteurs, materiel de 
communication radio, talkie-walkies... »), importe clandestinem- 
ent 3 °. A sa grande surprise, il apprendra ensuite que, a l'initiative du 
colonel Small Lamari, ces equipements ont ete detournes « pour 
servir de moyens de liaison aux futurs "terroristes" » : « Cette 
operation s'inscrivait dans le travail d'organisation de maquis made 
in DRS, [a l'epoque] ou cinq ou six jeunes officiers qui etaient en 
poste au CRI de Blida et au CPMI d'Alger [...] avaient simule une 
desertion en rejoignant les faux maquis du MIA que le CPO preparait. 
La mission qui leur etait confiee consistait a mettre en place des 
cellules dormantes et a organiser les reseaux de soutien et de 
renseignement, qui se chargeraient de l'approvisionnement en 
armement, munitions, equipements radios 1 . » 

Si, pour le commun des Algeriens, le rapprochement de 
l'opposant Hocine Ait-Ahmed et du president Chadli est surprenant, 
Belkheir comprend tres vite le danger que cela peut representer pour 
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lui. De fait, aussitot apres, les evenements se precipitent... Le 12 
octobre 1991, alors que Sid Ahmed Ghozali tente d'amadouer le 
Parlement pour lui faire adopter une nouvelle loi electorate, il en 
profite pour deposer des propositions qui font sursauter Hocine Ait- 
Ahmed. Il s'agit notamment d'un projet de loi sur l'ordre public, qui 
doit permettre a un simple wali - faculte reservee jusque-la au 
president de la Republique - de demander l'intervention de l'armee, 
de la loi sur la monnaie et le credit, de la loi de finances pour l'annee 
1992 et de certains amendements lies au code des hydrocarbures 
(permettant de vendre le quart de Hassi-Messaoud) et au code du 
commerce. 

Hocine Ait-Ahmed adresse alors une « lettre ouverte au chef du 
gouvernement », ou il releve le caractere inopportun, « au moment 
ou les forces vives du pays demandent la dissolution de l'APN », de 
l'inscription a l'ordre du jour de la session d'automne de cette 
assemblee « moribonde », l'examen de lois « d'une importance 
extreme, compte tenu de leur repercussion a court, moyen et long 
termes, sur le plan economique, politique et socials 2 ». Des lois, dit le 
leader du FFS, qui « conditionnent l'avenir du processus de demo- 
cratisation », qui hypothequent la « souverainete de l'Algerie sur les 
ressources de son sous-sol », et qui ne peuvent decemment etre 
confiees, pour des debats « probablement a huis clos », a une 
« institution illegitime, dont le mandat arrive a son terme ». « Si l'on 
ecarte d'emblee la raison d'urgence, explique la lettre ouverte, dans la 
mesure ou l'examen des textes presentes ne changerait rien dans 
l'immediat a la situation economique et sociale, il est difficile de ne 
pas voir que votre gouvernement prend ainsi la responsabilite de 
creer les conditions de destabilisation du processus democratique. » 

Il est en effet surprenant que le gouvernement se donne le mal 
de faire voter des lois aussi suspectes, qu'une Assemblee sur le point 
d'etre renouvelee aurait tout le loisir de geler. Larbi Belkheir est-il 
persuade qu'il n'y aura pas de nouvelle Assemblee pour les remettre 
en cause ? Cela voudrait dire qu'il a deja decide que ces elections 
n'iront pas a leur terme. 

Le 15 octobre 1991, Chadli annonce qu'elles auront lieu le 26 
decembre : « Le second tour pourrait se tenir le 16 janvier33 ». Le 
lendemain meme de cette annonce, le 16 octobre, intervient « sur 
proposition du Premier ministre » un remaniement au sein du 
gouvernement, qui se traduit essentiellement par la nomination en 
tant que ministre de l'lnterieur du chef supreme du clan des DAF, a 
savoir Larbi Belkheir en personne. 


Les hesitations du FIS troublent Larbi Belkheir 

Avec cette nomination qui ne doit evidemment rien a Chadli et 
Ghozali, Belkheir se retrouve pour la premiere fois sur le devant de la 
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scene, charge de l'organisation du scrutin a venir. Pour lui, le temps 
presse, et il doit avoir les coudees tranches : les manoeuvres de 
l'ombre, avec leurs inevitables aleas, ne suffisent plus pour assurer le 
bon deroulement de la derniere phase du « Plan B » de mise au pas 
des islamistes. 

Depuis la rentree, le pouvoir avait curieusement souffle le chaud 
et le froid dans leur direction. Le 22 septembre, l'armee annongait 
que l'etat de siege prendrait fin le 29 septembre, soit une semaine 
avant la date prevue. Le 27 septembre, Abdelkader Hachani, l'artisan 
du renforcement du FIS au congres de Batna, etait arrete, sous le 
mince pretexte de « preche enflamme ». Et tandis qu'il se trouve dans 
l'isolement de la prison de Serkadji, il regoit la visite d'Ali Haroun, le 
ministre des Droits de l'homme, qui vient non pas pour s'inquieter du 
traitement qui lui est reserve, mais pour l'inciter a participer aux 
elections legislatives 34 . 

Le probleme, pour Belkheir, est que Abdelkader Hachani refuse 
de se prononcer. Selon Mostafa Brahami, la decision est deja prise de 
participer aux legislatives, mais Abassi Madani (desormais fin 
connaisseur des manipulations du pouvoir) aurait conseille au majlis 
ech-choura du FIS : « N'annoncez votre intention de participer au 
scrutin qu'a la derniere seconde. » Le but est de priver Larbi Belkheir 
de temps pour organiser sa riposte. 

Le 15 octobre, le juge d'instruction ordonne la mise en liberte 
provisoire de Hachani, mais le procureur fait appel. Est-ce un jeu 
d'intimidation contre le leader du FIS, pour lui faire comprendre qu'il 
est a la merci de ses geoliers et pour l'inciter a donner rapidement 
son feu vert pour les elections ? Et pourquoi cette insistance a vouloir 
y faire participer le FIS ? Tout simplement parce que, s'il appelait au 
boycottage, la victoire irait au FLN, encore controle par un ennemi 
farouche du clan Belkheir, Mouloud Hamrouche, qui pourrait faire 
alliance avec le FFS de Ait-Ahmed. Une perspective a ecarter 
absolument pour le clan Belkheir, lequel semble parier sur la 
concretisation des sondages « occultes » qu'il fait circuler, creditant 
le FLN et le FIS d'un tiers des voix chacun, le reste allant aux 
« republicans dont le FFS, mais aussi a toute cette nebuleuse de 
« candidats independants » et de petits partis — laiques ou islamistes 
« moderes » — satellites du pouvoir et activement promus par 
Ghozali. A deux mois du premier tour, l'hypothese d'un FIS ainsi 
domestique parait done privilegiee. N'ignorant pas sa fragilite, les 
decideurs gardent evidemment un autre fer au feu : celui de 
l'« eradication » definitive du FIS dans le cas ou il gagnerait, dont la 
justification serait sa volonte de passer a la lutte armee apres que 
cette victoire serait annulee (d'ou, des le printemps 1991, la 
preparation « au cas ou » de maquis made in DRS pour precipiter 
cette evolution le moment venu). 

Le 2.8 octobre, Rabah Kebir, qui assure avec Abdelkader 
Moghni l'interim a la direction du parti islamiste, annonce qu'ils vont 
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preparer les legislatives. Ce n'est pas une candidature ferme, mais 
c'est un bon debut. Le lendemain, Abdelkader Hachani est libere. 

Le i er novembre, anniversaire du declenchement de la 
revolution, le FIS organise l'une des plus imposantes manifestations 
de son existence. Cette marche « est non seulement autorisee, ecrira 
Amine Touati, mais soutenue par les pouvoirs publicsss », d'ordinaire 
extremement pointilleux sur les symboles. Ils vont meme jusqu'a 
mettre « des dizaines d'autobus appartenant a l'Etat a la disposition 
des organisateurs pour le transport des militants et sympathisants 
venus de toutes les wilayass 6 », qui formeront un cortege de quelque 
700 000 personnes. C'est le triomphe pour Abdelkader Hachani. Ni 
les redoutables brigades d'El-hijra wa Takfir, reputees hostiles a tout 
processus electoral, ni les innombrables hommes portant 
kalachnikov sous djellaba ou tirant des rafales de mitraillette depuis 
des voitures banalisees ou des ambulances ne viendront troubler une 
manifestation impressionnante mais bon enfant. 

Tout en laissant planer le doute sur sa participation aux 
elections, le FIS mene une campagne de velours, sans haussement de 
ton ni preche enflamme. Le 28 novembre voit la liberation de 
Mohamed Said, aureole comme Hachani de plusieurs mois de 
detention. Et dans le meme temps, Sid Ahmed Ghozali redouble 
d'ardeur pour decredibiliser le FLN et le FFS, joignant ses efforts au 
choeur des Said Sadi, Ahmed Ben Bella, Kasdi Merbah, Belaid 
Abdesslam et autres Noureddine Boukrouh, enrichi de nouvelles 
voix : Abdelaziz Bouteflika, Ali Kafi, Mohamed-Salah Yahiaoui et 
Abdelaziz Belkadem, le president de l'Assemblee, qui font leurs offres 
de services. Inexistant dans les annales du pouvoir algerien depuis 
l'independance, Ali Kafi, ancien dirigeant de l'ALN, connaitra bientot 
une ascension fulgurante. 

C'est egalement fin novembre que la repression brutale d'un 
rassemblement de professeurs d'universite a Alger met fin a la greve 
qui paralysait presque toutes les universites du pays depuis la 
rentree. Une greve qui collait mal avec la simplification du paysage 
politique souhaitee par clan Belkheir, opposant « mediants » 
islamistes arabophones et « bons » democrates francophones. 
Etudiants et enseignants protestaient en effet contre la generalisation 
de l'arabe dans l'enseignement superieur, presque toutes les 
universites du pays sont en greve. Ce n'etaient plus les seuls Kabyles 
qui se revoltaient, mais Alger, El-Harrach, Oran, Batna, Constantine, 
Blida, Sidi-Bel-Abbes, qui s'insurgeaient contre un projet visant, a 
leurs yeux, a saper toute Intelligence de la societe. Meme les 
etudiants de l'universite de Bab-Ezzouar, en majorite des islamistes, 
« qui, l'annee derniere, applaudissaient bruyamment cette 
perspective, sont aujourd'hui en greve contre elle », precise Le 
Mondew. Ils protestaient egalement « contre la prochaine arrivee de 
cent vingt-cinq a professeurs irakiens charges de donner en arabe un 


a . Selon la revue Maghreb-Machrek, il s'agirait en fait de 1 500 professeurs irakiens (voir 
Maghreb-Machrek, n° 135, mars 1992, p. 108). 
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enseignement que les enseignants du cm, majoritairement 
francophones, seraient bien en peine d'assurer, malgre un stage de 
mise a niveau de... trois semaines. » 

Que Larbi Belkheir souhaite plus que tout la participation du 
FIS ne fait done pas de doute : les facilites faites a ce dernier pour 
restructurer un parti lamine apres juin, remprisonnement 
d'Abdelkader Hachani et de Mohamed Said qui renforce leur 
prestige, la visite d'Ab Haroun pour inciter Hachani a participer a 
l'election, leur liberation opportune, les moyens mis a leur dispo¬ 
sition pour l'organisation de la marche d'Alger sont autant 
d'arguments concordants. C'est ce que soulignera, a la veille du 
premier tour, la journaliste de Liberation Jose Gargon : « La pression 
combinee du ministre de l'lnterieur, le general Larbi Belkheir, et de 
l'armee a pese de tout son poids pour entrainer le mouvement 
[islamiste] dans la competition electorates 8 . » 

C'est dans ce contexte que, fin novembre, survient une affaire 
etrange, qui cadre mal avec ce scenario plus ou moins bien huile. 


L 'operation de Gueminar 

Dans la nuit du 28 au 29 novembre 1991, une quarantaine de 
jeunes « Afghans » prennent d'assaut la caserne de Guemmar, petite 
localite proche de la frontiere tunisienne, tuant et mutilant 
sauvagement trois militaires, dont deux appeles du contingent, avant 
de s'enfuir avec une cinquantaine d'armes. Un large echo est 
immediatement donne a l'evenement par les medias, surtout par la 
television. Le general-major Khaled Nezzar se rend aussitot sur les 
beux et affirme, categorique : « Les auteurs de cette attaque sont 
indirectement lies au FIS », ajoutant que, dans cette affaire, « il n'y a 
pas de main etrangere, il n'y a que des mains algeriennes ». De quoi, 
a priori, justifier le gel immediat des activites du FIS. 

Dans un communique publie le 2 decembre, Abdelkader 
Hachani rejette d'emblee toute implication de son parti et met la 
tragique affaire sur le compte d'une lutte entre les clans au sein de 
l'armee. L'empressement du ministre de la Defense a intervenir, a 
orienter l'enquete vers les islamistes, a exonerer l'« etranger », 
contrairement a la tradition, est en effet etonnant. Le ministre de la 
Defense porte plainte contre Hachani, mais tres vite cette affaire 
gravissime se tassera, comme sous l'effet d'une injonction occulte 
(Abdelkader Hachani sera convoque par le juge le 5 janvier, mais il 
sortira lib re du tribunal). 

Sur le terrain, en tout cas, une chasse a l'homme s'organise tres 
vite. Le 7 decembre, le groupe terroriste est accroche par l'armee pres 
de la ville d'El-Oued, faisant neuf morts et plusieurs blesses, avant 
que, deux jours plus tard, un autre groupe soit repere a cinquante 
kilometres au sud de Biskra. Les affrontements font encore douze 
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morts parmi les islamistes. Entre-temps, l'enquete « progresse » et 
debouche sur l'arrestation d'une centaine d'individus. Le 8 decembre, 
la television diffuse des declarations de membres du commando, qui 
font etat de l'existence d'un « Mouvement islamique arme » (MIA). 
Selon eux, « ce mouvement a deja des ramifications dans de nom- 
breuses regions, comme Sidi-Bel-Abbes et Tiaret, dans l'ouest du 
pays, et Djelfa. Tous ces groupes devaient mener des actions le jour 
meme ». 

Le 13 decembre, de tout le commando, seuls cinq hommes sont 
officiellement encore en fuite, dont le « cerveau » de l'organisation, 
Ai'ssa Messaoudi, dit « Tayeb El-Afghani » (nom de guerre qu'il se 
donna a son retour d'Afghanistan), chef presume de la branche 
militaire du « MIA » ; il sera arrete deux mois plus tard. 

Des l'epoque, nombre d'observateurs s'interrogeront sur les 
bizarreries de l'affaire, comme Gilles Millet dans Liberation : 
« Comment une gendarmerie abritant quatre cents hommes s'est 
retrouvee quasi vide » la nuit du 28 au 29 novembre ? « Et comment 
l'attaque a-t-elle pu durer deux heures sans que des renforts 
interviennent39 ? » Autre question que l'on peut legitimement se 
poser : pourquoi le battage mediatique initial organise par l'armee 
fut-il suivi tres vite de son etouffement, trahissant une volonte de 
clore l'affaire au plus vite ? Des questions redoublees l'annee 
suivante, quand le proces des « terroristes » arretes montrera un 
Tayeb el-Afghani a la frontiere de la debilite mentale, inapte en tout 
cas a planifier ou a diriger la moindre operation. 

Et fin 1992, l'hebdomadaire, Algerie-Actualite revelera une 
information inedite - censee devoir etre versee a sa charge - 
montrant que le president lui-meme n'etait pas dupe : « Lorsque des 
officiers superieurs de l'armee entrerent le lendemain de l'attaque [de 
Guemmar] dans le bureau de Chadli, avec un dossier bien ficele en 
vue d'ecarter le FIS de la bataille electorate, ils furent tout 
simplement econduits comme des malappris par Chadli, qui voyait 
dans cette affaire une manipulation des services pour lui oter toute 
possibility de se reconstituer une majorite de remplacement a celle 
du FLN 4 °. » 

Les dessous de l'affaire, nous les apprendrons en 2002 a 
Londres par l'ex-capitaine Ahmed Chouchane, qui nous expliquera 
qu'il s'agissait d'une operation planifiee par le DRS, qui n'a pas 
« fonctionne » comme prmuD 1 . Selon Chouchane, les vrais auteurs de 
l'attaque (qu'il a cotoyes en prison) ne seront pas inquietes avant que 
les agents du DRS impliques puissent prendre le large ; et les 
personnes arretees etaient pour la plupart dans l'ignorance totale des 
debts dont on les accusait. Quant aux vrais chefs islamistes qui 
preparaient alors la resistance armee du MIA, Said Makhloufi et 
Abdelkader Chebouti — avec lesquels Chouchane etait en contact 
direct, nous l'avons vu -, ils lui ont affirme tout ignorer de l'affaire. 

Samraoui precisera ainsi le temoignage de Chouchane : « Il m'a 
dit avoir appris, a l'epoque, que l'operation de Guemmar s'inscrivait 
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en fait dans un plan de cinq ou six provocations du meme type, qui 
avaient ete planifiees par la DCSA pour la fin novembre dans le cas 
ou le FIS aurait confirme sa participation aux elections, justifiant 
ainsi leur annulation avant meme qu'elles aient lieu. Mais Abdelkader 
Hachani a dejoue ce plan : il a en effet indique aux militaires, en 
novembre, que le FIS n'irait pas aux elections ; du coup, les ope¬ 
rations ont ete annulees, sauf celle de Guemmar, dont le responsable 
local, mal informe par son officier traitant, decida seul de prendre 
l'initiative. Ensuite, le 14 decembre, douze jours seulement avant le 
premier tour, Abdelkader Hachani surprit tout le monde en 
annongant que le FIS participerait aux elections^. » 

Meme s'il s'agit d'un « ratage » du DRS, l'attaque de la caserne 
de Guemmar est un evenement capital. Les generaux qui prendront le 
pouvoir six semaines plus tard et qui semeront ensuite la desolation 
durant une decennie le presenteront comme la « premiere attaque 
terroriste43 » d'envergure en Algerie. Et c'est l'attribution de cette 
action au FIS (et done l'identification de l'islamisme au terrorisme) 
qui contribuera a justifier comme un moindre mal l'interruption du 
processus electoral. 


Inquietudes Ha veille des elections 

Le 14 decembre, le FIS annonce done officiellement son 
intention de participer a l'election prevue le 26 du meme mois. La 
veille du scrutin, Chadli etonne tout le monde en declarant dans le 
discours de cloture de la campagne electorate, impossible a censurer, 
qu'il n'a nullement l'intention de mettre fin prematurement a son 
mandat, qu'il acceptera le sort des urnes et qu'il est pret a gouverner 
avec tout parti qui en sortira victorieux, quel qu'il soit. Il s'en prend 
ouvertement aux « opportunistes, menteurs et autres charlatans 44 », 
ce que les observateurs attribuent un peu trop rapidement aux isla- 
mistes, occultant l'attitude conciliante du president Chadli envers eux 
depuis qu'il mesure la felonie de son ancien entourage — a qui 
s'adressent plus surement ces qualificatifs. Apres avoir obei 
aveuglement pendant douze ans aux « conseils » de Larbi Belkheir 
qu'il croyait naivement « au garde-a-vous », Chadli semble enfin 
comprendre la realite du reseau qui a phagocyte tout le pouvoir, qui 
s'est servi de lui comme d'un pantin et qui s'apprete a le dechoir. 
Entre lui et Larbi Belkheir, le torchon brule vraiment... 

Le i er decembre, le Parlement vote des lois sur l'ordre public - 
contestees des octobre par Hocine Ait-Ahmed -, otant aux maires 
leurs anciennes prerogatives qui leur permettaient d'autoriser des 
marches. Desormais, seuls les walis (prefets) detiennent cette faculte. 
Et le 6 decembre, leur pouvoir est encore accru par une autre loi, de 
fagon demesuree : ils peuvent maintenant de leur propre chef faire 
appel a l'armee pour les aider dans leur mission. Cette loi est votee a 
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l'initiative du Haut Conseil de securite - un organisme qui entre en 
scene pour la premiere fois, mais qui prendra dans quelques jours, on 
va le voir, un poids considerable -, controle dans les faits par Larbi 
Belkheir ; elle prive le president Chadli du seul pouvoir qui en a fait 
un rouage indispensable lors des evenements d'octobre 1988 et de 
juin 1991, celui de signer les decrets d'etat de siege qui « legalisent » 
les putschs. Sa marginalisation est desormais patente. 

Que pense l'opinion de l'election a venir ? Pour M e Abdennour 
Ali Yahia, « le regime accepte le reequilibrage pour sauver les 
meubles, mais surement pas une alternance45 ». Interroge sur une 
radio deux semaines avant le scrutin, le 12 decembre, Kasdi Merbah 
- ancien patron de la Securite militaire, ancien Premier ministre et 
actuel president du MAJD - affirme que le premier tour peut se tenir, 
mais qu'en fonction de son resultat « il est probable que des 
manoeuvres politiciennes aient lieu pour renvoyer le second tour aux 
calendes grecques », s'interrogeant sur ce qui adviendrait « si une 
majorite FIS se degageait au premier tour4 6 ». Un quotidien fait une 
analyse en tout point semblable, evoquant un processus qui pourrait 
aboutir a l'instauration d'un etat d'exception et a la creation d'un 
« comite de salut public47 ». 

Quant au correspondant du Monde, Georges Marion, il se fait le 
jour meme du scrutin l'echo d'une « idee repandue » : « Jamais 
l'armee, malgre les assurances prodiguees sur son loyalisme 
constitutionnel, n'acceptera une victoire electorate islamiste. » Pour 
le journaliste, « de la a penser que, dans les trois semaines qui 
separent les deux tours, n'importe quel incident pourrait deboucher 
sur le gel du processus en cours, il n'y a qu'un pas ». Tout le monde 
parait done a vise de ce qui se prepare... 

Dans ce climat tendu, Larbi Belkheir met les bouchees doubles : 
selon Abed Charef, « des secretaires generaux de wilaya et des 
directeurs de l'administration et de la reglementation, e'est-a-dire les 
hommes clefs de l'administration prefectorale, sont mutes a la veille 
du scrutin », autant de fonctionnaires dependant du ministere de 
l'lnterieur, que Larbi Belkheir remplace par des hommes a lui, pour 
encadrer le scrutin. Pour tout encadrement, ils feront le vide autour 
d'eux et, ajoutera Abed Charef, « ce sont finalement les reseaux du 
FIS qui prennent les choses en main4 8 ». Entre autres actes difficiles 
a mettre sur le compte de l'inadvertance, on ne l'apprendra bien sur 
que le lendemain du scrutin, plus de 900 000 cartes d'electeurs n'ont 
pas ete distributes. Etait-ce un oubli volontaire pour favoriser la 
victoire du FIS, ou bien est-ce un de ces multiples scenarios mis en 
place, dont la plupart ne seront jamais eventes, destines a offrir des 
portes de sortie pour faire annuler en bloc le scrutin si les autres 
precedes devaient echouer ? 

Tous les ingredients sont maintenant reunis : le denouement 
qui sonnera definitivement le glas de la democratie en Algerie est 
imminent.. 
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Les chiffres de LarbiBelkheir 

Resultats officiels du premier tour : 13,3 millions d'inscrits, 5,4 mil¬ 
lions d'abstentions (soit 41 % des inscrits), 7,9 millions de votes 
exprimes ; 925 000 bulletins nuls, soit moins de 7 millions de votes 
comptabilises. Cent quatre-vingt-huit sieges sont remportes par le 
FIS, vingt-cinq par le FFS, seize par le FLN, trois par des 
independants ; restent cent quatre-vingt-dix-neuf sieges a pourvoir 
au second tour, dont cent quarante-trois pour lesquels les islamistes 
sont en ballottage favorable. 

3,26 millions de voix sont allees au FIS (soit 47,3 % des 
suffrages exprimes mais moins d'un quart des inscrits, le parti 
islamiste ayant perdu 1,1 million de voix par rapport aux municipales 
de juin 1990 1 ); 1,6 million au FLN (23,4 % des suffrages, en declin de 
633 000 voix par rapport aux memes municipales 2 ) et 511 000 au 
FFS (7,4 % des suffrages). Le FLN subit une deconfiture que le pire 
scenario de vote sanction ne pouvait predire. 

Les trois « fronts » cumulent 78 % des voix au premier tour et 
pres de 99 % des sieges. Le ministre de l'lnterieur Larbi Belkheir se 
declare « tres satisfait » du deroulement des elections. Les conditions 
de vote ont ete selon lui « generalement parfaites » et les incidents 
signales « sans consequence ». Sid Ahmed Ghozali rencherit en 
s'annongant « tres satisfait du deroulement, du climat et du taux de 
participation ». Ils seront rares dans ce cas. Hamas, FIS, FFS, FLN, 
MAJD denoncent un scrutin fausse... Le quotidien El-Moudjahid 
recense dans son edition du 9 janvier un nombre important 
d'« irregularites et distorsions ». De la « non-conformite » des listes 
electorates avec des cartes d'electeur aux «erreurs dans les 
documents » ; de la «non-distribution d'un million de cartes 
informatisees et disponibles, representant un treizieme du nombre 
d'inscrits », aux « 924 906 bulletins nuls, soit 11,82 %, du cotes 
electoral » ; de « la disproportion entre le nombre d'electeurs et les 
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bulletins exprimes » a des « procedures de fraude, de truquage et 
d'usurpation de la qualite » se traduisant par exemple par une 
« majeure partie des bulletins de vote [qui] portaient d'une maniere 
identique le signe (X) dans la case choisie, [laissant deviner] que le 
signe a ete l'oeuvre d'une seule main » : une interminable liste de 
fraudes et d'incoherences manifestement premeditees decrit un 
scrutin aberrant. 

Surtout, un rapide examen des chiffres permet de constater 
qu'avec deux fois plus de voix que le FLN, le FIS s'adjuge dix fois plus 
de sieges. Avec trois fois moins de voix que l'ex-parti unique, le FFS 
gagne une fois et demie plus de sieges que lui... A l'evidence, le 
resultat des multiples manoeuvres obliques — notamment par le 
charcutage des circonscriptions electorates — du Premier ministre 
pour parvenir aux mythiques « trois tiers » (FIS, FLN et le reste) des 
« sondages » du DRS est un echec complet. 

Trois types de facteurs ont pu jouer : mauvaise maitrise des 
manoeuvres et trucages pour affaiblir (mais pas trop) le FLN, volonte 
a l'inverse de favoriser la victoire du FIS pour justifier son 
interdiction, comportements inattendus de l'electorat. Dans 
l'explication du resultat final, la question de la part respective de ces 
facteurs, en partie contradictoires, reste ouverte. Mais, aux yeux de 
Belkheir et son clan, une chose est en revanche certaine : puisque le 
delicat « scenario un », celui des « trois tiers », a echoue, la seule 
issue est le brutal « scenario deux », celui de l'eradication : « Au 
lendemain de l'epreuve, le ministre de l'lnterieur, Larbi Belkheir, 
affirme "commencer tous les preparatifs" pour le second tour du 
scrutin. "Mais, s'exclame-il, un Etat islamique en Algerie, jamais !" Le 
compte a rebours qui va mener l'Algerie a la crise a deja 
commences...» Des lors que le reve de domestiquer les islamistes s'est 
evanoui, il est hors de question pour lui d'abandonner a leurs leaders 
le controle des richesses du pays. 

C'est bien la la raison centrale du coup d'Etat qui va alors se 
preparer. Car si l'on veut bien admettre que, au-dela des trucages, les 
ordres de grandeur des resultats du scrutin refletent a peu pres la 
realite politique du pays, on est bien loin du pretendu basculement 
dans l'« Afghanistan » qui sera mis en avant pour justifier 
l'interruption du processus electoral : sur quelque treize millions 
d'electeurs, trois millions seulement ont vote pour le FIS — dont bon 
nombre exprimaient surtout leur rejet du regime. La majorite des dix 
autres millions, qu'ils aient vote pour les partis republicans ou qu'ils 
se soient abstenus, peuvent raisonnablement etre considered comme 
resolument opposes au FIS, l'electorat islamiste etant connu pour se 
mobiliser massivement. 

Trois cent quarante et un recours en annulation sont 
comptabilises par le Conseil constitutionnel. L'abstention massive et 
la dispersion des voix au premier tour (cinquante-huit partis) laissent 
esperer un reservoir important de voix mobilisables pour le second 
tour. Voila quelques-uns des arguments techniques que les 
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responsables du FLN et du FFS invoquent pour exiger la poursuite du 
processus electoral. Mais, plus que tout, ils soulignent que quiconque 
accorde le moindre credit aux principes de la democratie n'a pas le 
droit de changer les regies en cours de jeu — meme si la victoire du 
FIS parait a ce stade ineluctable. 

Car, aussitot les resultats proclames, un vent d'hysterie se 
propage dans le microcosme algerois, annongant que le scrutin aurait 
peu de chances d'aller a son terme. Et la rapidite avec laquelle 
s'organise la fronde — presentee comme spontanee — exigeant barret 
du processus electoral montre que ce scenario a ete soigneusement 
prepare, du moins dans ses grandes lignes — car il y aura quelques 
cafouillages... 


L armee organise le putsch 

Les deux objectifs immediats des generaux putschistes sont 
lies : trouver une justification « legale » a l'annulation du second tour 
et se debarrasser « proprement » du president Chadli. Car ce dernier 
fait de la resistance. Tres vite, il engage des discussions secretes avec 
les responsables du FLN et du FIS pour preparer la cohabitation^ 
Pire, selon Nicole Chevillard, il aurait promis au FIS le « limogeage 
des generaux-majors Khaled Nezzar, Larbi Belkheir et Toufik 
Medienes » et d'autres officiers superieurs. Chadli serait alle jusqu'a 
refuser de recevoir les officiers superieurs qui voulaient discuter avec 
lui des decisions a prendre. « Un quotidien affirmera meme qu'il a 
fallu faire prendre la presidence d'assaut par les unites de 
gendarmerie et desarmer la garde republicaine pour le voir 6 . » 

Cette intention du president de mener une purge dans l'armee 
est confirmee par Mohammed Samraoui qui, le 30 decembre, obtient 
les confidences du colonel Malek Bendjedid, frere de Chadli et adjoint 
du chef de la i er region militaire : « Le president a pris la decision de 
limoger dans les prochains jours les generaux Mohamed Mediene 
[Toufik] et Khaled Nezzar, qui seront remplaces respectivement par 
Kamel Lahreche [un ancien officier des services, ex-directeur de la 
DRE (Direction des relations exterieures) et ex-directeur de la DGSN 
(Direction generale de la surete nationale) et qui etait alors sans 
fonction] et Dib Makhlouf [general qui commandait la Garde 
republicaine] 7 » 

Mais a l'evidence, le president a mal evalue le rapport de forces. 
Car la machine infernale est deja en branle et le coup d'Etat se 
prepare dans l'ombre sur deux fronts, civil et militaire. Le 
surlendemain du scrutin, une « cellule de crise » est creee par Larbi 
Belkheir : « Il y avait du cote du gouvernement deux ministres, M e Ali 
Haroun, [...] M. Aboubakr Belkai'd [...], et deux officiers du cote 
militaire, pour reflechir a la gestion de la crise toute nouvelle qui 
nous tombait sur la tete », racontera l'ancien Premier ministre Sid 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 234 




1954-1992 : la gestation d'un Etat repressif 


Ahmed Ghozali 8 . Le ministre de la Communication Aboubakr 
Belkaid, presume « proche » du RCD9, et le ministre des Droits de 
1 'homme Ali Haroun vont etre charges de la mobilisation de la 
« societe civile », ou plutot des diverses composantes de l'« Algerie 
Potemkine » qui constitue la fagade presentable du regime. 

Sur le front militaire, les putschistes ne font pas les choses a 
moitie : les 28 et 30 decembre, raconte Samraoui, « les generaux 
Khaled Nezzar, Larbi Belkheir et Mohamed Lamari [organisent] deux 
"conclaves" secrets de la direction de l'armee, au siege du 
Commandement des forces terrestres a Ain-Naadja. Y etaient 
presents pratiquement tous les officiers superieurs de l'ANP, du 
ministere de la Defense nationale et de l'etat-major, soit une cinquan- 
taine de personnes. A cette occasion, les chefs de l'armee inviterent 
fermement les participants a signer (et a faire signer par leurs 
collaborateurs) un texte demandant la "destitution du president de la 
Republique qui cherche par sa politique de compromission a envoyer 
les officiers de l'ANP a la potence" 10 ». 

Et, dans le meme temps, le general Mohamed Lamari, 
commandant des forces terrestres, est charge de mettre en place la 
machine de guerre anti-FIS inspiree du plan Nezzar. Tous les officiers 
de la SM membres des comites de preparation du second tour des 
legislatives sont sommes d'abandonner leurs affectations et de se 
mettre a la disposition de leur hierarchie. C'est le cas de Mohammed 
Samraoui, qui regoit l'ordre de son chef, le patron de la DCE Smail 
Lamari, de reunir une quinzaine d'hommes de confiance et de se 
mettre a la disposition de Mohamed Lamari pour une mission « de la 
plus haute importance », qui debutera a partir du samedi 4 janvier 
1992 et qui, selon ses termes, « va engager l'avenir du pays 11 ». Nous 
sommes le i er janvier 1992, et aucune menace a l'unite du pays ne se 
dessine autre que celle que fomentent en secret les generaux. 


line dictature pour proteger 
la democratic de «premier college » 

Sur le front civil, il faut dire que les ministres emissaires des 
generaux n'ont aucune difficulty a recueillir le soutien des hommes et 
des femmes de l'« Algerie Potemkine », terrorises par la « deferl- 
ante » islamiste ; il s'agit simplement de coordonner precisement 
leurs initiatives pour rendre a peu pres plausible leur caractere 
« spontane ». La declaration qui illustre le mieux la reaction a chaud 
de ceux que ce scrutin a balayes est celle de Said Sadi, lui-meme 
severement battu a Tizi-Ouzou, « en depit des moyens mis a sa dispo¬ 
sition par un pouvoir qui s'etait persuade que [son[ mouvement 
tiendrait la dragee haute au Front des forces socialistes 12 » (son parti, 
le RCD, n'a recueilli au niveau national que 200 000 voix, soit 2,9 % 
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des suffrages exprimes). Quelques jours apres la publication des 
resultats, il declare « sur les ondes de Radio-Chaine 3 qu'il s'est 
"trompe de societe"^ ». Le vote qui le sanctionne ne doit rien a 
l'integrisme islamiste : il a eu lieu a Tizi-Ouzou, fort peu sensible a 
ses sirenes. Mais Said Sadi prefere rejeter la responsabilite de son 
echec sur... la societe : puisqu'elle le rejette, elle ne merite pas d'etre 
consultee par vote, et « il faut arreter ce scrutin fausse a la base 1 4 ». 

Mais Said Sadi va plus loin : « Le FIS a tout fait en juin dernier 
pour empecher un scrutin qui ne l'arrangeait pas. Nous devons nous 
donner tous les moyens aujourd'hui, [...] y compris la violence. Il faut 
etre present sur toutes les places publiques, paralyser les carrefours, 
aller dans les ports et les aeroports, occuper les espaces publics, 
paralyser un certain nombre d'entreprises vitales pour le pays, gener 
revolution en cours vers la date du 16 et cela des la semaine 
prochaine. [...] S'il y a des debordements, nous les assumerons 1 ^. » 
Autant d'appels a la rebellion qui ne lui vaudront nul rappel a l'ordre. 
Sollicite pour se joindre a cette demarche, Mouloud Hamrouche 
reagit en ces termes : « J'ai ete choque d'entendre quelqu'un qui se 
pretend democrate parler de la sorte 16 . » 

Cette approche de la « democratic » sera adoptee par tous les 
adeptes de l'arret du processus electoral. Et-Moudjahid estime fin 
decembre qu'il « faut etre un aliene pour ne pas mesurer les risques 
majeurs qui pesent sur la nation si des dispositions adequates ne sont 
pas prises par tous ceux qui ont a coeur le pays et ses interets 
superieurs ». La coalition des dechus se formalise le 31 decembre par 
la creation du Conseil national pour la sauvegarde de l'Algerie 
(CNSA). Elle reunit, autour de l'UGTA d'Abdelhak Benhamouda, la 
Ligue algerienne des droits de l'homme, l'Union nationale des 
entrepreneurs publics, le Conseil algerien du patronat, la 
Confederation des entrepreneurs algeriens, auxquels se joindront 
d'autres organisations a la representative douteuse : l'Association 
nationale des cadres de l'administration publique, l'Association 
nationale pour la defense du droit et la promotion de l'emploi, le 
Comite national estudiantin et l'Union des ingenieurs d'Alger. Au 
cinema « L'Afrique », six cents femmes se reunissent, et la feministe 
Khalida Messaoudi leur explique en substance : « On ne peut pas 
offrir l'Algerie aux integrates soutenus par les Saoudiens. » RCD, 
PAGS, MAJD, Coordination des associations de femmes et Conseil 
national des sports se joignent au CNSA, qui affiche tout de suite ses 
pretentions : « La denonciation du FIS comme fossoyeur de la 
democratie est un imperatif pour sauver le pays. » Le quotidien El- 
Watan se charge de preciser le mot d'ordre : « Non au second tour ! » 
Ainsi, « on verra des democrates se retrouver sur les memes 
positions que les militaires qui les avaient souvent emprisonnes, 
pendant que les islamistes aux intentions fascisantes declarees se 
revendiquaient de la volonte populaire et de la democratie 1 ? », ecrira 
fort justement Said Sadi, a ceci pres qu'il y a une serieuse meprise sur 
la definition du mot « democratie ». Son modele en la matiere semble 
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proche du systeme electoral mis en place en Algerie en 1947 par 
l'administration coloniale frangaise, qui avait cree alors un 
« deuxieme college » pour accorder le droit de vote a une partie des 
« indigenes » musulmans, la voix de chaque colon frangais du 
« premier college » pesant dix fois plus que celle de chaque membre 
de ce deuxieme college. 

Dans les derniers jours de l'annee, toute la force mediatique 
publique et privee est mobilisee par les partisans de l'annulation du 
second tour. A la television, dans les journaux, dans des meetings, ces 
derniers tentent de simuler la maree humaine, jouant de tous les 
artifices, celui de l'epouvante et, parfois, comme sous la plume du 
leader du PAGS, Hachemi Cherif, dans Alger republicain, celui de la 
pedagogie demagogique : « Est-ce qu'aujourd'hui etre democrate 
c'est donner le pouvoir, le livrer a ceux qui disent d'emblee que la 
democratic est kofr ? Le FIS au pouvoir, les forces democratiques ne 
pourront ni l'isoler ni le reduire... A ce moment-la, aucune force 
patriotique ne pourra plus relever la tete. Ce sont des pans entiers de 
la societe qui risquent de basculer dans l'integrisme, parce qu'ils ne 
se sentent pas proteges par les institutions de la Republique. » Un 
glissement semantique qui denie la qualite de « patriote » et de 
« democrate » a quiconque s'oppose a la junte ; un mepris inegalable 
envers ses concitoyens, decretes immatures, inaptes a mesurer les 
perils auxquels ils s'exposent a voter contre le gre des generaux. 

Les voix discordantes sont pratiquement etouffees. L'une des 
rares qui parviendra a se faire entendre, non sans courage, est celle 
du sociologue Lahouari Addi, qui debut janvier, publie dans El- 
Watan et dans le quotidien frangais Liberation deux articles ou il 
plaide pour la tenue du second tour en avangant l'idee que « des 
elections qui ameneraient les islamistes au pouvoir peuvent etre vues 
comme une regression feconde 18 ». Sur cette prise de position qui fait 
alors scandale, il precisera plus tard : « Le FIS se serait desagrege une 
fois arrive au pouvoir, parce que ce qui unit ses militants, c'est une 
position "contre" le regime en place et non "pour" un projet defini », 
en precisant : « L'islam politique n'avait pas d'avenir durable en 
Algerie ; l'annulation des elections lui en a donne un. » 

Cette position est en realite loin d'etre isolee dans la grande 
majorite de la population, qui ne se reconnait ni dans le FIS ni dans 
les generaux. Mais elle ne peut evidemment etre entendue par les 
membres du CNSA, qui considerent que leur sort est 
indissolublement lie a celui des generaux du « clan des DAF », dont 
ils partagent l'option « eradicatrice ». Dans cet entre-deux-tours, ils 
ont toutefois un probleme : s'ils peuvent compter sur tous les moyens 
de propagande concevables — finances, television, journaux, lieux de 
reunion, relais etrangers, etc. — offerts par Larbi Belkheir est ses 
allies, tous unis, ils n'ont jamais pu mobiliser plus que quelques 
milliers de proches dans une marche. 
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Ils vont pourtant reussir a faire illusion aux yeux de l'opinion 
internationale, par l'un des plus extraordinaires tours de passe-passe 
mediatique de ces semaines agitees, qui n'en manquent pourtant pas. 


Detournement de manifestation 

Le i er janvier 1992, le journaliste Aissa Khelladi a , ancien 
capitaine de la Securite militaire, parle sans detour de la necessite 
d'un « coup d'Etat », mais aussi de la difficult^ de le maquiller, et 
propose une ebauche de solution dans l'incontournable Hebdo 
libere : « Pour etre fiable, en 1992, un coup d'Etat ne peut se placer 
que dans la perspective de defense de la democratie. La seule force a 
meme de cautionner l'ANP, dans cette perspective, est le FFS, 
puisque tous les autres partis ont disparu. [...] Une dictature militaire 
qui fait appel a un civil pour proteger son image de marque et pour 
preserver aussi bien les libertes democratiques que le processus en 
cours, sous sa forme nouvelle. Ce civil, en l'etat actuel, n'est autre que 
Ait-Ahmed 1 ^ » 

Une proposition assurement fort etrange, des lors que le leader 
du FFS prone activement la poursuite du scrutin, federant autour de 
lui bien au-dela des rangs de son parti. Mais quelques jours apres le 
premier tour, confirmant que cette idee ne sortait pas d'un cerveau 
isole, le general Khaled Nezzar demande a rencontrer Hocine Ait- 
Ahmed 20 . Celui-ci accepte, car il tient absolument a obtenir 
l'autorisation d'organiser une grande manifestation a Alger pour la 
tenue du second tour : le pire, lui dit-il, pour la democratie, c'est de 
mettre fin a l'election. « D'accord, je peux vous assurer qu'elle aura 
lieu », repond Khaled Nezzar. 

Coorganisee par le Mouvement culturel berbere, la marche 
rencontre un succes colossal. Le 2 janvier, une maree humaine de 
pres d'un million de personnes lance un vibrant appel au respect des 
urnes, applaudissant Hocine Ait-Ahmed, seul orateur a s'exprimer, 
comme le rapporte a chaud l'hebdomadaire Algerie Actualite « Jeudi 
dernier, des centaines de milliers de personnes venues d'Oran, de 
Relizane, de Kabylie, de Tindouf et d'ailleurs ont defile quatre heures 
durant. La foule criait a en perdre la voix : "Vive l'Algerie libre et 
democratique", "Ni Etat policier ni Etat integriste, mai, Etat 
democratique", "L'Algerie n'est pas l'lran", "Main dans la main nous 
soutiendrons Da "Hocine". Du haut du balcon, il appelle les Algeriens 
a ne pas perdre espoir. Ait-Ahmed apparait comme l'alternative. C'est 
vers lui que des centaines de milliers de gens, pas seulement ses 
partisans, sont venus chercher reconfort et protection. Entre un FLN 
discredite et un FIS menagant, le peuple democrate se tourne vers 


a . Qui ecrira parfois sous le pseudonyme d'Amine Touati (notamment pour signer le 
livre fort bien informe que nous avons souvent cite, Algerie, les islamistes a I'assaut du pouvoir, op. 
cit.). 
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lui : "Vous etes la parce que vous etes inquiets et consternes par les 
resultats du premier tour. Les jeux ne sont pas encore faits", crie-t-il 
a la foule enthousiaste. [...] Ait-Ahmed refuse de suivre ceux qui 
preconisent de boycotter le deuxieme tour : "Ce serait suicidaire. Les 
consequences seraient dramatiques. Si on interrompt le cours 
electoral, ce serait faire le jeu du pouvoir" 21 . » 

Le tour de passe-passe mediatique intervient au lendemain de la 
manifestation : grace a ses relais en Algerie comme en France, le 
service d'action psychologique du DRS organisera un formidable 
battage mediatique pour faire croire que les Algeriens avaient 
manifesto pour... l'interruption du processus electoral ! Les quelques 
banderoles isolees plaidant en ce sens seront soigneusement cadrees 
par les cameras de la television « unique », et ces images feront le 
tour du monde... Le piege du general Nezzar a parfaitement 
fonctionne. 

Les authentiques democrates ne seront pas les seuls a voir ainsi 
manipulee l'expression de leur volonte. La disinformation 
fonctionnera egalement a fond en ce qui concerne les islamistes. 


Les islamistes pieges 

Lorsqu'ils prennent connaissance des resultats, les premiers 
surpris sont les leaders islamistes eux-memes. Selon Amine Touati, 
Abdelkader Hachani regoit la journaliste Anne Dissez de RFI quand il 
apprend son succes 22 . Il est effondre. Pour lui, le triomphe espere ne 
depasserait pas 30 %. Et la, victoire, exercice du pouvoir, programme 
de gouvernement, gestion publique, autant de perspectives pour 
lesquelles son parti n'a ni experience ni meme preparation. 

Passe le premier moment de stupeur, les leaders du FIS 
s'emploient cependant a rassurer : Abdelkader Moghni declare que 
leur parti « laissera a tous les courants politiques toute la place pour 
s'exprimer ». Rabah Kebir affirme que « le projet islamiste est celui 
du bien et de la generosite ». Il preconise d'« appeler a la vigilance », 
persuade que « si un groupe islamiste quelconque a l'idee de faire un 
coup d'eclat, le regime le prendra comme pretexte pour annuler les 
elections^ ». 

Car la campagne anti-FIS bat son plein comme jamais. Mais, 
pour susciter l'epouvante voulue, celle-ci doit s'appuyer sur des 


a . Cette fable sera reprise sans scrupule par le general Khaled Nezzar lors du proces de 
Paris en juillet 2002 : « C'etait toute la manifestation qui etait pour l'interruption du processus 
electoral.. Et tous les temoins politiques invites par lui repeteront sous serment, sans tiller, le 
meme mensonge, comme Omar Lounis, syndicaliste retraite et membre fondateur du CNSA : « 
Le 2 janvier, des manifestations ont demande de barrer la route a l'aventure, de sauver la 
Republique : on ne pouvait tolerer l'instauration d'une Republique antidemocratique dans notre 
pays. Une manifestation plus qu'imposante s'est deroulee a Alger ou des citoyens reclamaient 
l'annulation de ce premier tour des elections et demandaient de sauver la Republique (in Habib 
SOUAIDIA, Le Proces de « La Sale Guerre op. til., p. 76 et p. 287). 
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declarations d'islamistes qui, helas, font preuve d'une etonnante 
retenue. Qu'a cela ne tienne ! Ils ne prononcent pas les mots qui les 
condamnent, alors il faut les leur mettre dans la bouche... Une 
declaration de Mohamed Said, membre de la direction du FIS, 
prononcee dans un preche au lendemain du premier tour, remplira 
cet office : « Nous sommes tous des freres, celui qui versera une seule 
goutte de sang de son frere ne connaitra pas le pardon. Il n'y a de 
probleme que dans l'imagination delirante des ennemis de l'Algerie. » 
Et il declare ensuite, a l'adresse de ses fideles : « Tout va bien et, 
grace a Dieu, il n'existe aucune pomme de discorde entre nous. Pour 
renforcer notre unite, nous devons renforcer notre foi, nous 
conformer aux prescriptions divines sur la fagon de nous habiller ou 
de nous nourrir 2 4 . » 

Selon Mostafa Brahami, la declaration intervient dans un 
contexte ou toute la presse veut savoir comment reagirait un 
gouvernement FIS contre un eventuel blocus economique occidental. 
Il aurait alors affirme que le peuple algerien est habitue a la 
souffrance et au denuement, et que si de telles mesures s'exergaient 
contre lui, il saurait surmonter la difficult^, meme si pour cela il 
devait sacrifier ses habitudes alimentaires et vestimentaires. 

Mais le correspondant de l'agence Reuter, qui couvre la priere, 
s'empare de ces propos et les restitue comme suit: « Mohamed Said 
demande aux Algeriens de changer leurs habitudes vestimentaires et 
alimentaires. » Comme le rapporte Amine Touati, « cette phrase fera 
le tour du monde. Toute la presse nationale lui consacre sa Une. [...] 
Mohamed Said aura beau se retracter, affirmant que le journaliste 
etait trop eloigne de lui pour avoir entendu ses paroles exactes, rien 
n'y fait. La machine anti-integriste se met en branle, plus personne 
ne l'arretera 2 5 ». 

« L'indignation mediatique est a son comble, poursuit Amine 
Touati. Et ce n'est pas tout. Le Financial Times impute a Hachani la 
volonte de revenir sur un accord avec la CEE au terme duquel 
l'Algerie devrait profiter d'un credit de 600 millions de dollars. » En 
effet, cet article du 8 janvier imputant a Abdelkader Hachani des 
intentions « nationalistes » sera repris par l'APS le lendemain quasi 
integralement : « L'incertitude totale regnera sur l'avenir des 
reformes economiques de l'Algerie lancees il y a trois annee, si le 
Front islamique devait former le prochain gouvernement. [...] 
Abdelkader Hachani a rejete le credit de la Communaute economique 
europeenne [...]. accorde il y a trois mois pour soutenir le 
redressement economique algerien [au motif que] le pret a ete 
accorde par des pays qui sont ennemis de l'islam. [...] M. Hachani a 
egalement denonce la nouvelle loi sur les hydrocarbures votee le mois 
dernier par l'Assemblee comme une "transaction de la honte" 26 .» 
Pour embaumer ces propos de legitimite religieuse, El-Watan 
donnera la parole au cheikh Merrani — agent avere de la SM —, qui 
explique que « quelqu'un de responsable ne remet pas en cause le 
pret de 600 millions de dollars de la CEE. C'est de la folie 2 ? ». En fait, 
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El-Watan ne fait que reproduire de larges extraits d'une interview 
publiee la veille dans Le Figaro 28 , ou Ahmed Merrani affirmait, en 
autres gages de son « independance » d'esprit, que Sid Ahmed 
Ghozali « s'est montre honnete ces six derniers mois » et que « son 
gouvernement est certainement le meilleur que nous ayons eu depuis 
l'independance ». 

Pris dans un tourbillon, Abdelkader Hachani refute 
desesperement toutes les intentions malsaines qu'on lui prete. Plus 
tard, le journaliste britannique auteur de Particle reconnaitra n'avoir 
jamais rencontre l'interesse et s'etre contente «d'analyser ses 
discourse » ; mais qui se preoccupe de la realite de ces accusations ? 

Dans son editorial du Nouvel Observateur, debut janvier, Jean 
Daniel developpe l'idee du « peuple » qui « entre en penitence, il 
annonce qu'il va changer sa fagon de se nourrir, de se vetir, de 
s'exprimer » avant de preciser que « la question qui semble 
preoccuper les uns et les autres est de savoir si, a une heure d'avion 
de Marseille, nous aurons affaire a une situation iranienne 3 ° ». Pour 
Charles Pasqua, ce peuple va devoir assumer ses responsabilites : 
« L'arrivee au pouvoir des integrates constituerait la negation des 
droits de l'homme, et je ne parle pas des droits des femmes. [...] Les 
Algeriens doivent savoir d'ores et deja que, dans cette hypothese, les 
principes de la politique et de la cooperation entre la France et leur 
pays seraient revises 81 . » 

Pour contrer cette offensive, Abdelkader Hachani tente de 
rassurer. Le 31 decembre, il fait adopter un communique par le FIS, 
demandant au peuple de « fraterniser, de bannir tout sentiment de 
rancoeur et de haine ». Le peuple algerien « a franchi le premier pas 
vers l'edification de l'Etat islamique qui le hissera au rang d'avant- 
garde et de suprematie ». Commentant ces propos, Alger 
republicain, journal du PAGS ecrira : « A deux pas du pouvoir, le FIS 
n'est pas a un mensonge pres. » 

Puis le FIS precise le i er janvier dans un communique : « Les 
objectifs du FIS sont l'instauration de la justice, le bannissement de 
l'arbitraire, la protection des libertes et le raffermissement de la 
fraternite avec tout ce que cela implique. [...] Il faut absolument que 
le peuple soit prudent et evite de repondre a toutes les provocations, 
d'ou qu'elles viennent, [...] surtout face a certaines declarations 
irresponsables et susceptibles d'exposer au danger la paix civile et 
l'unite du pays. [...] Le FIS appelle toutes les personnalites et ins¬ 
titutions jalouses de leur religion et de leur pays, afin qu'elles se 
tiennent aux cotes du peuple et de son choix historique 82 . » L'echo de 
cet appel a desormais peu de chances de depasser le cercle etroit de 
l'encadrement du parti. 

Et la campagne anti-FIS reprend de plus belle. Le majlis ech- 
choura publie un autre communique le 2 janvier : « Nous conseillons 
a la presse d'etre sincere dans ses informations qu'elle vehicule, 
objective sur les commentaires relatifs aux evenements actuels et 
prudente a l'egard des prises de position et declarations gratuites. » 
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Rabah Kebir s'adresse a « l'armee, la police et la gendarmerie », pour 
les appeler a « proteger le choix du peuple ». Reagissant aux propos 
excessifs de « courants » occultes du FIS, il demande aux cadres de 
ne pas s'expatrier : « L'Etat islamique que nous projetons d'edifier 
sur cette terre a besoin de cadres dans tous les domaines. [...] L'Etat 
islamique algerien n'importera pas de cadres de l'exterieur 33 . » 

« S'il y a des Algeriens qui ne sont pas musulmans, qu'ils 
quittent le pays », aurait lance Abdelkader Moghni34. Voila les 
propos attendus ; les leaders islamistes font l'amere experience des 
fruits de leur communication ambigue depuis 1989. Toutes les 
esquives auxquelles ils se sont livres pour contenter les uns sans 
mecontenter les autres revelent leur revers de medaille. Qu'ils se 
taisent et on leur prete les pires intentions, qu'ils s'expriment et leur 
parole est piegee. La moindre initiative, la moindre formulation de 
leurs intentions les basculent d'un cote, la democratie — au risque de 
passer pour renegats aupres de certains des leurs, et d'etre suspects 
de nourrir des desseins hypocrites aux yeux de leurs ennemis —, ou 
de l'autre, l'integrisme, et ce sont les plus radicaux qui ont la 
dynamique pour eux. 


La « demission » de ChadLiBendjedid 

La disinformation n'est bien sur qu'une facette de l'action des 
putschistes. En coulisse, les autres preparatifs se precisent. Selon 
Jose Gargon, « le 6 janvier — ou le 7 — une assemblee reunit cent 
quatre-vingt-un officiers superieurs qui signent une lettre reclamant 
la demission du chef de l'Etat a . Peu apres, l'etat-major ordonne le 
deployment d'un dispositif militaire autour d'Alger, Oran et 
Constantine. Chadli s'emporte contre cette mesure face au general 
Lamari, chef d'etat-major de l'armee de terre. En vainss ». Puis, 
indique Amine Touati, « devant Chadli, apparait enfin le general- 
major Khaled Nezzar, ministre de la Defense, accompagne des 
principaux responsables militaires. Ils lui demandent de se retirer 
"dans l'honneur" et de rediger seance tenante sa demission, 
conformement a une petition qu'auraient signee cent quatre-vingt-un 
responsables. Pendant ce temps, des unites de commandos ont 
investi la presidence et sa peripherie, ainsi que certains endroits 
strategiques de la capitale comme le port d'Alger 36 ». 

Chadli aurait longtemps resiste a ces « pressions plus ou moins 
fortes ». Mais il doit finalement se rendre a l'evidence : isole, sans 
defense, a la merci d'un « assassinat islamiste », il est surtout 
prisonnier de Larbi Belkheir qui en sait assez sur lui pour l'envoyer 
mille fois a l'echafaud. La reciproque est vraie, mais c'est le plus 
determine qui l'emporte et, face aux menaces, le president signe sa 


a . Selon Mohammed Samraoui, on 1'a vu, cette reunion aurait en fait eu lieu une 
semaine plus tot. 
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demission, obtenue selon certains «violemment, au dernier 
moment37 ». Une fois ce pas franchi, vient le temps de rediger la 
lettre de demission et de la faire lire au president. 

Ce n'est qu'a 20 h 20, le 11 janvier, que le compromis sur cette 
redaction semble avoir ete trouve et que le journal televise peut 
s'interrompre. Les Algeriens voient alors Chadli Bendjedid, blafard, 
lire sa lettre de demission devant le president du Conseil 
constitutionnel, Abdelmalek Benhabyles. II explique que son depart 
n'est pas une « fuite de responsabilite » mais un sacrifice « dans 
l'interet superieur de la nation ». « Les dispositions prises, dit-il, et 
les methodes employees pour resoudre nos problemes ont atteint une 
limite qui ne peut etre depassee sans atteinte a la cohesion natio¬ 
nal », sans renoncer a « la paix et l'entente avec les citoyens », sans 
compromettre « l'unite nationale, la stabilite et la securite du pays ». 
On attribuera ces recriminations aux methodes du FIS. Or, si tel etait 
le cas, il ne s'agirait pour l'instant que de fraude, qu'il serait aise de 
sanctionner par le code civil. Par ces mots contournes, Chadli vise 
plus surement les methodes de Larbi Belkheir et Khaled Nezzar. 

Le 11 janvier, la prediction que faisait Abdelhamid Brahimi au 
president, parlant de Larbi Belkheir, se realise done : « Un jour, il te 
bouffera la tete^ 8 », lui avait-il en 1982. La version officielle est bien 
sur qu'il a demissionne volontairement. Mais dans ses memoires, 
publiees en 2001, le general Nezzar reconnaitra sans fard que « la 
fameuse lettre de demission que M. Chadli avait lue a la television le 
soir meme avait ete redigee par le general Touati et par Ali 
Haroun39 ». Interroge a ce sujet lors du proces de juillet 2002, 
Khaled Nezzar aura cette reponse symptomatique : « C'est un 
arabisant. Il ne l'a pas faite. Ils l'ont faite avec lui, la lettre^ 0 . » Sous- 
entendu : il n'est meme pas capable d'ecrire en frangais. Alors que 
Chadli est parfaitement bilingue et que la langue officielle en Algerie 
est bien l'arabe... 

La Constitution stipule que, dans un tel cas, le president de 
l'Assemblee nationale assure l'interim du chef de l'Etat et prepare une 
election presidentielle anticipee dans les quarante-cinq jours. Mais 
Chadli Bendjedid — on ne l'apprendra que ce jour-la, soit sept jours 
apres que cela ait pretendument eu lieu — aurait commis la mortelle 
indelicatesse de dissoudre l'APN le 4 janvier. Bien sur, c'est un 
montage, comme le rapporte M e Abdennour Ali Yahia : « Abdelaziz 
Bekhadem, president de l'APN, a revele au proces des dirigeants du 
FIS, devant le tribunal de Blida, en juillet 1992 (ou il avait ete appele 
a titre de temoin), que Chadli Bendjedid, president de la Republique, 
qu'il avait rencontre a deux reprises les 6 et 7 janvier 1992, ne l'avait 
pas informe de la dissolution de l'Assemblee (decret du 4 janvier 
1992)4!. » Ce qui sera confirme dix ans plus tard : « La dissolution de 
l'Assemblee populaire nationale a ete antidatee afin d'empecher son 
president, Abdelaziz Belkhadem, de succeder, selon la Constitution 
de 1989, a Chadli Bendjedid et de preparer ainsi de nouvelles 
elections presidentielles. Selon le proche entourage de l'ex-president, 
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le decret presidentiel portant dissolution de l'APN n° 92-01 a ete date 
du 4 janvier 1992, mais sa signature reelle est intervenue en meme 
temps que le paraphe de Chadli Bendjedid sur sa demission annoncee 
officiellement le 11 janvier 1992. Cette entorse avait pour seul but 
d'arriver a une vacance de pouvoir par une interpretation 
tendancieuse de la Constitution^. » 

Dans pared cas, c'est le president du Conseil constitutionnel qui 
doit prendre le relais, pendant quarante jours, le temps, encore une 
fois, d'organiser une election presidentielle. « A partir du moment ou 
le president Chadli avait ete accule a la demission, expliquera Nicole 
Chevillard, il n'y avait plus d'institutions legales en tant que telles. 
Surtout, juste apres la decision de Chadli de demissionner, le 
president du Conseil constitutionnel, Benhabyles, a refuse de 
cautionner ce coup d'Etat [en assurant l'interim]. La haute hierarchie 
militaire (et notamment les trois generaux-majors en exercice qui 
avaient demande la demission de Chadli) voit le president du Conseil 
constitutionnel s'opposer a leur demarche : il dit qu'il ne reconnait 
pas cette demission, cette demarche. On se trouve done devant un 
vide constitutionnel qui a ete combi e par une institution. Tout ce qui 
restait comme institution etait le HCS, le Haut Conseil de securite. En 
fait, il n'etait pas dans des conditions lui permettant de se reunir, 
mais cela a ete outrepasse de maniere illegale. Mais il n'y avait plus 
que cela. Cela a done ete bricole43. » 

L'illegalite est en effet patente. D'apres l'article 168 de la 
Constitution, le seul role du Haut Conseil de securite, preside par le 
president de la Republique, est de « donner a celui-ci des avis sur 
toutes les questions relatives a la securite nationale », en aucune 
fagon de designer un remplagant du chef de l'Etat. Plus encore, c'est 
le president de la Republique qui est le seul habilite a convoquer le 
HCS, a fixer son ordre du jour et ses « avis » au president n'ont 
aucune valeur decisionnaire. 

Les membres du HCS sont le president de la Republique, le 
president de l'Assemblee populaire nationale, le chef du 
gouvernement, le ministre de la Defense nationale, le ministre des 
Affaires etrangeres, le ministre de l'lnterieur, le ministre de la Justice 
et le chef d'etat-major de I'ANP. Les deux premiers ayant 
demissionne, le HCS est compose de six personnes, dont trois 
generaux : Sid Ahmed Ghozali, Khaled Nezzar, Lakhdar Brahimi, 
Larbi Belkheir, Habib Benkhelil et Abdelmalek Guenaizia. 

Alors qu'il n'a meme pu etre convoque, puisque Chadli a 
demissionne, le HCS publie le 12 janvier, quatre jours avant la date 
prevue pour le second tour des legislatives, le communique suivant: 
« Convoque en session immediate, le Haut Conseil de securite, apres 
avoir pris acte de l'etat de vide constitutionnel resultant de la 
conjonction de vacance de la Presidence de la Republique par 
demission et de l'Assemblee populaire nationale par dissolution, a 
constate l'impossibilite de la poursuite du processus electoral et 
decide de sieger sans discontinued. » 
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Des le ii janvier, et contre toute evidence, tous les responsables 
mettront un souci pointilleux a invoquer la « conformite a la loi » de 
tous leurs actes. Sid Ahmed Ghozali declare : « Des l'annonce de la 
demission du president Chadli, j'ai demande a l'ANP de prendre 
preventivement les mesures necessaires pour participer a la 
protection de l'ordre et la securite des citoyens, conformement a la 
loi. » A cela, le ministre de la Defense, Khaled Nezzar, repond par un 
communique : « Suite a la declaration du president de la Republique 
relative a sa demission de la charge de l'Etat » et suite a la 
« requisition du chef du gouvernement », « l'ANP reaffirme sa fidelite 
a la Constitution et sa confiance dans les institutions 
constitutionnelles en place. L'ANP s'acquittera de son devoir vis-a-vis 
de la nation en repondant resolument a la requisition du chef du 
gouvernement prise en vertu de la loi n° 91-23 du 6 decembre 1991 
relative a la participation de l'ANP a des missions de sauvegarde de 
l'ordre public ». 

Mais peu apres, dans une interview accordee a la Libre Belgique 
et a la RTBF, Sid Ahmed Ghozali reconnait cyniquement l'importance 
tres relative qu'il attache a la legalite : « Dans n'importe quel pays, 
explique-t-il, la Constitution n'est pas une fin en soi. II s'agit de faire 
face aux exigences de la vie, de l'integrite, du devenir du pays45. » 
Douze ans et 200 000 morts plus tard, cet appel aux « exigences de la 
vie » sonne sinistrement... 


Lefeu vert de Paris 

Bien entendu, toute cette « gestion de la crise » a ete suivie de 
tres pres a Paris. Officiellement, la France deplore le coup d'Etat : 
lors d'une conference de presse au Luxembourg, le 14 janvier, le 
president de la Republique Francois Mitterrand qualifie ainsi l'arret 
du processus electoral d'« acte pour le moins anormal », en indiquant 
qu'« il faut renouer les fils d'une vie democratique » en Algerie. Prise 
de position bien tiede, qui n'en declenchera pas moins la furie de la 
presse algerienne, d'EI-Moudjahid evidemment, mais aussi d’El- 
Watan, pour qui le « il faut » sonne comme un ordre, intolerable bien 
entendu^ 6 . 

En verite, en sous-main, les generaux regoivent la benediction 
de Paris. Une decennie apres, plusieurs hauts responsables frangais 
confirment du bout des levres que la France avait donne son feu vert 
au coup d'Etat. Un proche de Charles Pasqua nous a ainsi explique 
que le general Philippe Rondot, haut responsable de la DST, s'etait 
rendu a Alger des le debut janvier avec pour mission de tenir 
Frangois Mitterrand informe de la fagon dont se deroulait l'inter- 
ruption du processus electoral, que le president frangais aurait 
encouragee pour eviter une prise de pouvoir par les islamistes. 
D'ailleurs, « Mitterrand a eu raison, c'etait dans l'interet de tout le 
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monde... Quant a sa declaration du sommet de Luxembourg, c'est 
normal, on ne peut pas dire officiellement qu'on a conseille d'annuler 
des elections, soyons serieux », dira cet ancien homme de l'ombre de 
la diplomatie frangaise 47 . 

Alger, relevent Roger Faligot et Pascal Krop, « l'inepuisable 
Philippe Rondot [...] a la certitude que les generaux algeriens ne 
permettront pas au FIS de prendre le pouvoir a Alger sans combattre. 
Ces derniers, Lamari, Belkheir, Nezzar, Mediene, lui ont dit en 
substance : "On prend le pouvoir, mais on protege les droits de 
l'homme'A 8 ». Le consensus semble total pour barrer la route a la 
« barbarie islamiste ». Frangois Mitterrand se contente d'exiger de 
Larbi Belkheir l'impunite pour son ami Chadli. 

Aussitot la demission de ce dernier annoncee et l'interruption 
du processus electoral decretee, une bonne partie de la classe 
politique frangaise pousse un enorme ouf de soulagement : « "II ne 
faut pas faire preuve d'acharnement democratique, ni d'un 
legitimisme forcene", explique-t-on en haut lieu. [...] "C'est bien, la 
democratic, mais Hitler aussi est arrive au pouvoir de fagon legale. 
Alors, en 1933, une intervention des militaires n'aurait-elle pas ete 
souhaitable ?" », confie-t-on a Christophe Boltanski, journaliste a 
Liberation 49 - au cours des annees suivantes, le parallele avec 
1 'Allemagne nazie sera exploite jusqu'a l'ecoeurement par la 
propagande de Larbi Belkheir. Gerard Longuet, president du Parti 
republicain, affirme : « Entre le FIS islamique d'une part et le gel plus 
ou moins prolonge de la democratie, sous le controle de l'armee, 
d'autre part, personnellement, je prefere la seconde solution. » Dans 
Le Figaro, les propos du gaulliste Alain Peyrefitte sont encore plus 
effarants : « Et si le systeme representatif supposait une maturite que 
les peuples du tiers monde n'ont pas ! », avant de preciser sa pensee : 
« Nous voudrions que les peuples largement analphabetes 
decouvrent en quelques annees ce que nous avons mis au point en 
plusieurs siecles 5 °. » Des propos qui semblent refleter la ligne du 
RPR, puisqu'ils font echo a ceux prononces en fevrier 1990 a Abidjan 
par Jacques Chirac : « Le multipartisme est une sorte de luxe que les 
pays en voie de developpement ne peuvent pas s'offrir. » 

Cote « gauche », Claude Cheysson n'y va pas non plus par des 
chemins de traverse : « II n’y a rien que je craignais plus au monde 
qu'une proclamation d'un Etat integriste en Algerie. Dans tout autre 
pays, le colonel-president aurait revetu son kepi et precede a un coup 
d'Etat classique. Mais l'armee a essaye de respecter une procedure 
presque constitutionnelle. Pourvu que ga dure. Pour moi, la 
democratie est provisoirement sauvee^ 1 . » 

Ces opinions, largement partagees, revolteront le sociologue 
beige Stany Grudzielski qui denonce dans une tribune du Monde 
« l'accueil bienveillant du putsch par les dirigeants europeens [qui] a 
quelque chose d'aussi impardonnable que le putsch en lui-meme^ 2 ». 
Des positions qui tranchent avec ce concert d'unanimisme sont 
suffisamment rares pour meriter d'etre signalees : Alain Juppe 
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qualifie l'operation de « forme de coup d'Etat » et Valery Giscard 
d'Estaing affirme que l'interruption du processus electoral est une 
« erreur » : « On n'a pas voulu tenir compte de la volonte exprimee 
par 42 % des Algeriens. » 


Le retour d'un disparu 

Avec la benediction de la France, l'elimination de Chadli et 
l'autodesignation du HCS, les generaux du clan Belkheir ont 
pleinement reussi le « Plan B ». II reste maintenant a gerer la « non- 
democratie » qu'ils ont institute pour « sauver la democratic ». Mais 
Larbi Belkheir, membre du HCS, a horreur des projecteurs... Si bien 
que, ayant suspendu sine die la democratic et les institutions, le HCS 
s'efface... 

La solution que propose ce dernier le 14 janvier est la creation 
ex nihilo d'une direction collegiale, le « Haut Comite d'Etat » (HCE), 
pour assurer l'interim presidentiel qui court jusqu'en decembre 1993. 
Larbi Belkheir, qui perd en Chadli la caution administrative de ses 
manoeuvres, regagne la quietude du second rang en propulsant une 
« verrue » institutionnelle au sommet apparent de la hierarchie, a 
l'ombre de laquelle il peut maintenant continuer a tirer les ficelles. 

Cinq hommes composent le HCE : Khaled Nezzar, representant 
les interets de l'« armee » ; Tedjini Haddam, l'imam de la mosquee de 
Paris, comme gage du respect de la communaute religieuse ; Ali 
Haroun, ministre des Droits de l'homme, garant des libertes ; Ali 
Kafi, ancien officier de l'ALN, de l'influente organisation des anciens 
combattants ; et, pour presider le HCE, une personnalite surprise : 
Mohamed Boudiaf, l'un des chefs « historiques » du FLN et l'un des 
plus anciens adversaires du regime, en exil au Maroc depuis octobre 
1963 ! 

La premiere reaction des vrais opposants est sans appel... 
Abdennour Ali Yahia denonce le coup d'Etat. Hocine Ait-Ahmed 
affirme : « Nous avons un coup d'Etat, sinon dans la forme, du moins 
dans les faitsss. » « J'ai le regret de dire que tout cela a ete voulu et 
organise », ajoute-t-il. Abdelhamid Mehri — seul dans le serail avec 
Mouloud Hamrouche a avoir incite Chadli a refuser de 
demissionner54 — appelle au respect de la Constitution. 

Lorsque les Algeriens voient Mohamed Boudiaf, cet inconnu 
presente comme un heros d'une revolution antediluvienne, 
debarquer a l'aeroport d'Alger le 16 janvier, peu d'entre eux accordent 
credit a son investiture. « Qu'est-ce qu'il est venu faire dans cette 
galere ? Pourquoi accepte-t-il cette mission suicidaire ? », s'interroge- 
t-on 55 . Une blague circule deja : « On importe la bouffe, et le 
presidents 6 . » 

Parmi les plus jeunes, c'est l'indifference totale. Il est fini le 
temps ou l'on pouvait s'enorgueillir d'avoir libere le pays et les rares 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 247 




Janvier 1992 : les coulisses du coup d'Etat 

gens avises des exploits passes de cet homme prestigieux ont eu pres 
de trente ans pour oublier ces « historiques » qui ont contribue a les 
affranchir d'une colonisation. Un de ces tours de passe-passe dont le 
regime a le secret, voila tout ce que la population est disposee a voir 
dans l'operation... 

Mais comment cet homme qui declenche la revolution en 1954, 
qui refuse de servir de caution a Boumediene en 1962, qui organise 
une insurrection contre la dictature, qui connait la prison, l'exil, qui 
ne manque pas une occasion pour fustiger l'armee, qui refuse de 
rentrer au pays apres l'« ouverture» de 1988, comment un homme 
aussi inflexible tourne-t-il subitement le dos aux principes d'une vie 
et accepte-t-il de s'impliquer dans un coup d'Etat avec les generaux ? 
Cela parait encore plus inconcevable lorsqu'on decouvre la 
declaration qu'il fit le mois precedent : « Qu'est-ce qui pourrait 
empecher d'aller au second tour ? L'armee ? Qu'est-ce qu'elle est, 
cette armee ? [...] Si l'armee intervient, il faut lui dire honnetement 
que, puisqu'elle a accepte le passage par les urnes, il faut qu'elle 
respecte les regies du jeu. [La] democratie telle que vous l'avez 
institute [...] a donne une majorite au FIS [...], il doit diriger le pays. 
C'est le choix des Algeriens, en particulier des jeunes^?. » 

Pour comprendre ce revirement radical, il faut revenir en 
arriere, a un moment ou, a son insu, Boudiaf est sonde par les 
generaux, qui souhaitent savoir s'ils peuvent l'integrer dans leurs 
projets futurs. C'est en decembre 1990 qu'Ali Haroun lui rend visite 
au Maroc. Cela correspond done au moment precis ou le clan 
Belkheir commence a deployer son programme d'elimination du FIS. 
Et il se met en quete de futures cautions civiles. Ainsi, ecrira Jose 
Gargon en janvier 1992, outre la carte Boudiaf, Larbi Belkheir en a 
envisage d'autres : Mohand-Sa'id Mazouzi, « nationaliste de la 
premiere heure, il a purge dix-sept ans dans les geoles frangaises. 
Refus poli » ; mais aussi Ahmed Ben Bella, Belaid Abdesslam, Ahmed 
Taleb Ibrahimi, autant d'options mises en reserve, qui auraient tres 
probablement repondu present au pied leve^ 8 . Si le « plan Nezzar » 
evoque deja en decembre 1990 l'eventualite. de l’« instauration d'une 
direction collegial e avec une fagade civile », l’esquisse en quelque 
sorte du HCE, Larbi Belkheir sait en effet qu'il est preferable, pour la 
preservation de son pouvoir, d'avoir toujours plusieurs fers au feu. 

Cette rencontre avec Mohamed Boudiaf, Ah Haroun la motivera 
ainsi: « Nous avons cree [a partir de 1988] avec quelques amis, dont 
un heros de la revolution, l'Association des democrates. J'en etais le 
secretaire general. A cette epoque, je suis alle au Maroc ou se trouvait 
M. Boudiaf, je lui ai montre quel etait l'objectif de cette association, il 
a dit: "C'est tres bien, continuez, et tenez-moi au courant. Cela a l'air 
de bien evoluer et si un jour l'Algerie a besoin de moi, je viendrai" 59 .» 
Une assertion parfaitement invraisemblable. Toutes les declarations 
de Mohamed Boudiaf attestent d'un scepticisme marque face a l'« 
ouverture » politique post-1988. 
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Six mois apres sa visite a Boudiaf, en juin 1991, Ali Haroun 
devient ministre des « Droits de l'homme ». Nous avons vu le role 
qu'il joua ensuite dans le gouvernement Ghozali pour preparer 
l'avenement de la presente « crise ». Et il sera bien sur l'un des plus 
fervents partisans de l'interruption du processus electoral, comme il 
s'en expliquera en juillet 2002, dans sa deposition au proces Nezzar, 
un vibrant plaidoyer truffe de references juridiques - il est avocat, ne 
l'oublions pas - et de contreverites. Notamment quand il evoque, 
sous serment, la preparation des elections par le FIS : « Dans toutes 
les mosquees, c'etait l'appel au djihad, c'est-a-dire l'appel a la guerre 
sainte. Dans toutes les mosquees, il y avait des tracts. Dans toutes les 
mosquees, il y avait un placard sur lequel, c'est trop d'honneur pour 
nous, figuraient nos cinq photos : celle de M. Boudiaf, celle du 
general Nezzar, celle de M. Redjam, celle de M. Kafi et la mienne. 
Elies etaient placardees dans toutes les mosquees d'Algerie avec la 
mention : "Ces hommes sont a abattre, quiconque les abat a sa place 
assuree au paradis." Et [...] un peu avant l'election, a Paris, [...] a 
Barbes, nos photos etaient affichees. Vous voyez comment le FIS 
preparait les elections 60 ! » Ali Haroun prete ainsi un incroyable don 
de divination aux islamistes, pour placarder a l'automne 1991 des 
photographies des membres du HCE, quelques semaines avant qu'il 
soit cree et que Mohamed Boudiaf accepte de le presider. C'est dire le 
credit que meritent ses declarations... 

Mais, en 1992, il a assurement la confiance des putschistes. Le 9 
janvier, alors que les generaux poussent sans management Chadli 
Bendjedid a la retraite, Ah Haroun est charge du second volet de sa 
mission : reprendre contact avec Mohamed Boudiaf. Il se rend done 
au Maroc et lui propose de rentrer au pays pour pallier la « vacance » 
du pouvoir. Celui-ci refuse de servir d'alibi aux militaires. Mais Ali 
Haroun deploie des tresors de persuasion. Mohamed Boudiaf 
demande a reflechir, et sollicite l'avis de ses amis politiques ; tous 
sont reticents. Puis il consulte sa femme : « Avec sa logique 
souriante, Fatiha, mon epouse, m'a probablement dit exactement ce 
que - peut-etre inconsciemment - je souhaitais entendre 61 », 
confiera-t-il plus tard. 

Mohamed Boudiaf accepte alors le principe d'une visite eclair a 
Alger avant de se prononcer. Le 13 janvier, l'avion qui le ramene au 
pays atterrit a l'aeroport militaire de Boufarik. Khaled Nezzar est la. 
La campagne de persuasion peut demarrer. 

« Je leur ai dit: prenez le pouvoir ! Ils ont repondu que l'armee 
ne veut pas prendre le pouvoir, mais sauver l'Algerie », racontera 
Mohamed Boudiaf plus tard 62 . Il est tres improbable que Boudiaf ait 
« mordu » a une telle motivation patriotique, lui qui savait bien que 
les generaux en etaient a mille lieues. Eloigne du serail algerien 
depuis trois decennies, n'a-t-il pas compris que l'ambition de Larbi 
Belkheir n'etait pas, en effet, de « prendre le pouvoir » qu'il avait 
deja, mais de presenter quelqu'un de credible qui masquerait cette 
realite-la sans le gener ? Ou bien l'a-t-il compris et a-t-il juge que la 
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conjoncture lui permettrait de contourner cet ecueil ? Nous ne le 
saurons jamais. 

« Je ne peux pas gouverner un pays a feu et a sang ! », dit-il a 
Khaled Nezzar 6 3. Celui-ci lui repond : « N'ayez crainte, Monsieur le 
president, dans deux mois, la situation se normalisera. » On verra ce 
que vaut cette promesse... 

Dix ans plus tard, le general-major Khaled Nezzar resumera 
ainsi la logique qui les aurait animes, lui et ses pairs, au cours de ces 
deux semaines qui ont fait basculer l'Algerie dans une decennie 
d'horreur : « Nous savions qu'au second tour ce serait le raz-de- 
maree, exactement comme ce qui s'est passe en Iran, et l'Algerie 
aurait sombre dans les tenebres. C'est pour cela que l'on a fait face, 
comme un seul homme, a cette situation en arretant le processus 6 4 . » 
Ce sont les memes raisons qu'invoquera en 2003 le general 
Mohamed Lamari : « L'enjeu en 1991-1992 etait de preserver le 
regime republicain pour que l'Algerie ne soit pas un regime 
theocratique totalitaire. Cette mission, nous l'avons accomplie et 
nous avons sauve nos institutions 6 ^. » 

Les Algeriens auraient done ainsi echappe aux « tenebres 
islamistes ». Mais pour etre plonges par ces generaux que certains 
appelleront plus tard «janvieristes » dans des « tenebres » bien pires 
encore, celles de la « troisieme guerre d'Algerie », menee avec la 
complicite active de la France, comme on va maintenant le decouvrir. 
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Le pouvoir n'est pas un moyen, II est une fin. [...] La persecution 
a pour objet la persecution. La torture a pour objet la torture. Le 
pouvoir a pour objet le pouvoir. 

« [Ce monde] est exactement l'oppose des stupides utopies 
hedonistes qu’avaient imaginees les anciens reformateurs. Un 
monde de crainte, de trahison, de tourment. Un monde 
d'ecraseurs et d’ecrases, un monde, qui, au fur et a mesure qu’il 
s’affinera, deviendra plus impitoyable. Le progres dans notre 
monde sera le progres vers plus de souffrance. L'ancienne 
civilisation pretendait etre fondee sur l’amour et la justice. La 
notre est fondee sur la haine. Dans notre monde, il n'y aura pas 
d’autres emotions que la crainte, la rage, le triomphe et 
l’humiliation. Nous detruirons tout le reste, tout. » 

O'Brien, tortionnaire et cadre dirigeant du Parti d’Oceania, in 
George ORWELL, 1984, Gallimard, coll. Folio Paris, 1984. 

« Tout l'art consiste a utiliser, et en meme temps a transcender 
les elements de realite et d'experiences verifiables empruntes a la 
fiction choisie, puis a les generaliser pour les rendre 
definitivement inaccessibles a tout controle de l'experience 
individuelle. [...] 

« La seule regie sure, dans un Etat totalitaire, est que plus les 
organes du gouvernement sont visibles, moins le pouvoir dont ils 
sont investis est grand ; que moins est connue l'existence d'une 
institution, plus celle-ci finira par s'averer puissante. [...] Ou le 
secret commence, commence aussi le pouvoir reel. [...] 

«Le sujet ideal du regne totalitaire n'est [pas] le nazi 
convaincu... mais l'homme pour qui la distinction entre fait et 
fiction (c'est-a-dire la realite de l'experience) et la distinction 
entre vrai et faux (c'est-a-dire les normes de la pensee) n'existe 
plus. » 

Hannah ARENDT, Le Systeme totalitaire, Seuil, Paris, 1972. 
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La guerre contre le peuple 


La chasse aux opposants etfetat d'urpence 

V 

A l'annonce de l'interruption du processus electoral, le 14 janvier 
1992, des milliers d'Algeriens sortent sur leurs balcons et protestent 
par des concerts de casseroles : « C'etait tres impressionnant, se 
souvient Nesroulah Yous, entrepreneur dans la banlieue d'Alger et 
sympathisant du Front des forces socialistes (FFS). J'etais 
terrorise 1 .» Dans les jours et les semaines qui suivent, des milliers de 
personnes sont apprehendees a leur travail, devant les mosquees, ou 
lors de manifestations pacifiques. D'autres sont arretees en pleine 
nuit a leur domicile, et emmenees en pyjama vers des destinations 
inconnues 2 . 

Un exemple entre des milliers : etudiant a l'universite de Bab- 
Ezzouar, Lyes Laribi, vingt-six ans, est arrete et tabasse au domicile 
de ses parents dans la nuit du 14 mars 1992. Fondateur d'un syndicat 
etudiant independant dans les annees 1980, il est accuse d'etre un 
militant islamiste et emmene manu militari: « Menotte dans le dos, 
des echos de pleurs, que je garde toujours en memoire, me 
parvenaient alors qu'on me poussait dans les escaliers. En sortant de 
l'immeuble, je n'ai pas ose lever la tete vers le balcon, ou ma famille 
se tenait en larmes devant l'indifference de mes tortionnaires. Voyant 
la scene, un des civils, qui portait un blouson de cuir noir et un jean, 
brandit son arme dans la direction du balcon, en blasphemant et en 
langant des insultes ordurieres a ma mere. A peine arrive devant leur 
voiture, un coup de crosse et un coup de poing me sont tombes 
dessus et je me retrouvai dans la malle. Un cauchemar d'une dizaine 
d'annees venait de commencers. » 

Des la creation du Haut Comite d'Etat, le FLN et le FFS 
denoncent le caractere inconstitutionnel du coup d'Etat. Et apres le 
debut de cette campagne d'arrestations, le 19 janvier, malgre 
l'interpellation de nombre de ses cadres, la direction du FIS lance un 
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appel au calme et s'affirme « determinee a epuiser toutes les voies 
possibles pour sauver l'Algerie des derapages 4 ». Le 20 janvier, le 
HCE adopte un decret stipulant que les mosquees doivent revenir 
sous la coupe du ministre des Affaires religieuses, un « dur » nomme 
par le haut commandement militaire. De plus, il est desormais 
interdit de prier dans la rue autour des mosquees, comme le font 
chaque vendredi les habitants des quartiers populaires, faute de place 
a l'interieur des lieux de culte. Deux jours apres l'adoption de cette 
mesure, qui est pergue comme une provocation par une partie de la 
population, le general Khaled Nezzar fait arreter Abdelkader 
Hachani, president du bureau provisoire du FIS et l'un des rares 
islamistes susceptibles de calmer le jeu. II lui est reproche d'avoir fait 
publier, sous la forme d'un encart publicitaire dans le quotidien El- 
Khabar, une « adresse a l'armee » appelant les militaires a « respec¬ 
ter le verdict du suffrage universelss ». 

Le vendredi suivant, 24 janvier, les fideles qui tentent de se 
rassembler devant les edifices religieux en sont empeches par des 
unites anti-emeutes qui les attendent, casque et matraque au poing. 
Exasperes par ces mesures, les plus radicaux des islamistes 
declenchent des emeutes a Alger, Annaba, Chief, Constantine, 
Kenchela, Laghouat, Medea, Oran, Saida, Sidi-Bel-Abbes, Tlemcen. A 
plusieurs reprises, l'armee tire sur les manifestants, faisant une 
quarantaine de morts et pres de deux cents blesses. Ministre de 
l'interieur, le general Larbi Belkheir donne l'ordre d'embarquer le 
maximum d'islamistes. 

Le 7 fevrier, la situation degenere devant la mosquee de Kouba, 
a Alger, l'un des fiefs de Ali Benhadj. Face aux forces de l'ordre qui 
cement le batiment, la foule scande : « Madani president, Benhadj 
notre guide. » Quand un cocktail Molotov brule un policier, son 
collegue lache une longue rafale en direction des manifestants. Bilan : 
un mort et soixante-seize blesses (ce jour-la, on comptera une 
quarantaine de morts dans toute l'Algerie). 

Quarante-huit heures plus tard, le haut commandement 
militaire parvient a convaincre Mohamed Boudiaf de signer un decret 
presidentiel instaurant l'etat d'urgence pour une duree de douze 
mois. La nouvelle legislation permet notamment d'arreter par simple 
mesure administrative des milliers de membres ou sympathisants du 
FIS et de les interner dans des camps constitues a la hate au sud de 
l'Algerie, sans inculpation ni jugement 6 — repetition a grande echelle 
des deportations qui avaient suivi la « greve insurrectionnelle » du 
FIS six mois plus tot (voir supra, chapitre 10). Malgre cette repres¬ 
sion aveugle qui s'abat sur leur mouvement, les dirigeants du FIS 
encore en liberte continuent a appeler a une reprise du dialogue 
politique. Mais rien ne semble pouvoir enrayer la furie repressive qui 
s'abat sur le pays. 
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A nouveau, la torture generalisee 

En ce mois de fevrier 1992, plusieurs milliers de personnes ont 
deja ete arretees. Aux alentours des commissariats des grandes villes, 
on entend des prisonniers hurler sous la torture. « Les seances 
d'interrogatoire pouvaient durer jusqu'a vingt-quatre heures, se 
souvient un pere de famille d'une quarantaine d'annees arrete debut 
1992 apres avoir ete elu depute du FIS a Skikda. Au debut, ils te 
deshabillent, et ils t'attachent les mains derriere le dos. Ils ligotent 
aussi les pieds. Puis, ils te jettent par terre. Quand cela m'est arrive, 
c'etait l'hiver, il neigeait, le sol etait gele. Pour commencer 
l'interrogatoire, ils m'ont demande si je connaissais telle ou telle 
personne. Il parait qu'a cette epoque un policier avait ete tue. Ils 
voulaient se venger. Comme je ne savais pas repondre, ils m'ont mis 
des electrodes aux oreilles, a la poitrine, sur le sexe et dans l'anus. 
Quand ils ont commence a envoyer des decharges electriques. Je 
bondissais au plafond et je retombais par terre? » 

Chocs electriques, coups sur toutes les parties du corps avec des 
batons, des fils de fer, des ceintures ou des manches a balai, brulures 
de cigarette, arrachage des ongles, insertion de bouteilles et d'autres 
objets dans l'anus, supplice du chiffon (la victime, attachee a un banc, 
etouffee par un chiffon, est obligee d'ingurgiter des quantites d'eau 
sale et de produits chimiques), telles sont les methodes de torture 
decrites en decembre 1992 a des enqueteurs d'Amnesty 
International 8 ... Dans la region d'Alger, la torture se pratique dans 
des prisons comme Serkadji et El-Harrach, au commissariat central 
du boulevard Amirouche, dans les centres du DRS de Ben-Aknoun et 
Bouzareah, aux commissariats de Bab-el-Oued et de Kouba. Et aussi 
dans les lieux memes ou les parachutistes frangais avaient sevi entre 
1954 et 1962, comme le commissariat de Cavaignac, rue Hocine- 
Asselah, pres de la Poste centrale, ou le PCO (Poste de 
commandement operationnel, dirige par la DRS) de Chateauneuf. 

A l'epoque officier de renseignement au commissariat de 
Cavaignac, Dalilah a pour mission d'identifier des « terroristes » et de 
les signaler a ses collegues pour qu'ils soient arretes. En 1997, 
refugiee a Londres, elle se confie a nous en nous implorant de ne pas 
la juger : « La torture, j'y ai assiste : on faisait penetrer des manches a 
balai dans... je me excuse, dans leur derriere. C'etait parfois des peres 
de famille. Ils etaient attaches a des echelles, on leur mettait un 
chiffon dans la bouche et on leur faisait boire de l'eau salee, on voyait 
leur estomac gonfler, puis ils etaient frappes a la "klach" 
(kalachnikov). Il fallait que le suspect dise : j'ai tue. Puis, alors qu'il 
avait les yeux bandes, il devait signer des proces-verbaux sans les 
voir. Apres les seances, certains supplicies ne pouvaient plus 
travailler. J'en ai vu avoir la cage thoracique enfoncee. [...] En 
quelques mois, j'ai vu pres de 1 000 personnes etre torturees a 
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Cavaignac. Une douzaine de personnes etaient torturees chaque jour, 
de 10 heures a 23 heures. Au moins 70 % des policiers de Cavaignac 
ont assiste a des scenes de torture. Beaucoup y participerent. [...] 
C'etait trop dur, ecoeurant. Mais on ne pouvait rien dire. Celui qui 
disait quelque chose, il etait traite de terroristes J'ai travaille au 
commissariat de Cavaignac pendant neuf mois, puis j'ai demande ma 
mutation, je n'en pouvais plus 10 . » 

Cote frangais, ceux qui connaissent bien le fonctionnement des 
services secrets algeriens savent des 1992 que les hommes de Smail 
Lamari, dit « Smain », patron de la Direction du contre-espionnage 
(DCE) du DRS, precedent a des tortures et des assassinats : « Que 
l'armee, la police precedent a des executions sommaires, non 
seulement c'est probable, mais c'est vrai », nous confirmait en 1997 
Yves Bonnet, l'ancien patron de la DST. Se presentant comme l'ami 
personnel de Smail Lamari, Bonnet defend pourtant bee et ongles le 
patron du contre-espionnage algerien, qu'il qualifie d'« honnete 
homme » : « Il est probablement strict dans son metier, mais il est 
tres profondement integre. [...] Quand on arrete les gens les armes a 
la main, ils ne finissent pas en prison. Smain s'inscrit dans ce cadre. 
Les guerres civiles sont toujours epouvantablement sales 11 . » 

Et, en 1992, il n'est pas necessaire d'etre arrete les armes a la 
main pour etre victime d'une execution sommaire : « Souvent, le soir, 
mes collegues partaient pour des missions "pourries", se souvient 
Dalilah. Par exemple, aller executer quelqu'un. Lors de ces descentes, 
ils n'avaient souvent ni mandat d'arret ni autorisation de quoi que ce 
soit. Il suffisait que moi, dont le travail etait de faire du 
renseignement, je designe quelqu'un en affirmant qu'il etait avec les 
terroristes pour que mes collegues l'arretent et le tuent sans aucune 
preuve. Ils partaient vers 23 heures, apres s'etre habilles en civil et 
avoir change les plaques d'immatriculation des voitures de service. 
Sur place, ils tuaient les gens et les j etaient dans la rue comme des 
chiens. Comme si ce n'etaient pas des etres humains. Il y avait aussi 
des policiers qui pillaient les bijoux des families qu'ils visitaient. [...] 
Au retour, mes collegues changeaient a nouveau les plaques 
d'immatriculation de leurs voitures. Le lendemain, quand les 
personnes sommairement executees etaient retrouvees mortes, ils 
disaient qu'elles avaient ete executees lors d'un accrochage avec des 
terroristes. Moi, je devais remplir les certificats de deces pour que les 
corps puissent ensuite quitter les hopitaux. Je devais dire qu'ils 
avaient ete trouves dans la foret, en etat de decomposition 12 ... » 

Le 22 fevrier 1992, apres cinq semaines de rafles, le FIS 
demande le « retour a un dialogue politique serieux » et il annonce 
que quatorze mille de ses membres ou sympathisants ont ete arretes 
— dont cent cinquante nouveaux elus, huit cents maires, quatre mille 
conseillers municipaux ou de wilayas 1 ^. Sans inculpation ni 
jugement, ils ont ete diriges vers sept camps d'internement situes au 
Sahara. Lourdes de symboles, ces deportations ne font pas 
l'unanimite parmi les officiers des services de renseignement : « Au 
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lieu de deporter les gens, on avait propose a l'epoque de les entendre, 
de dresser des proces-verbaux et de les soumettre a la justice », 
revelait l'ex-colonel Samraoui lors du « proces Nezzar » en juillet 
2002. « Ils auraient ete traduits devant un tribunal, juges, etc. [...] Au 
lieu de cela, on a arrete a tort et a travers des gens qui n'avaient rien a 
voir ni avec le FIS ni avec l'islamisme. [...] C'est alors que j'ai senti 
que l'on cherchait a radicaliser absolument le mouvement 
islamistes.» 

Le 4 mars 1992, suite a des attentats attribues officiellement aux 
islamistes (on y reviendra dans le chapitre suivant), le Haut Comite 
d'Etat fait prononcer par la justice la dissolution du FIS. Le 11 avril, 
c'est au tour des Assemblies populaires communales (mairies) 
dirigees par des elus islamistes d'etre dissoutes. Les maires islamistes 
sont arretes et remplaces par des DEC (« delegues executifs 
communaux »), des fonctionnaires nommes par les autorites. Mise en 
oeuvre par le general Larbi Belkheir, ministre de l'lnterieur, cette 
purge permet au regime de reprendre le controle des mairies qui lui 
echappaient depuis les elections municipales de 1990. Nombre de ces 
DEC se distingueront rapidement par des operations de prevarication 
a grande echelle. 


Arrestations en masse 

Quand les arrestations reprennent, mi-janvier 1992, elles ont 
ete a l'evidence preparees de longue date. Mais bizarrement, au cours 
de la premiere quinzaine de janvier, le plan d'arrestations change de 
nature. 

Le i er janvier, le general Mohamed Lamari, commandant des 
forces terrestres, avait en effet demande au chef du Service de 
recherche et d'analyse du DRS, l'ex-colonel Samraoui, de lui lister les 
personnes susceptibles d'etre arretees. « Le 4 janvier, raconte 
Samraoui dans son livre, [...] lors d'une seance de travail presidee par 
le colonel Sadek Ait-Mesbah, il a ete decide d'arreter immediatement 
les islamistes juges dangereux. Notre liste de personnes a arreter 
comprenait les membres du majlis ech-choura du FIS, les presidents 
d'APC (mairies) et d'APW (prefectures), les candidats du FIS aux 
legislatives (dont ceux qui venaient d'etre elus au premier tour), les 
responsables des bureaux communaux, les etudiants et syndicalistes 
(dont ceux du Syndicat islamique du travail) fiches comme 
sympathisants du FIS, et surtout les extremistes susceptibles 
d'appeler au djihad : imams virulents, anciens d'Afghanistan, 
membres du MIA, d'El-hijra wa Takfir et du groupuscule Daiva wa 
tabligh (Predication et Transmission). Cela representait en tout 1100 
a 1 200 personnes pour Alger et sa region 1 ^. » 

Mais, tard dans soiree de ce 4 janvier, l'operation est annulee 
par le patron de Samraoui, le colonel Small Lamari. Et pourtant, a 
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partir du 11 janvier, jour de la demission de Chadli, alors que la 
situation est calme, des operations d'arrestations sont declenchees. 
Persuade qu'il ne s'agit que de « prevenir des debordements » et de 
« ne neutraliser que les individus dangereux susceptibles de troubler 
l'ordre public », l'ex-colonel Samraoui et ses collegues pensent 
qu'elles seront limitees. Ils sont loin d'envisager les internements 
massifs qui s'annoncent. Fin janvier, les operations d'arrestations 
supervisees par le general Larbi Belkheir concernent deja plusieurs 
milliers de personnes, mais « epargnent curieusement » les elements 
extremistes figurant dans les fichiers de Samraoui. Pourquoi ce 
changement de tactique du haut commandement ? Divergences entre 
les decideurs ? Prise en compte de nouveaux elements ? Ce qui est 
certain en tout cas, c'est que les militants radicaux restent en liberte 
et que les rafles furent menees « a l'aveuglette, comme si on cherchait 
volontairement a radicaliser le mouvement et a pousser les jeunes a 
la haine de l'Etat 16 ». 

Pourquoi ne pas avoir arrete le noyau dur des radicaux, ce qui 
etait facile, et avoir au contraire choisi de ratisser large ? 
Officiellement, il s'agissait de « frapper fort », dans la perspective de 
mettre fin tres vite au terrorisme. Mais, comme le montrera la suite 
des evenements, l'envoi de milliers de detenus dans les camps du sud 
contribuera au contraire a structurer l'opposition armee : s'agissait-il 
d'une strategie deliberee des generaux pour fabriquer des « usines a 
terroristes », destinees a justifier pour de longues annees leur main- 
tien au pouvoir ? L'hypothese est enorme, mais elle est plus que 
plausible : aujourd'hui, de tres nombreux recits de personnes passees 
par les camps du sud permettent en effet de penser que le « clan 
eradicateur » du haut commandement militaire a deliberement laisse 
se creer de veritables « universites du djihad ». 


Les « universites du djihad» 

Ainsi, Lyes Laribi, dont nous avons deja evoque l'arrestation, a 
publie dix ans plus tard le recit detaille de son « sejour » dans les 
camps du sud. Torture a plusieurs reprises dans les jours qui suivent 
son interpellation (supplice du chiffon et de l'echelle), il est emmene 
avec d'autres detenus a l'aeroport militaire de Boufarik, d'ou il 
decolle le 29 mars 1992 pour Tamanrasset. Avec lui, dans l'avion, de 
jeunes islamistes des banlieues d'Alger, mais aussi des medecins, des 
professeurs, des elus, des cadres administratifs contre lesquels ne 
pese parfois aucune charge, mais dont le nom a ete inscrit, parfois a 
tort, sur une liste de militants ou de sympathisants du FIS. 

Debut avril, Lyes Laribi et ses codetenus arrivent au camp 
d'Am-Mguel (« riviere des viperes »), une petite bourgade situee en 
plein Sahara, pres de Tamanrasset : « Le camp etait clos par un 
grillage de fer barbele, se souvient Laribi. Tout autour du grillage, 
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s'etendaient des dunes de sable de deux metres de haut, sur 
lesquelles douze guerites etaient installees de fagon a ce que les 
gardes puissent surveiller l'exterieur et l'interieur du camp. A 
quelques metres de l'entree, se trouvait le poste de controle avec une 
tinda [sorte de tente de mariage] entouree de sacs de sable, sur 
lesquels etaient poses les fusils mitrailleurs (FMPK) pointes dans 
notre direction. Aux quatre coins du camp, stationnait un char. [...] 
Le jour ou je suis arrive, il y avait a l'interieur du camp un peu plus de 
l 100 detenus, et la puanteur qui emanait des lieux etait difficile a 
imaginer. [...] Le jour de l'AId, je me suis retire dans un coin, loin de 
tous les regards, pour pleurer sur mon sort 1 ?. » Quelques jours apres 
leur arrivee, Lyes et ses codetenus s'apergoivent que la construction 
du camp date de novembre 1991, soit deux mois avant l'interruption 
du processus electoral : « Cela montrait que, des le depart, les 
militaires avaient prevu de ne pas respecter le resultat des elections 
s'il ne leur convenait pas », estime aujourd'hui l'ancien syndicaliste 
etu diant. 

Situe a plus de 1 500 kilometres au sud d'Alger, le camp est 
pratiquement inaccessible pour les families, dont beaucoup 
renoncent a rendre visite a leurs proches : « Ces conditions, 
s'ajoutant a notre propre tragedie, ne tarderent pas a mettre le feu 
aux poudres », se souvient Lyes Laribi. Le 16 janvier 1993, jour 
anniversaire de la constitution du Haut Comite d'Etat, les detenus du 
camp de Ain-Mguel decident d'observer une greve de la faim. Le 25 
fevrier, apres plusieurs semaines de bras de fer avec la direction du 
camp, l'armee intervient. Malade, Lyes est trop affaibli pour 
participer au mouvement. Comme beaucoup de ses compagnons, il va 
pourtant etre tabasse avec une rare violence 18 . 

Pour l'ex-colonel Samraoui, les mauvais traitements infliges aux 
detenus visaient notamment a les inciter a prendre le maquis apres 
leur liberation : « Ils [les generaux] cherchaient a faire se rencontrer 
des gens de regions differentes pour qu'ils se rapprochent et puissent 
former une guerilla une fois a l'exterieur. [...] Il y avait aussi dans ces 
centres beaucoup de gens qui n'avaient rien a voir avec le FIS : le but 
recherche etait de creer le plus possible de sympathisants pour que la 
guerilla soit plus feroce 1 ^ » 

Une analyse confirmee au cours des annees suivantes par de 
tres nombreux articles de presse, qui parleront des « universites du 
djihad ». « On completait les connaissances des plus jeunes et des 
moins instruits dans le domaine de la religion », confirme Kader, un 
islamiste enferme huit mois a Ouargla sans meme savoir ce qu'on lui 
reprochait 20 ... 

Candidat du FIS a Oum-el-Bouaghi en 1991, Mustapha Habes 
fut pendant un moment interne lui aussi a Ain-Mguel. D'apres lui, la 
Securite militaire faisait transiter certains de ses agents par les camps 
du sud afin de faciliter leur infiltration des maquis : « Un jour, un 
"prisonnier" a prepare l'evasion de trente detenus, s'est enfui avec 
eux, puis il est revenu au camp quinze jours plus tard comme s'il etait 
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juste parti en vacances. Une quinzaine de prisonniers avaient ete 
retrouves des le lendemain de l'evasion, mais pas les quinze autres. 
Nous avons acquis la conviction qu'il s'agissait en fait d'une operation 
d'exfiltration d'agents de la Securite militaire 21 . » 

Pour le DRS, faire passer ses agents par les camps du sud avant 
de les envoyer infiltrer les maquis etait une maniere habile de leur 
construire une « biographie », de les « valider » en tant qu'islamistes. 
Autre avantage : la methode permettait a ces agents de reperer de 
jeunes islamistes susceptibles d'etre « retournes » dans la perspective 
de leur depart pour les maquis. D'apres Hacine Ouguenoune, alors 
capitaine de la Direction centrale de la securite de l'armee (DCSA, 
une des branches du DRS) et aujourd'hui porte-parole du MAOL, 
c'est ce qui serait arrive a Djamel Zitouni, jeune islamiste du quartier 
de Birkadem et futur chef du « GIA », « retourne » par le DRS alors 
qu'il etait detenu dans un camp du sud 22 - nous reviendrons sur le 
« cas Zitouni » dans le chapitre 21. 

Le 8 aout 1992, le Haut Comite d'Etat annonce que les camps 
d'internement seront « progressivement fermes ». Dans les mois qui 
suivent, pres de 8 000 detenus sont effectivement relaches (en fevrier 
1993, Amnesty International estime qu'il ne reste que 1 000 
personnes encore detenues dans les camps du sud 2 3 ). Pour Severine 
Labat, les camps « resteront dans les memoires comme les espaces 
privileges de gestation de l'islamisme arme 2 4 ». Une fois relaches, 
revoltes par les persecutions et les injustices qu'ils ont subies, beau- 
coup d'ex-prisonniers prennent le maquis. 


Purges dans l'armee 

Au moment du coup d'Etat, l'armee algerienne compte environ 
135 000 hommes, dont 70 000 appeles. Les enfants des families les 
plus aisees echappant generalement au service militaire, ces appeles 
sont done souvent issus de milieux populaires. Ils partagent avec le 
reste de la societe toutes les souffrances, les injustices et bien sur la 
piete, et beaucoup ont ete formes par des professeurs acquis aux 
theses des islamistes. Autant dire qu'en janvier 1992, nombre de 
soldats voient eux aussi dans la victoire du FIS un moyen d'en finir 
avec le regime et un espoir de changement pour leur pays. 

Les soldats sont d'autant plus tentes de s'opposer au coup d'Etat 
que, dans les mosquees, certains responsables du FIS les incitent a la 
rebellion (ainsi, a la mi-janvier 1992, a la mosquee Es-Souna de Bab- 
el-Oued, l'imam Abdelkader Moghni incite les soldats a tourner leur 
arme contre leurs chefs ; il est arrete le lendemain 2 5 ). Parmi ces 
militaires sympathisants du FIS, le capitaine Ahmed Chouchane, 
instructeur a l'Academie militaire interarmes de Cherchell, dont nous 
avons vu qu'en 1991 il avait refuse l'aventure de la resistance armee 
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au regime que preparaient Said Makhloufi et les anciens bouyalistes 
(voir supra, chapitre 10). 

En 2002, quand nous rencontrons Chouchane a Londres, ou il 
est refugie politique depuis 1998, il nous explique qu'en janvier 1992, 
le sachant hostile a la repression qui s'annonce, plusieurs jeunes 
officiers choques par le coup d'Etat le contactent a leur tour : « Ils me 
demandaient ce qu'on pouvait faire, se souvient Chouchane. A 
l'epoque, j'aurais pu faire eliminer la majorite du commandement 
superieur : ministre de la Defense, commandant des forces terrestres, 
chef d'etat-major, car la garde privee de ces generaux-majors etait 
prete a m'obeir. Mais j'etais reticent pour deux raisons : j'aurais pu 
faire executer ces generaux, mais, apres, je n'aurais pas pu maitriser 
l'armee et l'Algerie aurait bascule dans la guerre civile. L'autre 
probleme, c'est qu'aucun autre officier n'etait pret a assumer le 
pouvoir. Le FIS lui-meme ne voulait pas gouverner sans qu'un 
commandement militaire maitrise l'armee. A ma connaissance, il n'y 
avait pas un seul Algerien ayant l'intention de faire un coup d'Etat a 
ce moment-la 26 . » 

Comme l'a raconte l'ex-colonel Samraoui, lui et ses collegues 
etaient informes grace a une taupe infiltree au sein du MIA du role 
moderateur joue par Chouchane tout au long de l'annee 1991 et au 
cours des premiers mois de 199227. Mais pour les generaux 
putschistes, inquiets de la fidelite de l'armee, il est trop dangereux. Le 
3 mars 1992, le capitaine Chouchane est done arrete pour 
« conspiration armee » avec soixante-six autres militaires - d'autres 
le seront ulterieurement -, dont plusieurs eleves-officiers de l'ENITA 
(Ecole nationale d'ingenieurs et de techniciens algeriens), quarante- 
quatre parachutistes des forces speciales et des membres de la garde 
personnelle de generaux comme Khaled Nezzar (ministre de la 
Defense), Mohamed Lamari (commandant des forces terrestres) ou 
Abdelmalek Guenaizia (chef d'etat-major). 

Dans les jours qui suivent les arrestations, le haut 
commandement militaire tente de faire croire au president Boudiaf 
qu'un gigantesque coup d'Etat Islamiste a ete dejoue. Mais, on y 
reviendra, le president n'en croit pas un mot (voir infra, chapitre 15). 
Plus grave : l'arrestation de Chouchane a incite de nombreux officiers 
sympathisants islamistes a deserter pour eviter de subir le meme 
sort: « Pour le haut commandement, la situation etait tres grave, se 
souvient l'ancien instructeur des forces speciales. Alors ils sont venus 
me voir en prison et m'ont propose de rappeler ces deserteurs et de 
leur ordonner de retourner a leurs casernes (j'etais tres populaire 
dans l'armee). J'ai refuse parce que je n'avais pas confiance en eux. » 
Devenu intouchable, Chouchane n'est condamne qu'a trois ans de 
prison. 

Pour rallier les officiers a leur cause eradicatrice, le haut 
commandement militaire teste une autre methode : la propagande 
dans les casernes. « Nos superieurs nous soumettaient a un veritable 
bourrage de crane », se souvient Habib Soualdia, a l'epoque sous- 
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lieutenant dans un regiment des forces speciales : « Les officiers du 
commissariat politique du ministere de la Defense nationale 
passaient dans toutes les casernes d'Algerie pour nous endoctriner : 
"L'heure est grave, il faut sauver la Republique du projet 
obscurantiste qui la guette, il faut exterminer les traitres" 28 . » 

La propagande, toutefois, ne suffit pas. S'inspirant de la 
repression menee par le regime de Ben Ali en Tunisie, le 
commandement militaire decide de se debarrasser de tous les 
officiers de l'ANP qui presentent un profil d'« islamiste » ou qui 
manifestent des sympathies pour les islamistes : « Cette action a ete 
entamee des janvier 1992 avec la fermeture et l'interdiction des salles 
de priere dans les unites de l'armee, se souvient l'ex-colonel 
Samraoui. Les officiers de securite etaient charges d'etablir des listes 
de militaires "suspects". Pour justifier les arrestations d'officiers 
"islamistes", il fallait etablir des "preuves". La DCSA [Direction 
centrale de la securite de l'armee] et les CMI [centres militaires 
d'investigation, dependants de la DCSA] se sont atteles a les 
fabriquer 2 ^. » 

Selon l'ex-lieutenant Habib Souaidia, les purges visaient tous 
ceux qui n'etaient pas d'accord avec le coup d'Etat: « Arrestations et 
liquidations physiques se sont succede a un rythme infernal. 
Plusieurs militaires ont ete pousses a la desertion meme si, souvent, 
ils n'avaient aucune sympathie pour les islamistes. [...] Dans les 
casernes de la i er region [militaire], on ne pouvait plus dire ce qu'on 
pensait, de peur de voir ses propos deformes et rapportes aux 
hommes de la DCSA ou encore aux officiers impitoyables du Centre 
principal militaire d'investigation (CPMI), commande par le colonel 
Athmane Tartag, dit "Bachir", et a ceux du Centre militaire 
d'investigation de Blida commande, lui, par le colonel Djebbar3° » 

Au fil des mois, le CPMI du colonel Athmane Tartag, surnomme 
le « monstre de Ben-Aknoun » a , acquiert une sinistre reputation 
aupres des officiers de l'armee : dans ce centre de la banlieue d'Alger 
qui depend de la Direction centrale de la securite de l'armee (DCSA, 
branche du DRS alors commandee par le colonel Kamel 
Abderrahmane), tortures et executions sommaires sont couramment 
pratiquees, en toute impunite. Nous aurons l'occasion d'en reparler, 
car ce centre, dirige jusqu'en mars 2001 par le colonel Tartag et son 
adjoint, le commandant Hocine, sera pendant toute la « troisieme 
guerre d'Algerie » l'un des hauts lieux de la sauvagerie militaire. 

La purge engagee dans l'armee par les strateges du DRS passe 
aussi par les eliminations physiques, comme en temoigne par 
exemple l'affaire du commandant Benyamina Djaber, elimine a 
Medea en mars 1992 par un escadron de la mort au service du colonel 
Small Lamari, patron de la Direction du contre-espionnage, selon 
l'ex-colonel Samraoui (sa mort sera bien sur attribute aux 
islamistesjs 1 . 


. Il a ete nomme general en juillet 2003 
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Les escadrons dela mortdu colonelSmai'n 

Dans les mois qui suivent l'interruption du processus electoral, 
plusieurs centaine de policiers et de militaires sont executes en pleine 
me, a leur domicile, ou en operation. Beau coup sont victimes des 
groupes islamistes qui commencent a se structurer au printemps 
1992. Mais plusieurs temoignages laissent penser que, sous couvert 
de terrorisme islamiste, le DRS a egalement procede a Telimination 
d'officiers juges trop proches du FIS : « Dans l'armee, beaucoup 
d'officiers furent assassines par des gens des forces speciales, affirme 
Habib Souai'dia, ancien lieutenant parachutiste. Venus dans des 
voitures de luxe, des Golf toutes neuves, ils etaient habilles en 
costume, bien rases, ils passaient quinze barrages, menaient leur 
operation, et revenaients 2 . » 

Attributes aux islamistes, ces executions permettent de 
debarrasser l'armee de soldats trop bavards ou qui refusent de 
devenir des machines a tuer. Elies developpent egalement chez leurs 
collegues une psychose de l'islamisme, ce qui est l'un des objectifs du 
haut commandement militaire. Dans son livre, Habib Souai'dia 
evoque ainsi l'histoire d'un officier des forces speciales qui, ne 
« supportant plus ce qui se passait au PCO, avait dit a son chef qu'il 
voulait demissionner. Celui-ci lui a demande de reflechir et de rentrer 
chez lui quelque temps a Constantine. C'est la qu'il a ete abattu par 
un officier du DRS. lien savait trop33 ». 

En mars 1992, une desertion tres inquietante de dix-huit 
elements survient au 4 e regiment de para-commandos de Beni- 
Messous, une des unites d'elite de l'ANP. Ahmed Chouchane nous a 
raconte qu'une fois refugies a Lakhdaria, dans les montagnes de 
Zbarbar, une zone montagneuse tres vaste qui fut le theatre de 
nombreuses reunions clandestines de chefs de maquis, ces deserteurs 
ont affronte l'armee les armes a la main, provoquant le premier 
accrochage serieux entre armee et maquis ; l'affrontement se serait 
deroule entre militaires, en l'absence de tout civil34. Suite a cette 
affaire, de hauts responsables du DRS auraient cree de toutes pieces 
une unite secrete chargee d'eliminer les militaires peu fiables ou 
susceptibles de deserter pour rejoindre les maquis avec armes et 
bagages : « La creation de cet escadron de la mort fut decidee par 
Larbi Belkheir, le ministre de l'lnterieur, vers avril 1992, suite a la 
desertion de dix-huit parachutistes, affirme l'ex-capitaine Hacine 
Ouguenoune, aujourd'hui porte-parole du MAOL. [...] Le nom de 
code de cet escadron, c'etait ("'equipe 192" (1 pour janvier, 92 pour 
1992). Des sanguinaires sans pitie tries sur le volet et travaillant 
directement sous les ordres de Small Lamariss. Sans existence 
officielle, couverte par le secret-defense, cette unite basee au CPMI de 
Ben-Aknoun aurait fonctionne avec des ordres exclusivement 
verbaux et avec des elements surs en provenance de plusieurs corps 
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securitaires du pays, comme le MAOL l'a raconte sur son site en 

199936. 

Le « colonel B. Ali », autre representant du MAOL (avant de 
deserter, en 1998, il aurait travaille au secretariat general du 
ministere de la Defense, a Alger), precise les propos du capitaine 
Ouguenoune. Selon lui, l'unite 192 etait constitute d'officiers ayant 
souvent des raisons personnelles d'en vouloir aux islamistes : 
« J'avais un ami officier dont le frere avait ete tue par les islamistes. 
On lui a propose d'integrer une unite ou il pourrait se venger. Quand 
il m'en a parle, j'ai compris, car, au poste que j'occupais, j'avais acces 
a des fiches de paye militaires, je savais beaucoup de choses. Alors je 
lui ai dit: "Ah bon, tu vas dans les forces speciales ?" Il m'a dit: "Non, 
une unite particuliere. Maintenant, j'ai l'occasion de prendre mon 
pied, je vais me venger." Apres, il m'a explique avec qui il travaillait: 
Bachir Tartag, patron de l'unite qui dependait directement du general 
Small Lamari a . » 

Quelques annees plus tard, le colonel Ali est contacte par un 
deserteur de l'unite 192 qui lui affirme avoir « participe a des 
horreurs » : « Ce deserteur nous a raconte qu'il avait ete conditionne 
par des cassettes qu'on leur montrait dans les casernes. C'est une 
vieille methode du KGB, qui sera utilisee notamment pour 
conditionner les troupes russes lors de la guerre en Tchetchenie. Sur 
l'une des cassettes, on voit deux civils d'apparence islamiste, avec des 
barbes, en train de torturer un type habille en militaire. Ils lui sortent 
l'oeil a la fourchette. Mais l'histoire, en fait, c'est que c'etaient deux 
militaires du service action en train de torturer un islamiste qu'ils 
avaient habille en militaire. Cette cassette etait montree dans toutes 
les casernes placees en premiere ligne pour dire aux soldats : voila ce 
qui vous arrive si vous tombez entre leurs mains 37 . » 

Selon les porte-parole du MAOL, plusieurs officiers de haut 
rang officiellement victimes des islamistes dans les annees 1990 
auraient en fait ete assassines par l'unite 1923 8 . Ce serait notamment 
le cas du lieutenant-colonel Redouane Sari, docteur en physique 
nucleaire, assassine le 4 juillet 1993 de trois balles dans la tete : 
conseiller special du ministre de la Defense Khaled Nezzar, il s'etait 
vivement oppose a l'arret du processus electoral. 

Pendant des annees, l'armee, le pouvoir politique et la presse 
nieront farouchement l'existence des escadrons de la mort crees des 
les premiers mois de 1992. Il faudra attendre septembre 1998, pour 
que, a l'occasion de campagnes de presse tres dures precedant la 
chute du president Liamine Zeroual et de son conseiller Mohamed 


a . En realite, le commandant (puis colonel) Athmane Tartag, dit « Bachir », en tant que 
dirigeant du CPMI (Centre principal militaire d'investigation) de Ben-Aknoun, etait officiel¬ 
lement place comme on l'a vu sous les ordres du patron de la DCSA, le colonel Kamel 
Abderrahmane, et non du colonel (a l'epoque) Small Lamari, patron de la DCE, l'autre branche 
du DRS. Mais il est vrai que le colonel . « Smain » a ete l'un des principaux organisateurs des 
« escadrons de la mort» du DRS et qu'a ce titre il a tres probablement eu la haute main sur 
celui de Bachir Tartag. 
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Betchine, elle soit evoquee publiquement pour la premiere fois dans 
un article de la presse algerienne, quoique de fagon tres elliptique a . 
Trois ans plus tard, au cours d'une rencontre officielle avec Louisa 
Hanoune, la dirigeante du Parti des travailleurs (un petit parti 
trotskiste), l'ex-president Zeroual lui-meme confirmera que, dans les 
annees 1990, existaient des « escadrons de la mort », tout en 
affirmant que ces groupes n'etaient « pas institutionnels », ne 
relevaient pas de structures officielles, mais dependaient de 
« groupes d'interets » plus difficile a identifier39. Et ces « groupes 
d'interets », autrement dit les patrons du DRS, ne se seraient pas 
contentes de creer des escadrons de la mort... 


a . Cet article anonyme, intitule - Qui est mister Jeannot et Chapot ?» (Demain 
I'Algerie, 1“ septembre 1998) est reste dans les annales, pour deux raisons. D'abord parce qu'il 
est une quintessence du discours code en usage dans les journaux algeriens qui ont fleuri 
depuis 1989, et dont chacun est le vecteur d'influence de l'un des generaux composant le clan 
des « decideurs ». Et ensuite parce qu'il « ciblait » pour la premiere fois, de fa^on explicite pour 
les specialistes de la « kremlinologie algeroise », le general Larbi Belkheir (Demain I'Algerie etait a 
l'epoque repute « rouler » pour le president Liamine Zeroual ; il a disparu depuis). Pour ces 
deux raisons, il nous a semble important d'en reproduire, ci-apres, l'essentiel. 

« Qui est ce Jeannot, puis Chapot qui impose sa loi au pays, dans l'ombre ? Qui est 
cette recrue de Charles Hernu, defunt ministre fran^ais de la Defense, a la loge ma^onnique du 
Grand Orient de France ? Qui est ce vulgaire indicateur du secretaire general de l'Elysee de 
Francois Mitterrand tronant, par la grace du prince des annees 1980, a la tete d'un empire 
immobilier que gere, sous un prete-nom, a la fin de sa vie un ancien P-DG de l'OAIC et, 
ulterieurement, consul de circonstance a Nice, source de tous nos malheurs ? Qui est ce 
vulgaire meunier et speculateur de biens immobiliers, indument acquis, recme et protege de 
l'armee fran^aise qui croit encore faire la pluie et le beau temps en terre anciennement conquise 
p 

« Dieu que la memoire est occultee ! Qui, en 1992, a entrepris, hors de tout accord poli¬ 
tique du Haut Comite d'Etat, d'installer les escadrons de la mort (au moins trois cents pour la 
seule region du centre), avec — pour le bonheur de ce peuple — la demission d'un courageux 
ministre de la Justice, et d'ouvrir, pour mieux aguerrir les troupes du FIS, les camps du Sud, ce 
contre la volonte de feu Boudiaf ?[...] Trop, c'est trop ! Et dire que derriere lui, demain, apres- 
demain ou plus tard, des journalistes, des titres, des clans, des groupes d'interets viendront 
pourchasser ceux qui, contre vents et marees, s'accrochent au seul pays qu'ils possedent. » 
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Infiltration et manipulation des islamistes 


Tout au long des mois de fevrier et mars 1992, des articles 
terrifiants sur les violences des islamistes se multiplient dans les 
colonnes de la presse « eradicatrice ». A les lire, les sympathisants du 
FIS basculent massivement dans la lutte armee. En realite, seules 
quelques actions terroristes sont recensees et tout porte a croire 
aujourd'hui que certaines d'entre elles etaient commanditees par la 
Securite militaire. 


/:'infiltration des groupes et des maquis 

Dans les mois precedant le coup d'Etat, on l'a vu, le DRS avait 
en effet recrute plusieurs hauts responsables du FIS pour qu'ils 
incitent leurs troupes a prendre les armes contre le regime. En fevrier 
1992, des islamistes comme Said Makhloufi (ancien lieutenant passe 
au MIA) ou les freres Omar et Abdelnacer Eulmi, anciens militants 
actifs du SIT (Syndicat islamique du travail, lie au FIS) creent ainsi le 
Mouvement pour un Etat islamique (MEI). En fait, ils y ont ete 
encourages par des dirigeants du FIS collaborant secretement avec le 
DRS, comme Khaled Bouchemal ou Sid Ahmed Larhani. 

D'apres l'ex-colonel Samraoui, Bouchemal et Lahrani 
espionnaient et manipulaient a leur insu les dirigeants du MEI pour 
le compte de Small Lamari, le patron de la DCE, dont les services 
n'auraient pas hesite a rediger des faux communiques signes de leur 
mouvement : « Des que paraissait un vrai communique 

(revendiquant un "Etat islamique en Algerie", protestant "contre 
l'interruption du processus electoral" ou appelant au djihad), le 
commandant Amar sortait immediatement un faux (redige par le 
capitaine Djaafar et authentifie par un tampon identique aux vrais 
communiques) pour discrediter le vrai, ou pour exacerber les 
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revendications », revel e l'ancien numero deux de la Direction du 
contre-espionnage 1 . D'apres Samraoui, les responsables du MEI 
« finirent par decouvrir le subterfuge monte par la DCE », mais 
n'etant qu'une poignee, « ils ne pouvaient pas rivaliser avec la 
machine de propagande du DRS 2 ». 

Si certains dirigeants du FIS jettent de l'huile sur le feu pour le 
compte du DRS, d'autres cherchent reellement a prendre les armes. 
Debut 1992, certains d'entre eux prennent ainsi contact avec les 
leaders des maquis, souvent d'anciens bouyalistes. Le 16 janvier, une 
reunion est meme organisee a Zbarbar, entre Lakhdaria et Blida. Elle 
rassemble d'anciens bouyalistes desormais affilies au MIA 
(Abdelkader Chebouti, Mansouri Meliani, Hocine Abderrahim) et des 
radicaux du FIS (comme El-Hachemi Sahnouni, agent, on l'a vu, du 
DRS)s. Selon l'ex-colonel Samraoui, qui parvint a l'epoque a faire 
infiltrer la reunion, elle ne deboucha sur aucun resultat concret car 
Said Makhloufi, charge de la coordination de la lutte armee, 
« estimait que ses troupes n'etaient pas pretes a affronter l'ANP et 
souhaitait mener d'abord une action de sensibilisation en direction 
de cette derniere ». Une prudence qui aurait ete partagee a l'epoque 
par Abdelkader Chebouti, designe « emir national » des groupes 
armes. 

Mais au fil des semaines, grace aux agents qu'elle parvient a 
infiltrer au coeur des groupes armes, la Securite militaire reussit a 
faire basculer la situation dans une logique de guerre civile. 

L'une des infiltrations les plus reussies est celle du lieutenant du 
DRS Farid Achi : « Debut 1992, se faisant passer pour un islamiste, 
Achi conseilla a Mansouri Meliani [un des chefs des groupes armes] 
de creer des groupes mobiles a l'interieur des villes », nous a raconte 
le colonel B. Ali. « Envoyer des agents dans les maquis, c'etait tres 
difficile. En revanche, dans les villes, les services pouvaient beaucoup 
plus facilement infiltrer des officiers-y » 

En octobre 1992, suite a l'echec d'une reunion organisee a 
Tamesguida entre certains groupes armes et les radicaux du FIS, le 
groupe de Meliani (lui-meme a ete arrete en juillet 1992) et les 
cellules de Abdelhak Layada creent le « Groupe islamique arme » 
(« GIA »). Ce mouvement est infiltre des le depart par des agents du 
DRS, a commencer par leur chef, Layada 6 , et recrate activement de 
jeunes revoltes, evidemment inconscients d'etre manipules. Ayant 
prouve son efficacite dans l'obtention d'armes, de planques, de fonds 
et de recrutement d'insurges, Farid Achi en devient rapidement l'un 
des dirigeants. En fait, des cette date, il aurait « recrate pour le GIA 
des collegues officiers des services de renseignement7 ». « Achi 
pouvait fournir des talkies, des armes, des planques, il avait tout, 
c'etait incroyable », confirme le colonel Ah. 

Apres avoir gagne la confiance de plusieurs groupes armes, Achi 
aurait communique l'adresse de leurs planques aux services de 
securite : « Le resultat est qu'un grand nombre d'insurges furent tues. 
De plus, il aurait entraine avec lui d'excellents combattants dans des 
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accrochages dont ils n'auraient aucune chance de sortir vivants. [...] 
Achi fit aussi tuer plusieurs policiers, indicateurs, magistrats et 
fonctionnaires par d'authentiques combattants du GIA qui ne se 
doutaient de rien. Ces cibles etaient de veritables sympathisants de 
l'insurrection islamiste qui avaient fourni des renseignements aux 
insurges 8 . » 

Apres avoir infiltre les groupes armes de fagon « classique », 
Farid Achi les aurait meme incites a « commettre des attentats pour 
retourner l'opinion9 ». Des fevrier 1992, juste apres l'instauration de 
l'etat d'urgence et dans un contexte ou le colonel Smail Lamari veut 
inciter les policiers a s'impbquer d'avantage dans la « lutte 
antiterroriste », deux operations celebres, celles de la rue Bouzrina et 
celle de l'Amiraute auraient egalement repondu a cette logique. 


Les affaires de !a rue Bouzrina et de l'Amiraute 

Tout commence dans la nuit du 9 au 10 fevrier 1992, a Alger. 
Cette nuit-la, vers 4 h 45 du matin, une habitante de la Casbah 
appelle le PCO (poste de commandement operationnel de la police), 
et affirme que deux hommes sont en train de cambrioler un domicile 
me Bouzrina : « Moins de cinq minutes plus tard, se souvient l'ex- 
colonel Samraoui, deux voitures avec sept policiers d'un 
commissariat proche [...] se rendaient sur les lieux. C'etait un 
traquenard ! Attendus, les six policiers [...] furent cribles de balles et 
delestes de leurs armes et des radios qu'ils portaient. [...] II s'agissait 
des premiers policiers victimes de la "sale guerre" 10 . » Le lendemain 
de l'operation, la presse algerienne relate l'embuscade avec beaucoup 
d'emotion. Elle sera mise sur le dos de Moh Leveilley et de son 
adjoint, Abdelhak Layada, deux « islamistes » travaillant secretement 
pour la Securite militaire 11 . Tres choques par l'attentat, dans lesquels 
plusieurs des leurs ont trouve la mort, les policiers d'Alger 
commencent a « avoir la haine » contre les islamistes. 

Trois jours apres l'attaque de la rue Bouzrina, une nouvelle 
operation est menee, apparemment par le meme groupe : dans la nuit 
du 12 au 13 fevrier, trois sous-officiers et deux marins venus convoyer 
une vedette militaire dans le port d'Alger pour reparation se dirigent 
vers le batiment de l'Amiraute. Ils attaquent par surprise les 
gendarmes qui gardent les lieux. Apres un echange de tirs, ils 
parviennent a se faire ouvrir l'armurerie. Plusieurs militaires sont 
tues, mais une patrouille de police met finalement les assaillants en 
fuite. Ils sont arretes un quart d'heure plus tard a l'entree de Bab-el- 
Oued. Le surlendemain, la presse annonce que le groupe terroriste 
etait dirige par Moh Leveilley et qu'il a agi grace a la complicite de 
trois militaires pro-islamistes, qui avaient decide de rejoindre les 
groupes armes. 
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Dans les jours qui suivent, les affaires de la me Bouzrina et de 
l'Amiraute vont etre presentees par le clan eradicateur comme la 
preuve que l'Algerie est en train d'etre prise en otage par de 
sanguinaires terroristes integrates : mi-fevrier, Alger republicain 
evoque ainsi 2 500 « Afghans », de veritables « forces de la mort » 
qui auraient regagne l'Algerie pour « former la colonne vertebrale des 
milices du FIS » et qui seraient en mission dans « plusieurs regions 
du pays 12 ». Le meme jour, le ministere de l'lnterieur evoque a la 
television des « Afghans » prets a « attaquer ouvertement les forces 
de securite » et des groupes de El-hijra xva Takfir cherchant a 
« s'infiltrer au sein de la population » pour « mener des actions de 
sabotage^ »... 

Realite ou fiction ? Pour en avoir le coeur net, un reporter d’El- 
Watan prend son courage a deux mains et s'aventure dans le quartier 
de la rue Bouzrina, cense abriter de sanguinaires commandos 
islamistes. Arrive sur place, il decouvre surtout l'immense misere 
dans laquelle survivent la majorite des habitants de la Casbah : « En 
avangant a travers les dedales de ruelles sinueuses, un immense 
sentiment de malaise nous envahit: comment des Algeriens peuvent- 
ils encore, a l'heure ou le pays parle de progres, vivre dans de telles 
conditions ? Murs delabres, batisses branlantes a la peinture defrai- 
chie par le temps, tout ici menace mine. [...] Les locataires adosses 
aux murs nous devisagent d'un oeil reprobateur. » 

« Depuis jeudi soir, expliquent les habitants au journaliste dEl- 
Watan, nous vivons dans le cauchemar. Notre vue s'est brouillee a 
force de pleurer nos morts. Nous vivons dans la peur et l'angoisse la 
plus totale. [...] Nous ne voulons pas de ces "Afghans", s'ils existent 
vraiment. Ce sont les notres qui sont morts. Nous ne voulons pas 
d'etrangers non plus, allez-vous-en^. » A l'evidence, la population de 
la Casbah souffre plus de la misere et de la repression que 
d'hypothetiques commandos de El-hijra wa Takfir. Mais la presse 
officielle reprend sans sourciller les communiques alarmistes du 
general Larbi Belkheir, le ministre de l'lnterieur : pour El- 
Moudjahid, l'Algerie est la « cible privilegiee des mollahs » et elle est 
victime d'une « strategie de destabilisation du monde musulman par 
le regime iranien ‘5 ». Dans le contexte de l'epoque, toute cette 
propagande initiee par le «clan eradicateur » du haut 
commandement militaire vise manifestement a terroriser la 
population et a la retourner en faveur du regime. D'ou la question : 
l'operation de la me Bouzrina fut-elle reellement commanditee par 
de hauts responsables islamistes ? 

Quelques jours apres qu'elle a eu lieu, les services de 
renseignement aiguillent la police vers de jeunes sympathisants du 
FIS censes s'etre rendus complices de l'operation : « Nous les avons 
arretes, interroges et tout fait pour obtenir des informations, se 
souvient Kamel B., l'un des policiers charges de l'enquete. Moi, j'avais 
l'impression qu'ils etaient innocents. Ils etaient sympathisants du FIS 
mais n'avaient jamais eu affaire a la justice. Nous n'avons done rien 
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appris. Mais les services de renseignement se sont meles de l'affaire, 
s'en sont accapares et nous ont traites d'incompetents 16 . » 

Quant aux membres du groupe de Moh Leveilley arretes apres 
les attentats de la me Bouzrina et de l'Amiraute, certains sont lies a la 
Securite militaire. Juste apres leur arrestation, l'ex-colonel Samraoui 
est en effet temoin d'une scene etrange : « Le lieutenant-colonel 
Sadek Ait-Mesbah regut a Ain-Naadja un appel telephonique de la 
femme qui avait donne le coup de fil de la nuit du 9 au 10 fevrier a 
propos de la rue Bouzrina. Etant present dans son bureau, rien ne 
m'echappa de leur conversation. J'appris ainsi que cette dame etait 
un agent de la SM : elle s'inquietait du sort de son fils et demandait 
de ses nouvelles. Or le fils en question [...] faisait partie du groupe de 
Moh Leveilley, l'un des auteurs presumes des tueries de la rue 
Bouzrina et de l'Amiraute 1 ?. » 

Comment expliquer que la mere de l'un des terroristes ayant 
participe a l'attaque de la rue Bouzrina telephone au haut 
commandement militaire de Ain-Naadja pour avoir des nouvelles de 
son fils ? Pour l'ex-colonel Samraoui, cette anecdote montre que 
certains terroristes officiellement arretes travaillaient en fait pour le 
compte du colonel Smail Lamari, dit « Smain », patron de la DCE, et 
qu'ils etaient en mission de « guerre psychologique » : « D'apres mes 
recoupements, [...] le plan congu par le colonel Smain n'avait pour 
but que la "sensibilisation" des policiers au danger islamiste et le 
declenchement d'une effroyable mecanique de la haine (massacres- 
represailles). » 

Les patrons du DRS auraient ainsi joue un double jeu : « En 
direction de la plupart des cadres du DRS comme moi-meme, il etait 
dit que l'infiltration des groupes islamistes avait pour but de mieux 
les connaitre afin de les detruire, option qui nous semblait somme 
toute classique dans le cadre d'une guerre antisubversive. Mais en 
realite, avec la complicity active et secrete d'un tres petit nombre de 
cadres du DRS tries sur le volet bien avant le coup d'Etat (dont les 
commandants Amar Guettouchi, pour la DCE, et Bachir Tartag, pour 
la DCSA), cette infiltration avait d'abord pour objectif d'attiser la 
violence "naturelle" de ces groupes, en les poussant a multiplier les 
actions contre des elements des forces de securite, de fagon a nous 
faire tous basculer completement dans le camp des "janvieristes" 18 . » 

Des le debut 1992, le patron de la DCE, degu par la moderation 
des islamistes reunis a Zbarbar, il supervise la creation de groupes 
armes « autonomes » a Dergana et a Herraoua, a la peripherie est 
d'Alger : « La logistique (caches, ravitaillement, moyens de transmi¬ 
ssion...) etait assuree par l'ex-adjudant Abdallah Kaci, dit « Chakib », 
un ancien des services operationnels de la SM », revele l'ex-colonel 
Samraoui 1 ^. 
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Des baskets pour les terroristes 

Durant la premiere annee de la « sale guerre », la creation ex 
nihilo de groupes armes islamistes par le DRS ou l'infiltration des 
premiers groupes vraiment independants qui se forment alors vise 
done d'abord a orienter leurs actions violentes contre les forces de 
securite, pour les rallier a la guerre d'« eradication ». Mais il s'agit 
aussi d'attirer vers les maquis les jeunes revoltes par la violence de la 
repression, afin de mieux s'en debarrasser. 

Tel est par exemple l'objectif d'une etonnante manipulation, a 
l'origine du surnom de « tangos » qui sera donne par la suite aux 
terroristes islamistes par les hommes du DRS et des forces speciales. 
En 1998, le journaliste italien Valerio Pellizzari racontera que le DRS, 
en 1993, avait commande en Coree des baskets de la marque « Tango 
» ne se vendant ni en France ni en Algerie. « Le lieutenant Farid Achi, 
infiltre [dans le GIA], a distribue deux cents paires de "Tangos" aux 
insurges de l'Algerois. Les forces de securite ont systematiquement 
liquide tous ceux qui etaient reperes avec ces chaussures. Et elles 
rigolaient du nombre de "tangos" qu'elles tuaient ainsi chaque 
jour 2 °.» Selon certaines sources, le lieutenant Achi auraient ete plus 
tard elimine par Sid Ahmed Mourad, un des chefs des GIA, qui avait 
compris qu'il travaillait pour les services (selon d'autres sources, il 
aurait continue a instrumentaliser le GIA au moins jusqu'en 1997). 

Pour ne pas laisser de temoins, d'autres infiltres auraient ete 
executes par la Securite militaire elle-meme : dans son livre, l'ex- 
colonel Samraoui raconte l'histoire de l'adjudant Omar, de son vrai 
nom Youcef Belaala, typique des methodes employees par le DRS 
lorsqu'un de ses agents etait demasque. Charge de creer un groupe 
islamiste au printemps 1992 alors qu'il etait toujours en fonction a 
Constantine, l'adjudant Omar recruta de jeunes islamistes qui etaient 
loin de se douter qu'il roulait en realite pour le compte du DRS et il 
les chargea d'assassiner des policiers et des militaires, ainsi que de 
poser des engins explosifs pour semer la terreur chez les habitants de 
la ville. 

Mais, en 1994, l'un des membres de son groupe fut arrete par 
les services de securite : « Il risquait de donner des informations 
permettant de remonter a son "emir". Paniques par le fait que 
l'implication de la SM risquait d'etre devoilee si Omar etait arrete, les 
responsables locaux de la DCE deciderent de l'eliminer pour faire 
croire aux autres services de securite - police et gendarmerie 
nationale - que ce sous-officier etait un authentique terroriste. » Le 
soir meme, il etait arrete, torture et liquide 21 . Un cas parmi d'autres 
illustrant la politique du DRS : nombre de ses agents infiltres dans les 
maquis seront ensuite elimines. 

Ultime consequence de la strategie de « remaquisation de 
l'Algerie » mise en oeuvre par les « janvieristes » des 1991 : les 
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militaires en charge de la lutte antiterroriste doivent faire le tri entre 
les vrais maquis islamistes en lutte contre le regime, qu'il faut 
decimer, et les maquis infiltres ou totalement controles, qu'il faut 
proteger : responsable de la cellule de renseignement du Poste de 
commandement operationnel, l'ex-colonel Samraoui a du mal a s'y 
retrouver : « je ne comptais plus les interventions du colonel Kamel 
Abderrahmane, de Amar ou de Tartag, pour me demander de 
relacher tel ou tel, qui venait d'etre arrete, car il "travaillait" avec eux. 
[...] C'est dans cette cacophonie que la lutte contre les "integrates" a 
ete engagee 22 . » 

Debut 1993, c'est dans cette situation confuse que l'unite de 
para-commandos des forces speciales du lieutenant Habib Souaidia 
est mutee a Lakhdaria : « On s'etait mis en dehors de la ville, pour ne 
pas etre apergus par des gens, car la "Securite" [des hommes du 
CPMI de Ben-Aknoun ou du CTRI de Blida] travaillait tout le temps 
avec nous. On nous envoyait a chaque fois quatre ou cinq officiers 
d'Alger. Ils arrivaient avec des noms de "terroristes" en disant qu'il 
fallait les arreter 2 -'*. » Mais alors qu'a proximite du cantonnement de 
Habib, se trouve les maquis de Zbarbar, le secteur semble etrange- 
ment intouchable : « Jusqu'en 1995, on n'a jamais mis les pieds a 
Zbarbar, alors que la region pouvait abriter jusqu'a 1 000 terroristes, 
explique Souaidia... Si on demandait a un general de pouvoir 
intervenir, il nous disait qu'il ne pouvait pas nous y autoriser, que 
c'etait trop dangereux. Nous, on disait : "Mais il faut prevenir le chef 
de region que des groupes armes tres dangereux harcelent, 
tyrannisent la population dans ce secteur !" Mais, ils ne voulaient pas, 
je sais pas pourquoi, aller dans certains endroits. [...] Ils voulaient 
peut-etre que le terrorisme dure. Pourtant, on avait les moyens 
d'intervenir, on avait des helicos, des blindes, des unites speciales, on 
aurait pu les faire venir et attaquer les maquis... [...] Au lieu 
d'affronter les hommes armes dans les maquis, on nous demandait 
de proceder a des arrestations de civils soupgonnes, disait-on, de 
"complicite avec les groupes armes" 2 -*. » 

D'apres le temoignage d'un adjudant-chef d'infanterie recueilli 
confidentiellement par Mireille Duteil et Pierre Devoluy, certaines 
operations de l'armee etaient meme annuities en raison de la 
presence de trop nombreux agents du DRS au sein des groupes 
pourchasses : « Nous risquions de tuer d'avantages des notres dans la 
bande pourchassee que d'authentiques terroristes 2 ^ ! » 

Menees dans le plus grand secret, ces infiltrations de maquis ne 
font evidemment pas la Une des journaux. En ce premier semestre 
1992, elles sont encore largement ignorees du grand public qui 
focalise son attention sur le paravent civil du regime : le president 
Mohamed Boudiaf. 
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« Je tends ma main a tous les Algeriens, sans exclusion. » En ce 15 
janvier 1992, Mohamed Boudiaf vient de coucher sur le papier l'une 
des phrases clefs du discours qu'il veut prononcer le lendemain, jour 
de son retour officiel a Alger. Mais dans l'apres-midi, le haut 
commandement militaire qui avait insiste pour qu'il rentre au pays 
lui envoie un discours deja redige, et beaucoup plus hostile aux 
islamistes. Tout en expliquant aux generaux qu'il n'a pas l'habitude 
de lire les discours qu'il n'a pas ecrits, Mohamed Boudiaf compose 
avec eux. Son premier discours est done partiellement redige par des 
strateges du « clan eradicateur ». 

A lui seul, cet episode est revelateur du rapport tres subtil que 
vont entretenir, durant six mois, les generaux de ce clan avec le 
president Boudiaf : ils ont besoin de sa legitimite, mais pas question 
pour eux de le laisser acceder reellement au pouvoir. 

Heros de la guerre d'independance, Boudiaf semble dans un 
premier temps accepter le role de marionnette qu'on lui propose : le 9 
fevrier 1992, il signe, sans barguigner, le decret instaurant l'etat 
d'urgence, prenant la responsabilite de couvrir de son autorite l'envoi 
de milliers d'Algeriens dans des camps d'internement (voir supra, 
chapitre 12). Mais, au fil des semaines, il decide de remettre en cause 
le fonctionnement du systeme, en s'attaquant a son coeur meme, la 
corruption qui gangrene le commerce entre l'Algerie et ses principaux 
partenaires, le noyau dur de la Frangalgerie. 

Longtemps autosuffisante, l'Algerie importe en 1992 plus des 
trois quarts de ses besoins agroalimentaires, ce qui permet aux 
decideurs, on l'a vu, de prelever d'importantes commissions sur la 
signature des contrats : << Jamais, confiera un responsable industriel 
frangais au journaliste Eric Laurent, je n'ai vu une nomenklatura 
aussi avide et si peu soucieuse des interets de son pays. A un 
moment, le responsable de l'Office algerien des cereales, et le cas 
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n'est pas isole, reclamait 25 % de commissions a ses negociateurs 
occidentaux au lieu des 2 % traditionnels. C'etait un veritable 
pillage 1 .» Consequence de cette corruption generalised : les etalages 
regorgent de marchandises importees, mais elles sont inabordables 
pour la plupart des Algeriens : la confiture en pots est a 300 dinars, le 
cafe soluble a 450 dinars le pot de 200 grammes, soit ce que gagne un 
ouvrier algerien en une semaine ! A cette epoque, meme les pneus, 
dont la plupart sont importes par un ancien militaire qui decourage 
toute production locale, sont hors de prix. 

Un mois a peine apres son arrivee au pouvoir, le president 
Boudiaf commence a mettre en cause, dans ses discours, la 
corruption du regime : « Ceux qui ont vole et qui ont trafique, nous 
sommes egalement determines a les juger. D'ailleurs, lorsque je me 
reunirai avec le Conseil de la magistrature, je les mettrai devant leurs 
responsabilites... car le peuple doute du bon fonctionnement de la 
justice algerienne 2 . » 

D'apres le MAOL, le president Boudiaf va etre aide dans son 
combat anti-corruption par l'un des hommes les mieux informes 
d'Algerie : Kasdi Merbah. Persuade de la justesse du combat mene 
par le president, l'ancien patron de la Securite militaire lui conseille 
de s'appuyer sur des enqueteurs comme le capitaine Abdelhak, un 
ancien du Service de recherche et d'analyse specialise dans les 
enquetes de corruption et le commandant Mourad Mokhtari, dit 
« Mourad z'yeux bleus », un officier du DRS connu pour sa probites. 

En cette periode d'espoir, le president est egalement contacte 
par des douaniers honnetes qui lui revelent plusieurs malversations, 
comme l'utilisation frauduleuse du « D15 », un formulaire de douane 
permettant aux marchandises transitant par l'Algerie de ne pas payer 
de taxes a leur entree sur le territoire, a condition qu'elles n'y soient 
pas vendues. Mais, malgre sa volonte de mettre de l'ordre dans 
1'administration des douanes, le president a bien du mal a parvenir a 
ses finsA Si son combat est parfois entrave par 1 'administration, sa 
petite equipe d'enqueteurs, elle, travaille et lui revele l'ampleur de la 
corruption qui ravage le pays. D'apres l'un de ses proches, cette 
decouverte aurait declenche chez le president de gigantesques 
coleres. 

Conscient que les hauts dirigeants militaires mis en cause par 
ses enqueteurs possedent des comptes bien garnis dans des banques 
europeennes, et notamment franchises, le president Boudiaf 
demande au commandant Mourad Mokhtari de se rendre a Paris. 
Apres avoir dresse la liste des milliardaires prosperant en Algerie, 
dont le nombre est evalue a 6 000, les « incorruptibles » de Boudiaf 
se rendent done dans la capitale franchise courant avril 1992. Leur 
but: mettre au jour les trafics organises par certains responsables de 
l'armee : « Boudiaf avait missionne ses enqueteurs pour aller voir les 
services de Pierre Beregovoy, le Premier ministre frangais, et leur 
demander la liste de tous les avoirs bancaires et immobiliers des 
Algeriens en France », affirme le capitaine Ouguenoune, alors officier 
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de la Securite militaire en poste a Parish. Mais aussi pour obtenir la 
liste des beneficiaires algeriens de commissions occultes versees par 
des entreprises frangaises. 

Beregovoy aurait-il pu aider Boudiaf ? Oui, repond Pierre 
Habib-Deloncle, alors secretaire general de l'association des amis de 
Jacques Chirac : « A l'epoque, quand [un exportateur frangais] devait 
payer une commission a un intermediaire etranger, [il] allait voir un 
responsable aux douanes et [il] donnait le nom du destinataire de la 
commission. Ces renseignements ne devaient pas sortir. Mais il 
existait done au ministere des Finances une liste des gens qui 
touchaient des commissions a l'etranger 6 . » D'apres ce proche de 
Jacques Chirac, Paris aurait done parfaitement pu aider les 
enqueteurs du president algerien a identifier les beneficiaires des 
commissions sur les gros contrats entre la France et l'Algerie. 

Et pourtant, la mission des hommes de Boudiaf ne semble pas 
avoir debouche sur grand-chose : « Ils ont ete regus, affirme le 
capitaine Ouguenoune, on leur a fait des promesses, mais 
concretement, ils n'ont pas pu obtenir d'informations 3 . » 

Mi-avril, de retour en Algerie, les enqueteurs du president lui 
confient plusieurs documents. Quelques jours plus tard, celui-ci 
reaffirme sa volonte de lutter contre la corruption : « Le peuple a 
raison de demander des comptes sur la gestion des deniers et des 
biens de l'Etat, declare notamment Boudiaf. Il a le droit de savoir. 
Nous avons promis d'ouvrir le dossier de la corruption. Nous 
tiendrons nos promesses?. » Mais dans les jours qui suivent, le 
president ne parvient plus a entrer en contact avec le commandant 
Mourad Mokhtari et le capitaine Abdelhak, ses enqueteurs : on lui dit 
qu'ils viennent d'etre mutes. Quand il proteste, il apprend qu'ils 
viennent en realite d'etre victimes de crimes tres professionnels : « Il 
me semble evident qu'ils avaient ete commandites par les chefs du 
DRS, qui ne pouvaient admettre des investigations financieres 
pouvant atteindre [...] les plus hauts responsables du pouvoir », 
estime aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui 8 . 

Pour le journaliste Eric Laurent, c'est a cause de fuites emanant 
de « certains membres des services speciaux frangais, "filant" les 
incorruptibles de Boudiaf en mission a Paris que les hauts 
responsables militaires algeriens ont pris connaissance de l'enquete 
secrete lancee par leur president ». Au lieu d'aider Boudiaf, la France 
se serait ainsi rendue « complice de son assassinats ». Mais pour 
plusieurs anciens officiers du DRS, les generaux d'Alger etaient deja 
au courant des enquetes lancees par Boudiaf, car le president et ses 
« incorruptibles » etaient etroitement surveilles et places sur ecoute. 


a . D'apres Eric Laurent, journaliste frangais ayant enquete sur l'affaire, les enqueteurs 
de Boudiaf auraient tout de meme decouvert que des generaux algeriens avaient « achete une 
vingtaine de brasseries et de restaurants a Paris, garantis financierement par des banques 
suisses » (Eric LAURENT, « Le drame algerien, des gouvernements frangais complices L'Esprit 
libre, mai 1995, p. 34). 
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« Boudiaf n'a pas su a qui il avait affaire et surtout, il a sous- 
estime la force des liens d'affaires franco-algeriens, estime 
aujourd'hui Akram Belkaid-Ellyas, journaliste economique au 
quotidien La Tribune, a Paris. Une bonne partie des entreprises 
frangaises realisent depuis tres longtemps une part de leur chiffre 
d'affaires en Algerie. Alors quand arrivent deux personnes qui 
essaient d'en savoir plus sur ces reseaux-la, les interets economiques 
sont mis en jeu et il est impossible d'arriver a la moindre 
information 10 . » 


Boudiafcontre les « reseaux Belkheir » 

Debut juin 1992, suite a une enquete menee par l'un des plus 
hauts responsables militaires de la region de Tamanrasset, Boudiaf 
donne un nouveau coup de pied dans la fourmiliere affairiste en 
s'attaquant a Hadj Bettou, un trafiquant notoire installe dans 
l'extreme sud du Sahara algerien. A trente-huit ans, l'homme achete 
en Algerie des produits subventionnes pour la population et il les 
revend au prix fort au Mali ou au Niger. De la-bas, il ramene des 
cigarettes de contrebande fabriquees par des trafiquants italiens (voir 
supra, chapitre 3). En quelques annees, Bettou est repute avoir bati 
un empire estime a des milliards de dinars et possederait un cheptel 
de plusieurs milliers de tetes, un hotel a Ain-Guezzam, une station- 
service, plusieurs magasins et des entreprises a Tamanrasset. D'apres 
des proches de l'ancien president Boudiaf, Bettou etait l'« oeil 
d'Alger » dans le Sud algerien : il donnait des informations sur les 
mouvements armes touaregs de la region et en echange, le regime le 
laissait developper ses activites de contrebande. 

Mais le 3 juin 1992, sans que les responsables administratifs et 
militaires locaux qui protegent traditionnellement Bettou n'en soient 
alertes, deux compagnies d'intervention speciales de la gendarmerie 
sont envoyees a Tamanrasset pour controler ses entrepots. Sur place, 
les gendarmes decouvrent une veritable caverne d'Ali Baba : alors 
que la population a du mal a se nourrir quotidiennement a , Bettou a 
stocke a Tamanrasset des centaines de tonnes de sucre, de pates 
alimentaires, de the, mais aussi des pieces d'identite falsifiees, des 
millions de dinars et de devises etrangeres en liquide, ainsi que des 
armes et une importante quantite de munitions. Immediatement 
arrete, Bettou est juge par un tribunal militaire, mais il n'ecope que 
d'une condamnation legere : huit mois de prison. 

Pour le journaliste algerien Djilali Hadjaj, « Boudiaf a du sous- 
estimer les hens existant entre ce chef de contrebande et l'armee, les 
services de la Securite militaire, car c'etait l'un des leurs 11 ». 


a . A l'epoque, le kilo de poisson coute de 120 a 160 dinars (soit une Joumee et demie 
de travail pour un smicard), le kilo de bananes 380 dinars, les pommes de 100 a 140 dinars. 
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Au fil des premiers mois de 1992, les relations s'etaient deja 
tendues entre le president Boudiaf et les generaux du « clan 
eradicateur ». Le 29 mars, un incident vient exacerber ces tensions. 
Ce jour-la, le general Mohamed Lamari, commandant des forces 
terrestres, affirme au president qu'un groupe de militaires 
sympathisants du FIS et dirige par le capitaine Ahmed Chouchane 
vient d'etre arrete alors qu'il se preparait a commettre un coup d'Etat 
(voir supra, chapitre 13). Lamari indique fierement que le groupe a 
ete demantele, mais il se heurte au scepticisme du president : 
« Quand Boudiaf a vu la liste des accuses, se souvient l'ex-colonel 
Samraoui, il a constate que le plus haut grade etait un capitaine. Il a 
dit que ce n'etait pas possible qu'un simple capitaine veuille faire un 
coup d'Etat 12 . » Persuade que le general Lamari cherche a le 
manipuler, le president Boudiaf lui retire toutes ses attributions. 
Humilies, les decideurs du « clan Belkheir » sont fous de rage car 
c'est la premiere fois depuis l'independance qu'un des leurs, general 
de surcroit, est limoge par un chef d'Etat civil : « Lamari etait au 
placard, et en voie d'etre radie de l'armee, se souvient l'ex-colonel 
Samraoui. Ses amis ont commence a avoir peur d'etre limoges a leur 
touDs. » Recupere par le general Khaled Nezzar, alors ministre de la 
Defense, Mohamed Lamari devient son conseiller. 

Quelques semaines apres ce grave incident, dans son discours 
officiel du 23 avril deja cite, le president Boudiaf s'en prend, sans les 
nommer, aux hauts responsables militaires qui comptent sur 
l'aggravation de la situation securitaire pour justifier leur maintien au 
pouvoir et empecher toute reforme : « Nous savons que les 
adversaires du changement, ceux qui souhaitent voir l'Algerie 
s'enfoncer dans le chaos et les luttes fratricides, utilisent tous les 
moyens pour freiner notre action 1 '*... » 

Le 19 mai, de nouvelles tensions opposent le president aux 
membres du Haut Comite d'Etat quand il leur annonce sa volonte de 
retourner quelques jours au Maroc pour les fiangailles de son fils. 
Tentant de le faire renoncer a son projet sous pretexte qu'un voyage 
presidentiel au Maroc, meme prive, pourrait etre pergu comme un 
rapprochement avec le roi Hassan II, les generaux lui expliquent que 
Toufik Mediene, patron du DRS, s'y opposed Boudiaf ne voulant rien 
entendre, le service de presse de la presidence le previent alors qu'un 
article rappelant qu'il a jadis pris fait et cause pour le Maroc contre 
l'Algerie dans l'affaire du Sahara occidental va etre publie par un 
hebdomadaire algerien, accompagne d'une interview du ministre de 
la Defense, le general Khaled Nezzar. Boudiaf entre alors dans une 
terrible colere contre les generaux Nezzar et Mediene. Rappelant que 
le premier servit dans les rangs de l'armee frangaise, il les accuse de 
vouloir torpiller son action. A sa femme, qui l'attend a leur domicile 
le soir du 20 mai, il annonce qu'il envisage de demissionner : 


a . D'apres des sources proches de l'ancien president, les generaux redoutaient en realite 
que le roi Hassan II fournisse au president algerien des preuves de leur implication dans le 
trafic d'armes dans le conflit du Sahara occidental. 
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« Parfois, j'ai l'impression que tout est biaise. Certains journaux sont 
controles par les services. S'ils publient un article hostile a ma 
politique ou a ma personne pendant notre voyage au Maroc, cela 
signifie que l'on a perdu confiance en moi. J'annoncerai ma 
demission et nous resterons chez nous. Prends nos papiers et nos 
affaires personnelles 1 ^ . » 

Boudiaf s'appretait-il reellement a demissionner ? Pour le haut 
commandement militaire, l'evenement aurait ete un cataclysme : en 
cessant de leur servir de caution historique, le president aurait 
retrouve sa liberte de parole et serait done devenu encore plus 
dangereux. La presse s'abstint done de publier l'interview de Nezzar. 

Au Maroc, Boudiaf rencontre finalement le roi Hassan II, mais 
en presence de l'ambassadeur d'Algerie, qui tente de s'opposer a ce 
que le photographe officiel marocain immortalise la rencontre. En 
colere, le president aurait alors envisage de limoger le general Toufik 
Mediene, le tres puissant patron du DRS. Debut juin, apres l'affaire 
Hadj Bettou, il tente avec Kasdi Merbah de faire rouvrir un dossier 
explosif : l'affaire Belloucif (en 1986, le general Belloucif avait ete 
limoge apres s'etre oppose a la signature avec la France d'un 
gigantesque contrat prevoyant la surveillance du ciel algerien par des 
radars frangais Thomson, voir supra, chapitre 4). Rouvrir l'« affaire 
Belloucif », c'est faire venir a la barre l'ancien president Chadli, 
« demissionne » par les generaux quelques mois auparavant, et 
surtout le general Larbi Belkheir, ministre de l'lnterieur, qui s'etait 
implique dans le « projet radars ». 

Informes des intentions du president, les decideurs militaires 
ne cachent plus leur exasperation : le 26 mai, soit deux jours apres 
que Mohamed Boudiaf est rentre du Maroc, le general Abdelmalek 
Guenaizia, chef d'etat-major de l'armee, rend visite au capitaine 
Ahmed Chouchane a la prison de Bechar et lui lache : « Boudiaf se 
met en travers de nos plans. Il verra bientot qui aura le dernier mot: 
ou c'est lui ou c'est nous 16 . » D'apres le MAOL, c'est quelques jours 
apres cet incident, lors d'une reunion nocturne des generaux Khaled 
Nezzar, Toufik Mediene et Larbi Belkheir au centre familial militaire 
de Sidi-Fredj, que la liquidation physique du president aurait ete 
decidee 1 ?. 

Le 8 juin 1992, une premiere tentative d'assassinat echoue a 
Alger, comme l'a revele l'ex-colonel Samraoui : une bombe devait 
exploser le matin dans la grande mosquee de la place des Martyrs, au 
moment ou le president devait s'y rendre pour la priere de l'Aid El- 
Adha ; par erreur, elle explosa au cours de la nuit et Larbi Belkheir fit 
en urgence effacer toute trace des degats, sans que Boudiaf ni 
personne ne l'apprenne 18 . Le meme jour, ignorant les menaces qui 
pesent sur lui, mais conscient de son isolement, le president cherche 
le soutien de la population en creant un « Rassemblement populaire 
national » (RPN), un nouveau mouvement appelant explicitement a 
rompre avec les methodes et les hommes du passe. Le jour de la mise 
sur orbite de ce nouveau parti, le president declare : « Pour pouvoir 
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agir, nous devons faire face a des difficulties et des obstacles 
importants qui peuvent nous empecher d'atteindre nos objectifs et 
peut-etre meme nous faire echouer dans notre tentative de 
redressement. Les tentatives de blocage de ceux, privileges, affai- 
ristes ou corrompus, partisans de l'ancien systeme, qui sont 
farouchement opposes au changement 1 ^.. » 

« En langant ce parti, estime aujourd'hui William Byrd, 
banquier americain longtemps en charge de la dette algerienne au 
sein de la prestigieuse Chase Manhattan, Boudiaf viola la regie 
numero un de la Constitution officieuse du regime algerien qui 
interdit a tout president de s'emanciper des militaires qui l'ont mis au 
pouvoir en cherchant du soutien en dehors du serail. C'est ce que 
Boudiaf fit en s'adressant au peuple directement, dans un arabe 
dialectal compris de tous. En mettant son nez dans la corruption 
(c'etait une tete brulee), il a viole la seconde regie fondamentale du 
regime, oubliant qu'en Algerie le president n'est qu'un fusible, qui 
n'est la que pour proteger les vrais decideurs. Des fevrier 1992, un 
homme du serail m'avait dit a propos de Boudiaf: celui-la, il ne finira 
pas ses jours dans son lit. Il etait impossible a manipuler 20 . » 

Dans le courant du mois de juin 1992, Boudiaf aurait meme 
envisage de constituer un nouveau gouvernement comprenant 
plusieurs intellectuels reputes pour leur integrite 21 . D'apres le MAOL, 
un mysterieux cambriolage survient alors dans le bureau du 
president: plusieurs des dossiers qu'il a patiemment constitues au fil 
des mois sont subtilises. A la mi-juin, quand le general Khaled Nezzar 
insiste aupres de Mohamed Boudiaf pour qu'il effectue des voyages 
en province « a la demande de l'opinion publique », le president ne se 
doute pas que le haut commandement militaire est en realite en train 
de lui tendre un piege mortel... 


Assassinat programme 

Le 22 juin, le president se rend a Oran pour assister a la finale 
de la Coupe d'Algerie de Football. Sur place, une deuxieme operation 
de liquidation echoue : d'apres l'ex-colonel Samraoui, une bombe a 
ete decouverte sous l'estrade ou le president devait prononcer un 
discours. En outre, le repas qu'il devait prendre a l'hopital militaire 
Chapuis avait ete empoisonne 22 . Selon un autre haut responsable 
militaire qui n'a pas souhaite etre cite, les tentatives d'assassinat du 
president a Oran auraient notamment echoue en raison de 
l'opposition du general Gaid Salah, patron de la region militaire 
d'Oran, qui aurait refuse que Boudiaf soit liquide dans sa ville. 

A Annaba, le 29 juin 1992, la troisieme fois sera la bonne. La 
scene se deroule devant les cameras de la television algerienne. 
Quand un bruit sourd resonne a l'arriere de la tribune (celui d'une 
grenade qui roule sur le sol), le president Boudiaf tourne legerement 
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la tete, comme pour interroger son voisin du regard. L'image suivante 
montre la salle, puis une detonation eclate. C'est la panique, 
l'assistance se jette sous les sieges, de nouvelles explosions 
retentissent. Alors que la television a forcement filme l'integralite de 
l'assassinat du president, et notamment le(s) tueur(s) en train de tirer 
sur lui, les cassettes disparaissent 3 . Les telespectateurs du monde 
entier n'en verront que de tres courts extraits, dont une image qui 
marquera des generations d'Algeriens : celle d'un homme de 
soixante-douze ans, combattant historique de la guerre 
d'independance, grievement blesse et agonisant sous une estrade 
presidentielle. 

Officiellement, Boudiaf a ete tue par le sous-lieutenant 
Lembarek Boumaarafi, l'un des hommes venus a Annaba pour 
assurer sa securite. Soldat d'elite, il aurait aussi ete un islamiste 
desireux d'en finir avec le president et son acte serait isole. 

Les autorites franchises n'ont jamais cru a cette version 
officielle : « Des le depart, racontent Roger Faligot et Pascal Krop, la 
DST possede les memes informations que la DGSE : Boudiaf a ete 
liquide par ceux qui l'ont sorti de sa retraite marocaine et appele au 
pouvoir, a savoir la gendarmerie, des elements des services secrets et 
l'ancienne administration Chadli 2 3 . » Meme Hubert Vedrine, alors 
secretaire general de l'Elysee et fervent partisan du regime militaire 
algerien (voir supra, chapitre 3), a reconnu en 2003 du bout des 
levres qu'il n'avait jamais cru a la version officielle d'un crime 
commis par un islamiste isole : « Il nous a paru tres clair qu'il a ete 
assassine parce qu'il s'appretait quand meme a modifier la politique 
algerienne radicalement, sur certains points : le systeme de pouvoir 
interne a l'Algerie, la relation entre le systeme politique, les 
militaires 2 4 ... » 

Aujourd'hui, les temoignages de plusieurs anciens hauts 
responsables du DRS permettent de mieux comprendre les 
circonstances du complot ayant abouti a l'assassinat du president 
Boudiaf. Pour le MAOL, c'est le colonel Smail Lamari, patron de la 
Direction du contre-espionnage, qui a decide de confier la liquidation 
du president a un professionnel : « L'utilisation d'agents islamistes 
n'aurait pas pu garantir une discretion absolue. [...] La seule maniere 
qui pouvait donner un resultat fiable, c'etait celle d'une operation 
montee de l'interieur : un tireur isole qui agirait de son propre chef 
(pour une raison ou une autre), ils pourraient dire a la limite que 


a . D'apres M c Abdennour Ali Yahia, les cassettes auraient ete notamment visionnees 
par le Premier ministre, Sid Ahmed Ghozali, l'apres-midi du drame : « Apres la mort de 
Boudiaf, un journaliste de la television algerienne est venu me voir. Il m'a raconte que le 29 
juin, vers 17 heures, Belkaid et Ghozali s'etaient presentes a la television avec une cassette 
qu'ils voulaient visionner immediatement. Elle avait ete tournee au moment du crime. Ils s'inte- 
ressaient a une scene precise, qu'ils ont demande a revoir plusieurs fois. Ensuite, Ils sont 
repartis avec la precieuse cassette. Le journaliste n'a pas voulu me dire ce qu'il y avait sur la 
cassette, mais quelques jours apres ce visionnage, il a failli etre assassine. Apres cet episode, il 
se sentait evidemment menace. Je l'ai aide a venir en France » (interview de M e Ali Yahia par 
les auteurs pour le documentaire La Corruption en Algerie, op. cit.). 
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l'assassin etait un desequilibre mental et ainsi classer l'affaire avec un 
minimum de risque pris et un maximum de chances de success. » Ce 
scenario fut avalise courant juin 1992 par les generaux Toufik 
Mediene, patron du DRS, mais aussi Khaled Nezzar, ministre de la 
Defense, et Larbi Belkheir, ministre de l'lnterieur. 

Pour monter l'operation « de l'interieur », les dirigeants du DRS 
font appel a Lembarek Boumaarafi, un sous-lieutenant du Groupe 
d'intervention speciale (GIS), unite dependant du DRS et n'etant 
theoriquement pas chargee d'assurer la securite du president. D'apres 
Samraoui, Boumaarafi etait un excellent officier sans aucun rapport 
avec les islamistes a . Pour renforcer sa haine a l'egard du systeme, il a 
ete isole du GIS et affecte dans une banlieue chaude d'Alger pendant 
plusieurs mois. Quelques jours avant le depart de Boudiaf a Annaba, 
Boumaarafi a ete personnellement regu par le colonel Smain 
Lamari 26 . Le MAOL, particulierement bien renseigne sur l'assassinat 
de Mohamed Boudiaf, ecrit que ce rendez-vous n'etait que le dernier 
d'une serie de contacts au cours desquels Small Lamari, patron de la 
DCE, est parvenu a convaincre Boumaarafi de participer a des 
executions, sans lui reveler d'emblee que sa cible principale serait le 
president 2 ?. Meme le commandant Hamou, patron de Boumaarafi, 
n'a ete informe du voyage d'Annaba qu'au dernier moment. Le 27 
juin, vers 14 heures, il etablit avec un de ses subordonnes, le 
lieutenant Hachemi Yahia Bey, dit « Torki », la liste des trente-six 
partants pour Annaba. Remarquant au dernier moment que 
Boumaarafi n'est pas sur la liste, Small Lamari appelle le 
commandant Hamou pour lui ordonner de lui signer un ordre de 
mission individuel pour Boumaarafi, une procedure contraire au 
reglement. 

Le 29 juin, le deplacement du president a Annaba se deroule 
dans des conditions tres inhabituelles : ni le colonel Small Lamari ni 
les generaux Toufik Mediene et Larbi Belkheir n'accompagnent le 
president, ce qui est sans precedent. Membre du GIS, le sous- 
lieutenant Boumaarafi est cense rester a l'exterieur du batiment. Mais 
ce jour-la, il est etrangement poste derriere le rideau qui ferme la 
tribune : « Un element du GIS n'avait absolument rien a faire a cet 
endroit », estime Habib Soualdia, ancien lieutenant des forces 
speciales 28 . 

Vers 11 h 30, alors que Boudiaf prononce dans son discours les 
mots suivants : « Avec quoi nous ont surpasse les autres nations ? 
Elies nous ont surpasse par la science et la technologie. L'islam... », 
Boumaarafi lance sous la tribune une grenade, puis tire sur le 
president qui s'ecroule devant les cameras de la television algerienne. 
Il parvient ensuite a s'enfuir, puis se refugie chez une habitante du 
quartier d'ou il appelle la police pour se constituer prisonnier. Vers 13 
heures, vingt minutes avant que la television officielle n'annonce 


a . Une conviction partagee par l'entourage du president assassine. La veille de 
l'assassinat, des dizaines de temoins aper^urent Lembarek Boumaarafi buvant de l'alcool dans 
la discotheque d'un grand hotel d'Annaba. 
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prematurement le deces du president Boudiaf, Khaled Nezzar orga¬ 
nise a Delly-Brahim, le siege algerois du DRS, une reunion destinee 
aux principaux responsables des services secrets algeriens. A la 
grande surprise des participants, ni le colonel Smai'l Lamari ni le 
general Toufik Mediene, pourtant responsables de la securite du 
president, ne proposent leur demission. Mieux : ils se taisent. C'est 
Khaled Nezzar qui prend la parole : « D'emblee, sans qu'aucune 
enquete ne soit menee, [il] nous a dit que Hamou, le patron du GIS, 
etait innocent, se souvient l'ex-colonel Samraoui. Comme s'il n'avait 
pas la conscience tranquille, il nous a demande si on le soutenait pour 
la poursuite des evenements 2 ^... » 

Pendant ce temps, a Annaba, tout semble fait pour que le 
president, grievement blesse lors de l'attentat, n'ait aucune chance de 
s'en sortir vivant. L'ambulance presidentielle n'est pas presente sur le 
lieu de l'attentat, car son chauffeur a regu l'ordre d'effectuer une 
mission a plusieurs dizaines de kilometres dela. Du coup, c'est une 
ambulance de la protection civile qui evacue le corps du president 
vers... le siege de la wilaya. Sur place, il faut attendre trois quarts 
d'heure l'arrivee de l'ambulance presidentielle, dont le chauffeur, qui 
ne connait pas la ville, mettra ensuite pres d'une demi-heure pour 
trouver l'hopital. C'est avec les derniers blesses de l'attentat que le 
president parvient finalement a l'hopital vers 12 h 45. Grievement 
blesse, il est evacue par avion vers Alger. Il va alors etre victime de 
nouveaux retards incomprehensibles « Le pilote n'avait pas 
l'autorisation d'atterrir, se souvient Amine, un temoin present dans 
l'avion presidentiel. Nous dumes tournoyer une dizaine de minutes 
dans le ciel avant d'avoir le feu vert pour nous poser a l'aeroport mili- 
taire de Boufarik 3 °. » 

Smai'l Lamari se rend ensuite a Annaba pour deculpabiliser les 
equipes de la securite presidentielle qui s'etaient montrees incapables 
de proteger le president : « Ne vous en faites pas ; c'est un acte 
isole », declare notamment le patron du contre-espionnage. Dans une 
allusion a Boumaarafi, il ajoute : « Ce n'est pas de votre faute, vous ne 
pouviez de toute fagon rien faire devant ce fou et perdre un president 
est meme arrive aux Americains-'A » Puis Small Lamari rejoint la 
Surete de la wilaya ou Boumaarafi etait detenu : « A peine ce dernier 
vit-il le colonel Small Lamari, raconte le MAOL, qu'il sauta de sa 
chaise et cria : "Tu es venu espece de salaud ; tu es content comme 
ga ?" 3 * » 

Dans les jours qui suivent, l'assassin du president ecrit au 
president de la Ligue algerienne de defense des droits de l'homme 
pour lui demander de le defendre, mais celui-ci refuse : « Dans sa 
lettre, Boumaarafi me disait avoir un secret qu'il ne voulait confier 
qu'a moi. Mais s'il m'avait confie son secret, ils m'auraient abattu », 
confie aujourd'hui M e Ah Yahia33. 

« Tout le monde sait que Boumaarafi etait en service 
commande », confirme Hacine Ouguenoune, porte-parole du MAOL. 
« Mon frere etait le chef direct de Boumaarafi a Annaba. Je savais 
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tout. [...] Boumaarafi a regu l'ordre de tuer le president Boudiaf. Les 
vrais cerveaux, c'etaient Nezzar, Belkheir et Mediene, car Boudiaf 
devait les faire demissionner. Boudiaf avait decide d'entreprendre un 
nettoyage en profondeur de l'armee algerienne et c'est ce qu'il avait 
commence a faire 34 . » 


Une commission d'enquete sous influence 

Le 4 juillet 1992, une commission nationale d'enquete est 
installee en toute hate par le Haut Comite d'Etat pour faire la lumiere 
sur l'assassinat du president. Elle est composee de personnalites 
triees sur le volet, comme MM. Mabrouk Belhocine, Ahmed 
Bouchaib, M'hamed Ferhat, Youcef Fathallah, Kamel Rezzag-Bara ou 
All el Thaaliby. Pour le MAOL, le seul objectif de cette commission 
etait de « designer officiellement les boucs emissaires a qui les vrais 
coupables voulaient faire endosser le crime », afin d'apaiser les 
esprits des Algeriens choques par une liquidation survenue 
quasiment en direct. 

Le 26 juillet 1992, la commission rend un rapport mi-chevre mi- 
chou : « Boumaarafi n'a pas agi seul, derriere lui, il y a des 
instigateurs, un groupe, une organisation ; [...] le crime profite a ceux 
qui se sont sentis frustres d'une victoire electorate », mais aussi « a 
des clans d'un systeme de pouvoir qui, progressivement, s'est installe 
a la tete du pays comme un carcan. Les feodalites politico-financieres 
qui ont amasse des fortunes en reduisant l'Algerie a la mendicite 
internationale ne pouvaient se resigner a renoncer au pouvoir, encore 
moins a devoir rendre compte de leur gestion ». Un double langage 
tres classique de l'Algerie Potemkine, ou il est banal de denoncer les 
« clans du pouvoir » et autres « mafia politico-financiere » et 
« cabinet noir », pourvu qu'aucun nom ne soit donne... 

L'avocat Youcef Fathallah — fervent defenseur des militants 
kabyles dans les annees 1980 et membre de la LADH —, bien que tres 
choque par une mysterieuse tentative d'assassinat par balles le 10 
juillet, refusera jusqu'a la derniere minute de signer le rapport final, 
dans lequel il voulait « inclure la responsabilite des dirigeants des 
corps de securite » et demander leur demission comme « consequ¬ 
ence logique du drame » a . 

Fin juillet 1992, a la sortie du rapport preliminaire d'enquete, 
Rezzag-Bara laisse neanmoins entendre a la presse que les 
responsables de la securite presidentielle vont servir de fusibles, ce 
qui se confirme debut aout quand la quasi-totalite des elements du 
GIS (Groupe d'intervention speciale) sont arretes a Annaba lors d'une 
reconstitution de l'attentatss. Parmi eux, Hachemi Yahia Bey, dit 


a . Deux ans plus tard, le 18 juin 1994, Youcef Fathallah sera assassine par balles a Alger 
alors que, d'apres le MAOL, il venait de recevoir une lettre de Boumaarafi et qu'il s'appretait a 
ecrire son propre rapport sur l'assassinat du president (MAOL, « Operation Boudiaf », loc. cit.). 
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« Torki », numero deux du GIS : « II etait implique dans l'assassinat 
du president, affirme aujourd'hui l'adjudant Abdelkader Tigha, un 
ex-sous-officier du DRS qui l'a bien connu. II fut emprisonne a la 
prison de Serkadji ou on lui faisait livrer tous les jours de bons repas. 
Puis il fut nomme chef de service de techniques operationnelles et 
recupere par le colonel M'henna Djebbar au Centre territorial de 
recherches et d'investigation de Blidas 6 . » 

Le 15 mai 1995, s'ouvre le proces du sous-lieutenant Lembarek 
Boumaarafi. Denongant une « mise en scene », Fatiha Boudiaf, la 
veuve du president assassine, refuse d'y participer. Quand a M e 
Mustapha Bouchachi, l'avocat designe par Boumaarafi, il n'a eu que 
quatre jours pour etudier les 1 100 pages du dossier : « C'etait 
impossible, raconte aujourd'hui M e Ali Yahia. Il s'est desiste. Mais il 
m'a quand meme raconte la chose suivante : Boudiaf avait ete atteint 
par des balles dans le dos, mais aussi par une balle tiree de face. Or le 
juge d'instruction n'a obtenu ni les balles, ni l'autopsie, ni rien du 
tout : l'enigme reste entiere37. » Le 3 juin 1995, la justice algerienne 
estime pourtant qu'il n'y a eu « ni complot ni commanditaire » et 
condamne a mort Boumaarafi, presente comme l'unique assassin du 
president. 

Le president de la Cour l'a alors interpelle en ces termes : 
« Avez-vous quelque chose a ajouter ou des remarques a faire... ? » 
Boumaarafi se leve : « Puis-je parler en toute liberte ? » Le juge 
l'arrete net et lui ordonne de se limiter aux remarques concernant le 
requisitoire. L'accuse reprend la parole et annonce : « Je maintiens 
que j'ai des revelations a faire a condition que ce que j'ai a dire soit 
legalement pris en consideration. Je peux maintenant citer des 
noms... » Le president de la Cour ordonne a l'accuse de se taire et de 
reprendre sa place. Ce dernier revient alors a la charge et lance : 
« Vous commencez deja a avoir peur de ce que j'aurais a dire. De 
toute maniere, je reconnais que vous avez, aussi bien vous, Monsieur 
le president, que le procureur general, mene a bien cette piece de 
theatre*. » 


a . Neuf ans apres sa condamnation a mort, Boumaarafi n'a toujours pas ete execute. 
D'apres Malik Ait-Aoudia et Severine Labat, auteurs d'un documentaire particulierement indul¬ 
gent pour le « clan eradicateur » du haut commandement militaire, Il ne le sera sans doute 
jamais, « pour ne pas accrediter la these d'un complot interne au regime ». En 2002, Nacer 
Boudiaf, fils du president assassine, a intente une action en justice contre Larbi Belkheir, qu'il 
accuse d'etre responsable du meurtre de son pere (voir Algerie 1988.2000, autapsie d'une tragedie, 
op. cit.; et A. BELAID-ELLYAS et J.-P. PEYROULOU, LAlgerie en guerre civile, Calmann-Levy, 
Paris, 2002, p. 22). 
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Un pays deboussole 

A pres l'assassinat du president Boudiaf, les generaux Larbi 
Belkheir (vise par les campagnes anticorruption du president) ou 
Toufik Mediene (qui s'etait oppose au voyage de Boudiaf au Maroc) 
sont soulages. Autour du general Nezzar, le haut commandement 
militaire sait que desormais, personne ne viendra remettre en cause 
son pouvoir. Et le general Mohamed Lamari, le tres eradicateur 
commandant des forces terrestres mis au « placard » par Boudiaf en 
mars 1992, est desormais assure de revenir sur le devant de la scene. 

Et pourtant, l'assassinat du president n’a rien regie : le jour de 
son enterrement, la foule insulte et conspue les hauts responsables 
du regime, qu'elle soupgonne d'etre complices de l'operation, allant 
jusqu'a traiter les generaux putschistes de « harkis », c'est-a-dire de 
« collaborateurs des Frangais » ; les voitures de plusieurs ministres 
sont malmenees. 

Et la population n'est pas la seule a soupgonner les hommes du 
« clan Belkheir » d'avoir organise l'assassinat de Boudiaf pour 
preserver leurs privileges. L'assassinat du president, explique le 
MAOL, a egalement trouble beaucoup de militaires : « La perte de 
confiance dans le haut commandement de l'armee etait palpable. [...] 
Pour la nouvelle generation d'officiers, combattre le terrorisme etait 
une mission que l'armee pouvait endosser sans hesitation, mais 
liquider Si Tayeb [nom de guerre de Mohamed Boudiaf], un des 
piliers de la revolution, etait tout a fait contraire aux principes 
memes au fondement de l'Armee nationale populaire 1 . » 

Du coup, cinq jours apres l'assassinat du president, le haut 
commandement convoque en toute urgence le conseil de la Defense 
(chels de corps et regions militaires ainsi que les differents chefs 
d'etat-major et les inspecteurs). La reunion aurait ete houleuse, 
plusieurs officiers de haut rang exigeant la demission de « tous les 
officiers du corps de securite » ayant echoue a proteger le president 2 . 
Mis en cause, les generaux Nezzar, Toufik et Touati n'auraient ete 
defendus que par le general Mohamed Lamari, hostile aux civils et 
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desireux que l'armee assume enfin officiellement le pouvoir : 
« Khaled Nezzar, qui cherchait des fonceurs qui ne reculaient devant 
rien, avait fini par trouver ce qu'il cherchait, affirme le MAOL. 
Mohamed Lamari fut convoque le jour meme au bureau du ministre 
qui lui annonga de bonnes nouvelles : (son nom] fut rajoute in 
extremis a la liste des generaux promus au grade de general-major, le 
5 juillet 19923. » 

Mais les janvieristes ont beau s'accorder des promotions, leur 
situation est delicate. Car, depuis la mort de Boudiaf, ils apparaissent 
publiquement comme les vrais detenteurs du pouvoir, alors que les 
elections de decembre 1991 ont demontre leur absence de legitimite... 
Contestes par une population qui refuse majoritairement le coup 
d'Etat, accuses d'avoir collabore avec les Frangais pendant la guerre 
de liberation, ils sont contraints de nommer a la tete du Haut Comite 
d'Etat un homme dont le nationalisme est indiscutable. Ce sera Ah 
Kafi, ex-colonel de l'ALN pendant la guerre d'independance et 
secretaire general de l'Association des anciens moudjahidines. Age de 
soixante-dix ans, Kafi remplace le Premier ministre Sid Ahmed 
Ghozali par Belaid Abdesslam, ancien ministre de Boumediene, et 
lance un semblant de dialogue avec l'opposition : des contacts 
s'etablissent avec certains membres de l'ex-FIS, un debat national 
avec les partis politiques est meme annonce pour le 20 septembre 
1992 et des milliers de detenus des camps du sud commencent a etre 
liberes. Larbi Belkheir, desormais tranquillise par l'elimination de 
Boudiaf, abandonne le ministere de l'lnterieur pour se consacrer a 
ses affaires. Sans aucun poste officiel, il reste bien sur le parrain du 
systeme. 

Mais, a la fin de l'ete, alors que Rabah Kebir, l'un des porte- 
parole de l'ex-FIS publie dans Le Monde une tribune pronant 
l'apaisement, un attentat spectaculaire va contribuer a discrediter a 
nouveau le parti islamiste dans l'opinion et a justifier la mise en place 
d'une politique ultra-repressive contre ses sympathisants. 


L;attentat de 1'aeroport 

Le matin du 26 aout 1992, il y a foule a l'aeroport Houari- 
Boumediene. C'est la fin des vacances d'ete, beaucoup d'Algeriens 
repartent en France. Dans la matinee, un coup de telephone previent 
les autorites qu'une bombe va exploser dans le hall. Le commissariat 
central d'Alger regoit deux appels comparables annongant des 
attentats a Air France et Swissair. 

Puis, vers 10 h 30, un second appel parvient a l'aeroport. 
Quelques minutes plus tard, a 10 h 45, alors que des dizaines de 
passagers se bousculent toujours a l'enregistrement du vol Air France 
Alger-Paris, un couffin piege explose dans le hall, dans un vacarme 
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terrifiant. Des vitres volent en eclats, c'est la panique. On releve neuf 
morts et cent vingt-huit blesses. 

Spectaculaire, l'attentat choque des millions de telespectateurs 
dans des dizaines de paysA II est condamne par l'ensemble des partis 
politiques, y compris le FIS, qui denonce dans son bulletin clandestin 
une « catastrophe terrifiante », precisant que les combattants de 
l'islam « ne s'autorisent pas a trapper sans avoir minutieusement 
defini leurs objectifs dans le respect des regies islamiquess ». 

Qui done a commandite ce terrible carnage ? Plusieurs 
observateurs affirment que des islamistes du groupe de Abdelkader 
Chebouti, proche du FIS mais egalement tres infiltre par des agents 
du DRS, auraient bien envisage un attentat contre la tour de controle 
de l'aeroport au debut de l'annee 1992. Mais celui-ci devait intervenir 
de nuit et n'etait pas programme pour faire de victimes. Or la bombe 
a explose en plein jour, au milieu du hall des passagers. Reunis 
secretement a Tamesguida dans la nuit du 31 aout au i er septembre, 
les groupes de Chebouti auraient d'ailleurs fulmine en apprenant 
l'attentat 6 ... 

Fait troublant : alors que les services de securite ont ete avertis 
de l'imminence d'une explosion et qu'ils ont fait evacuer leurs 
membres, ils ne se sont pas soucie de la securite des voyageurs 
presents dans le hall, qui n'ont pas ete avertis de l'alerte a la bombe. 
Quelques jours apres l'attentat, les auto rites annoncent l'arrestation 
de quatre responsables islamistes qui seraient impliques dans 
l'attentat. L'un d'eux, Hocine Abderrahim, est un ancien chef de 
cabinet de Madani devenu responsable du Syndicat islamique du 
travail. Elu depute du FIS le 26 decembre 1991, il a plutot la 
reputation d'etre un politique. Apprenant qu'il etait recherche apres 
l'attentat, « il se presenta spontanement a la police et il leur a dit qu'il 
etait a Dellys au moment de l'explosion », affirme Mustapha Habes, 
qui estime que l'implication de Abderrahim dans l'attentat est 
d'autant plus invraisemblable qu'un de ses amis cadre du FIS fut 
blesse dans l'explosion : « S'il avait ete complice de l'attentat, il aurait 
prevenu son ami », estime aujourd'hui l'ancien cadre islamistes. 

Dernier element etrange, le contexte : c'est au moment ou Ah 
Kafi, le nouveau president algerien, evoquait la necessite d'ouvrir un 
dialogue avec les forces politiques que survient l'attentat d'Alger, un 
attentat qui risque evidemment de torpiller tout processus de 
reconciliation nationale. Roger Faligot, specialiste de la DST, 
explique qu'a l'epoque, les services secrets frangais ont ete 
rapidement convaincu que le DRS etait « responsable de l'attentat » 8 . 
Une conviction partagee par de nombreux militaires algeriens : 
« Nous etions indignes par cet attentat attribue aux islamistes, 
raconte Habib Souaidia, mais nous en discutions beaucoup et 
plusieurs d'entre nous, dont moi, etaient convaincus que c'etait un 
nouveau "coup tordu" de la SM 9 . » « Son but etait de couper la 
population des islamistes », estime aujourd'hui Mustapha Habes. En 
discreditant les islamistes, l'attentat permet en effet au general Larbi 
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Belkheir d'annoncer la mise en place d'une nouvelle legislation 
antiterroriste et de rendre impossible la reprise d'un dialogue avec le 
FIS. 

Debut octobre 1992, la television algerienne retransmet les 
« aveux » de Hocine Abderrahim et des trois autres sympathisants 
islamistes arretes apres l'attentat, dont un commandant de bord d'Air 
Algerie. Mais ils ont manifestement ete tortures. Quelques semaines 
plus tard, dans la perspective de son proces prevu pour mai 1993, 
Hocine Abderrahim relate par ecrit a Jacques Verges, l'un de ses 
avocats, la fagon dont la police l'a force a affirmer devant une camera 
qu'il etait implique dans l'attentat : « "Qu'est-ce que tu sais de 
l'affaire de l'aeroport ?", m'a demande le commissaire. Je lui ai 
repondu qu'a part ce que j'avais lu dans les journaux et vu a la 
television, je ne savais rien. [...] Voyant que le cameraman 
enregistrait ma declaration, le commissaire lui a lance : "Pourquoi 
filmes-tu ?" De toute evidence, il n'etait pas satisfait de mes 
reponses 10 . » Hocine Abderrahim raconte ensuite avoir ete torture 
pendant plusieurs jours au chiffon, puis a l'electricite : « Apres 
d'insupportables souffrances, j'ai invente un scenario pour l'aero- 
port; j'ai donne des noms de freres innocents. Je voulais qu'on cesse 
de me torturer. Une heure apres, on me delivra de mes liens et on me 
presenta au commissaire K. Celui-ci me demanda de lui repeter ce 
que j'avais dit sous la torture et ordonna au cameraman de me 
filmer 11 . » 

D'apres Brahim Taouti, avocat de trois des accuses, les policiers 
qui avaient participe aux seances de torture tenterent d'assister a 
l'audition de leurs prisonniers par le magistrat instructeur, comme 
pour les intimider : « L'incident n'avait para a mes clients a l'epoque 
que comme une confirmation de ce que disaient a chacun d'eux leurs 
tortionnaires sur le chemin du tribunal : "Si tu te retractes, tu 
reviendras chez nous 12 ". » 

« Au juge, je n'ai pas ose dire la verite », affirmera Hocine 
Abderrahim a Jacques Verges. « Comme au medecin de l'hopital 
d'Am-Naadja, j'ai dit que je m'etais cogne la tete contre les murs, j'ai 
parle de suicide. Je ne voulais plus retourner au centre de torture^. » 
Quand l'avocat Brahim Taouti demande au juge d'instruction une 
copie du dossier d'accusation, le magistrat s'etonne : « Pourquoi une 
copie ? Ne pouvez-vous vous contenter d'une lecture des pieces au 
bureau de mon greffe ? » Et de conclure : « Vos clients sont deja au 
cimetiere 1 4 . » 

Le 5 mai 1993, l'« attentat de l'aeroport » est juge par une 
juridiction speciale dans le cadre d'un vaste proces melant des 
affaires de « terrorisme » et de « subversion ». Au total, on denombre 
cinquante-cinq inculpes, dont vingt-cinq en fuite. Accuse d'etre l'un 
des principaux responsables de l'attentat de l'aeroport, Hocine 
Abderrahim est dans un etat deplorable : « Le jour ou ils nous ont 
transports au tribunal, [...] ils nous menacerent de nous reconduire 
au centre de torture si jamais il nous venait a l'esprit de nous 
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retracter », revelera-t-il a l'un de ses avocats'-L En pleine audience, il 
craque devant toute la presse algerienne : « La tete entre les jambes, 
il vomit a mourir. Une crise d'ulcere le terrasse. La cour se retire. Le 
malade est evacue de la salle pour recevoir les premiers soins. Un 
quart d'heure plus tard, [...] Hocine Abderrahim n'est pas en etat de 
poursuivre l'audition. L'audience est levee 16 . » 

Mais le lendemain, malgre les menaces dont ils font l'objet, les 
accuses osent finalement revenir sur leurs aveux a la police : ils 
revelent qu'ils ont ete tortures. C'est le cas de Hocine Abderrahim, 
mais aussi de Rachid Hachaichi, le commandant de bord d'Air 
Algerie dont le nom fut cite sous la torture. Il nie tout rapport avec 
l'attentat, tout comme Mohamed Roubhi, qui affirme avoir ete 
torture pendant plus d'un mois et denonce dans l'affaire un « sce¬ 
nario monte de toutes pieces par la police » a : « "Mon crane a ete 
fracasse, j'ai des traces partout dans mon corps. Dans mes 
vomissements, il y a du sang", affirme-t-il devant le tribunal. Apres 
avoir hesite, il murmure qu'il a ete castre 1 ? » (Djamel Laskri, autre 
accuse dans la meme affaire, aurait egalement ete torture et castre 18 ). 
Quant a Soussene Said, accuse d'avoir ete present a l'aeroport le 26 
aout 1992, le proces etablira qu'il etait en realite en prison depuis le 
18 aout. C'est ce que Le Canard enchaine appellera l'« attentat a dis¬ 
tanced ». Malgre toutes ces invraisemblances, Hocine Abderrahim et 
ses trois coaccuses sont condamnes a mort le 27 mai 1993 et executes 
le 31 aout de la meme annee. 

Au cours du meme proces, les autorites tenteront de discrediter 
d'autres dirigeants islamistes connus, comme Oussama Madani (fils 
du leader du FIS emprisonne) ou Rabah Kebir, qui sont refugies en 
Allemagne et dont l'Algerie souhaite obtenir l'extradition. Pour 
obtenir gain de cause, Alger affirme aux autorites allemandes qu'ils 
sont impliques dans l'attentat de l'aeroport. Mais apres avoir 
demontre aux magistrats de la cour d'appel de Munich que ces 
accusations etaient invraisemblables, Jacques Verges obtient le rejet 
par l'Allemagne des demandes d'extradition de Oussama Madani et 
Rabah Kebir. 

A la suite de ses mesaventures algeriennes, Jacques Verges, qui 
s'etait courageusement implique aux cotes du FLN lors de la guerre 
d'independance, denoncera tres violemment 1'attitude des generaux 
du « clan eradicateur » : « Pour etre tout a fait juste, je veux bien 
conceder qu'il existe entre Massu et vous une vraie difference. Massu 
combattait dans un pays qui n'etait pas le sien des hommes qui lui 
etaient en tout point etrangers. Vous, dans votre propre pays, vous 
traitez en ennemis des hommes qui sont vos freres, [...] vous ne 
pouviez rien connaitre de pire. Je vous plains. Sincerement. Les 
maladies de l'ame se transmettent par les fesses. Ayant pose les 


a . Le jour de l'attentat, Mohamed Roubhi se trouvait a la Surete d'Alger pour repondre 
a une convocation (voir le temoignage de son avocat publie en octobre 1999 sur 
<www.algeria-watch.org>). 
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votres sur les fauteuils des pieds-noirs, vous en avez attrape les 
reflexes, et pire, les modes de pensee 20 . » 


La restructuration de la «Iutte antiterroriste » 

Apres l'attentat de l'aeroport, le tres eradicateur general 
Mohamed Lamari, qui n'est encore que conseiller du general Nezzar 
mais qui est bien vu par la France a , prend la tete d'un « Centre de 
commandement de la lutte anti-subversive » (CCLAS), une unite plus 
importante que la cellule antiterroriste creee en avril par le general 
Larbi Belldteir 21 . Mission du CCLAS : superviser sur le terrain 
l'action des forces speciales en collaboration avec le DRS, autrement 
dit organiser la chasse aux islamistes. Installe au siege du 
Commandement des forces terrestres, a Am-Naadja, Mohamed 
Lamari est egalement charge de s'occuper « des operations 
d'infiltration, de la manipulation et des actions psychologies et 
mediatiques 22 ». 

Pour agir, il dispose notamment des legendaires « forces 
speciales », cinq regiments composes de redoutables parachutistes 
formes a Biskra, dans le sud du pays (environ 3 500 hommes sur les 
6 500 places sous les ordres du CCLAS). Connus en Algerie pour 
defiler en hurlant des slogans comme « Nous sommes les monstres 
de la jungle » ou « Nous sommes des egorgeurs et des ecorcheurs » 2 3, 
ces paras ont theoriquement pour mission d'intervenir derriere les 
lignes ennemies en cas de conflit. Mais dans la pratique, ils servent 
surtout a reprimer sans pitie toute opposition au regime : « On etait 
des troupes antiterroristes, des "contre-terroristes", raconte Reddah, 
ancien para-commando passe par l'ecole de Biskra. D'emblee, on 
nous disait: "Tu dois tirer meme si c'est sur ton frere, meme si c'est 
un gars de ton quartier." Si c'est un ordre, tu ne le discutes pas 2 A » A 
Biskra, Habib Souaidia confirme avoir appris a tuer et a egorger a 
mains nues. Pour lui, l'Ecole d'application des troupes speciales ne 
formait pas des soldats, mais des « machines a tuer ». Placees sous 
les ordres des generaux Mohamed Lamari et Brahim Fodhil Cherif, 
les forces speciales semblent avoir fonctionne comme une sorte de « 
reserve du chef » : « Ils nous employaient ou ils voulaient, quand ils 
voulaient », precisera Habib Souaidia 2 ^. 

En plus des forces speciales, le CCLAS est compose du Groupe 
d'intervention special (GIS, sorte de GIGN algerien auquel 
appartenait Lembarek Boumaarafi, l'assassin du president Boudiaf), 
et de l'Office national de repression du banditisme (ONRB), une unite 


a . Dans les mois qui suivirent l'interruption du processus electoral, le general Maurice 
Schmitt, chef d'etat-major des armees de 1987 a 1991 et officier parachutiste sous les ordres du 
general Bigeard pendant la deuxieme guerre d'Algerie, aurait longuement rencontre Mohamed 
Lamari et ses pairs au siege du ministere de la Defense nationale algerien (voir MAOL, - La 
Republique torture »), <anp.org>). 
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de la police creee en avril 1992 a l'initiative du general Belkheir et qui 
va bientot se faire connaitre dans toute I'Algerie par la cruaute de ses 
methodes. Rapidement place sous l'autorite de Smain Lamari, 
l'ONRB prend ses quartiers a Chateauneuf et integre bientot le Poste 
de commandement operationnel, le fameux « PCO ». Place jusqu'a ce 
jour sous l'autorite directe du general Small Lamari, le PCO, aussi 
surnomme « Police du crime organise » 26 , utilise des vehicules 
banalises et n'hesite pas a racketter la population, voire a proceder a 
des executions sommaires. 

Debut 1993, Smail Lamari etend son pouvoir en prenant le 
controle de facto de la Direction generale de la Surete nationale 
(DGSN), la police algerienne. A cette epoque, les policiers de base 
partagent les conditions de vie modestes de la plupart des Algeriens. 
Beaucoup d'entre eux sont done sensibles aux theses du FIS et 
certains rechignent a s'impliquer dans la « lutte antiterroriste ». 
Plusieurs tentent meme de s'opposer a la generalisation de la 
torture a . 

Pour les faire basculer massivement dans la logique 
eradicatrice, le DRS organisait depuis le coup d'Etat des operations 
de guerre psychologique particulierement perverses : « Entre fevrier 
et avril 1992, la Securite militaire assassina deliberement une 
cinquantaine de policiers de la circulation pour discrediter le FIS », 
affirmait par exemple en 1997 Mohamed Larbi Zitout, adjoint de 
l'ambassadeur d'Algerie en Libye jusqu'en aout 1995 27 . En octobre 
1992, une nouvelle vague d'assassinats de policiers est declenchee 
dans les grandes villes, et notamment a Alger. En pleine rue, des 
fonctionnaires de police, parfois simples agents de la circulation, sont 
abattus par des hommes en civil circulant a bord de vehicules 
ordinaires et s'enfuyant une fois leur forfait commis. Officiellement, 
ces assassinats, qui frappent les esprits des policiers, sont commis 
par des islamistes hostiles au regime. Mais selon d'anciens officiers 
du DRS et d'anciens diplomates, certains de ces meurtres furent en 
realite orchestres par Small Lamari pour terroriser les policiers de 
base et inciter leurs collegues a s'impliquer dans la lutte « antiterro¬ 
riste » pour se venger. 

Ces tres graves accusations ont ete relayees par Kamel B., un 
ancien officier de police qui perdit plusieurs collegues dans des 
conditions plus que troublantes : « Comment interpreter le fait que 
des policiers soient tues alors que pendant deux ou trois mois ils ne 
sont pas rentres chez eux ? Un jour, leur superieur leur permet d'aller 
rendre visite a leur epouse et leurs enfants a telle date, telle heure 
pour un court moment seulement. Et justement, a cette occasion-la, 
un groupe arme les attend pour les descendre. Moi, je suis persuade 
que s'il n'y avait pas quelqu'un de bien informe qui donnait les 


a . Voir l'exemple notamment de Mohamed Rebal, officier a la brigade mobile de police 
judiciaire de Bourouba, qui publia une lettre ouverte sur le site < algeria-watch.org > le l er juillet 
2000, racontant comment il avait ete arrete et torture apres avoir redige un rapport denon^ant 
les pratiques de ses collegues. 
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informations necessaires a ces groupes, ils ne pourraient commettre 
tous ces assassinats 28 . » En plus de monter des operations de 
« guerre psychologique » pour mobiliser les commissariats, Smain 
oblige les policiers a travailler avec des officiers de la Securite 
militaire, plus discrets et mieux entraines. 

Entre janvier et juin 1993, le nombre de soldats bases dans la 
region d'Alger passe de 15 000 a 40 000 hommes 2 ? : « Tout le monde 
etait pret a mener la guerre, car c'etait de cela qu'il s'agissait 
desormais », se souvient Habib Souaidia 3 °. 


L 'armee au-dessus des lois 

« La nomination du general Mohamed Lamari a la tete des 
nouvelles unites antiterroristes et l'attribution qui lui est ainsi faite 
de moyens considerables en hommes, en materiels et surtout en 
pouvoirs extraordinaires de repression, le place au-dessus des lois 3 1 .» 
Publiees fin octobre 1992 dans une revue specialisee sur le Maghreb, 
ces quelques lignes resument bien le sentiment des observateurs sur 
les nouveaux pouvoirs concedes par le general Nezzar a son collegue 
Mohamed Lamari. 

De fait, le nouveau patron du CCLAS obtient rapidement un 
durcissement de la legislation antiterroriste : le 30 septembre 1992, 
un nouveau decret fixe a seize ans l'age de la responsabilite penale 
pour les crimes de terrorisme. Les gardes a vue des suspects peuvent 
etre etendues a douze jours. Selon Amnesty International, elles sont 
meme souvent « prolongees illegalement jusqu'a vingt-cinq jours » et 
le decret donne du terrorisme une definition si large qu'il « peut 
entrainer l'emprisonnement de personnes pour leur opinion 2 ». 
Debut decembre 1992, le couvre-feu est instaure dans les wilayas 
d'Alger, Bouira, Medea, Tipaza, Blida, Boumerdes et Am-Defla. Dans 
toutes ces regions, les citoyens n'ont plus le droit de sortir la nuit. Le 
7 fevrier 1993, un nouveau decret reconduit l'etat d'urgence et prevoit 
la creation de « cours speciales, des juridictions d'exception qui 
rappellent les « sections speciales » creees en France par le regime de 
Vichy en 1941. Pour pouvoir representer leurs clients devant les 
nouvelles « cours speciales », les avocats doivent desormais etre 
agrees par ces dernieres. Plus grave : ils peuvent etre expulses et 
suspendus pour une duree de trois a douze mois 33 . 

Remettant en cause les droits de la defense, ce decret contraire 
a la Constitution provoque colere et incomprehension : le 18 avril 
1993, l'organisation nationale des avocats algeriens demande 
l'abrogation des restrictions. Le 7 mai, alors que vient de s'ouvrir 
devant la cour speciale d'Alger le proces a grand spectacle de 
l'attentat de l'aeroport, les avocats d'Annaba, bientot suivis par ceux 
de Constantine, puis d'Alger, entament un bras de fer avec le pouvoir 
en appelant a boycotter les cours speciales. 
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Mais le regime est decide a briser toute resistance : le 12 mai, la 
Cour supreme declare le boycottage illegal. Couverts par leur 
hierarchie et proteges par une interdiction tres stricte de divulguer 
leurs noms, les magistrats continuent sous la pression des militaires a 
juger les accuses et a prononcer de nombreuses condamnations a 
mort a . 

Sur le terrain, la repression s'accentue egalement. Depuis la fin 
1992, la cooperation se renforce entre forces speciales et officiers du 
DRS, dont la mission consiste a obtenir des renseignements et a 
arreter les suspects dans toutes les regions d'Algerie. Mute a 
Lakhdaria (ex-Palestro), le sous-lieutenant Habib Souaidia et son 
unite prennent leurs quartiers a la peripherie de la ville : « On nous 
envoyait a chaque fois quatre ou cinq officiers d'Alger b . Ils arrivaient 
avec des noms de "terroristes" habitant la region en disant qu'il fallait 
les arreter. J'etais sidere, car ils avaient des renseignements ultra¬ 
precis sur les secteurs ou ils voulaient intervenir. Ces officiers 
portaient la barbe, ce qui est anormal car nous, dans l'armee, on se 
rasait. Ils s'habillaient la plupart du temps en tenues parachutistes, 
mais avaient souvent des habits d'Afghans qu'ils transportaient avec 
eux dans des cabas. Pour arreter quelqu'un, c'etait toujours la nuit, 
dans les montagnes. Tout le monde avait peur. On faisait des 
marches commando de 30, 40 km. On se deplagait comme des 
terroristes. On arrivait dans des douars, nous, on restait a l'entree. 
Seuls, les officiers de la securite, qui portaient des barbes, 
procedaient aux arrestations 34 . » 

Une fois les arrestations effectuees, les officiers du DRS escortes 
par les hommes de Habib Souaidia ramenent les prisonniers, qui 
pouvaient etre jusqu'a trente, a la villa situee a la sortie de 
Lakhdaria c : « On les faisait entrer, on leur prenait leurs papiers, on 
les mettait completement a poil dans l'une des cinq cellules de la 
villa », se souvient l'ancien lieutenant. « On ne leur donnait pas a 
manger, puis les hommes du DRS commengaient a les torturer : ils 
les attachaient sur un banc, les forgaient a boire de l'eau de Javel. Des 
fois, les gens hurlaient qu'ils ne savaient rien. Ils etaient 
sympathisants du FIS, d'accord, mais beaucoup d'entre eux avaient 
refuse de monter au maquis. Alors les hommes du DRS les faisaient 
asseoir sur des bouteilles cassees, ils lachaient des chiens sur eux, les 
torturaient a l'electricite. Personne n'en est sorti vivant. Les suspects 
ont tous ete liquides sous la torture ou alors dans la montagne, d'une 


a . A l'ete 1993, le general Said Bey, nouveau patron du CCLAS, adresse aux magistrats 
de la l re region militaire une lettre d'intimidation leur reprochant d'accorder trop de credit aux 
declarations des detenus se plaignant d'avoir ete tortures et leur demandant de continuer a 
reprimer sans etats d'ame (interview par l'un des auteurs d'un officier algerien souhaitant garder 
l'anonymat). 

b . Les officiers qu'il etait charge d'escorter travaillaient pour le CPMI de Ben-Aknoun 
ou le CTRI de Blida, deux des principaux centres de torture et de liquidation du DRS. 

c . D'apres Habib Souaidia, cette villa situee sur la route de Bouira serait aujourd'hui 
devenue une caserne de patriotes. 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 292 





1992-2004 : la « sale guerre » 


balle dans la nuque et brules au kerosene a . Au bout de quelques 
semaines, ils etaient manges par des chacals et il ne restait que des 
squelettes. J'ai vu au moins quatre-vingt-dix morts comme cela. Un 
seul a survecu, c'etait un medecin de Constantine. Il est devenu 
fou35. » 

Avec plusieurs de ses collegues, Habib Souaidia commence a se 
demander si la fagon dont est menee la « lutte antiterroriste » ne vise 
pas a augmenter artificiellement le niveau de violence terroriste pour 
maintenir la population dans la terreur. 


La torture se generalise 

Debut mars 1993, un rapport d'Amnesty International revele 
que la torture est « regulierement signalee dans vingt centres de 
detention » d'Algerie et qu'elle est couverte par le regimes 6 . De fait, 
dans la plupart des grands commissariats ou dans certains centres du 
DRS, une salle, souvent appelee « laboratoire » est reservee a la 
torture. On y trouve en general des echelles pour attacher les detenus 
(et les jeter dans le vide), des bacs remplis d'eau (pour le supplice dit 
« de la baignoire », tres utilise par l'armee frangaise lors de la 
precedente guerre d'Algerie), des batons, des fils electriques... 
D'apres de nombreux temoignages, les suspects refusant de parler 
sont meme soumis a des supplices plus violents encore, comme la 
sodomie ou la mutilation des organes genitaux (selon un officier qui a 
souhaite garder l'anonymat, les detenus castres etaient rarement 
liberes, pour ne pas laisser de preuves). 

Des temoins rencontres par M e Mahmoud Khelili, l'un des rares 
avocats qui s'engagera durablement pour defendre les victimes de 
violations des droits de l'homme, raconte que l'un des officiers du 
CTRI de Blida avait pris l'habitude d'accueillir les prisonniers par la 
phrase : « Ici, on ne connait ni Dieu ni Amnesty International, ou tu 
paries, ou tu meurs ! » (ce centre s'etait specialise dans la technique 
de la « suspension par le sexe » 37 ). 

Lors du proces Nezzar, en juillet 2002, El-Mehdi Mosbah, un 
jeune Algerien violemment torture pendant plus d'un mois fin 1993 
et aujourd'hui refugie politique en France, bouleversera l'assistance 
en racontant a l'audience les supplices qu'il eut a subir : « Le chef de 
la gendarmerie, le brigadier m'a dit : "Deshabille-toi !" Ils m'ont 
couche. Ils se sont mis a plusieurs sur moi. Il y avait les menottes qui 


a . Ce temoignage sur des cadavres abandonnes en pleine montagne apres avoir ete 
brides au kerosene est a rapprocher d'images tournees par l'Armee islamique du salut (AIS) en 
1994 et distributes aux medias internationaux a des fins de propagande. Sur la cassette, dont 
des extraits furent diffuses par la plupart des grandes chaines franqaises et notamment TF1, 
figuraient des images de cadavres abandonnes dans la montagne apres avoir ete brules. Dans le 
commentaire de 1'AIS, ces cadavres etaient presentes comme etant ceux d'islamistes supplicies 
et brides par les services de securite. 
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me rentraient dans la chair, dans l'os. Ils se sont mis a plusieurs. 
Voila la fameuse scene du chiffon... II me l'a introduit dans le bee 
ouvert, et avec une bouteille, ils l'ont glisse. La, vous avez une boule, 
un chiffon qui prend l'eau, qui se remplit et qui laisse passer, passer, 
passer... Au bout d'un moment, cela vous rentre dans les narines et 
vous coulez, cela rentre dans les poumons, partout, et vous coulez. 
C'est la meme sensation que lorsque vous coulez. Quand j'etais 
gamin, une fois, il est arrive que j'ai failli couler. C'etait la meme 
sensation. Vous coulez. A un moment, je ne voyais plus rien, c'etait le 
noir, un rideau noir s'etait abattu sur moi. C'est comme si on m'avait 
enferme dans un sac en plastique noir. J'etouffais, je me debattais 
comme un chien, je cherchais quelque chose, je cherchais quelque 
chose, je cherchais a passer de l'autre cote... Je cherchais la mort. 
C'etait un moment extreme ou la seule chose qui pouvait me sortir de 
cette souffrance, de cette douleur inimaginable — je ne peux pas vous 
decrire cette chose atroce —, la seule chose, c'etait la mort. 

« Et puis ils m'ont reanime. Bien sur, je commengais a donner 
des noms, mais ma tete n'etait pas presente pour donner des noms, 
parce que ces idiots, ces gens abjects, meme dans la chose la plus 
abjecte, la torture, j'ai eu l'intime conviction qu'ils ne savaient pas 
faire. [...] Mais ils ne vous laissent pas le temps, tout simplement. Ce 
n'est pas une question de courage. Le courage, ce que j'appelle un 
mecanisme, vient apres, quand vous vous dites : "Tout cela pour 
rien ! Je vais les tuer, je vais les tuer... Pourvu que je sorte... Je sors, 
je les tue..." [...] Je vous epargne les details des coups de massue, des 
coups de baton, etc. J'ai appris que j'etais reste quarante jours. 
J'avais un infime esprit qui me guidait et je comptais les jours. Je 
savais qu'un jour passait quand le matin il y avait un bruit special, 
quand le grand portail de la gendarmerie s'ouvrait. [...] J'ai compte 
trente jours, j'en etais persuade, mais on m'a dit que j'avais ete la 
quarante jours ; [...] il y a dix jours qui sont perdus de ma memoire. 
Je me souviens d'un vague vertige, c'est touts 8 . » 

A ce moment du recit, El-Mehdi Mosbah, qui parle debout dans 
la 17 chambre du Tribunal correctionnel de Paris, regarde le general 
Nezzar dans les yeux et le montre du doigt: « Il y a dix jours que cet 
homme-la me doit. Parce que c'est lui qui a dirige toute cette chose 
atroce. C'est lui qui a ordonne cette chose atroce. C'est rien, dix jours, 
quand il y a 200 000 morts en Algerie, mais pour moi c'est 
important. Je ne veux pas d'argent, je veux savoir ce qu'ils m'ont fait 
pendant ces dix jours. Je veux savoir, c'est le fait de ne pas savoir qui 
me torture. Je sais qu'on m'a sodomise, je sais qu'on m'a introduit un 
baton dans l'anus. Je sais que j'ai crie : "Maman ! Putain !..." Parce 
que quand une mere vous met au monde, pour ga ! Vous savez, je n'ai 
jamais cru que je pourrais esperer avoir un enfant... Faire l'amour, je 
ne sais pas vraiment faire parce que je ne sais plus, cela fait partie de 
ces sequelles. Je n'ai jamais cru que j'allais vivre parce que j'ai vu la 
face negative de ce monde, comme un cliche. Ces gens-la, ils sont 
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nuisibles pour l'environnement humain, il faut les isoler, il faut les 
soigner. Je ne dis pas qu'il faut leur faire ce qu'ils m'ont fait39. » 

A partir de 1992, les principaux generaux engages dans la 
repression (Khaled Nezzar, Mohamed Lamari, Smail Lamari, Fodhil 
Cherif...) savaient parfaitement que la plupart des renseignements 
obtenus par les hommes du DRS etaient extorques sous la torture : 
« Smain avait l'habitude de se rendre au centre de torture qui etait 
pres du zoo de Ben-Aknoun [Centre principal militaire 
d'investigation], se souvient ainsi le capitaine Ouguenoune. Quand il 
venait, mes collegues disaient : "Le patron est la, il bosse." Cela 
voulait dire qu'il etait en train de superviser lui-meme une seance de 
torture ; [...] j'ai vu la [...] un ceil humain sur une table et dans lequel 
etait enfoncee une fourchette. J'ai vu des interrogatoires ou les 
tortionnaires menagaient leurs victimes: "Parle ou on viole ta fille." 
Cette derniere etait a peine agee de quatorze ans 4 °. » 


De la drogue pour les tueurs 

Pour supporter les seances de torture et, d'une maniere plus 
generale, les terribles missions qui leur sont confiees, beaucoup 
d'hommes des forces speciales, et notamment des paras, regoivent de 
leurs chefs des doses de drogue destinees a leur « donner du 
courage » : « Je dirais, sans risque de me tromper, que pres de 80 % 
des hommes de troupe et des sous-officiers, mais aussi certains 
officiers, se droguaient quotidiennement », affirme Habib Souaidia 
dans son livre* 1 . D'apres l'ancien lieutenant des forces speciales, 
« plusieurs sortes de drogues, dont le haschich, l'ecstasy et l'heroine 
etaient vendues a l'interieur meme des casernes ». Selon lui, la 
drogue la plus demandee par les soldats etait un produit surnomme 
par eux « Madame Courage » : « Au sein des forces speciales, ce 
produit a presque la meme valeur que la Kalachnikov. Comme son 
nom l'indique, il donne du courage aux soldats quand ils doivent 
affronter la mort. Et ils en prennent aussi quand c'est eux qui doivent 
la donner... De nombreuses fois, j'ai vu des sous-officiers de mon 
regiment sous l'emprise de cette "Madame Courage" : leurs yeux 
etaient brillants et injectes de sang, ils parlaient plus lentement que 
d'habitude et ils avaient l'air d'etre ailleurs. Et le lendemain, souvent, 
ils ne se souvenaient de rien de ce qu'ils avaient dit ou fait: quand ils 
etaient dans cet etat, ils pouvaient tuer n'importe qui sans meme se 
rendre compte de ce qu'ils faisaient. Le vrai nom de cette drogue etait 
l'Artane ; [...] en general, ceux qui avaient recours aux pilules de 
"Madame Courage" les prenaient avec de l'alcooD 2 . » 

Terrible, ce temoignage de Habib Souaidia en recoupe un autre, 
celui d'un ancien para-commando affecte dans la Mitidja en 1997 et 
que nous avons pu interviewer a Londres en 1998: « Je suis reste 
quatre mois et demi a l'Ecole de Biskra. Des engages nous 
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apprenaient a nous camoufler et ils nous faisaient des piqures pour 
tuer tout sentiment en nous... II y avait un medecin en uniforme, le 
docteur L. C'est lui qui nous donnait les produits a s'injecter. Ils nous 
ont vaccines dans le dos, puis ils nous ont fait des piqures sur les 
mains. II ne s'agissait pas de vaccins. Je ne sais pas si c'etait de la 
cocaine, mais cela te tue le coeur, cela te donne le vertige. Tu as 
l'impression que les autres sont petits comme des mouches... que tu 
peux controler l'Algerie. Si on te dit de tuer, tu tues. Tu es comme un 

robot 43 . » 

Debut 1994, des policiers participant a des executions 
sommaires a Blida consommaient egalement de la drogue : 
« Certains de nos collegues commettaient ces operations de tuerie et 
de massacre dans un sentiment d'ivresse et de bonheur, ont revele en 
1997 trois anciens officiers de police ecoeures par ce dont ils furent 
temoins. Ils etaient soumis a l'influence de cachets stimulant le 
courage et neutralisant la peur. On nous donnait quotidiennement 
ces cachets avant d'entreprendre une operation contre le 

terrorisme 44 . » 


« Achevez-les !» 

Lors d'une operation a Alger en mai 1993, l'armee blesse 
plusieurs islamistes. Quelques semaines plus tard, sur la foi d'un 
« enregistrement radio realise par un technicien frangais », Le 
Canard enchaine raconte l'epilogue de l'affaire : « L'operation 
terminee, et des islamistes blesses gisant au sol, les militaires 
rendaient compte et reclamaient des ordres a leur centre de 
commandement. Reponse par radio d'un officier, identifie comme 
membre de la fameuse ex-"Securite militaire" : "Achevez-les !" Et, 
miracle de la francophonie, pas besoin de traducteur pour les 
"oreilles" indiscretes : l'ordre etait transmis dans la langue de 
Massu 45 . » 

Dans certaines banlieues d'Alger, des executions sommaires 
auraient meme eut lieu en presence des habitants, comme pour les 
terroriser : « A Baraki, se souvient Nesroulah Yous, entrepreneur du 
batiment, j'ai vu des militaires qui avaient ramene des gens avec des 
cagoules. Ils les ont fait sortir dans la rue et leur ont tire dessus 
devant tout le monde 4 6 . » 

Cette multiplication des executions sommaires a partir du 
printemps 1993, explique l'ex-colonel Samraoui, repondait a des 
ordres tres clairs des principaux responsables de la lutte 
antiterroriste qui cherchaient a terroriser les quartiers islamistes 47 . 
Debut 1993, Habib Souai'dia assiste a une reunion en presence du 
general Brahim Fodhil Cherit alors chef du departement des 
operations militaires au ministere de la Defense, et des colonels 
Hamana et M'henna Djebbar, qui expliquent aux hommes des forces 
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speciales qu'« il ne faut pas essayer de prendre les terroristes 
vivants : "Exterminez-les. Exterminez-les eux et ceux qui les 
soutiennent, nous ne sommes pas la pour combattre les terroristes 
uniquement, mais tous les islamistes", ont-ils repete. Tous les 
islamistes ? Fallait-il tuer trois millions d'Algeriens ? Le message etait 
pourtant clair : il fallait exterminer tous ceux qui avaient vote pour le 
FIS 48 . » 

Confirmee quelques semaines plus tard par Mohamed Lamari, 
cette politique (['executions sommaires s'applique aussi dans la 
police : « A partir de 1993, nous avons regu l'ordre de ne plus arreter 
ou blesser les gens mais uniquement de tuer et de tuer encore », 
revelaient en 1997 trois anciens officiers de police49. Pour les patrons 
de la lutte antiterroriste, eliminer sommairement les opposants 
presente plusieurs avantages : dissuader les habitants des villes 
d'aider des terroristes et permettre d'eliminer des suspects sans avoir 
a apporter a la justice la preuve de leur culpabilite et sans encombrer 
les prisons algeriennes en cas de condamnation. Dans les unites de 
l'armee ou de la police, certains tentent bien de s'opposer aux 
executions sommaires, mais sans succes : « Un jour, se souvient 
Dalilah, inspectrice de police a Alger, j'ai proteste aupres d'un de mes 
superieurs qui s'appelait Hamid. Je lui ai dit qu'on etait tous des 
musulmans, qu'on pouvait pas faire cela. Qu'avant de tuer les gens, il 
faudrait au moins qu'on ait des preuves... Il m'a dit: "Ma fille, tu n'es 
pas faite pour la police. Quand on suspecte quelqu'un, on doit le tuer. 
C'est comme cela qu'on monte en grade dans la police''^ 0 . » 

« Des fois, des terroristes voulaient se rendre, raconte le 
lieutenant Habib Souai'dia. Mais les ordres etaient formels : il ne 
fallait pas arreter les islamistes, mais les liquider sur place. Si on 
pouvait obtenir de l'information, des gens de la securite les 
interrogeaient sur place. Quand on les egorgeait, ils etaient parfois 
encore en vie. C'etait tres dur de voir des gens maltraites a ce point, 
meme s'ils etaient terroristes. Parfois, il s'agissait de simples 
sympathisants. Ils auraient merite d'etre juges. Mais ils n'avaient pas 
droit a la justice. Ce qui les attendait, c'etait la morts 1 . » 


Les premiers massacres 

A partir de 1993, la presse evoque de plus en plus regulierement 
des massacres de civils, qu'elle attribue systematiquement aux 
islamistes. Si certains de ces massacres sont incontestablement 
commis par des groupes islamistes en guerre contre le regime, les 
forces speciales de l'armee procedaient egalement des cette epoque a 
des massacres. 

Au sein de ces forces, ce sont les hommes du I2 e regiment de 
para-commandos (RPC), que Habib Souai’dia surnomme le « regi¬ 
ment des assassins », qui commettent le plus grand nombre de 
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tileries. Longtemps commande par le colonel Athamnia, ce regiment 
fut deploye dans toutes les regions d'Algerie : « Partout ou le I2 e RPC 
est passe, il a perpetre des massacres de civils, bien sur attribues aux 
groupes armes, revele Souaidia. Il etait le seul regiment du CCLAS a 
comporter en son sein une "compagnie speciale" composee de quatre 
sections de trente-deux hommes ; [...] les hommes de cette 
compagnie speciale agissaient le plus souvent en civil. C'etait de veri- 
tables barbares. Mon camarade de promotion Abdelmalek en faisait 
partie. Je l'avais revu a Alger en 1993 et il etait devenu a moitie fou a 
cause des massacres qu'on l'obligeait a faire : "On fait un sale 
boulot... Chaque nuit, chaque jour, ils nous demandent de sortir... Ils 
nous ont tues, les salauds !" (il parlait bien sur des generaux). [...] Ce 
jour-la, il etait saoul et il m'a dit qu'il se droguait souvent et fumait 
tout le temps du haschich, comme tous les hommes de sa 
compagnies 2 . » 

En mars 1993, Habib Souaidia se retrouve implique dans une 
etrange operation : un soir, son chef d'unite, le commandant Daoud, 
l'appelle par radio. Il se trouve avec le numero deux du CCLAS, le 
general Fodhil Cherif et le colonel M'henna Djebbar, patron du CTRI 
de Blida. La mission qu'on lui confie consiste a escorter un camion 
transportant une vingtaine de sous-officiers para-commandos du 25 e 
regiment de reconnaissance. Commandes par le lieutenant 
Chouaibia, ils sont accompagnes d'hommes du DRS en civil ou en 
tenue de paras armes de poignards et de grenades : « Avec seize 
elements de ma section, nous avons escorte le groupe jusqu'a un 
carrefour pres de Oued-El-Alleug, raconte Souaidia dans son livre. Le 
camion, lui, s'est dirige a 23 h 30 vers un village appele Douar Ez- 
Zaatria dont les habitants - je l'apprendrais plus tard par le DRS - 
etaient des sympathisants du FIS. [...] Sur le trajet du retour, il y avait 
un barrage de la garde republicaine. Mes chefs m'avaient donne 
comme instruction qu'aucune autorite ne devait controler le camion. 
Arrive a hauteur du barrage, j'ai fait signe a l'officier de la garde 
republicaine de le laisser passer ; nous avons echange un salut 
militaire et le camion est passe comme une lettre a la poste. A 1 h 30 
du matin, nous etions de retour au PC. Descendu du camion, un sous- 
officier, habituellement sous mes ordres, m'a fait signe avec son 
poignard tache de sang, qu'il a fait passer sous son cou. Il n'en fallait 
pas plus pour comprendre. [...] Je venais de participer a un 
massacre^. » 

Suite a la publication du livre de Habib Souaidia en fevrier 
2001, les autorites algeriennes organiserent une campagne 
mediatique destinee a discrediter certains aspects de son temoignage. 
Il fut notamment affirme qu'aucun massacre n'avait eu lieu dans le 
village de Douar Ez-Zaatria^A Habib Souaidia a maintenu son recit, 
precisant seulement que le massacre avait pu avoir lieu dans un 
village voisin de celui pres duquel il avait laisse les paras. A ce jour, 
aucune enquete independante n'a permis de verifier de fagon fiable ce 
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qui s'est passe a l'epoque dans le secteur ou les collegues de Souaidia 
sont intervenus. 
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Guerre psychologique et elimination des geneurs 


A pres l'instauration de l'etat d'urgence, le 9 fevrier 1992, la presse 
algerienne est soumise a une forte pression de la part des autorites. 
Alors que la presse islamiste est decapitee (El-Mounquid et El- 
Forkane disparaissent suite a l'annulation des elections de decembre 
1991) et que la presse arabophone se retrouve dans le collimateur du 
regime, la presse francophone « privee » — qu'il est de bon ton en 
France de qualifier d'« independante », « courageuse » et « libre », 
alors que la plupart des titres sont heberges dans des locaux 
appartenant a l'Etat, qu'elle depend du regime pour son approvi- 
sionnement en papier et que son plus gros annonceur est l'Etat — 
doit faire face a une offensive sans precedent de la part du haut 
commandement militaire. 

A partir du printemps 1992, le regime prend une decision 
lourde de consequences : il cesse de subventionner l'importation de 
papier pour les journaux. Annongant la nouvelle dans son edition du 
14 mars, le quotidien El-Watan s'interroge : « N'y a-t-il pas tentative 
de reduire une presse jugee genante et autonome 1 ? » Quant a la 
publicite qui permet aux journaux de vivre, elle est aussi un tres bon 
moyen, comme en France, de les inciter a rester soumis. Provenant a 
90 % d'organismes publics, elle est attribute par une agence d'Etat en 
fonction de criteres tendant, selon un haut responsable du quotidien 
independant La Nation, a devenir « politiques » 2 . 

Enqueteur economique au quotidien El-Watan, Djillali Hadjadj 
en a fait l'experience : « On peut citer une trentaine d'entreprises 
publiques et privees qui inondent quotidiennement les journaux a 
grand tirage de campagnes publicitaires. [...] Le seul interet de 
l'operation, c'est de faire pression sur ces journaux pour qu'ils evitent 
de publier des enquetes ou des reportages denongant detournements 
ou pratiques malveillantes. C'est une fagon de corrompre la presse. 
Dans le medicament, les hydrocarbures, le transport aerien, une 
trentaine d'entreprises achetent ainsi le silence de la presse en 
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l'obligeant a publier des reportages complaisants. La publicite est une 
manne enorme dont les editeurs profitent3. » 


Le debut du huis clos 

Deja soumis depuis 1989 a un code de l'information qualifie de 
« code penal bis » par les journalistes algeriens (voir supra, chapitre 
6), les journaux voient se multiplier suspensions, descentes de 
gendarmes, proces en diffamation et arrestations arbitraires de 
journalistes, des methodes denoncees a l'epoque par l'Association des 
journalistes algeriensA Du coup, les journaux ne peuvent ni donner la 
parole au FIS ni evoquer certains sujets tabous, comme la proximite 
pourtant averee des generaux du «clan Belkheir » avec Paris®. 

A la mi-aout 1992, estimant que l'Algerie a « grand besoin d'une 
information qui soit au service de la Nation et qui consolide sa 
resistance », le president Ali Kafi declare : « Nous n'avons que faire 
d'une information qui alimente les troubles et la confusion. » En 
suggerant ainsi aux journalistes algeriens de defendre l'option 
eradicatrice, le president les fait tomber dans un piege : car, en 
soutenant aveuglement le regime, ils courent le risque de devenir la 
cible des islamistes : le 14 aout, El-Minbar et-Djoumoua, bulletin 
clandestin du FIS, avertit ainsi une journaliste de television qui aurait 
qualifie les moudjahidines (combattants de la foi) de « criminels » 
qu'elle devra « subir les consequences de ses propos » et qu'elle se 
« met consciemment sur la liste des cibles des moudjahidines s ». 

Le 18 octobre 1992, epuises par la pression que le regime exerce 
quotidiennement sur eux, les responsables redactionnels de 
l'hebdomadaire La Nation, deja suspendu le 9 aout avec deux autres 
titres, quittent le journal, affirmant : « Les contraintes 

insurmontables qui pesent sur la profession rendent illusoire son 
libre exercice. La seule ligne editoriale et informationnelle toleree est 
le soutien sans reserve a l'action gouvernementale. Cette ligne n'est 
pas la notre. » Fin novembre, le Premier ministre Belaid Abdesslam 
stigmatise a la television les journaux independants, accusant leurs 
journalistes d'espionnage, de trahison et de corruption. 

Et la pression des autorites algeriennes s'exerce aussi sur les 
journalistes etrangers : fin avril 1992, Jose Gargon, l'envoyee speciale 
du quotidien frangais Liberation, se voit refuser son accreditation : 
malgre le visa de journaliste que lui a delivre l'ambassade d'Algerie a 
Paris, elle ne peut transmettre ses articles a sa redaction. 

Le 27 juin 1992, ni la radio, ni la television, ni les photographes 
de presse ne sont admis dans l'enceinte du tribunal militaire de Blida 


a . Le 21 juin 1992, quatre journalistes de l'hebdomadaire independant Ech-chourouk el- 
arabi ayant accuse la presidence, le gouvernement et les officiers superieurs de l'armee d'etre 
des « valets de 1'Elysee » sont arretes au journal par la gendarmerie. Condamnes le 6 juillet a 
quatre mois de prison ferme, ils seront relaxes en appel. 
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pour assister au proces des dirigeants du FIS, Abassi Madani et Ali 
Benhadj. Meme les envoyes speciaux des medias etrangers, qui 
avaient pourtant regu les accreditations necessaires, se voient 
interdire de couvrir le proces : « C'est une question de souverainete 
nationale », precisera le lendemain le procureur militaire de Blida, 
invitant ONG et journalistes etrangers a « aller voir » ce qui se passe 
dans les territoires arabes occupes par Israel « au lieu de se meler de 
ce qui se passe en Algerie » a . 

Et la pression du regime s'exerce aussi sur les correspondants 
permanents des journaux etrangers qui vivent a Alger, parfois depuis 
des annees. On cherche a les faire quitter le pays. Le 28 avril 1992, 
Georges Marion, le correspondant frangais du journal Le Monde se 
voit ainsi refuser le renouvellement de son accreditation. Malgre cette 
interdiction d'exercer son metier, il publie le 13 mai un article 
considere comme un defi par les autorites : on lui donne alors 
quarante-huit heures pour faire ses valises. Correspondante de Radio 
France Internationale, Anne Dissez travaille, elle aussi, dans une 
atmosphere de terreur : «Je recevais des lettres de menaces 
anonymes, des injures, on me traitait de putain des islamistes, se 
souvient-elle. En plus, le telephone marchant tres mal, il fallait 
essayer vingt fois pour avoir Paris au bout du fil. Comme on etait tous 
sur table d'ecoute, quand mon papier ne plaisait pas, les autorites 
coupaient carrement la ligne en plein enregistrement 6 ... » 

Et les pressions d'Alger s'exercent aussi sur le territoire 
frangais : le 22 mars 1992, Minbar el-Djoumoua, le bulletin 
clandestin du FIS, affirme ainsi que sous la pression des autorites 
algeriennes, FR3 aurait refuse au FIS de participer a une « Marche du 
siecle » consacree a l'Algerie.. 

Loin de s'etonner des atteintes a la liberte de la presse commises 
par le pouvoir algerien, Paris emboite le pas : des septembre 1992, la 
Police de l'air et des frontieres frangaise « exige » desormais de lire 
un exemplaire de tous les journaux algeriens avant de decider de leur 
distribution. Plus grave : le Quai d'Orsay « lache » les derniers 
journalistes frangais encore en poste a Alger. Apres l'attentat de 
l'aeroport, Anne Dissez, la correspondante de RFI, revele a l'antenne 
que l'un des suspects a ete torture et meme emascule lors de son 
interrogatoire. Apres ce papier, elle est clairement dans le collimateur 
des generaux du « clan eradicateur ». 

En janvier 1993, elle finit par se voir retirer son accreditation 
par le ministere algerien des Affaires etrangeres et doit quitter le 
pays. « C'etait une journaliste formidable, se souvient Hocine Ait- 
Ahmed. Les autorites ont vide l'Algerie de sources multiples 
d'information. Il n'est reste que l'information officielle. Des lors, la 


a . Quelques jours plus tard, l'ambassade d'Algerie a Paris refuse d'accorder un visa a 
Maurice Salek, envoye en Algerie par le quotidien frangais L'Est republicain pour couvrir les 
obseques du president Boudiaf. Le conseiller charge de la communication de l'ambassade lui 
annonce qu'il est «indesirable en Algerie » en raison de la « teneur de [ses] articles en janvier 
dernier - (REPORTERS SANS FRONTIERE, Rapport annuel 1993, op. tit., p. 197). 


T411 [Torrent [ YAKIM- Ebook] 


Page 302 





1992-2004 : la « sale guerre » 


guerre s'est tenue a huis clos?. » Ce que revele aujourd'hui Anne 
Dissez, c'est que les autorites frangaises se sont rendues complices de 
cette strategie consistant a vider 1'Algerie des temoins genants : « Un 
jour, Andre Larquie, le P-DG de RFI, est venu a Alger et il m'a dit que 
mon expulsion etait dans l'air et qu'il fallait que je modere mes 
interventions car RFI souhaitait pouvoir rester sur place, mais avec 
un autre correspondant, raconte Anne Dissez. Puis, le secretariat de 
Bernard Kessedjian, alors ambassadeur a Alger, m'a appelee. 
Kessedjian lui-meme m'a dit qu'il fallait que je parte. J'ai dit que 
j'attendrai qu'Alger me le demande. Il m'a repondu que les autorites 
ne le feraient pas et qu'il ne pouvait plus assurer ma securite, ni d'un 
cote ni de l'autre. Cela signifiait ni du cote des islamistes ni de celui 
de la Securite militaire ! J'etais etonnee que ce soit l'ambassadeur de 
France qui me demande de partir 8 ... » A en croire ce recit, Paris 
s'etait resolu a ce que la repression se deroule a huis clos a . 

Dans ce contexte de reprise en main de la presse par le regime, 
les seuls journaux qui parviennent a subsister en Algerie sont ceux 
qui suivent la ligne du pouvoir, qui consiste par exemple a contester 
le bien-fonde du suffrage universel: « L'analphabete ne peut avoir le 
meme droit de vote que le lettre, le travailleur simple que le cadre 
superieur, le non-contribuable que le contribuable », ecrit ainsi un 
hebdomadaire en juin 1993 9 . Toujours la nostalgie du premier college 
colonial... 

Aux ordres, la presse devient une formidable caisse de 
resonance pour la propagande du regime, qui cherche notamment a 
minimiser les succes remportes par les groupes armes : « Un jour, a 
Larbaa, se souvient un officier ayant souhaite garder l'anonymat, un 
groupe arme avait declenche une attaque dont le bilan etait de 
quarante morts. On nous a dit de rediger un communique affirmant 
qu'il n'y avait que onze morts. Il fallait donner l'impression que le 
terrorisme etait residuel, qu'il vivait ses derniers instants 10 . » Autre 
exigence du regime : que le terme « islamiste » soit remplace par 
celui d'« integriste ». 

Face a la disinformation des services de securite, certains 
journalistes tentent de faire leur travail, mais ils en sont fermement 
dissuades. Ainsi, le 2 janvier 1993, cinq journalistes d'El-Watan, dont 
une femme, sont incarceres une semaine a la prison de Serkadji pour 
avoir evoque l'attaque d'une brigade de gendarmerie pres de 
Laghouat par un groupe arme, lors de laquelle cinq gendarmes furent 
assassines. En ce debut 1993, les autorites cherchent en effet a 
obtenir des journalistes qu'ils cessent de rendre compte des 
affrontements entre groupes armes et forces de securite : le 5 janvier, 
suite a la revelation d'El-Watan, le porte-parole du gouvernement 
annonce que des mesures reglementaires vont etre prises pour que, 


a . Interroge sur cet episode debut 2004, B. Kessedjian nous a affirm e ne pas se 
souvenir avoir tenu de tels propos a Anne Dissez. Mais il a admis avoir pu faire passer aux 
journalistes le message qu'il ne leur serait plus possible de travailler normalement en Algerie. 
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desormais, « seuls les services competents puissent donner 
l'information sur tout ce qui a trait a la question securitaire 11 ». 

Mais la presse, ainsi progressivement mise au pas par toutes ces 
pressions, ne se contente pas de relayer la propagande du pouvoir. 
Car, des le debut 1992, le DRS (dans la grande tradition des 5 e 
bureaux frangais) prend l'habitude de l'intoxiquer au moyen de faux 
« communiques islamistes » presentes aux journalistes comme 
emanant du FIS ou, plus tard, du GIA mais rediges en fait par le 
DRS : « Revendiquer au nom du FIS des attentats commis en realite 
par des officiers du DRS ou faire un tampon avec le sigle du GIA, 
pour "authentifier" des communiques envoyes ensuite a El-Hayat 
(quotidien arabe de Londres) ou a n'importe quelle agence de presse, 
c'etait facile », explique aujourd'hui Hacine Ouguenoune, ancien 
capitaine de la DCSA 12 . 

« Nous savions pertinemment que l'armee et la Securite 
militaire etaient les auteurs de certains de ces communiques, se 
souvient Djillali Hadjadj, un journaliste algerien specialise dans les 
affaires de corruption. [...] Le DRS utilisait ainsi la presse pour 
induire l'opinion en erreur et faire pression sur l'executiPT » Comme 
l'ecrira Nicole Chevillard, journaliste frangaise specialiste de l'Algerie 
en 1995, « les techniques de disinformation utilisees aussi bien par le 
pouvoir que par certains groupes a l'identite douteuse ne permettent 
pas [...] de se fier aux communiques regulierement adresses aux 
journaux, aux ambassades ou autres, qu'ils soient diffuses en Algerie 
ou a l'exterieur. Les mieux imites des "faux" sont en effet 
pratiquement impossibles a verifier, comme le reconnaissent aussi 
bien les journalistes algeriens que les services de renseignement 
d'autres nationality qui tentent, eux aussi, d'y "voir clair" et avouent 
qu'ils ont a plusieurs reprises ete induits en erreur^ ». 

Parfaitement lucide, ce commentaire de Nicole Chevillard ne 
doit toutefois pas faire illusion : dans l'ensemble, grace aux prejuges 
et au panurgisme paresseux de bien des medias occidentaux, la 
manipulation de l'opinion publique internationale au moyen de faux 
communiques islamistes se revelera redoutablement efficace... Tout 
particulierement pour les dirigeants politiques frangais favorables au 
coup d'Etat, mais fort soucieux d'eviter la publication d'enquetes 
evoquant la barbarie des methodes employees pour combattre les 
islamistes... 


Paris soutient les generaux 

Comme on l'a vu, les declarations de Frangois Mitterrand 
faisant mine de critiquer le coup d'Etat de janvier 1992 etaient 
surtout destinees a sauver les apparences : comment aurait-il pu 
alors approuver ouvertement l'annulation des premieres elections a 
peu pres libres jamais organisees en Algerie ? Dans la realite, comme 
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le rappellera en 1995 Benjamin Stora, « depuis l'interruption du 
processus electoral en janvier 1992, Paris a publiquement fait 
connaitre son soutien au regime algerien dans sa "lutte 
antiterroriste" 1 ^ ». 

Ce soutien des differents gouvernements frangais a l'option 
« eradicatrice » mise en oeuvre par le « clan Belkheir » s'explique par 
des raisons ideologiques (peur de l'integrisme islamiste, refus de voir 
l'Algerie rompre avec cent trente ans d'heritage colonial), mais aussi 
politiques. A droite, au-dela des diatribes de circonstance, les 
gaullistes ont toujours su entretenir de bonnes relations, surtout 
d'affaires, avec la junte militaire algerienne. Quant aux differents 
courants de la gauche frangaise, ils avaient chacun leurs raisons de 
soutenir le regime : pour la gauche institutionnelle, PS et PC, il 
s'agissait surtout de « faire oublier qu'elle avait soutenu la violence 
d'Etat contre les moujahidines du FLN lors de la [deuxieme] guerre 
d'Algerie 16 » ; et une partie de la gauche de la gauche, elle, a garde 
des liens avec le FLN et ses dirigeants. Pour Frangois Geze, ce sont 
ces liens qui expliquent « l'aveuglement d'une partie de la gauche 
intellectuelle sur la vraie nature du pouvoir militaire 1 ? ». 

La dimension economique reste toutefois essentielle. Les 
generaux putschistes defendent leurs propres interets, mais aussi 
ceux des entreprises frangaises : alors qu'en 1973 17 % seulement des 
importations algeriennes provenaient de l'Hexagone, cette part 
atteint 33 % en 1993, « faisant de la France le premier partenaire et le 
deuxieme client de l'Algerie 18 ». Surtout, l'ampleur des commissions 
occultes associees a ces echanges est source depuis des annees, on l'a 
vu, de retrocommissions considerables qui reviennent en France 
pour « aider » les partis politiques a se financer (et qui constituent 
egalement une puissante arme de chantage pour les generaux 
putschistes si leurs partenaires frangais venaient a barguigner leur 
soutien). 

Cette intrication des interets economiques au sein de la 
Frangalgerie est l'une des explications cles du soutien de Paris aux 
« janvieristes ». Les dirigeants frangais, par leurs services de 
renseignement, sont parfaitement informes de la sauvagerie et des 
pratiques de disinformation de ces derniers. Mais le cynisme et la 
raison d'Etat s'en accommodent volontiers. Paraphrasant la fameuse 
sentence du president americain Franklin D. Roosevelt a propos du 
dictateur nicaraguayen Anastasio Somoza (« He may be a son of a 
bitch, but he's our son of a bitch »), on pourrait dire que les 
responsables frangais - a de rares et honorables exceptions pres, a 
gauche comme a droite - se comportent comme si leur devise en ce 
qui concerne les generaux d'Alger etait vulgairement : « Ce sont des 
fils de pute, mais ce sont nos fils de pute. » 

A l'ete 1992, alors que le nouveau Premier ministre algerien 
Belaid Abdesslam, en tournee en Europe, tente d'empecher la 
Communaute europeenne de condamner le coup d'Etat de janvier, 
Paris envoie a Alger un representant a poigne et a la sensibilite plutot 


T411 [Torrent [ YAKIM- Ebook] 


Page 305 




Guerre psychologique et elimination des geneurs 

eradicatrice : Bernard Kessedjian. Des son arrivee, le nouvel 
ambassadeur favorise la signature par la France d'un protocole 
financier de 6 milliards de francs, un pret a des conditions tres 
avantageuses pour l'Algerie : « N'oublions pas qu'a l'epoque c'etait 
l'interet de l'Algerie, mais aussi de la France, se souvient un 
diplomate frangais alors en poste a Alger : on leur vendait pour un 
milliard par an de produits agroalimentaires, il fallait bien faire vivre 
nos campagnes 1 ^. » 

En janvier 1993, Roland Dumas, alors ministre des Affaires 
etrangeres, se rend a Alger. Malgre un vieux differend opposant 
Lrangois Mitterrand a Belaid Abdesslam a , la France finalise le pret de 
6 milliards de francs accorde quelques mois auparavant a l'Algerie : 
« L'aide financiere paraissait a l'epoque aux autorites frangaises 
comme le moyen le plus efficace et le plus objectif de stabiliser le 
pouvoir en place », se souvient Lucile Schmid, fonctionnaire du 
ministere des Finances alors en poste a Alger » 2 °. « Sans l'appui 
d'instances frangaises decisives, le regime algerien etait perdu », 
confirme Omar Benderra, ancien membre de l'equipe des 
reformateurs. Le FIS ne s'y trompe pas, qui qualifie la visite de 
Roland Dumas a Alger de « declaration de guerre de la France 21 ». 

A la fin du mois de mars 1993, sounds a une reelle pression 
internationale depuis le coup d'Etat de janvier 1992, plusieurs hauts 
dirigeants algeriens se rendent a Londres, Bonn, Madrid pour 
s'assurer du soutien des pays europeens. Le general Mohamed 
Lamari, lui, se rend a Paris, officiellement pour passer une visite 
medicale a l'hopital militaire du Val-de-Grace. Mais aussi pour 
rencontrer des dirigeants civils et militaires frangais. Car, pour les 
generaux eradicateurs qui engagent l'armee algerienne dans une voie 
ultra-repressive, le soutien de Paris est plus vital que jamais. 

Pour l'obtenir, ils multiplient les contacts avec d'anciens 
membres des services secrets frangais. Debut 1993, un ancien officier 
du service action de la DGSE est ainsi contacte a Paris : un vied ami 
algerien lui explique que le regime a besoin de son aide. A la 
demande expresse de Small Lamari, il accepte de se rendre a Alger 
pour trois jours de conclave avec de hauts responsables militaires : 
« Ils voulaient que la Lrance leur vende des grenades a gaz toxique, 
des intensificateurs de lumiere, bref, du materiel pour la lutte 
antiterroriste. Ils cherchaient surtout a faire passer un message : ils 
me disaient qu'ils aimaient la Lrance, que eux et nous avions les 
memes ennemis, les islamistes, et qu'il etait essentiel que Mitterrand 
"marque" leurs opposants en Lrance au lieu de les proteger 22 . » 

Selon le MAOL, la Lrance aurait ete a l'epoque jusqu'a envoyer 
aupres de certains responsables de la lutte antiterroriste en Algerie 
des cooperants militaires frangais sous couverture civile : le site des 
militaires dissidents a publie en 1998 une liste — curriculum vitae 
detailles a l'appui — de huit de ces « mercenaires » (et de quatre 


a . En 1989, dans un ouvrage consacre a la guerre d'independance, Belaid Abdesslam 
avait ete jusqu'a comparer Francois Mitterrand, alors ministre de l'Interieur, a Klaus Barbie... 
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autres, americains et sud-africains) 2 3 . Interroge sur ces affirmations, 
un porte-parole du ministere frangais des Affaires etrangeres nous 
repondit alors par un « No comment », mais sans dementir les 
informations du MAOL. 

Malgre cette bonne volonte de Paris, les eradicateurs sont en 
difficulty : debut 1993, l'etat-major de l'armee ne vient toujours pas a 
bout des vrais maquis islamistes, dont les membres s'en prennent 
quotidiennement a l’armee et aux forces de securite. En mars, ces 
maquis remportent meme d'importants succes (ainsi, le 21 mars, 
l'attaque de la caserne de Boughezoul pres de Medea fait quarante et 
un morts, dont dix-huit militaires, et des armes de guerre sont 
emportees). Conscient que tant que les islamistes s'en prennent au 
pouvoir, ils sont des heros pour une partie de la population, le 
general Mohamed Lamari, patron de la « lutte antiterroriste »,^ est 
fou de rage. II est d'autant plus inquiet qu'un an apres le coup d'Etat, 
le soutien de la communaute internationale reste fragile : le 2 mars 
1993, Amnesty International publie ainsi a Londres un rapport 
accablant sur les violations systematiques des droits de l'homme par le 
regime algerien. 

Dans ce contexte difficile, le general-major Mohamed Touati, 
conseiller politique du ministre de la Defense Khaled Nezzar, suggere 
dans un article publie le 9 mars par EI-Djeich, le magazine officiel de 
l'armee, d'organiser le soutien de la communaute intellectuelle et 
politique, a l'echelle nationale et internationale, a la lutte 
antiterroriste. Coincidence etrange, c'est a partir de cette date qu'est 
declenchee une mysterieuse vague d'assassinats d'intellectuels. 
Attribues aux islamistes, ces crimes odieux discredited le FIS aupres 
de l'opinion publique algerienne et internationale et vont permettre 
aux generaux eradicateurs d'apparaitre comme le seul rempart contre 
la « barbarie integriste ». 

Une partie de ces assassinats est surement imputable a des 
terroristes islamistes. Mais, aujourd'hui, plusieurs anciens hauts 
responsables du DRS, ainsi que des journalistes algeriens, estiment 
que certains des intellectuels assassines en 1993 le furent par des 
groupes armes manipules par le DRS, voire directement par ses 
escadrons de la mort. Objectifs de ces crimes odieux : eliminer des 
intellectuels souvent genants, emouvoir l'opinion internationale et 
permettre au general Mohamed Lamari d'etendre ses attributions 
dans le cadre d'une politique toujours plus repressive. 


Les « assassinatspedagogiques » d'intellectuels 

Le 16 mars 1993, Djillali Lyabes, ancien ministre de 
l'Enseignement superieur du president Boudiaf, est assassine par 
balle a la sortie de son domicile de Kouba, un bastion islamiste de la 
banlieue de la capitale. En Europe, l'affaire est largement 
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mediatisee 2 4 . L'attentat, raconte par exemple le journal Le Monde, 
suscite une « vive emotion, doublee d'inquietude, non seulement au 
sein du monde universitaire et intellectuel, mais aussi dans 
l'ensemble de la societe civile, jusqu'alors relativement epargnee. 
Celle-ci s'apergoit brusquement qu'elle peut etre, elle aussi, la victime 
de cette violence politique qu'elle avait plutot tendance a banaliser, 
voire a occulter 2 ^ ». Tout en s'etonnant qu'apres s'en etre pris 
pendant des mois aux forces de l'ordre, les islamistes s'attaquent 
desormais a des figures du monde intellectuel, la presse leur attribue 
la paternite de l'attentat. Le lendemain, 17 mars 1993, c'est Laadi 
Flici, un medecin poete de la Casbah membre du Conseil consultatif 
national*, qui est assassine a son tour. A l'occasion de ses funerailles, 
et alors qu'il etait connu pour soigner gratuitement les habitants sans 
ressources de la Casbah, la television d'Etat le presente surtout 
comme un partisan du pouvoir et fait de son assassinat une « arme 
de propagande contre les islamistes 26 ». 

Le 22 mars 1993, alors que les manifestations sont 
theoriquement interdites, des personnalites « eradicatrices » 
organisent une grande marche contre les meurtres d'intellectuels. 
Elle rassemble a Alger plusieurs centaines de milliers de personnes, 
dont un tiers de femmes, denongant les « barbares integrates » qui 
« assassinent la pensee ». Et pourtant, des la fin du mois de mars, 
plusieurs Algeriens expriment leur malaise et leurs doutes sur les 
veritables commanditaires des assassinats : « Si l'apparence designe 
des extremistes religieux », declare par exemple Aziouez Mokhtari, 
secretaire general de l'Association des journalistes algeriens, « qui 
nous dit que des "escadrons de la mort" proches des faucons 
n'operent pas dans l'ombre pour discrediter toute la mouvance 
islamique et pousser la societe civile moderniste a reclamer la prise 
du pouvoir par l'armee 2 ? ? » 

L'assassinat de Djillali Lyabes, le premier d'une longue et 
tragique serie, rend cette question particulierement legitime. Ancien 
ministre du president Boudiaf, il partageait avec ce dernier le souci 
de lutter contre la corruption (d'apres nos informations, Boudiaf 
avait prevu de l'inclure dans un nouveau gouvernement, dont la 
composition aurait du etre annoncee le 5 juillet 1992). Tres choque 
par l'assassinat du president, Lyabes avait ensuite ete nomine 
directeur de l'lnstitut national d'etudes et de strategie globale 
(INESG) et devait presenter au Haut Comite d'Etat un rapport sur 
l'avenir de l'Algerie, abordant tous les domaines : sante, agriculture, 
endettement, finances... Pour Lyabes, le haut commandement 
militaire avait le tort d'avoir « fait prevaloir le clientelisme sur 
l'interet superieur de la nation ». Quant a la violence, il considerait 
qu'elle etait « organisee » et appelait ses compatriotes a « s'interr- 
oger » sur son origine 28 . 


a . Sorte de Parlement croupion constitue de membres designes par le pouvoir, cree le 
22 juin 1992 pour servir de paravent democratique aux decideurs militaires. 
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D'apres le MAOL, Lyabes etait egalement choque par 
l’« enrichissement voyant et tres rapide des cadres de l'Etat, 
specialement ceux de l'armee », et il aurait mis un point d'honneur a 
faire figurer dans son rapport un chapitre sur la corruption, qui avait 
selon lui des « consequences tres graves, a la fois sur l'economie du 
pays et sur l'honneur de l'institution militaire qui incarne l'autorite 
de l'Etat 2 9 ». Le general Hassan Bedjalti, homme de l'ombre de Larbi 
Belkheir, puis le colonel Smail Lamari, auraient demande a Djillali 
Lyabes de retirer ce chapitre de son rapport, et ce pour « raison 
d'Etat ». Retorquant que son institut relevait du chef de l'Etat et pas 
du ministere de la Defense, Lyabes aurait refuse d'amender son texte 
et aurait fait part des pressions subies a son ami le sociologue 
M'Hamed Boukhobza. Selon le MAOL, c'est suite a ces divergences de 
fond que Lyabes fut « professionnellement liquide par un commando 
du GIAso ». 

Le 26 mai 1993, c'est l'ecrivain et journaliste Tahar Djaout, 
responsable de la rubrique culturelle de l'hebdomadaire Algerie 
Actualite et dirigeant de Ruptures, un hebdomadaire violemment 
oppose aux islamistes et defendant le discours de laicite du RCD, qui 
est abattu de deux balles dans la tete alors qu'il sort de chez lui, a Ain- 
Benian (tres grievement blesse, il decede le 2 juin). A longueur 
d'editoriaux, il pourfendait l'obscurantisme a alibi religieux, mais 
aussi les scleroses d'un pouvoir totalitaire a parti unique, qu'il 
soupgonnait d'assassiner ses opposants a . 

Depuis le declenchement de la vague d'attentats imputee aux 
islamistes, c'est la premiere fois qu'un journaliste est tue. Comme 
pour bien faire comprendre a ses confreres et aux intellectuels 
algeriens qu'ils peuvent tous devenir la cible des islamistes et qu'ils 
doivent done se mobiliser en faveur de l'option eradicatrice, 
Hamraoui Habib Chawki, ministre de la Culture et de la 
Communication, declare qu'au travers de Tahar Djaout, c'est « toute 
la communaute intellectuelle » qui est visees 1 . Mais Djaout fut-il 
vraiment victime d'islamistes « en guerre contre la pensee » ? 

« Le i er juin 1993, racontera le journaliste Arezki Ait-Larbi, au 
journal de 20 heures de la television algerienne, un jeune homme de 
vingt-huit ans, Abdellah Belabassi, passe aux aveux. Presente comme 
le chauffeur du commando, il affirme que l'ordre d'abattre Tahar 
Djaout venait de Abdelhak Layada, "emir" du GIA. [Et il declare que 
ses quatre complices ont] tous ete abattus lors d'accrochages avec les 
forces de l'ordres 2 . » En apparence, les islamistes sont done bien 
responsables de l'operation : en France, le bulletin islamiste Le 
Critere ecrit que Tahar Djaout a regu deux balles « de la part des 
moudjahidines », une maniere d'assumer le crime, ce qui lui vaut 
d'etre aussitot suspendu par le ministere de l'Interieur33. Et pourtant, 
a l'enterrement de Djaout, c'est le slogan « Pouvoir assassin ! » qui 
fait l'unanimite 34 . 


a . En 1989, suite a la « mort accidentelle » de Mouloud Mammeri, Tahar Djaout, ne 
croyant pas a la version officielle, s'activa en vain pour obtenir l'ouverture d'une enquete. 
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Debut juillet 1994, le « chauffeur » Abdellah Belabassi et 
l'« emir » Abdelhak Layada seront juges pour ce meurtre devant la 
Cour speciale d'Alger (Layada, « emir national » du GIA et agent du 
DRS a en effet ete arrete le 10 juin 1993 a Oujda, au Maroc, puis 
extrade vers l'Algerie 3 ). Le premier revelera avoir fait ses aveux apres 
plusieurs jours de torture et il sera demontre qu'il ne pouvait pas 
avoir ete sur les lieux au moment du crime (poursuivi pour complicite 
dans d'autres attentats, il sera condamne a dix ans de prison). Quant 
a Layada, qui se trouvait a l'epoque au Maroc, il sera finalement 
reconnu non coupable de l'assassinat de Djaout, dont les tueurs ne 
seront jamais identifies. 

Le 15 juin 1993, a la veille d'une importante visite a Paris de 
Redha Malek, ministre algerien des Affaires etrangeres, qui doit y 
rencontrer son homologue Alain Juppe, un autre intellectuel est 
assassine a Alger. Psychiatre a l'hopital Drid-Hocine, cofondateur de 
la premiere ligue algerienne des droits de l'homme en 1985, Mahfoud 
Boucebci est larde de coups de couteau par des jeunes portant des 
lunettes de soleil alors qu'il vient de monter dans sa voiture pour se 
rendre a son travail. La encore, le pouvoir affirme que les auteurs du 
crime sont des islamistes, these complaisamment relayee a l'epoque 
par Anouar Haddam, l'un des dirigeants de l'ex-FIS exile aux Etats- 
Unis, qui parle de « sentence » executee par des moudjahidines. 

Mais les autorites avaient egalement des raisons d'en vouloir au 
celebre psychiatre. Apres les emeutes d'octobre 1988, il avait 
participe a la creation du Comite national contre la torture, une 
organisation tres genante pour le haut commandement militaire. 
Quelques semaines avant son assassinat, il avait refuse de signer un 
rapport medical affirmant que le sous-lieutenant Lembarek 
Boumaarafi, l'assassin du president Boudiaf, etait fou, ce qui aurait 
permis de cautionner la these officielle selon laquelle l'assassinat du 
president algerien n'etait qu'un « acte isole ». Mais surtout, Boucebci 
soupgonnait le regime d'avoir commandite l'assassinat de Tahar 
Djaout: le 14 juin, veille de sa mort, il avait meme incite le « Comite 
pour la verite sur l'assassinat de Tahar Djaout » qu'il venait de creer a 
lancer un appel contestant la version officielle de l'assassinat de son 
ami : « Trop de crimes politiques restent impunis dans notre pays. 
Les images de lampistes exhibes a la television ne pourront masquer 
le visage des commanditaires de l'ombre », declarera notamment le 
comite'i 6 . 

L'assassinat de Mahfoud Boucebci va inciter la communaute 
internationale a soutenir plus fermement le regime. Accueillant 
Redha Malek a Paris, le lendemain de ce meurtre, Alain Juppe 


a . Selon l'ex-colonel Samraoui, le voyage de Layada au Maroc etait destine a mettre en 
place, avec la complicite d'agents du DRS, un pseudo-trafic d'armes a travers la frontiere algero- 
marocaine (pour deconsiderer les Islamistes en «mouillant» le Maroc). Son arrestation 
imprevue par la police marocaine a ete un « serieux pepin » pour les responsables du DRS, au 
point que le patron du contre-espionnage en personne ainsi que le general Nezzar, alors 
ministre de la Defense, ont du se rendre au Maroc pour obtenir du roi Hassan II son 
extradition vers l'Algerie (Mohammed SANIRAMII, Chronique des annees de sang, op. cit. p 216). 
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exprime ainsi la volonte de la France d'aider l'Algerie a « lutter contre 
l'extremisme et l'integrisme », une declaration pergue par certains 
observateurs comme un soutien aux generaux d'Alger. 

Le 22 juin 1993 au matin, c'est M'hamed Boukhobza, ami et 
remplagant de Djillali Lyabes a la tete de l'lnstitut national d'etudes 
et de strategie globale (INESG), qui est a son tour victime d'un 
mysterieux commando de tueurs. Ce matin-la vers 8 heures du 
matin, on sonne a sa porte. Quand il ouvre, des hommes en costume 
cravate s'introduisent dans l'appartement et l'egorgent devant sa 

famille 37 . 

Intellectuel eclaire, Boukhobza avait publie apres octobre 1988 
un ouvrage denongant sans complaisance les travers du regimes 8 . En 
janvier 1992, il avait soutenu barret du processus electoral, mais il 
s'etait retracte apres l'assassinat de Boudiaf39. D'apres le MAOL, il 
s'etait surtout engage discretement avec Kasdi Merbah, ancien patron 
de la Securite militaire, dans la lutte contre la corruption (Kasdi 
Merbah, on y reviendra, lui aurait meme confie des dossiers 
confidentiels sur la question). Surveille par le DRS, Boukhobza serait 
meme alle plus loin en recommandant la constitution d'une 
commission nationale d'enquete afin de juger les responsables de la 
dette algerienne et recuperer l'argent et les biens spolies. Toujours 
d'apres le MAOL, c'est apres avoir declare que les preuves de la 
corruption etaient disponibles et alors qu'il s'appretait a presider la 
derniere reunion de la commission « Algerie 2005 » (a Tissue de 
laquelle un rapport devait etre presente officiellement au Haut 
Comite d'Etat), que M'hamed Boukhobza fut assassine par un 
commando a la recherche des dossiers de corruption qu'il detenait 4 °. 

Le 10 octobre 1993, un nouvel assassinat secoue Alger. Cette 
fois, c'est Djillali Belkhenchir, chef du service de pediatrie d'un des 
principaux hopitaux de la capitale, qui est tue. Ancien membre du 
Comite national de sauvegarde de l'Algerie, Belkhenchir etait 
assurement une cible potentielle des islamistes. Mais le pediatre etait 
egalement embarrassant pour le regime. Tres marque par la crise 
d'octobre 1988, qui avait vu des milliers de gamins defavorises 
envahir son quartier, il avait participe a la creation du Comite 
national contre la torture, un organisme denongant les methodes 
employees contre les islamistes. Pour lui, les droits de tous les 
hommes etaient sacres. Apres l'assassinat de Mohamed Boudiaf, 
depite, il s'etait interroge : « Mais qu'est-il venu faire dans ce pays qui 
a perdu tous ses reperes, ou tout est a l'envers ? Ce pays ou si on ne 
vole pas, on n'est pas un homme, ou seule l'hypocrisie, la 
malhonnetete sont payantes, ce pays ou etre honnete serait une tare, 
ou etre rigoureux, c'est etre debile^. » Au moment de son assassinat, 
Belkenchir aurait ete en contact avec une association de defense des 
droits de l'homme d'Europe du Nord a laquelle il s'appretait a reveler 
ce qu'il savait des « depassements » imputables aux « forces de 
securite » lors des interrogatoires d'opposants. 
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Lyabes, Flici, Djaout, Boucebci, Boukhobza, Belkhenchir : ces 
meurtres qui ont marque les memoires s'inscrivent dans une longue 
sequence meurtriere qui, de 1993 a 1996, frappera des dizaines 
d'intellectuels (dont cinquante-sept journalistes 42 ). En l'absence de 
toute enquete serieuse, on ne peut en aucun cas exclure que plusieurs 
de ces crimes soient le fait des islamistes. Mais, dans de nombreux 
cas, les interrogations exprimees des 1993 par certains observateurs 
sur l'implication des services seront reprises et precisees plus tard 
par plusieurs temoignages concordants. 

L'un d'eux emane d'un homme qui ne peut en aucun cas etre 
soupgonne de sympathies islamistes, puisqu'il dirige l'un des 
quotidiens francophones particulierement engages dans le soutien a 
la politique d'eradication. En septembre 1995, Omar Belhouchet, 
directeur du quotidien El-Watan (qui avait lui-meme echappe a un 
attentat, controversy, le 17 mai 1993 43 ), apres avoir rappele que les 
islamistes ont souvent justifie les assassinats de journalistes, a 
declare sur Canal Plus : « Cela dit, je crois pour ma part que certains 
journalistes ont ete assassines par le pouvoir. C'est grave, ce que je 
dis la, je n'ai pas de preuves, mais il y a des journalistes qui genent le 
pouvoir et je ne serais pas etonne, demain, d'apprendre que certains 
de mes collegues ont ete assassines par des hommes du pouvoir 44 . » 
On verra plus loin que le courageux editorialiste du Matin, Said 
Mekbel, lui-meme assassine le 3 decembre 1994, avait acquis la 
meme conviction, mettant en cause directement le chef du DRS, le 
general Toufik Mediene, dans l'organisation de ces « assassinats 
pedagogiques » (voir infra, chapitre 21). 

Cette implication sera confirmee plus tard par plusieurs 
officiers dissidents. Debut 1998, un ex-officier du DRS charge 
d'espionner les journalistes algeriens et de s'assurer qu'ils ne 
critiquaient pas le regime a confirme dans la presse britannique que 
la Securite militaire n'avait pas hesite a eliminer des journalistes trop 
critiques, comme Salah Benachour, assassine pres de Boufarik le 27 
octobre 1994, en mettant leur assassinat sur le dos des islamistes 43 . 

Pour le colonel B. Ali, du MAOL, Mahfoud Boucebci fut 
assassine, comme Tahar Djaout ou plus tard M'Hamed Boukhobza, 
par un groupe arme agissant sur ordre du DRS : « Djaout, Boukhobza 
ou Boucebci, c'etaient des ordres tres clairs, affirme l'ancien officier 
du ministere de la Defense. Il fallait faire passer en Occident le 
message suivant : vous, vous avez des plumes, eux, ils n'ont que des 
couteaux, ils ne comprennent que le message de l'eradication. Pour 
faire passer le message, il fallait frapper les imaginations avec des 
trues atroces 46 . » Un autre objectif de cette vague de terreur attribuee 
aux islamistes, expliquera le colonel B. Ali, etait d'amener les 
journalistes, universitaires, artistes et responsables politiques a se 
sentir « redevables » des militaires pour leur security et a n'avoir plus 
qu'une alternative : l'exil ou les residences « securitaires » du regime. 
Mises a disposition des intellectuels et de certains journalistes par les 
autorites, elles les conduisent a « bunkeriser » leur vie, a limiter leur 
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expression et a considerer l'armee comme la « seule institution 
capable de proteger l'Algerie du peril islamiste47 ». 

L'impact mediatique et emotionnel considerable de l'assassinat 
de Tahar Djaout, du fait de la personnalite de la victime, apparait de 
ce point de vue exemplaire : « Tahar Djaout etait anti-islamiste, mais 
il etait aussi contre le gouvernement, estime le capitaine 
Ouguenoune, porte-parole du MAOL. C'est l'un des journalistes qui 
ont refuse de collaborer avec le service, avec le colonel Smail 
LamarD 8 . » « C'etait un geneur, rencherit le colonel Ali. Il detestait 
les islamistes, mais aussi le pouvoir. Il n'aurait jamais pu se taire sur 
la torture, sur la manipulation, l’instrumentalisation de la violence, 
alors il fallait l'eliminer. Mais il fallait que son elimination soit 
benefique au regime et a sa politique. Il fallait presenter son meurtre 
comme une action de l'obscurantisme contre la lumiere49. » D'apres 
le journaliste Abed Charef, la strategie du DRS remporta un certain 
succes, incitant de nombreux journalistes terrorises a se « rallier a la 
cause du regime^ 0 ». 

En France, on ne retint alors de cette vague de terreur contre les 
intellectuels que l'image de tueurs integrates en guerre contre la 
francophonie et les valeurs du «siecle des Lumieres ». Mais 
beaucoup d'intellectuels arabophones, dont certains etaient proches 
du FIS, furent egalement assassines pendant cette periode. Interroge 
en novembre 1993 par des journalistes parisiens, Rabah Kebir, porte- 
parole de l'ex-FIS, denongait l'emotion selective des medias frangais 
dans la vague de terreur frappant son pays : « Recemment, Mohamed 
Boudjelkha, professeur de mathematiques a l'universite de Bab- 
Ezzouar, sommite internationalement reconnue, a ete enleve et 
torture a mort dans un commissariat. [...] Vous pleurez les 
intellectuels francophones, mais vous oubliez les intellectuels 
islamistes que le pouvoir assassine, emprisonne ou interne dans des 
camps de concentration en plein desert sous le vague pretexte de 
sympathie islamiste. Ces ingenieurs, ces medecins, ces enseignants 
ont tous ete formes en Occident, et l'Occident ne se mobilise pas pour 
les defendre : pourquoD 1 ? » 


La montee en puissance des «lamaristes » 

Debut 1993, malgre la vague d'assassinats d'intellectuels qui 
discredite les islamistes dans le monde entier, plusieurs responsables 
politiques, mais aussi des officiers superieurs de l'armee, considerent 
que la strategie des generaux eradicateurs est vouee a l'echec et que 
l'on doit s'attendre a un retour du FIS sur la scene politique. Reserves 
sur l'usage des « sales methodes », ces officiers rechignent a engager 
leurs hommes dans la lutte antiterroriste, ce qui exaspere le general- 
major Mohamed Lamari, le patron du CCLAS. 
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Le 22 mars 1993, excede par l'inefficacite de ses troupes lors de 
l'attaque d'une caserne a Boughezoul, au sud de Ksar El-Boghari 
(quarante et un tues, des armes de guerre emportees) et encourage 
par le succes de la marche « contre le terrorisme » organisee le meme 
jour a Alger, Mohamed Lamari entre dans une colere noire. A Khaled 
Nezzar, il demande a avoir les mains libres et plus de moyens, 
expliquant que « face a l'incurie du pouvoir politique, qui conduit 
inexorablement a la guerre civile, il est temps de prendre nos 
responsabilites^ 2 ». 

Lamari obtient immediatement gain de cause : en avril, les chefs 
d'unite recalcitrants sont remplaces par des « baroudeurs » sans etat 
d'ame et plusieurs unites militaires importantes de l'est et du sud 
(dont la i re et la 8 e divisions blindees et la I2 e division d'infanterie 
mecanisee53) sont deplacees vers l'Algerois et rattachees au CCLAS, 
qui est reorganise en plusieurs « secteurs operationnels » couvrant 
plusieurs wilayas, dont « chacun chapeaute localement la police, la 
gendarmerie, un detachement de l'ANP et plus tard des milices54 ». 
Desormais, le general Lamari controle ainsi, dans la region de loin la 
plus peuplee du pays, a peine plus grande que deux departements 
frangais, une force de frappe de plus de 10 000 soldats d'elite, 
conditionnes pour agir avec la pire brutalite, en etroite coordination 
avec les hommes des deux branches du DRS, la Direction du contre- 
espionnage (DCE) et la Direction centrale de la securite de l'armee 
(DCSA). 

Dans le meme temps, explique l'ex-colonel Samraoui, « les 
antennes dans les regions militaires de la DCE (les CRI) et de la 
DCSA (les CMI) [sont] fusionnees pour donner naissance aux CTRI 
(centres territoriaux de recherche et d'investigation), charges 
exclusivement de la lutte "antiterroriste" ; ces sinistres CTRI (tout 
particulierement celui de Blida, dirige par le colonel M'henna 
Djebbar) joueront un role majeur, tout au long des annees de guerre, 
dans les enlevements, les disparitions, les execution sommaires et les 
massacres de civils^s ». 

Et dans la foulee, en avril, le general Lamari convoque au 
commandement des forces terrestres d'Ain-Naadja tous les officiers 
commandant les unites du CCLAS, pour leur delivrer un message 
simple : « Les islamistes veulent aller au paradis. Qu'on les y emmene 
et vite, je ne veux pas de prisonniers, je veux des moits^ 6 ! » 

Au mois de juin 1993, la question de la succession a la tete du 
ministere de la Defense du general Nezzar, alors malade et oblige de 
se rendre regulierement en France pour se faire soigner, se pose de 
fagon d'autant plus cruciale qu'en decembre 1993, date officielle de 
l'expiration du mandat de Chadli Bendjedid, le Haut Comite d'Etat 
doit ceder la place a une nouvelle structure. Lors d'une « reunion des 
chefs » organisee debut juillet dans le bureau de Nezzar, il est decide 
de le remplacer par la personne qui a le plus d'anciennete apres lui : 
le general Liamine Zeroual, authentique combattant de la guerre 
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d'independance monte au maquis a l'age de seize ans et plutot 
partisan d'un dialogue avec les islamistes. 

Les hommes du « clan des DAF » dirige par Larbi Belkheir - 
lesquels, on l'a vu, ont conquis le coeur du pouvoir depuis la fin 1990 
(voir supra, chapitre 7) - n'ont en effet qu'un seul point faible : leur 
totale absence de legitimite historique leur interdit, vis-a-vis de 
l'opinion et surtout du corps des officiers, de s'afficher ouvertement 
au premier plan. Ce qui les oblige a disposer d'une « fagade » ou 
figurent d'authentiques combattants de la guerre d'independance : 
d’ou le choix de Mohamed Boudiaf en janvier 1992, puis, apres qu'ils 
l'ont assassine pour « non-conformite », de Ali Kafi, pour occuper le 
role de « chef d'Etat ». Et, en cet ete 1993, celui de Zeroual, futur chef 
d'Etat consentant a la manoeuvre de ces marionnettistes (et esperant 
sans doute qu'il pourra ensuite couper les ficelles qui le tiennent). 

Fort conscients de ce talon d'Achille, pour bien verrouiller leurs 
positions, Belkheir et Nezzar nomment leur poulain Mohamed 
Lamari chef d'etat-major de l'ANP, ce qui en fait une sorte de 
ministre de la Defense avec pour adjoint le general Brahim 

Fodhil Cherif, fidele executant promis a un bel avenir. Quant au 
CCLAS, il est desormais dirige par le general Said Bey. Et pour faire 
illusion, parmi les promotions de ce 5 juillet 1993, jour de la fete 
d'independance, figure celle au grade de general de Saidi Fodhil, un 
brillant officier resolument hostile au « clan Belkheir » et a ses 
methodes. 

Le 10 juillet, le general Nezzar annonce done sa demission du 
ministere de la Defense - il reste neanmoins membre du Haut 
Comite d'Etat - et annonce son remplacement par Liamine Zeroual. 
En deux mois, une partie de la direction de l'Etat a ainsi ete 
renouvelee. A l'exception notable du general Zeroual, la plupart des 
hauts responsables sont desormais decides a « eradiquer » les 
islamistes, a mener contre eux une politique d'elimination totaled 

En cet ete 1993, seuls quelques hauts dirigeants cherchent dans 
le plus grand secret a tenter de retablir un dialogue avec les 
islamistes. Il s'agit notamment de Belaid Abdesslam, le Premier 
ministre, et de Kasdi Merbah, l'ancien patron de la Securite militaire, 
lui aussi partisan d'un compromis politique avec le FIS... 


L 'assassinat de Kasdi Merbah 

En ce 21 aout 1993, un silence de mort pese sur le carrefour 
d'Alger plage, a quelques kilometres a l'est de la capitale. Dans ce 
secteur tres militarise ou resident plusieurs hauts responsables 
militaires, des dizaines de rafales d'armes automatiques viennent de 
retentir. Eloignes d'une centaine de metres l'un de l'autre, deux 


a . Selon le Petit Robert,« eradiquer » signifie : « Arracher, extirper, supprimer totalement. 
Eradiquer une maladie epidemique. » 


T411 [Torrent | YAK1M- Ebook] 


Page 315 





Guerre psychologique et elimination des geneurs 

vehicules, une Honda et une Renault 25, sont immobilises. Dans la 
Honda, dont la portiere est ouverte, Kasdi Merbah, ancien patron de 
la Securite militaire et ancien Premier ministre, agonise. II vient 
d'etre crible de vingt-sept balles. Son fils et ses gardes du corps sont 
egalement en train de mourir. 

Trois jours apres l'attentat, les revendications contradictoires 
affluent : au siege de l'AFP, a Paris, arrive un fax de Londres. II 
revendique l'operation au nom du GIAs 8 . Le FIS, lui, accuse 
officiellement le gouvernement algerien d'etre responsable de 
l'assassinat de Merbah, ce qui semble se confirmer le 26 aout quand 
El-Hayat, un quotidien arabe de Londres, evoque un assassinat 
commis par une unite speciale de l'armee. Lors des obseques de son 
mari, Fatima Merbah, la veuve de l'ancien patron de la Securite 
militaire, met d'ailleurs en cause la « mafia politico-financiere », 
allant jusqu'a lacher : « Le syndicat du crime s'est venge59. » Liamine 
Zeroual, lui aussi, est consterne. La version officielle de l'attentat est 
communiquee par le commandant Hadj Zoubir, officier du DRS 
charge des relations avec la presse, qui annonce que le 
commanditaire de l'assassinat de Merbah s'appelle Abdelkader 
Hattab et qu'il est islamiste 60 . 

Merbah a-t-il reellement ete victime d'islamistes en guerre 
contre le regime, ou d'un clan de l'armee craignant son retour sur la 
scene politique ? Ce qui est etabli aujourd'hui, c'est que l'ancien 
patron de la Securite militaire etait hostile au coup d'Etat de janvier 
1992 et aux generaux du « clan Belkheir », pergus comme des 
serviteurs de l'ancienne puissance coloniale. En 1989, on l'a vu, 
Merbah avait d'ailleurs ete mis sur la touche sous la pression de Larbi 
Belkheir (voir supra, chapitre 6). Entre dans l'opposition, il etait 
devenu favorable a un compromis politique avec les islamistes : au 
moment de son assassinat, il revenait de Suisse, ou il avait noue 
d'importants contacts avec des dirigeants de l'ex-FIS 61 . Dix ans apres 
sa mort, il apparait comme l'un des premiers « dialoguistes » a avoir 
ete executes pour empecher une eventuelle reintegration du FIS dans 
la vie politique. 

Particulierement bien renseignes sur l'assassinat de celui qu'ils 
presentent comme leur premier chef de file, les dissidents du MAOL 
sont les seuls a proposer une version detaillee de son assassinat, 
qu'ils presentent comme un complot des generaux eradicateurs 62 . 
Tres surveille depuis son depart de la Securite militaire, Merbah 
aurait tente de profiter de l'arrivee du president Boudiaf sur le devant 
de la scene, en 1992, pour revenir au premier plan. Pour y parvenir, 
on l'a vu, il propose au president de l'aider a lutter contre la cor¬ 
ruption. Apres l'assassinat de ce dernier, le general Belkheir aurait 
recupere dans le bureau presidentiel un dossier secret de trois cents 
pages evoquant divers detournements de fonds. Redige par Merbah, 
ce dossier presentait Belkheir comme le principal responsable de la 
corruption du pays. 
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Comprenant qu'il etait a son tour sur une liste de « personnes a 
abattre », Merbah aurait alors decide de prendre des initiatives 
politiques : ayant toujours garde des contacts discrets avec les 
islamistes, notamment depuis la creation de son parti, le MAJD 
(« Mouvement algerien pour la justice et le developpement », mais 
aussi « gloire », en arabe), Merbah aurait ete contacte mi-decembre 
1992 par des representants du FIS inquiets que le « pourrissement de 
la situation » ne soit exploite par les « radicaux des deux camps ». 
Lors de cette reunion, les coordonnees d'un haut responsable du FIS 
en Suisse auraient ete communiquees a Kasdi Merbah 6 3. 

D'apres les dissidents du MAOL, l'ancien patron de la Securite 
militaire aurait alors tente d'inciter Khaled Nezzar, le ministre de la 
Defense, a s'engager dans un processus de retour a la paix. Regu le 2 
janvier 1993 au ministere, Merbah aurait meme propose a Nezzar un 
plan de sortie de crise en cinq points (levee de l'etat d'urgence, 
nomination d'un gouvernement d'union nationale, fermeture des 
camps du sud et liberation des prisonniers, rehabilitation du FIS et 
organisation d'elections dans un delai raisonnable). 

Audacieuse, la demarche de Merbah aurait serieusement 
inquiete le ministre de la Defense et ses collegues eradicateurs. 
Reunis des le 3 janvier dans une residence d'Etat du Club des pins, ils 
auraient decide de surveiller de tres pres tous les faits et gestes de 
l'ancien patron de la Securite militaire, d'identifier ses disciples au 
sein de l'armee ainsi que ses eventuels contacts « islamistes », et 
enfin de trouver coute que coute les doubles des dossiers qu'il avait 
illegalement fait sortir des archives de la Securite militaire®. Au prin- 
temps 1993, Nezzar et ses collegues auraient appris grace a un agent 
infiltre dans le parti de Kasdi Merbah que celui-ci venait de confier 
des dossiers sensibles au sociologue M'hamed Boukhobza. 

De plus en plus persuades que Merbah prepare un complot, les 
generaux Nezzar, Belkheir et Toufik Mediene auraient commence a 
envisager son elimination. Debut juin 1993, Merbah est convoque par 
Nezzar, qui lui annonce sa retraite et son remplacement par Liamine 
Zeroual. Concernant les eventuelles negociations avec le FIS, Nezzar 
tente d'en dissuader l'ancien patron de la Securite militaire, tout en 
lui indiquant qu'il faudrait voir cela avec Liamine Zerouab’A 

Debut juillet 1993, avec l'arrivee de ce dernier au ministere de la 
Defense, Kasdi Merbah retrouve le sourire. De plus en plus de hauts 
dirigeants, civils ou militaires, estiment en effet qu'il faut desormais 
discuter avec les islamistes pour trouver un compromis politique et 
ramener la paix. Mahfoud Nahnah, le patron du Hamas, et 
Abdelhamid Mehri, le chef du FLN qui s'etait prononce contre 
l'interruption du processus electoral en decembre 1991, s'en ouvrent 
par exemple a Ali Kafi, le president du Haut Comite d'Etat. Celui-ci 


a . Kasdi Merbah aurait notamment garde un listing compromettant, celui de hauts 
dirigeants algeriens ayant discretement demande la nationality fran^aise au debut des annees 
1980, lors du rechauffement des relations entre Paris et Alger initie par Francois Mitterrand 
(MAOL, « Operation virus » op. tit). 
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les regoit, mais il se montre tres frileux. Au milieu de l'ete, l'ancien 
president Ahmed Ben Bella propose a son tour, mais cette fois au 
Premier ministre Belaid Abdesslam, d'engager un dialogue avec des 
representants du FIS refugies en Suisse. 

L'homme cle de cette complexe tentative de dialogue sera Kasdi 
Merbah. Le 12 juillet 1993, il soumet au general Zeroual son « plan de 
retour a la paix » qui vise a faire cesser le terrorisme et a amener a 
une table de negociation les principaux dirigeants du FIS. Ayant ete 
Premier ministre, Merbah propose meme de diriger la periode de 
transition qui s'ouvrirait alors 6 ^. Zeroual semble seduit par le projet 
de Merbah, au point d'inciter celui-ci a publier dans la presse un 
appel aux Algeriens dans lequel il indique qu'il ne faut « pas attendre 
un miracle de l'armee » et que « les forces politiques doivent se 
regrouper 66 ». Bref, Merbah envisage une solution politique a la crise 
et n'exclut pas de dialoguer avec le FIS, a condition que celui-ci 
condamne la violence : « Il a vu qu'en gerant les communes, le FIS 
etait devenu pragmatique, raconte le colonel Ali, longtemps porte- 
parole du MAOL. Pour Merbah, la participation des islamistes au 
pouvoir aurait marginalise le noyau dur de la violence. Comme les 
Turcs, qui ont laisse les islamistes partager le pouvoir, en leur disant 
"stop" des qu'ils derapaient 6 ?. » Dans une logique de retour a la paix, 
la strategic proposee par Merbah est coherente : comment imaginer 
une reconciliation des Algeriens sans accepter un dialogue avec le 
FIS, qui a recueilli les suffrages de la majorite de la population ? 

Fin juillet, apres avoir ete regu a nouveau par Liamine Zeroual, 
Merbah confie aux cadres de son mouvement : « Des choses 
nouvelles vont bientot apparaitre sur la scene politique. J'ai 
l'intention d'etre l'intermediaire entre les sages du FIS et le 
pouvoir. » D'apres plusieurs temoignages, Kasdi Merbah aurait alors 
notamment pris contact avec le cheikh Bouslimani, un important 
dirigeant islamiste de Medea, pour essayer de « tracer le chemin de la 
paix 68 ». Mi-aout 1993, Merbah se rend a Zurich, en Suisse, pour 
organiser un contact au plus haut niveau entre des responsables du 
FIS encore en liberte et de hauts dirigeants algeriens. Il obtient 
l'accord de principe de ses interlocuteurs, et transmet la nouvelle a 
Alger. 

Mais le 21 aout 1993 dans la matinee, alors qu'il vient de rentrer 
en Algerie et que ses projets de negociations avec les islamistes vont 
bon train, Merbah apprend par la radio que le Premier ministre 
Belaid Abdesslam vient d'etre remplace par Redha Malek. Ancien 
directeur d' El-Moudjahid, le journal du FLN, pendant la guerre de 
liberation, notable du regime, Malek est un eradicateur convaincu. 
Pour les partisans d'un dialogue avec les islamistes, la nouvelle est de 
mauvais augure, mais, ce matin-la, Kasdi Merbah ne se doute pas 
qu'il n'a plus que quelques heures a vivre. 

Dans l'apres-midi, il se rend avec son fils et trois gardes du 
corps dans son cabanon d'Alger plage. Vers 19 heures, il s'apprete a 
rentrer a Alger. A quelques kilometres du cabanon, un carrefour 
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marque l'intersection avec la route nationale 24, qui permet de 
rejoindre la capitale. Habite par des representants de la 
nomenklatura, tres frequente par les militaires, le secteur est 
generalement garde par un detachement de gendarmerie. Ce jour-la, 
les gendarmes sont etrangement absents 6 9 . 

Au carrefour, quelques commergants (un boucher, un epicier, 
des patrons de cafe) regoivent la visite d'une petite dizaine d'hommes 
habilles en jogging avec des lunettes de soleil. A la main, ils ont des 
sacs volumineux. Fermement, ils ordonnent aux commergants de 
baisser leur rideau car « cela va chauffer? 0 ». 

Vers 19 h 20, les voitures de Merbah et de ses gardes du corps 
arrivent au ralentisseur qui precede le carrefour. Une grenade glisse 
sous la Honda, puis explose. Des rafales « arrosent » les deux 
voitures. On ramassera deux cents douilles et il n'y aura aucun 
survivant. Sans prevenir les families, les autorites militaires 
transportent tres rapidement les corps a l'hopital central de l'armee. 
La nouvelle de l'attentat ne sera rendue publique que le lendemain 
matin. 

Malgre la « revendication » du GIA, au siege du MAJD, le 
mouvement de Merbah, on ne croit pas a une operation des 
islamistes. L'attentat est trop professionnel pour ne pas avoir ete 
prepare par la Securite militaire. Un sentiment partage par Severine 
Labat, jeune chercheuse auteur d'une these sur le FIS au debut des 
annees 1990?*: « Il est arrive que de faux tracts emanant des services 
de securite soient diffuses, expliquera-t-elle en 1994. [...] Pour citer 
un exemple, l'assassinat de Kasdi Merbah, perpetre selon toute 
vraisemblance par les "services", a pourtant ete attribue par le 
pouvoir au GIA? 2 . » Selon l'ex-colonel Samraoui, les assassins de 
Merbah ont regu l'aide d'Abdallah Kaci, un agent de Small Lamari, 
qui les a caches dans sa residence de Bordj-El-Kiffan quelques 
minutes apres l'attentat et qui a ete mysterieusement assassine en 
aout 1994 suite a une plainte contre lui de la veuve de Kasdi 

Merbah? 3 . 

En bloquant le processus de reintroduction des Islamistes dans 
le jeu politique et en ecartant tout danger que l'ancien patron de la 
Securite militaire revienne sur le devant de la scene, l'assassinat de 
Kasdi Merbah servait evidemment les interets des generaux 
« janvieristes » : pour eux, tout commencement de dialogue avec le 
FIS risquait d'entrainer leur mise a l'ecart du systeme. De fait, selon 
le MAOL, leurs craintes etaient fondees. Desireux de renvoyer de 
l'armee pres de quatre cents officiers issus de l'armee frangaise, Kasdi 
Merbah aurait en effet planifie un « soulevement des unites de 
l'armee dans la nuit du 31 octobre au i er novembre 1993 » contre les 
generaux du clan eradicateur. Apres son assassinat, plusieurs de ses 
sympathisants auraient a leur tour ete executes ou emprisonnes? 4 . 
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La terreur au service des importateurs 

L'instrumentalisation des « groupes islamiques armes » par le 
DRS ne servira pas seulement a faire regner la terreur et a nourrir sa 
strategie de disinformation. Ils seront utilises, des la fin 1992, pour 
defendre les interets de certains gros importateurs. 

Les annees 1993 et 1994 vont voir en effet l'emergence d'une 
nouvelle categorie d'acteurs economiques prives. D'abord par le 
bradage de nombreuses PME publiques cedees a des obliges du 
pouvoir pour le dinar symbolique, en utilisant les lois economiques 
adoptees en janvier 1988, comme l'evoquait l'ancien ministre de 
l'Economie Ghazi Hidouci (voir supra, chapitre 4). Ensuite en 
liberalisant partiellement le commerce exterieur. Cette liberalisation, 
explique Daho Djerbal, « a eu de nombreux effets : proliferation de 
petits importateurs, beaucoup d'entre eux avaient un background 
dans le "trabendo", dans la contrebande. Vers la fin de 1995, 702 
operateur; prives se sont joints aux 158 societes publiques dans 
l'importation de 3,9 milliards de dollars de produits de base. En 1997, 
24 000 operateurs prives ont ete impliques dans le commerce 
exterieur. Un petit nombre d'operateurs prives se sont ainsi allies aux 
barons de la nomenclature ?s ». 

« Lorsqu'on a liberalise l'economie, rappelle Akram Belkaid- 
Ellyas, journaliste au quotidien economique frangais La Tribune, on 
a vu apparaitre non plus des monopoles publics, mais des monopoles 
prives. Dans la mesure ou vous concurrencez un importateur prive 
qui est proche d'un general ou d'un ministre, vous pouvez avoir des 
problemes avec 1'administration : on a vu des importateurs voir leur 
bateau retarde au niveau du port jusqu'a ce que la cargaison devienne 
avariee, par exemple. Cela vise a decourager la concurrence? 6 . » 

En 1992, le journaliste rencontre deux medecins qui viennent de 
se lancer dans les affaires. Leur projet : fabriquer en Algerie sous 
licence etrangere des equipements medicaux traditionnellement 
importes. Non seulement ils n'obtiennent ni licence, ni autorisation, 
ni prets bancaires pour mener a bien leurs projets, mais, en plus, ils 
regoivent des coups de fil d'intimidation et meme des menaces 
physiques. « Ils comprirent tres vite que les gens qui les menagaient 
n'avaient rien a voir avec les groupes islamistes armes qui 
commengaient a sevir a l'epoque, raconte Akram Belkai'd-Ellyas. 
C'etait un moyen de pression pour leur faire abandonner un projet 
qui allait a l'encontre des interets des gros importateurs. Lorsqu'un 
operateur prive tient bon et qu'il refuse de ceder aux pressions, il est 
arrive qu'il soit menace, voire abattu et que son assassinat soit 
attribue aux groupes armes islamiques??. » 

Le 22 septembre 1993, la detente politique souhaitee par 
Liamine Zeroual s'accompagne pourtant de mesures d'ouverture 
economique. Un nouveau « code des investissements etrangers » est 
adopte en conseil des ministres : au lieu de fabriquer des produits en 
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Europe et de les importer en Algerie, les compagnies etrangeres sont 
incitees a construire des unites de production sur place. Pour la 
population, la perspective de voir des entreprises etrangeres 
s'implanter dans le pays est synonyme de transferts de technologie et 
d'emploi : « En Algerie, rappelle Akram Belka'id-Ellyas, la main- 
d'oeuvre est bon marche, l'energie est disponible et il y a des 
debouches. Les entreprises etrangeres pouvaient done tout a fait 
fabriquer sur place les produits qu'elles avaient l'habitude d'importer 
en Algerie, a condition que leur securite soit assuree et que leurs 
cadres ne soient pas l'objet de violences. » 

Debut octobre 1993, mesurant mal les risques, des 
representants de grandes entreprises etrangeres, europeennes, mais 
aussi japonaises ou coreennes parviennent a convaincre leur 
direction de les laisser aller en Algerie dans l'espoir de relancer des 
investissements locaux. 

Mais, pour certains responsables militaires qui controlent 
traditionnellement les filieres d'importation, la perspective de voir 
des entreprises etrangeres produire des marchandises en Algerie 
n'est pas une bonne nouvelle. Elle risque a terme d'entrainer une 
diminution des importations et done des commissions qu'ils 
prelevent sur les marchandises arrivant de l'etranger. 

Dans ce contexte, des leur arrivee en Algerie, mi-octobre, les 
cadres des entreprises etrangeres desireuses de s'implanter sur place 
sont confrontes a une impressionnante serie d'assassinats. Le 18 
octobre, Smail Yefsah, jeune journaliste et presentateur du journal 
televise est poignarde, puis abattu par balles, ce qui provoque une 
enorme emotion dans toute la presse. Le lendemain, ce sont trois 
techniciens d'une societe italienne qui sont enleves et assassines a 
Tiaret, provoquant un mouvement de panique chez les etrangers : 
« Trahis par les faits, racontent Mireille Duteil et Pierre Devoluy, les 
hommes d'affaires repartent degus? 8 . » 

Officiellement attribues aux islamistes, certains de ces 
assassinats furent-ils en realite commandites par des operateurs 
economiques desireux de decourager les entreprises etrangeres de 
s'installer en Algerie ? Leur consequence fut en tout cas d'entraver le 
developpement economique du pays, ce qui favorisait les interets des 
gros importateurs souvent lies aux generaux. En 1996, un autre signe 
viendra montrer que le GIA est parfois instrumentalist par de 
puissants interets economiques : le 13 fevrier, alors que le Fonds 
monetaire international (FMI) demande a l'Algerie de reduire les 
effectifs de la Sonatrach, compagnie publique produisant et vendant 
le petrole algerien, un communique presente comme emanant du 
« Groupe islamique arme » ordonne a tous les employes de la 
Sonatrach et de Naftal (stations d'essence publiques) de cesser le 
travail. A l'epoque, la coincidence fait bondir de nombreux Algeriens 
qui y voient un indice de l'instrumentalisation du « GIA » par 
certains clans de la Securite militaire desireux de donner satisfaction 
au FMI... 
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A l'approche du mois de decembre 1993, date officielle de la fin du 
mandat du president Chadli, et done de celui du Haut Comite d'Etat, 
les generaux putschistes se sentent de plus en plus isoles : a part le 
RCD et Etahadi, l'ex-PAGS (parti communiste), la societe civile se 
demarque majoritairement de leur option « eradicatrice ». Pour 
eviter d'avoir a composer avec les islamistes, ils doivent 
imperativement obtenir un soutien public sans faille de la France. 
Mais a Paris, leur strategie exclusivement repressive ne fait pas 
l'unanimite. 


Charles Pasqua revientau ministere de I'interieur 

Apres le coup d'Etat de janvier 1992, avec les socialistes au 
pouvoir, la DST franchise avait adopte vis-a-vis des islamistes 
algeriens une ligne plutot souple : de hauts responsables du FIS 
comme Anouar Haddam continuaient par exemple a se voir delivrer 
des visas. Parmi les differents courants de l'islamisme algerien, le 
contre-espionnage frangais distingue a l'epoque les djaz'aristes 
comme Djaaffar El-Houari, qui ont cree en decembre 1990 la FAF 
(Fraternite algerienne en France), une organisation liee aux mode res 
du FIS comme Rabah Kebir, et les salafistes, de tendance plus 
internationaliste, comme Kameredine Kherbane, un ancien pilote de 
MIG dont les services frangais suivent attentivement les 
deplacements au Proche-Orient 1 . 

Pour le haut commandement militaire algerien, cette tolerance 
a l'egard des islamistes est d'autant plus prejudiciable que, depuis 
l'Europe, ceux-ci rappellent sans cesse l'illegitimite du coup d'Etat de 
janvier 1992, ce qui contribue a l'isolement du regime. Contraries par 
cette situation et par l'embargo militaire qui frappe leur pays, ils vont 
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chercher a obtenir un soutien plus clair de Paris dans leur lutte 
contre les islamistes. Pour parvenir a leurs fins, ils commencent par 
inviter plusieurs journalistes frangais dans des hotels de luxe et de 
prestigieuses residences d'Etat afin qu'ils ecrivent et publient des 
articles flatteurs sur le regime et mettent en relief les actes de terreur 
des « integrates » 2 . 

Puis, dans la perspective des elections legislatives frangaises de 
mars 1993, les contacts s'intensifient entre hauts responsables du 
DRS et des emissaires de Charles Pasqua. D'apres le MAOL, le 
general Small Lamari aurait ainsi attire l'attention de Jean-Charles 
Marchiani, un proche du ministre frangais de l'lnterieur, sur la trop 
grande tolerance de Paris a l'egard des islamistes algeriens refugies 
en France. Affirmant que la France est devenue la plaque tournante 
du trafic d'armes et des collectes de fonds pour les maquis algeriens, 
le numero 2 du DRS aurait obtenu de son interlocuteur une promesse 
de soutien et de plus grande severite en cas de victoire electorale de la 
droite en mars I993 a . 

L'opposition remportant effectivement les legislatives, Edouard 
Balladur est nomme Premier ministre et Charles Pasqua, vieil ami 
des generaux d'Alger, ministre de l'Interieur b . A Alger, la presse 
eradicatrice applaudit des deux mains. Pour le « clan Belkheir », 
l'arrivee de Charles Pasqua place Beauvau laisse presager un 
alignement de Paris sur la logique repressive qui prevaut a Alger : 
« Ils [les generaux] ont toujours considere qu'il y avait de la part d'un 
certain nombre de responsables politiques frangais une sympathie 
envers le FIS », rappelle aujourd'hui un proche de Jean-Charles 
Marchiani, qui ajoute qu'un « certain nombre de gens, comme par 
exemple Alain Juppe, ne se rendaient effectivement pas compte de ce 
qu'etait en realite le FIS 3 ». Avec Charles Pasqua au ministere de 
l'lnterieur, Philippe Parant va bientot remplacer Jacques Fournet a la 
tete de la DST. Desormais, e'en est fini de la tolerance a l'egard des 
sympathisants du FISA 

Selon le MAOL, une importante reunion est alors organisee au 
ministere frangais de l'lnterieur entre le general Smai'l Lamari, son 
bras droit le lieutenant-colonel Farid, le commandant Mahmoud 
Souames (dit « Habib »), patron de l'antenne du DRS a l'ambassade 


a . Le MAOL a affirme que plusieurs politiciens de droite auraient alors obtenu de 
l'argent pour financer leur campagne electorale, evoquant notamment la remise d'une mallette 
contenant 500 000 francs en liquide a un « politicien de droite proche des services du contre- 
espionnage frangais ». Suite au renouvellement de ces accusations par le capitaine Ouguenoune, 
porte-parole du MAOL, dans l'hebdomadaire britannique The Observer du 8 novembre 1997, le 
depute frangais Yves Bonnet reconnut aider des hommes d'affaires frangais a signer des 
contrats en Algerie, mais contesta formellement avoir pergu de l'argent en liquide (Yves 
BONNET, entretien avec 1'un des auteurs, janvier 2004). 

b . On a vu comment, en 1987, alors que Charles Pasqua etait deja ministre de 
l'lnterieur et Robert Pandraud ministre de la Securite, Paris avait couvert l'assassinat a Paris 
d'Ali Mecili, un opposant politique algerien ; Alger avait egalement obtenu l'expulsion de 
France de sympathisants de Ben Bella et l'interdiction de El-Badil, leur journal (voir supra, cha- 
pitre 4). 
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d'Algerie a Paris, M'hamed Tolba, chef de la DGSN (Direction 
generale de la surete nationale), et Philippe Parant, nouveau 
directeur de la DST. Lors de cette reunion, les responsables du DRS 
auraient presente aux Frangais une liste de six cents Algeriens vivant 
en France : des sympathisants islamistes presumes, des 
commergants, des refugies politiques, des personnes en situation 
irreguliere. Une seconde liste, comportant des militants « activement 
recherches en Algerie pour terrorisme » aurait egalement ete 
presentee a la DST. 

Philippe Parant aurait alors promis d'enqueter rapidement sur 
les personnes evoquees dans les deux listes, tout en precisant que la 
« decision finale » de les arreter « reviendrait aux politiques^ ». En 
quelques semaines, la DST et les policiers des Renseignements 
generaux auraient localise la « totalite des militants » signales par 
Alger. Des contacts directs auraient meme ete pris avec Moussa 
Kraouche, porte-parole de la Fraternite algerienne en France a . Et la 
cooperation entre les services de Charles Pasqua et ceux de Smain, 
represents par une centaine d'agents bases me de Lisbonne, a 
l'ambassade d'Algerie, ne s'est pas arretee la... 



Depuis le debut des annees 1980, on l'a vu, la Securite militaire 
algerienne et la DST avaient deja noue une tres etroite collaboration 
(au point, en 1987, d'enerver Jean-Charles Marchiani, proche 
collaborateur de Charles Pasqua a la place Beauvau, qui s'exclama un 
jour, jugeant que ces relations lui faisaient de l'ombre : « La DST est 
sous perfusion des services algeriens 6 ! »). Mais a l'epoque, les 
patrons du contre-espionnage frangais consideraient qu'ils etaient les 
maitres de cette etonnante osmose. En 1993, il semble bien que cette 
hierarchie implicite va s'inverser, au profit d'Alger. 

Pour mieux infiltrer et surveiller les opposants algeriens en 
France, les services frangais auraient en effet suggere a M'hamed 
Tolba, patron de la DGSN, de mettre a leur disposition des moyens 
humains « surs, efficaces et capables de se reconvertir rapidement 
sur le sol frangais ». Selon le MAOL, le patron de la police algerienne 
aurait alors discretement envoye en France plusieurs dizaines de 
jeunes officiers de police meritants sous pretexte de « vacances », 
tout en transmettant discretement leurs dossiers a la DST afin de 


a . D'apres 1'ex-colonel Samraoul, Moussa Kraouche aurait ete approche des 1993 par le 
DRS pour aider |ean-Charles Marchiani a etablir des contacts avec Rabah Kebir, futur 
president de l'Instance executive du FIS (creee en septembre 1993) alors refugie en Allemagne. 
D'apres Samraoui, le DRS et Marchiani souhaitaient domestiquer les representants du FIS en 
Europe. Mais Moussa Kraouche a toujours conteste avoir eu connaissance ou ete associe a un 
tel projet (Mohammed SAMRAOUI, Chronique des annees de sang. op. tit., p. 229 ; voir aussi 
MAOL, « L'affaire des otages du consulat frangais », loc. tit.). 
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faciliter leur recrutement par les services de renseignement frangais?. 
Certains d'entre eux auraient ensuite ete affectes dans des services de 
recherche ou au centre d'ecoute des Invalides, a Paris. Leur mission : 
« Aider a la transcription des conversations telephoniques entre 
individus algeriens qui utilisent le plus souvent dans leurs 
discussions un langage code que seuls les Algerois peuvent 
comprendre. » 

Mais parmi les dizaines d'officiers de police envoyes en France 
par M'hamed Tolba, certains auraient commence a travailler en sous- 
main pour le DRS, devenant ainsi des « agents doubles ». Entre 1993 
et 1994, « pres de quatre cents agents et collaborateurs » du DRS 
auraient ainsi gagne le sol frangais pour former, parfois au sein meme 
des services de renseignement frangais, un « reseau dormant 
clandestin » constituant un « terrible moyen de chantage » aux mains 
du « clan Belkheir » 8 . 

En 1999, l'affaire du « reseau dormant » sera confirmee a deux 
policiers frangais par une informatrice d'origine algerienne, l'agent 
Bellone : « Elle les informa que le service des ecoutes des Invalides 
etait "infiltre par les services du DRS", revele aujourd'hui Jean 
Lebeschu, ancien officier aux Renseignements generaux, qui precise 
que, pour etayer ses dires, l'agent Bellone donnait de nombreuses 
informations ne pouvant effectivement provenir que du service des 
ecoutes des Invalides. Apres audition des suspects, il apparut que 
celui-ci etait bien infiltre par des agents algeriens et notamment par 
une jeune femme profitant de ses "relations" avec un responsable du 
centre pour se faire octroyer les ecoutes les plus interessantes ou les 
faire entendre par un complice travaillant egalement pour les services 
algeriens^. » 

Entendue par la DST, l'agent Bellone, qui avait denonce le pot 
aux roses, fut placee sous la surveillance d'agents de la 9 e section des 
Renseignements generaux, ce qui ne l'empecha pas de se faire 
agresser par des individus d'origine maghrebine quelques jours plus 
tard. Gravissime, l'affaire sera etouffee par les autorites frangaises, 
qui se contenteront de muter discretement cinq agents algeriens du 
service des ecoutes des Invalides 10 . 

Mais, au printemps 1993, Charles Pasqua multiplie les gestes en 
direction des generaux d'Alger. Le 27 mai, on l'a vu, il interdit Le 
Critere, bulletin de la FAF, apres que cette publication ait attribue 
l'assassinat de Tahar Djaout, journaliste algerien, a des 
moudjahidines — une fagon d'assumer le crime (le remplagant de ce 
bulletin, Resistance, est a son tour interdit le 25 juin, de meme que 
L'Etendard, le 4 aout). Puis plusieurs salafistes, comme Kameredine 
Kherbane, sont expulses de France. Officiellement, il s'agit de 
« dangereux islamistes », susceptibles de menacer la Republique. En 
realite, leur mise a l'ecart est surtout un gage donne au regime 
algerien 11 . 

Mais cet activisme anti-islamiste du ministre de l'lnterieur ne 
fait pas l'unanimite au sein du gouvernement d'Edouard Balladur. Le 
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ministre des Affaires etrangeres Alain Juppe rappelle au contraire 
regulierement la necessite d'un dialogue politique en Algerie, 
dialogue qui passe necessairement par le FIS, parti majoritaire lors 
des elections de 1991. Alain Juppe refuse de soutenir aveuglement les 
generaux eradicateurs : le 11 aout 1993, sur Europe 1, il exprime son 
« inquietude devant le statu quo actuel en Algerie et devant l'absence 
de reformes economiques et de concertation politique », une fagon de 
critiquer en termes a peine voiles l'attitude exclusivement repressive 
des « janvieristes ». Le 16 aout, ces propos sont vivement critiques 
par El-Moudjahid, le quotidien gouvernemental algerien. 

Les membres du « clan Belkheir » sont d'autant plus inquiets 
que les critiques d'Alain Juppe a l'egard de leur politique semblent 
partagees par Frangois Mitterrand et qu'elles rencontrent, en Algerie 
meme, un echo favorable. Dans la perspective d'une reprise du 
processus electoral prevue pour la fin de l'annee 1993 (fin officielle 
du « mandat » du Haut Comite d'Etat), plusieurs hauts dirigeants 
commencent eux aussi a se prononcer en faveur d'un dialogue avec le 
FIS. 

De leur cote, suite a une reunion en Albanie de differents 
courants islamistes algeriens presents sur le terrain 3 , des 
representants du parti de Abassi Madani annoncent le 14 septembre 
1993 la constitution en Europe d'une « Instance executive du FIS a 
l'etranger » sous la ferule de Rabah Kebir, Kameredine Kherbane, 
Anouar Haddam et Abdallah Anas. A Alger, la nouvelle fait l'effet 
d'une bombe : represents officiellement en Europe, les islamistes 
risquent d'etablir des contacts officiels avec les chancelleries 
occidentales pour tenter de les convaincre que la solution a la crise 
algerienne ne peut etre que politique et que le processus electoral doit 
reprendre comme prevu... 

Une semaine apres la creation de cette « direction unifiee de 
l'ex-FIS a l'etranger », une mysterieuse operation terroriste contre 
des Frangais travaillant en Algerie va exacerber la peur de 
l'islamisme. 


Deux geometres assassines 

Le 21 septembre 1993, un « coup de tonnerre » secoue la 
communaute etrangere d'Algerie : deux geometres frangais, 
Emmanuel Didion et Frangois Berthelet, enleves la veille sur la route 
qui les conduisait a leur travail, sont retrouves egorges dans la region 
de Sidi-Bel-Abbes. D'apres les premiers articles de presse, ils 
travaillaient a la construction d'une ligne a haute tension destinee a 


a . Notamment le Mouvement pour un Etat islamique de Said MakhloufI, represente par 
Kameredine Kherbane, les djaz'aristes de Mohamed Said, representes par Anouar Haddam et 
Ahmed Zaoui, les anciens — Afghans avec Abdallah Anas, et les moderns du FIS, avec Rabah 
Kebir. 
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alimenter des emetteurs radio pour relayer la radio algerienne, tres 
mal regue dans la region. 

L'annonce de leur assassinat traumatise les cooperants 
etrangers. Certes, quelques mois auparavant, de mysterieuses 
« compagnies unifiees du djihad » avaient bien menace de s'en 
prendre aux Frangais. Mais elles n'avaient pas ete prises tres au 
serieux : « Je n'en reviens pas ! Je n'imaginais pas qu’on pouvait s’en 
prendre aux etrangers ! », s’exclame dans la soiree du 21 septembre 
un pied-noir d’Oran joint au telephone par Le Monde 12 . L'affaire 
destabilise d'autant plus la communaute frangaise d'Algerie que sur 
la foi d'un article de l'hebdomadaire frangais VSD citant les services 
secrets d'Alger, la presse algerienne affirme que l'un des geometres 
etait en realite un « espion au service de la DGSE‘3 » : « J'etais 
furieux, se souvient un diplomate frangais alors en poste a Alger. 
C'etait tres dangereux pour nous, car tous les Frangais pouvaient 
alors etre pris pour des espions et etre en danger de mort. » 

Quelques jours plus tard, la presse algerienne annonce que le 
« Groupe islamique arme » revendique le double assassinat. 
Officiellement, les deux geometres frangais ont done ete tues par des 
islamistes. Et pourtant, plusieurs annees apres le drame, le doute 
subsiste sur l'identite reelle des assassins des geometres et surtout de 
leurs commanditaires. D'abord parce qu'a l'epoque de l'affaire, le GIA 
etait deja largement infiltre, on l'a vu, par le DRS. Ensuite parce que 
tout indique que dans le cas des geometres frangais, le GIA pourrait 
bien n'avoir ete qu'une couverture destinee a masquer les vrais 
responsables de l'operation. Quelques jours avant sa mort, 
Emmanuel Didion contactait en effet sa mere par telephone, lui 
revelant que la region ou il travaillait etait desormais entierement 
securisee par les militaires : « Maman, je ne sais pas s'il faut en rire, 
mais bientot, on ne pourra plus travailler ici, au sud d'Oran. Armes 
de mitraillettes, des policiers et des militaires nous soumettent 
systematiquement a des controles d'identite tous les dix kilometres 
au maximum^. » Le 20 septembre, c'est a l'un de ces barrages que les 
deux geometres frangais auraient ete enleves par des hommes 
portant des uniformes de policiers. 

Comment expliquer que des islamistes du GIA puissent 
impunement dresser un barrage sur une route securisee, puis 
prendre la fuite avec deux otages frangais dans une region soumise a 
un tel quadrillage militaire ? Pour quelle raison les services algeriens 
ont-ils laisse entendre a l'hebdomadaire VSD que l'un des geometres 
etait un espion au service de la DGSE ? 

En depit de ces invraisemblances, les medias frangais relayent 
largement la these officielle d'une operation montee par les 
islamistes, une version evidemment de nature a terroriser la 
communaute frangaise d'Algerie et a dresser les opinions publiques 
europeennes contre le FIS. Mais, au grand dam des eradicateurs au 
pouvoir a Alger, l'operation ne suffit pas a faire basculer la France en 
leur faveur. Commentant le drame sur France 2, Alain Juppe 
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continue a garder la tete froide : certes, il estime qu'il faut « refuser 
toute complaisance envers ceux qui utilisent le terrorisme », mais il 
ajoute qu'il faut aussi « aider l'Algerie a se sortir de ses difficulties 
economiques [...], encourager le dialogue democratique et politi- 
que 1 ^ ». 

En clair, malgre l'assassinat de ses compatriotes, le ministre 
frangais des Affaires etrangeres continue a se prononcer en faveur 
d'un dialogue politique en Algerie, une attitude d'ouverture qui 
exaspere les generaux eradicateurs. Car pour avoir une chance de se 
maintenir au pouvoir au-dela du mois de decembre 1993, ils doivent 
imperativement empecher une eventuelle reprise du processus 
electoral, attendue avec espoir par des millions d'Algeriens... 


Le dialogue rep rend en Algerie 

Debut octobre 1993, dans la perspective de sa dissolution, le 
Haut Comite d'Etat convoque le Haut Conseil de securite (preside par 
Ah Kafi, il est compose des principaux chefs de l'armee et des 
principaux ministres du gouvernement). Parmi ses membres, 
certains souhaitent sincerement un retour a la paix. Ils veulent 
relancer la dynamique initiee par Kasdi Merbah et trouver un 
compromis avec le FIS. C'est par exemple le cas du general Zeroual, 
nouveau ministre de la Defense. Mais pour les generaux qui 
controlent desormais toutes les sources d'enrichissement occulte, le 
retour de la paix et des investisseurs etrangers signerait le 
tarissement de leurs fortunes. Pas question, done, de negocier avec le 
FIS. 

Comme il faut bien donner des gages aux Algeriens et a la 
communaute internationale, le Haut Comite d'Etat annonce toutefois 
la creation d'une « Commission du dialogue national » (CDN), une 
nouvelle structure incluant trois representants de l'armee 16 . 
Officiellement chargee de trouver un compromis politique pour 
« l'apres-Haut Comite d'Etat », elle tente d'amadouer le FFS, le FLN 
et le RCD, des partis qui avaient refuse d'entrer au Conseil consultatif 
national par defiance envers le pouvoir. Pour les inciter a participer 
au dialogue officiel alors que le FIS n'y est pas convie, quelques 
mesures d'apaisement sont prises (allegement du couvre-feu en 
vigueur depuis decembre 1992 dans la region d'Alger, liberation de 
detenus...). 

Le general Zeroual insiste sur la neutrality politique de l'armee 
et invite les partis a trouver une solution consensuelle avant la fin de 
l'annee. Membre de la CDN, le general-major Touati va jusqu'a 
appeler des personnalites representatives du FIS a participer au 
dialogue, ce qui encourage les civils « dialoguistes » a reprendre 
l'initiative. Abdelhamid Mehri, le patron du FLN qui avait 
desapprouve le coup d'Etat en janvier 1992, rencontre en Espagne 
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des representants du FIS en exil. Le general Zeroual lm-meme envoie 
discretement des emissaires a la rencontre de Hocine Ait-Ahmed, 
patron du FFS exile en Suisse, et des representants du FIS, avec 
lesquels il va jusqu'a envisager une solution negociee 1 ?. 

Le 18 octobre 1993, Anouar Haddam, un responsable du FIS 
refugie aux Etats-Unis et pourtant peu enclin a la moderation - il a 
justifie certains assassinats d'intellectuels -, se declare ouvert au 
dialogue propose par le Haut Comite d'Etat. Quelques jours plus tard, 
un signe supplementaire de detente vient confirmer qu'un dialogue 
est possible : le principal responsable du FIS, Abassi Madani, est 
discretement transfere de la prison de Blida, ou il etait enferme avec 
Ali Benhadj, vers un hopital d'Alger. Officiellement, c'est pour raisons 
de sante. Mais ce geste montre bien que ce qu'on commence a 
appeler a Alger le « clan Zeroual » pourrait bien menacer a terme les 
interets des hommes du « clan Belkheir ». 

Prets a tout pour conserver leur pouvoir, ces derniers ont un 
autre motif d'inquietude : en cet automne 1993, certains 
fonctionnaires frangais commencent a s'interroger sur la fagon dont 
leur gouvernement favorise la corruption en Algerie. En octobre, 
l'une des responsables de la « Mission economique et financiere » de 
l'ambassade de France a Alger decide meme de bloquer un contrat 
vraisemblablement destine a favoriser le versement de commissions 
occultes. 


line Frangaise contrela corruption 

En poste a Alger depuis 1992, Lucile Schmid a pour mission de 
donner un avis sur les demandes de credits formulees a la France par 
diverses institutions algeriennes desireuses d'importer des produits 
etrangers : « L'Algerie achetait enormement a l'exterieur pour se 
nourrir ou pour s'equiper, c'est un pays qui vivait a credit et dans une 
dependance totale vis-a-vis du reste du monde », se souvient 
l'ancienne fonctionnaire du ministere de l'Economie et des 
Finances 18 . Au fil des mois, elle decouvre les aspects pervers de l'aide 
financiere accordee par la France a l'Algerie : « Le credit ne 
permettait pas de sortir de la dependance, c'etait meme le contraire. 
Cela permettait de structurer des reseaux de commerce et 
d'importation. Cela arrangeait les entreprises frangaises, bien sur, 
mais aussi les decideurs algeriens, qui etaient souvent des generaux. 
Ils etaient presque toujours associes aux contrats d'importation de 
medicaments, de cereales, de sucre... Tout le monde etait habitue a 
recevoir des commissions, cela fonctionnait ainsi, elles etaient meme 
budgetees a l'avance par les entreprises. Le probleme avec ce 
systeme, c'est qu'on sentait que l'Algerie ne serait jamais capable 
d'assurer a sa population sa nourriture, son independance 1 ^. » 
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En 1993, les services de Lucile Schmid doivent donner leur avis 
sur une demande de credit qui permettrait a Thomson de financer 
l'installation en Algerie d'emetteurs radio de grande puissance pour 
un montant de 206 millions de francs : « Ce projet d'emetteurs 
Thomson nous paraissait assez contestable, explique aujourd'hui 
l'ancienne fonctionnaire. II nous semblait que l'Algerie avait plutot 
d'autres besoins. » Ses reticences sont d'autant plus grandes qu'elle 
craint que la signature du contrat ne donne lieu au versement 
d'importantes commissions occultes a . Du coup, ses services 
conseillent a Paris de ne pas accorder le credit demande, ce qui porte 
un coup fatal a un projet que les Algeriens n'avaient pas l'intention de 
financer. 

Mais en contribuant a ce blocage, Lucile Schmid a 
manifestement contrarie certains intermediaires : president de la 
Chambre frangaise de commerce en Algerie et « charge de mission » 
du RPR a Alger, Michel de Cafarelli est discretement contacte 
quelque temps apres l'incident par l'un des subordonnes de Lucile 
Schmid : « II etait du RPR, il voulait que cela se debloque 20 . » Le 20 
octobre 1993, Michel de Cafarelli ecrit done au RPR, a Paris, en lui 
demandant d'intervenir aupres de Nicolas Sarkozy, alors ministre du 
Budget et porte-parole du gouvernement, pour debloquer le dossier. 
Dans sa lettre, le patron de la Chambre frangaise de commerce en 
Algerie accuse en substance les responsables de la Mission 
economique et financiere - alors meme qu'il n'a aucun element allant 
dans ce sens - de vouloir favoriser un projet arrangeant les 
socialistes (pour la fabrication d'une ligne haute tension par GEC- 
Alsthom) au detriment du projet Thomson, qui lui, arrangerait les 
affaires du RPR : « Je pense qu'ils voulaient que ce projet passe car 
cela leur rapportait de l'argent, je ne vois pas d'autre explication », 
estime aujourd'hui l'ancienne fonctionnaire, qui dement 
formellement les accusations de Cafarelli. 

Confronte a cette mise en cause, Michel de Cafarelli reconnait 
devant nous du bout des levres que son parti etait financierement 
interesse a la signature du contrat Thomson : « Vous soupgonnez le 
RPR d'avoir touche des commissions dans cette affaire, mais on peut 
envisager que ce que vous dites pour le RPR soit vrai pour les 
socialistes ! Que eux aussi voulaient toucher des commissions... 
Pourquoi ce ne serait que le RPR ? Dans l'affaire des fregates, vous 
croyez que c'est le RPR qui a touche des commissions ? Dans l'affaire 
Elf, qui en a profite ? Tout le monde 21 ...» En torpillant le projet 
Thomson, Lucile Schmid se fait done des ennemis au RPR, mais aussi 
parmi les intermediaires algeriens interesses a la signature du 
contrat. 

Pour ces reseaux, il est inacceptable que la France commence a 
remettre en cause le systeme des commissions prelevees sur les 


a . D'apres Fran^ois-Xavier Verschave, le secteur de l'armement est celui ou les 
commissions atteignent les taux les plus eleves, rarement moins de 25 % du montant du contrat 
(entretien avec Fran^ois-Xavier Verschave pour le documentaire Corruption en Algerie, op. cit.). 
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contrats d'importation. En cet automne 1993, le clan eradicateur est 
done de plus en plus desireux d'obtenir un soutien public de Paris, ce 
qui passe par 1'elimination d'un certain nombre de geneurs, et 
notamment des representants du FIS refugies en Europe, toujours 
prompts a denoncer la corruption qui caracterise les rapports entre la 
France et l'Algerie. A Paris, Charles Pasqua est bien decide a aider ses 
amis eradicateurs, mais il est confronts a un probleme tres simple : 
les dirigeants du FIS refugies en France n'ont pas tous commis des 
actes illegaux : « La France etant un Etat de droit, nous ne pouvions 
pas agir en l'absence d'infraction, explique aujourd'hui un proche de 
l'ancien ministre de l'lnterieur. Si des gens que vous voulez arreter ne 
s'adonnent pas au racket et qu'ils ne transportent pas des armes 
illegalement, vous etes coinces. Dans une democratic, vous ne pouvez 
pas agir 22 . » 

Survient alors une etrange affaire, qui permettra enfin a Charles 
Pasqua d'« agir ». Fin octobre, alors que la campagne d'assassinats 
d'intellectuels algeriens attribute au GIA bat son plein, trois 
fonctionnaires frangais sont pris en otage a Alger. Officiellement, Ils 
sont victimes d'un commando islamiste. Pendant une semaine, la 
France vit suspendue a leur sort. Cette fois, Alain Juppe va etre 
contraint d'accepter que Paris s'engage plus fermement aux cotes des 
eradicateurs du « clan Belkheir ». 


Le « vrai-faux» enlevement des epoux Thevenot 
et d'Alain Fressier 

Le dimanche 24 octobre 1993, vers 7 h 30, Michele Thevenot, 
son epoux Jean-Claude et Alain Fressier, trois agents consulaires 
frangais en poste a Alger, descendent dans le garage de leur 
immeuble situe pres du boulevard du Telemly, en plein centre de la 
capitale. Quand une camionnette se presente, Alain Fressier lui ouvre 
la grille : « Sur le coup, j'ai cm que e'etaient des employes de 
l'ambassade qui venaient effectuer des travaux, se souvient l'ancien 
fonctionnaire, qui parle ici pour la premiere fois. Puis, nous avons vu 
des types descendre, bien habilles 2 3 . » « Ils se sont presentes comme 
des flics, revele Michele Thevenot, qui rompt elle aussi pour la 
premiere fois un silence impose par le Quai d'Orsay depuis dix ans. 
Puis, ils nous ont plaques contre le mur 2 4 . » 

« L'un des types s'est dirige vers moi, reprend Alain Fressier. 
Mais quand je lui ai demande sa carte de police, il m'a sorti son 
pistolet et il me l'a mis sur la tempe. Il m'a dit : "Taisez-vous ou on 
vous tue." Puis, ils nous ont allonges dans la camionnette. Elle a 
demarre en trombe. Dans ces cas-la, vous n'avez aucune reaction, 
vous etes comme un boeuf qu'on emmene a l'abattoir 2 5 . » 
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Le 26 octobre, un document faxe de Londres et date de la veille 
commence a circuler a Alger. Revendiquant l'enlevement, il est signe 
du GIA, selon le meme modus operandi que pour la revendication de 
l'assassinat de Kasdi Merbah deux mois plus tot. Le communique 
denonce le « regime mecreant oppresseur », se prononce « contre la 
reconciliation et le dialogue » (position identique a celle des generaux 
eradicateurs...) et demande la liberation d'Abdelhak Layada, l'« emir 
national » du GIA arrete en juin 1993 au Maroc (voir chapitre 
precedent). 

En cet automne 1993, l'« affaire Thevenot » vient de 
commencer. Pour la deuxieme fois en quelques semaines, les 25 000 
Frangais qui vivent en Algerie se sentent terriblement vulnerables : 
« Cela a eu un effet terrible de reminiscence de la guerre d'Algerie, 
raconte Lucile Schmid. A l'ambassade, on devenait obsede par la 
question de savoir comment on allait se proteger. [...] On avait 
l'impression que le pouvoir etait notre meilleur allie. Lui seul pouvait 
nous defendre contre cette violence. Cela nous a conduits a collaborer 
plus etroitement avec les autorites algeriennes 26 . » 

Pour les generaux eradicateurs et pour les responsables 
politiques frangais qui les soutiennent, comme Charles Pasqua ou 
Jean-Charles Marchiani, l'enlevement des Thevenot survient done a 
point nomme. Non seulement il incite la plupart des chancelleries 
occidentales a soutenir leur strategie d'« eradication » des islamistes 
a une periode ou, en principe, le processus electoral aurait du 
reprendre en Algerie, mais en plus, il permet de justifier et de media- 
tiser le lancement de part et d'autre de la Mediterranee d'« operat¬ 
ions coup de poing » contre les sympathisants du FIS (a Alger, un 
bilan officiel fait etat de soixante-quatre personnes tuees par les 
forces de securite entre le 27 octobre et le 2 novembre 1993 27 ). 

Tres vite, cette affaire va soulever des questions : l'enlevement 
des Thevenot est-il vraiment « tombe du ciel » ? Les islamistes 
furent-ils assez stupides pour provoquer la France, avec des 
consequences qu'il n'etait pas difficile d'anticiper ? L'un des premiers 
a denoncer une manipulation est Rabah Kebir, porte-parole de 
l'lnstance executive du FIS a l'etranger. Quelque temps apres 
l'enlevement, il affirme que les otages ont ete discretement liberes 
par les forces de securite algeriennes, puis maintenus en captivite par 
des « policiers deguises en ravisseurs » pour faire monter la pression 
en France 28 . 

Aujourd'hui, plusieurs anciens officiers du DRS ainsi que des 
proches de la famille Thevenot vont plus loin : les fonctionnaires 
frangais ont en realite ete victimes d'un « vrai-faux enlevement », 
teleguide par les services secrets algeriens en collaboration avec la 
DST frangaise. But de la manoeuvre : contraindre l'ensemble du 
gouvernement frangais, et notamment Alain Juppe, a basculer dans 
le camp des eradicateurs. 

Selon l'ex-capitaine Ouguenoune, alors officier du DRS en poste 
a l'ambassade d'Algerie a Paris, « le plus important pour nous a 
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l'epoque, c'etait d'obtenir un soutien international. Grace a l'affaire 
Thevenot, de l'aide et du materiel ont afflue. En plus, des que les 
Americains ou les Anglais s'interrogeaient sur l'attitude a adopter vis- 
a-vis de l'Algerie, le gouvernement Balladur leur conseillait de 
soutenir les generaux 2 9 ». Ouguenoune explique que l'enlevement 
des Thevenot a ete organise avec la complicity de Jean-Charles 
Marchiani (a l'epoque proche collaborateur de Charles Pasqua), qui 
avait donne son feu vert a une operation de « guerre psychologique » 
sur le sol algerien : « Le general Smail Lamari, patron du contre- 
espionnage, etait venu a Paris pour tenter de faire avancer la 
cooperation avec la DST. II presenta plusieurs scenarios a Jean- 
Charles Marchiani. L'un d'eux consistait a faire exploser une voiture 
devant l'ambassade de France a Alger. Mais Marchiani a fait 
comprendre a Smai'n qu'une prise d'otages serait mieux exploitee sur 
le plan emotionnel et que son impact mediatique serait plus grand. II 
a exige "pour la securite des futurs vrais-faux otages" que ce soient les 
services qui montent toute l'operation sans Intervention d'islamistes 
meme manipules et controles de pres. II fut alors envisage d'enlever 
Bernard Kessedjian, l'ambassadeur de France. Mais c'etait delicat, car 
il etait escorte en permanence. Alors, on s'est rabattu vers les agents 
consulates, qui furent enleves par des agents des services, et tres 
bien traites 3 °. » 

A priori difficile a croire, cette version des faits, rendue 
publique par le MAOL en septembre 2000, est aujourd'hui confirmee 
dans ses grandes lignes par Jean-Charles Marchiani lui-meme, que 
nous avons pu interroger sur cette affaire en octobre 2002. Soucieux 
de la securite des otages, l'ancien conseiller de Charles Pasqua 
reconnait avoir demande que l'operation ne soit pas confiee a des 
islamistes incontroles, mais a des agents du DRS. Seule nuance 
apportee par l'ancien conseiller de Charles Pasqua : cette requete 
n'aurait pas ete formulee a Small Lamari, mais « a un autre 
responsable du DRS ». 

Dans la version tres detaillee de l'affaire Thevenot qu'il a 
publiee sur Internet, le MAOL va jusqu'a communiquer les noms des 
agents du DRS ayant participe a l'enlevement : « Le 24 octobre, un 
commando special compose de six hommes appartenant tous au 
service action de la DCE (une unite faisant partie du service 
operationnel de la Direction du contre-espionnage, respectivement 
sous le commandement du lieutenant-colonel Farid et du general 
Small Lamari), avec a sa tete le capitaine Rachid Belhout et le 
lieutenant Mustapha Aouina comme second (leurs vrais noms), 
enleve les trois fonctionnaires frangais et les emmene a bord d'une 
camionnette, abattant au passage un pauvre policier. Les otages sont 
sequestres dans une maison appartenant aux services® et un 


a . L'utilisation par les services du DRS d'appartements «maquilles en repaires 
Islamistes» a egalement ete evoquee par d'autres militaires algeriens, comme l'ex-sous- 
lieutenant des forces speciales Habib Souaidia : «A une epoque, a Alger centre, certains 
groupes de quatre ou cinq types kidnappaient des gens et les emmenaient dans des 
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communique revendiquant l'enlevement est transmis de suite aux 
medias, reclamant la liberation de Abdelhak Layada-'n. » 


Les invraisemblances de la version officielle 

Nous l'apprendrons en 2002, la nouvelle que les trois otages 
avaient ete enleves par un commando du DRS circulait deja au sein 
des services de securite frangais a Alger des les premieres heures de 
l'enlevement: « Ce qu'un ami de la DST alors en poste a l'ambassade 
m'a dit au moment de l'enlevement, nous a revele Thierry Goursolle, 
ex-agent contractuel du consulat de France et discret collaborateur 
des services de renseignement frangais, c'est que c'etait des agents 
des services algeriens qui avaient manigance tout cela en relation 
avec certains membres des Affaires etrangeres frangaises, qui 
savaient ce qui allait se passer. A l'epoque, les autorites cherchaient a 
rallier la population a leur cause, a la monter contre les islamistes 3 2 .» 
Thierry Goursolle, qui est aussi le gendre des Thevenot, affirme que 
certains de ses collegues de la DST etaient associes a l'operation : 
« Ils etaient en surveillance devant l'immeuble des 6 h 50, juste avant 
l'enlevement » 33 . 

Mais tous ses collegues n'etaient pas au courant de la 
manipulation : « Le lendemain de l'enlevement, quand j'ai ete a la 
cantine, il y avait "ceux qui veillaient les morts" et ceux qui rigolaient 
en disant : "On va les revoir dans deux jours." Moi, comme j'avais 
compris que les services etaient dans le coup, j'etais reconforte. » Si 
Goursolle decide de ne pas s'inquieter, certains de ses collegues 
trouvent que l'affaire va trop loin : « Un de mes copains a meme 
demande a etre rappele en France. Il travaillait pour le ministere de 
l'lnterieur. Il connaissait bien Jean-Claude et Michele, il dejeunait 
regulierement avec eux. Il n'a pas supporte l'idee qu'on envoie trois 
de ses compatriotes a la boucherie sans pouvoir leur dire que c'etait 
du theatre, qu'ils ne risquaient rien. Et puis cela aurait pu deraper ! 
Ce collegue ne voulait pas avoir du sang sur les mains... » 

Des le debut du rapt, les otages eux-memes remarquent des 
details etranges qui montrent que l'operation a ete minutieusement 
preparee et qu'elle beneficie d'importantes complicites : « Alors que 
d'habitude, la rue qui permettait d'acceder a notre garage fourmillait 
de gamins qui se rendaient au college d'a cote, se souvient Alain 
Fressier, ce jour-la, il n'y avait pas un chat, comme si la rue avait ete 
securisee. » Autre bizarrerie, pour des integrates du GIA, les 
responsables du commando sont etonnamment soucieux de la secu- 


appartements decores comme si c'etaient des reperes du FIS : des epees au mur, de la 
propagande du FIS, des gens avec des barbes, habilles en Afghans... Mais eux, ce n'etaient pas 
des "terros". C'etaient des agents de la SM travaillant pour Toufik, Smai'n, Tartag et tout 
cela... » (Habib Souaidia, Lm Sale Guerre, op. cit., p. 186). 
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rite des otages : « La deuxieme nuit, raconte Michele Thevenot, le 
plus jeune et le plus religieux de nos ravisseurs etait tres excite. II 
activait constamment le chargeur de son arme. On avait l'impression 
qu'il avait envie de nous tuer. Le lendemain matin, j'ai ete me 
plaindre a l'autre ravisseur, qui epluchait des legumes dans la cuisine. 
Je lui ai dit que le type qui nous avait gardes avait passe la nuit a 
charger son arme comme s'il voulait nous tuer. Apres, le type excite 
n'a plus jamais ete autorise a nous garder. » 

Non seulement les responsables des ravisseurs semblent vouloir 
eviter tout derapage, mais ils donnent des consignes pour qu'on se 
preoccupe de la sante des otages : « Ils nous ont demande si on 
prenait des medicaments, se souvient Alain Fressier. C'etait le cas de 
Michele, alors ils sont alles lui en chercher. » « Apres, poursuit 
Michele Thevenot, j'ai demande a un des types du groupe de prevenir 
des amis algeriens qu'on etait sains et saufs. Ils ont alors demande si 
on avait un numero en France, comme s'ils voulaient rassurer nos 
proches. Je leur ai donne le numero de telephone du Cannet [la 
residence secondaire des Thevenot) et j'ai dit: si une femme repond, 
vous raccrochez, ce sera ma fille. Le type avait memorise notre 
numero dans sa montre... » 

Le 25 octobre, lendemain de l'enlevement, les invraisemblances 
se multiplient : alors que la television officielle accuse les islamistes 
d'etre derriere l'operations^ Anouar Haddam, membre de l'lnstance 
executive du FIS a l'etranger, le cheikh Abdelbaki Sahraoui, l'un des 
fondateurs du FIS, le recteur de la mosquee de Paris et le president 
de la Ligue algerienne de defense des droits de l'homme appellent a la 
liberation des otagesss. Quant au communique du 26 octobre 
revendiquant l'enlevement au nom du GIA et reclamant la liberation 
de l'emir Layada, il apparait encore plus invraisemblable au vu du 
comportement des ravisseurs : « Eux, ils ne nous l'ont jamais dit, 
raconte Michele Thevenot. Ils n'ont jamais evoque la liberation 
d'Abdelhak Layada. » Et pour cause... « C'est nous qui avions redige 
ce communique, nous a declare Abdelkader Tigha, ancien adjudant 
du DRS en poste au CTRI de Blida, l'un des centres nevralgiques du 
DRS a l'epoque. Demander la liberation d'une personnalite du GIA, 
cela credibilisait l'operation pour l'opinion algerienne et 
europeennes 6 . » 

Autre fait significatif : au lieu d'essayer de gagner la sympathie 
des personnalites frangaises moderees, et done susceptibles de peser 
en faveur d'un compromis politique en Algerie, comme Alain Juppe, 
les ravisseurs cherchent au contraire a les provoquer, comme s'ils 
voulaient faire basculer la France dans le camp eradicateur : « Des 
qu'ils entendaient un discours de Juppe, ils disaient: "Votre ministre 
s'en fout" », raconte Michele Thevenot. Son mari confirme : « La 
tension montait en fonction de ce qu'ils entendaient a la radio. Les 
types disaient : "Cela ne lui fait rien, a votre ministre ? On peut vous 
tuer !" » 
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« On ne savait plus qui etait qui, conclut Michele Thevenot. On 
se demandait si c'etait le GIA ou une affaire montee. Apres tout, nos 
ravisseurs etaient peut-etre des policiers... Pourquoi ne nous ont-ils 
pas tues37 ? » 


Une liberation «mise en scene » 

Des la nouvelle de l'enlevement rendue publique, les services de 
police frangais preparent des rafles dans les milieux islamistes de 
l'Hexagone, comme le relatent alors deux journalistes du Nouvel 
Observateur : « Des fonctionnaires de la DST et des Renseignements 
generaux visitent tous les lieux de culte islamistes, les salles de 
reunion des sympathisants du FIS et quelques appartements de 
responsables. Manifestement, il s'agit moins d'obtenir des 
informations que de creer un climat d'intimidation, pour que le 
message soit transmis a Alger. Une liste de 162 militants expulsables 
[...] est dressee. C'est avec ce document en poche que plusieurs 
collaborateurs discrets du ministre de l'lnterieur, specialistes des 
missions dedicates, s'envolent pour Alger3 8 . » 

II s'agit en fait - ce qu'on ignorait a l'epoque - du coorganisateur 
de l'operation, Jean-Charles Marchiani, et d'un specialiste de 
l'Algerie a l'Elysee, a qui les chefs du DRS declarent officiellement, 
comme prevu dans le scenario, que les otages seront liberes des qu'ils 
auront l'assurance de l'arrestation de responsables du FIS refugies en 
France39. En octobre 2002, l'entourage de Jean-Charles Marchiani 
nous a confirme que les envoyes speciaux frangais ont bien donne 
cette assurance. 

Le 26 octobre, alors qu'ils sont retenus depuis trois jours, Alain 
Fressier et les epoux Thevenot sont informes par leurs ravisseurs que 
Michele va etre liberee : « Pour notre part, se souvient Jean-Claude 
Thevenot, ils nous ont donne des cachets et ils nous ont transports, 
Alain et moi, dans deux vehicules. Puis, on a marche vers une 
maison. » D'apres le MAOL, cette maison de la banlieue d'Alger 
appartenait au DRS, et plus precisement au « Centre Antar » de Ben- 
Ahnoun. Les otages y auraient ete maintenus sous la garde d'officiers 
du service operationnel de la DCE4°. 

Le lendemain, mercredi 27 octobre 1993, Alain Juppe confirme 
publiquement que Paris a cede aux exigences d'Alger : tout en 
continuant a affirmer que « le statu quo [en Algerie] n'est pas 
tenable » et qu'« un dialogue politique et d'authentiques reformes 
sont necessaires », il affirme que la France « refusera la complaisance 
vis-a-vis du terrorisme », signe qu'il se rallie a la logique repressive 
voulue par Charles Pasqua, son ministre de l'lnterieur, et par Alger. 

Des lors, les otages sont soumis a un veritable « lavage de 
cerveau » destine a les conforter dans l'idee qu'ils ont bien ete enleves 
par des islamistes : « Nos nouveaux ravisseurs nous ont fait ecouter 
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une cassette, revele Alain Fressier. C'etait le bruit de l'attaque d'un 
convoi militaire. Ils affirmaient avoir egorge quarante-sept militaires 
et recupere leur armement. Quand ils nous ont fait ecouter cette 
cassette, tout le monde riait, c'etait la fete 4 ‘. » A partir de cette date, 
les rumeurs se multiplient sur le lieu exact ou seraient detenus les 
otages : on parle d'une salle de priere a Oued-Koriche, a l'ouest de 
Bab-el-Oued. Le vendredi 29 octobre vers 23 heures, Lucile Schmid 
regoit un coup de fil d'un de ses amis algeriens, officier du DRS : 
« Malgre le couvre-feu, il voulait passer chez moi car il avait "quelque 
chose d'important a me dire". Arrive chez moi, il m'a annonce que les 
epoux Thevenot seraient liberes des le lendemain 4 2 . » 

Le 30 octobre, les services algeriens organisent une mise en 
scene pour la liberation des otages : ils ordonnent a l'ONRB (une 
unite antiterroriste fonctionnant sous le controle exclusif du general 
Smai'l Lamari et connue pour ses coups tordus) de donner l'assaut a 
une « salle de priere » de Oued-Koriche, a l'ouest d'Alger, presentee 
officiellement comme le lieu de detention des otages. Le lendemain, 
dimanche 31 octobre vers 13 heures, la television algerienne 
interrompt son journal et annonce que « les deux fonctionnaires du 
consulat d'Alger, Alain Fressier et Jean-Claude Thevenot, ont ete 
liberes hier, samedi, a la suite d'une operation des forces de l'ordre. 
On est toujours sans nouvelles de Mme Thevenot, qui avait ete 
enlevee avec son mari ». 

Dans les jours qui suivent, LeNouvel Observateur, Paris-Match 
ou Le Figaro reprennent sans pouvoir la verifier cette version 
officielle qui evoque la mort de plusieurs preneurs d'otages pendant 
l'attaque43 ; « La presse a raconte n'importe quoi, s'emporte 
aujourd'hui Alain Fressier. Il n'y a jamais eu d'assaut la ou nous 
etions detenus et nous nous sommes liberes par nos propres moyens. 
Le samedi 30 au matin, alors qu'on venait d'etre transferes dans une 
troisieme villa et qu'on pensait que Michele avait ete liberee depuis 
plusieurs jours, on a senti une agitation febrile. Pour la premiere fois, 
nos ravisseurs nous ont separes, puis baillonnes. » 

Contre toute attente, alors que leur revendication affichee (la 
liberation d'Albdelhak Layada) n'a pas ete satisfaite, les ravisseurs 
quittent la maison, abandonnant Jean-Claude et Alain a leur sort : 
« Au bout d'une ou deux heures, j'ai reussi a me degager de mon 
baillon, Alain aussi », raconte Jean-Claude Thevenot. Les deux otages 
decident alors de s'enfuir. « Il etait pres de 16 heures, se souvient 
Alain Fressier. On n'entendait plus rien. Il y avait un mur entourant 
la propriete, qui comprenait plusieurs etages. On a saute a travers un 
vasistas, tente d'ouvrir un portail, mais c'etait impossible, il etait 
rouille. » « On a alors saute par-dessus le mur du jardin, rep rend 
Jean-Claude Thevenot. On s'est caches. Devant nous, il y avait un 
immense terrain laboure. On a regarde et Alain m'a dit: il me semble 
que je vois des soldats au loin en train de crapahuter. » 

« C'est comme s'ils nous avaient laisse partir, reprend Alain 
Fressier... Au loin, j'ai vu des antennes : je me suis dit, c'est l'armee 
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algerienne qui est la. On a traverse le champ qui nous separait d'eux, 
puis on est tombes sur un soldat. II nous a saute dessus, embrasses. 
Ce qui etait bizarre, c'est que la tele etait la... Ils accompagnaient le 
convoi au cas ou il faudrait nous interviewer. Ils nous ont filmes. » 
« Un soldat m'a demande ou etait le troisieme otage », ajoute Jean- 
Claude Thevenot. Les larmes aux yeux, il conclut: « La, j'ai compris 
que contrairement a ce que je pensais, Michele n'avait pas ete 
liberee. » 

« Apres une demi-heure de trajet, raconte Alain Fressier, on a 
ete conduits dans une caserne ou se trouvait le general Mohamed 
Lamari. Le comite d'accueil etait compose de generaux, de colonels... 
Il y avait aussi des gens en civil, la presse, la tele. Ce qui nous a 
frappes, c'est qu'ils n'ont meme pas cherche a savoir ce qui s'etait 
passe. Ensuite, nous avons ete emmenes a l'hopital militaire d'Alger, 
celui qui etait tout neuf... » D'apres l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, 
ce sont ses collegues du DRS qui avaient indique a l'armee le lieu de 
detention des otages, afin qu'ils soient « liberes » en grande pompe : 
« Le chauffeur ayant participe au rapt etait dans nos locaux du CTRI 
de Blida depuis plusieurs jours. A un moment donne, nous lui avons 
ordonne de conduire les paras vers le lieu ou etaient detenus les 
otages. Cette liberation, ce fut un veritable "pique-nique". C'est nous 
qui avions organise toute l'operation 44 . » 



L'apres-midi du 31 octobre, juste avant le depart de Jean- 
Claude Thevenot et d'Alain Fressier pour Paris, une mini-conference 
de presse est organisee en l'honneur de leur liberation. Mais 
l'ambassadeur de France leur donne de tres strictes consignes de 
silence : « Kessedjian nous a dit : "Taisez-vous, ne dites rien", revele 
Alain Fressier. On nous disait que c'etait diplomatique, il a du y avoir 
une manipulation quelque part. » Assure de ne pas etre contredit, 
l'ambassadeur de France declare alors que les otages ont ete « liberes 
par les autorites algeriennes », des propos qui choquent Alain 
Fressier : « La veille, il etait venu nous voir a l'hopital avec un 
representant de la DGSE et on lui avait tout explique... Il savait que 
nous nous etions liberes tout seuls, je le lui avais dit. Il s'agissait done 
d'une affaire d'Etat. » 

« Recevoir les compliments des autorites frangaises, cela nous 
faisait plaisir, rigole aujourd'hui Abdelkader Tigha. Cela servait, 
comme les attentats, a amener les politiques frangais a prendre 
conscience du danger de l'islamisme et a cooperer 45 . » 

L'apres-midi du 31 octobre, Michele Thevenot comprend qu'elle 
va a son tour etre liberee : « Mes ravisseurs sont venus me dire 
qu'une operation militaire avait fait des morts et des blesses. Quand 
j'ai su que Jean-Claude et Alain s'etaient evades, j'ai pense que j'allais 
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etre violee, puis tuee. Ils auraient du se venger sur moi. A ma grande 
surprise, ils m'ont annonce qu'ils allaient au contraire me liberer. Je 
leur ai demande de me deposer chez les Peres. L'un de mes ravisseurs 
m'a alors emmenee en voiture au centre d'Alger. Bizarrement, il 
circulait a visage decouvert. » 

En atterrissant a Paris, Jean-Claude Thevenot et Alain Fressier 
sont accueillis par Alain Juppe, qui n'hesite pas a monter dans l'avion 
pour leur donner a son tour de tres strictes consignes de silence : « Il 
nous a dit : "Surtout, ne faites aucune declaration ; votre femme 
Michele a ete liberee" », revele aujourd'hui Jean-Claude Thevenot, 
qui ajoute : « Ensuite, sur TFi, il a remercie les autorites algeriennes 
pour notre triple liberation. » Aujourd'hui, le gendre des Thevenot 
regrette que la DST n'ait jamais dit la verite aux otages : « On aurait 
pu dire a Jean-Claude et Alain : on vous a enleves, pour raison d'Etat, 
on vous connait, vous etes d'anciens militaires, vous vous taisez et 
tout ira bien. Mais ils ne leur ont pas dhA 6 ... » 

Le lendemain, c'est au tour de Michele Thevenot de regagner la 
France. Son retour va s'accompagner d'une petite entourloupe : les 
autorites l'affirment porteuse d'un mysterieux message du GIA. 
Redige en arabe, il donnerait un mois aux etrangers pour quitter le 
pays, sans quoi ils seront « responsables de leur mort subite ». Fait 
etrange : Michele Thevenot nous affirme aujourd'hui que si les 
ravisseurs lui ont bien griffonne un message sur un petit bout de 
papier quelque temps avant de la liberer, elle ne se souvient pas 
l'avoir communique aux auto rites : « J'avais ordre de le donner a... la 
presse, la tele, je ne sais plus. En fait, je ne l'ai pas donne. Ni a la 
presse ni aux autorites. » A la question de savoir comment les 
autorites frangaises et algeriennes ont pu savoir qu'elle etait porteuse 
d'un tel message et en reveler publiquement la teneur, Michele 
Thevenot repond aujourd'hui: « C'est une bonne question... » 

Apres que cette fameuse lettre officiellement attribute au GIA 
(mais denoncee par le FIS47) a ete rendue publique par les autorites, 
l'ambassadeur Bernard Kessedjian evacue discretement tous les 
Frangais dont la presence n'est pas indispensable, a la grande 
satisfaction des generaux eradicateurs : « Les services de securite 
estiment que ce depart massif de families frangaises va rendre leurs 
operations militaires plus efficaces, estiment a l'epoque Mireille 
Duteil et Pierre Devoluy. Les terroristes se replient parfois dans des 
zones residentielles ou vivent de nombreux etrangers, il sera 
desormais plus facile de les y poursuivre 4 8 . » « Les autorites 
voulaient faire leur lessive sans temoins, faire un "grand nettoyage"», 
confirme Thierry Goursolle. 

Mais quelques semaines apres avoir libere Michele Thevenot, 
les autorites algeriennes apprennent que celle-ci se pose beaucoup de 
questions sur l'identite reelle de ses ravisseurs. Ses ravisseurs la 
contactent alors par telephone dans le sud de la France, comme pour 
la conforter dans l'idee qu'elle a bien ete enlevee par des islamistes : 
« Ils nous ont a nouveau demande d'entrer en contact avec les 
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autorites frangaises pour demander que les Frangais partent, sinon, il 
allait se passer quelque chose a Alger, raconte Michele Thevenot. Ils 
disaient que tous les Frangais allaient etre tues, qu'ils avaient deja tue 
treize etrangers et que l'hecatombe allait continuer. » Apres ce coup 
de fil, des representants de la DST de Toulon rendent visite a Michele 
et la placent sur ecoute, « au cas ou les ravisseurs rappelleraient» : 
« J'ai appele des collegues a Paris et j’ai su que cette histoire de coups 
de fil, c'etait tout bidon », revele aujourd'hui Thierry Goursolle. 
« Mais Michele se posait trop de questions. Il fallait la "rassurer"... » 

Comme si le Quai d'Orsay ne souhaitait pas reconnaitre 
officiellement le caractere terroriste de l'enlevement des Thevenot, il 
« oublia » apres leur liberation de saisir le fonds de garantie prevu 
par la loi pour l'indemnisation des vicrimes de terrorisme (du coup, 
aujourd'hui, a moins d'attaquer l'Etat pour faute, les ex-otages ont 
perdu tout espoir d'etre indemnises). Et pour eviter tout risque de 
bavardage intempestif, les trois fonctionnaires seront bientot envoyes 
en poste... aux lies Fidji. 

Quelques jours apres leur « liberation », un opportun rapport 
du contre-espionnage frangais insiste sur la « menace terroriste » 
representee par les islamistes algeriens et preconise une operation 
policiere contre ces derniers. Le document de la DST decrit les 
reseaux islamistes, enumere les operations qui leur sont imputees, 
evoque l'enlevement des fonctionnaires frangais d'Alger et conclut : 
« Compte tenu des liens indeniables existant entre l'appareil du FIS 
en France et les groupes de l'interieur, [...] une operation judiciaire 
sur les principales structures et militants de l'organisation serait 
opportune49. » Le 9 novembre 1993, s'appuyant sur l'emotion 
soulevee en France par l'affaire Thevenot, Charles Pasqua declenche 
l'« operation Chrysantheme », la plus grande rafle d'opposants 
algeriens organisee en France depuis le 17 octobre 1961. 


L f « operation Chrysantheme », une affaire d'Etat 

Des l'aube, la police investit violemment les domiciles de 
militants ou sympathisants de la « Fraternite algerienne en France » 
(FAF), une organisation proche du Front islamique du salut, en les 
traitant comme de dangereux terroristes : « J'ai ete arrete a 6 heures 
du matin, se souvient notamment Djaaffar El-Houari, ancien porte- 
parole de la FAF. Les policiers ont casse la porte, les enfants etaient 
completement traumatises^ 0 . » En quelques heures, la police 
judiciaire, la DST et les policiers des Renseignements generaux 
interpellent quatre-vingt-huit personnes. Chez trois d'entre elles 
(Moussa Kraouche, porte-parole de la FAF, Abdelhak Boudjaadar, 
professeur de mathematiques, et Djamal Ressaf), la police affirme 
avoir trouve le meme « communique du GIA » que celui envoye le 26 
octobre au quotidien arabe de Londres Ashark El-Awsat pour 
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revendiquer les meurtres d'etrangers en Algerie suite a l'enlevement 
des Thevenot a . 

Chez Moussa Kraouche, a Taverny, les autorites affirment avoir 
trouve un document encore plus compromettant : la photocopie du 
texte confie par ses ravisseurs a l'otage frangaise Michele Thevenot 
juste avant sa liberation. Adressees a « toutes les communautes 
etrangeres en Algerie », ces deux pages manuscrites indiquent : 
« Quittez le pays, on vous donne un mois de delai. Toute personne 
depassant ce delai se tient responsable de sa mort subite. II n'y aura 
pas de kidnapping et ce sera plus violent qu'en Egypte. Et sachez que 
toutes les mesures de securite que l'Etat fera pour vous ne seront pas 
suffisantes. Ce seront des balles mortelles ! Avis aux amateurs^ 1 ! » 

La police affirme que la presence de ce communique chez 
Moussa Kraouche demontre qu'il est lie au GIA, le mouvement 
officiellement responsable de l'enlevement des fonctionnaires 
frangais. Mieux : la police parvient a accrediter l'idee que Rabah 
Kebir, porte-parole du FIS a l'etranger, aurait une responsabilite dans 
la redaction dudit communique. A en croire ce scenario, l'lnstance 
representative du FIS a l'etranger qui vient d'etre creee en Europe 
serait done bee aux terroristes du GIA, une connexion evidemment 
de nature a discrediter une fois de plus les islamistes aupres de 
l'opinion publique europeenne et a justifier les rafles en cours dans 
les milieux proches du FIS. Presente a l'opinion publique comme un 
dangereux terroriste, le porte-parole de la FAF, Moussa Kraouche est 
mis en examen pour « association de malfaiteurs en relation avec une 
entreprise terroriste » et ecroue le 13 novembre 1993. 

Ignorant les denegations de Kraouche et toujours prompte a 
confondre islamisme et terrorisme, la presse frangaise tombe dans le 
piege tendu par les eradicateurs : sur la foi de declarations pobcieres, 
elle affirme que ce n'est pas l'« appareil politique du FIS » que la 
police demantele, mais un veritable « reseau terroriste » responsable 
des derniers attentats antifrangais^ 2 . Pour l'opinion publique 
frangaise, la messe est dite : les cadres du FIS refugies en France sont 
bien lies au GIA. Complices du terrorisme, ils doivent etre expulses. 
Grace a l'affaire Thevenot et a l'image que la police a reussi a donner 
de Moussa Kraouche, l'« operation Chrysantheme » passe done 
comme une lettre a la poste aupres de l'opinion. 

Dix ans plus tard, elle apparait pourtant comme une vaste 
operation de manipulation de l'opinion publique frangaise et 
internationale, comparable a la fameuse affaire des « Irlandais de 
Vincennes », qui defraya la chronique en France en 1982. Faute de 
preuves demontrant que les responsables du FIS refugies en France 
etaient lies aux terroristes du GIA, la DST en a fabrique. Seuls 
l'acharnement d'un pobcier, l'integrite d’un magistrat (le juge Roger 


a . D'apres l'ex-colonel Samraoui, ce faux communique du GIA a ete redige au Centre 
Antar (interview de Mohammed Samroui pour le documentaire Attentats de Paris : enquete sur les 
commanditaires, op. cit.). 
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Le Loire) et le travail de plusieurs journalistes ont permis de reveler 
les dessous de ce qui s'apparente aujourd'hui a une affaire d'Etat. 

Le 8 novembre 1993, veille de l'« operation Chrysantheme », les 
hommes de la police judiciaire de Versailles regoivent de leur 
hierarchie des instructions et des photocopies de documents. Comme 
s'il s'agissait de retrouver en France des complices des ravisseurs des 
epoux Thevenot et d'Alain Fressier, on leur communique par exemple 
la traduction du communique du GIA revendiquant l'enlevement des 
fonctionnaires frangais. Le 9 novembre a 6 heures du matin, la police 
judiciaire, les RG et un inspecteur de la DST debarquent chez Moussa 
Kraouche. Deja convoque au ministere de l'lnterieur quelques 
semaines auparavant suite a l'assassinat de deux geometres frangais 
en Algerie (voir supra), Moussa Kraouche commence a se demander 
ce qu'on lui veut, mais lui et sa femme regoivent les fonctionnaires 
tres courtoisement53 ». Dans la cuisine, puis dans la chambre a 
coucher, les policiers affirment avoir trouve divers documents, parmi 
lesquels une photocopie du message confie a Michele Thevenot par 
ses ravisseurs. Apres deux heures de perquisition, tous les documents 
« trouves » chez Moussa Kraouche sont places dans des « scelles 
provisoires » et le porte-parole de la FAF est conduit a la direction 
regionale de la police judiciaire. 

Pour Charles Pasqua, qui cherche depuis des mois a convaincre 
ses collegues du gouvernement que les representants du FIS refugies 
en France sont bien lies aux terroristes du GIA, le fait de pouvoir 
affirmer que la police a trouve chez Kraouche des documents du GIA 
est fondamental. Mais, fait etrange rapporte par Frederic Charpier, le 
« communique du GIA » date du 25 octobre et retrouve chez 
Kraouche est « semblable en tout point a celui qui avait ete remis la 
veille de la perquisition aux hommes de la police judiciaire de 
Versailles ». II possede meme un etrange signe distinctif : « Un trait 
vertical noir sur toute la longueur de la page ainsi que des traces 
pouvant se rapporter a un numero de fax54. » 

Le lendemain de l'arrestation de Moussa Kraouche, Patrick 
Robert, un inspecteur de la 6 e division de la DCPJ se rend a Versailles 
pour l'entendre sur les documents trouves a son domicile et 
rassembles dans le « scelle numero 40 » : « Kraouche, qui jusque-la 
n'a pas conteste que les documents ont ete trouves chez lui, affirme 
desormais qu'il ne les avait jamais vus avant la perquisition. 
Question : "Vous suggerez que ces documents ont ete apporte par les 
enqueteurs ?" Kraouche se tait. Robert lance alors a la cantonade : 
"Dans quelles circonstances ces documents ont-ils ete trouves ?" "M", 
l’inspecteur des RG de la prefecture de police qui assiste a 
l'interrogatoire, repond qu'il les a decouverts dans la chambre a 
coucher^. » 

L'inspecteur Patrick Robert commence a soupgonner la DST 
d'avoir place elle-meme des documents compromettants chez 
Moussa Kraouche pour faire croire qu'il s'agit d'un terroriste. Or en 
ce 10 novembre 1993, l'ensemble de l'« operation Chrysantheme », 
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presentee a la presse comme un succes, tourne en realite au fiasco : 
sur la centaine d'interpelles, hormis Kraouche, trois islamistes 
seulement preteraient le flanc a des poursuites. Pour eviter que 
Charles Pasqua ne soit ridiculise, il faut que la validite du scelle n° 
40, celui des documents « trouves » chez Kraouche, tienne coute que 
coute. 

Et pourtant, l'affaire sent de plus en plus la manipulation. 
Quelques semaines apres la rafle, les specialistes de l'Identite 
judiciaire comparent les documents trouves chez Kraouche avec ceux 
fournis dans le « dossier de travail » de la police judiciaire. Ils 
constatent que « les deux groupes de documents compares 
appartenaient vraisemblablement a une meme generation de 
photocopies », ce qui laisse entendre que le communique du GIA 
trouve chez Kraouche y a ete place par la DST. Du coup, le 2 
decembre, la chambre d'accusation de la cour d'appel de Paris remet 
Moussa Kraouche en liberte (tout en l'assignant a residence). A la 
meme periode, l'acharnement de l'inspecteur Robert a faire eclater la 
verite commence a lui valoir des ennuis. 

Le 29 novembre 1993, raconte Frederic Charpier, sa hierarchie 
lui signifie l'« interdiction de toute activite judiciaire au sein du 
service » : « Tombe en disgrace, il est invite a formuler une demande 
de mutation. Il tombe des nues : l'adjoint de Roger Marion [patron de 
la 6 e division centrale de la police judiciaire] ne lui a adresse, jusque- 
la, aucun "rappel a l'ordre". L'inspecteur fait face et refuse de 
demander sa mutation. On la lui impose, d'office, a la 5 e division, 
fourre-tout (oeuvres d'art, timbres, voitures volees). Mais ce placard 
n'est pas assez sombre. On finit par l'envoyer se tourner les pouces au 
service des relations internationales. Entendu par 1 'IGPN, le 7 janvier 
1994, Roger Marion enfonce l'inspecteur recalcitrant : 
"Incontestablement, la demarche de l'inspecteur Robert a consiste 
[...] a desorienter l'enquete prebminaire." Il a tente "de demontrer 
que tout ou partie des documents saisis chez Kraouche y avait ete 
place par les services de renseignement ayant participe a l'operation". 
"Il s'agit d'une veritable operation de destabilisation..." Pas 
moins 5 6 ...» 

Mais malgre ces violentes attaques du patron de Patrick Robert, 
l'lnspection generale de la police nationale (IGPN) valide l'enquete de 
ce dernier, demontrant par exemple que le mysterieux « trait noir 
vertical » visible sur l'un des documents « trouves chez Moussa 
Kraouche » provient d'une defectuosite d'un fax de la DST. « Ainsi, 
raconte Frederic Charpier, la manipulation denoncee par Robert est 
averee : 1 'IGPN etablit que le document en question a ete transmis le 
26 octobre 1993 par la DST a l'Unite de coordination de la lutte 
antiterroriste. Il s'agit de la traduction en frangais du communique 
du GIA, date du 25 octobre, et effectuee par la DST. Le texte a ete 
dactylographie par une secretaire du service. » D'apres Roger Faligot, 
cette traduction avait ete confiee a Moussa Kraouche par la DST pour 
authentification57. Contacte douze ans apres l'affaire, Moussa 
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Kraouche denonce la manipulation et revele que s'il a accepte de 
mentir en affirmant que le texte lui avait ete envoye par Rabah Kebir, 
le representant de l'lnstance executive du FIS a l'etranger, c'etait 
uniquement en raison d'une tres forte pression des enqueteurs, qui 
l'avaient menace de le faire incarcerer en Algerie. Bref, l'affaire du 
« document du GIA » trouve chez Kraouche etait montee de toutes 
pieces par la DST et le DRS pour discrediter le FIS a . 


Faux coupables et vrais terroristes 

Six ans plus tard, le 5 juillet 2000, le magistrat antiterroriste 
Roger Le Loire prononce un « non-lieu » spectaculaire qui innocente 
Moussa Kraouche et rehabilite l'inspecteur Robert, decede entre- 
temps. Rendue publique par le quotidien Liberation, l'ordonnance 
est d'une rare severite a l'egard de la police, qui est accusee de s'etre 
livree a une « construction de preuves pure et simple » contre 
Moussa Kraouche (soulignons que le reste de la presse, en 
comparaison du formidable battage mediatique de 1993, restera 
remarquablement discrete sur cette information). Pour le magistrat, 
a part le scelle 40, « rien ne permettait de dire que Moussa Kraouche 
etait lie a ceux qui soutenaient activement en France les ravisseurs et 
l'information n'a pas permis de demontrer que Moussa Kraouche ait 
ete d'une quelconque fagon en relation avec une entreprise 
terroriste ». 

Pour le juge Roger Le Loire, « force est de constater que les 
autorites policieres n'avaient pour seul imperatif que de faire deferer, 
quel qu'en soit le prix, le chef du FIS en France pour donner un 
caractere de reussite a l'operation coup de poing "Chrysantheme", 
dans la mesure ou le ministere de l'lnterieur devait apporter une 
reponse ferme aux agissements du GIA vis-a-vis des interets 
etrangers et frangais en Algerie, [...] en maquillant la verite pour 
tromper la justice et en ecartant un policier rigoureux qui se mettait 
en travers de la raison d'Etat^ 8 ». D'apres le magistrat, le porte-parole 
de la FAF aurait done passe trois semaines en prison et six annees 
assigne a residence pour rien. 

En clair, sous couvert de demantelement d'un « reseau 
terroriste », l'« operation Chrysantheme » fut en fait une operation 
politique contre des opposants algeriens n'ayant commis aucun debt, 
sinon d'etre proches du FIS et de se prononcer en faveur d'une 
solution politique a la crise algerienne : « Ils n'ont pas a mener sur 
notre territoire une action politique qui va a l'encontre des interets 
frangais », lachera d'ailleurs Charles Pasqua au moment de 
l'operation, comme si au fond, c'etait bien l'« action politique du 


a . Dans une precedente edition de cet ouvrage, nous avions fait etat de forts soup^ons 
concemant des liens entre Moussa Kraouche et le DRS. Ces liens ne semblent aujourd'hui pas 
averes. 
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FIS », en faveur d'un compromis politique en Algerie qui allait « a 
l'encontre des interets frangais » et non pas, comme les autorites 
frangaises tenteront encore de le faire croire plusieurs mois apres, le 
danger terroriste represente par les personnes arretees59. 

Loin de combattre le terrorisme, l'« operation Chrysantheme » 
aurait meme favorise l'implantation en France de nouveaux reseaux, 
plus dangereux que ceux du FIS, et ce au grand dam de plusieurs 
hauts responsables des services speciaux frangais. Quelques jours 
apres l'operation, en perquisitionnant un foyer Sonacotra de L'Hay- 
les-Roses, les policiers tombent ainsi sur les papiers d'un mysterieux 
terroriste algerien encore mal connu : Ali Touchent, alias « Tarek ». 
L'homme a eu le temps de prendre la fuite, mais la police s'apergoit 
rapidement qu'il voyage beaucoup a travers l'Europe, qu'il connait 
bien les milieux islamistes. Par la suite, nous y reviendrons, Ali 
Touchent se revelera etre un dangereux terroriste lie au DRS (voir 
infra, chapitre 23). 

En debarrassant la France de l'islam politique, Charles Pasqua 
aurait-il deliberement prepare le terrain a l'envoi en France de 
reseaux « islamistes » agissant pour le compte du DRS ? Telle est 
l'analyse de Djaaffar El-Houari, porte-parole de la FAF et victime de 
l'« operation Chrysantheme ». Pour ce haut dirigeant du FIS 
aujourd'hui refugie a Londres, la decision conjointe des auto rites 
frangaises et du DRS de demanteler l'appareil politique du FIS en 
France visait aussi a faciliter l'arrivee dans l'Hexagone de nouvelles 
organisations islamistes « infiltrees et teleguides par les services 
secrets algeriens avec pour mission d'organiser des attentats en 
France pour discrediter le FIS 60 ». Et en cette fin d'annee 1993, 
discrediter le FIS est vital pour un clan eradicateur confronts en 
Algerie a des initiatives de paix et de dialogue de plus en plus 
prometteuses... 
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Le general Zeroual et le« dialogue» 


Depuis le 10 juillet 1993, date a laquelle Liamine Zeroual a succede 
a Khaled Nezzar comme ministre de la Defense, une veritable 
perspective de dialogue avec les islamistes apparait en Algerie. Au 
grand dam des eradicateurs du « clan Belkheir », ni les assassinats 
d'etrangers survenus a l'automne ni l'enlevement des Thevenot et 
d'Alain Fressier, pourtant mis sur le dos des islamistes, n'ont en effet 
permis d'empecher cette ouverture. En ce mois de novembre 1993, 
plusieurs dirigeants islamistes gardent meme l'espoir de pouvoir 
participer a la « conference nationale de consensus » prevue pour le 
25 janvier 1994. 

Mais pour les « eradicateurs », il est hors de question de laisser 
les leaders de l'ex-FIS participer a un quelconque compromis 
politique et ils le font savoir. Du 19 au 25 novembre, Said Sadi, 
president du RCD, rassemble par exemple a Tizi-Ouzou des « Etats 
generaux des patriotes » qui condamnent par avance toute 
perspective de dialogue avec les islamistes. A quelques semaines de la 
« conference nationale de consensus », le RCD se retrouve 
paradoxalement sur la meme ligne que... le mysterieux GIA, oppose 
lui aussi a tout dialogue. 

Mais malgre la constitution de ce « front du refus », les 
initiatives en faveur de la paix se multiplient au sommet de l'Etat. Le 
9 decembre, le general-major Mohamed Touati, conseiller de 
Liamine Zeroual, confirme la ligne « dialoguiste » dans laquelle 
souhaite s'engager le ministre de la Defense en evoquant a la 
television la « possibility que des personnalites du FIS respectueuses 
de la loi et de l'Etat assistent a la future conference nationale de 
consensus ». La meme semaine, a Paris, Alain Lamassoure, ministre 
des Affaires europeennes, affirme au Senat que « le souhait de la 
France d'aider l'Algerie [...] s'adresse au peuple algerien et non a tel 
ou tel gouvernement. La France tient a rappeler son attachement au 
respect des droits de l'homme et sa condamnation de la violence d'ou 
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qu'elle vienne. Nous sommes attaches au respect des droits de 
l'homme, nous appelons a une reconciliation de tous les Algeriens 1 ». 

Est-ce un debut de lachage des generaux eradicateurs par Paris 
? Certainement pas. En cette fin d'annee 1993, la France vient de 
reconduire l'aide de 6 milliards de francs debloquee au debut de 
l'annee par Roland Dumas, le ministre des Affaires etrangeres. Mais, 
pour la premiere fois, Paris s'adresse directement au « peuple 
algerien », par-dessus l'epaule des generaux qui tiennent le pays. 
Quant a la condamnation de la violence « d'ou qu'elle vienne », c'est 
une fagon de souligner que la strategie eradicatrice entraine une vio¬ 
lence d'Etat que la France condamne. A l'evidence, cette declaration 
d'Alain Lamassoure indique qu'a Paris, malgre l'« affaire Thevenot » 
et contrairement a ce que ses declarations auraient pu laisser penser, 
Alain Juppe ne s'est toujours pas rallie a la logique du « tout 
repressif » pronee par Charles Pasqua et ses amis eradicateurs. 


L 'assassinat du cheikh Bouslimani 

Cinq jours apres ce soutien de Paris a l'ebauche de dialogue qui 
s'amorce en Algerie, le GIA revendique une operation terroriste 
spectaculaire : l'assassinat de douze techniciens croates travaillant a 
la construction d'un barrage dans la region de Medea. Terrible, le 
massacre souleve une emotion considerable en Europe. Bien que 
condamne publiquement par des representants du FIS comme le 
cheikh Sahraoui ou Rabah Kebir, cet acte contribue a discrediter non 
seulement l'ensemble des islamistes algeriens, mais aussi tous ceux 
qui, a Alger ou a Paris, envisageaient encore quelques jours 
auparavant de dialoguer avec le FIS. Une fois de plus, une operation 
imputee au GIA sert done directement les interets des generaux 
eradicateurs 2 . 

Parallelement, ces derniers s'emploient a donner un vernis de 
pluralisme a la conference nationale de consensus : pour remplacer le 
FIS a la future table des negotiations, ils comptent notamment sur le 
Hamas, un parti islamiste cree a la demande de la Securite militaire 
par Mahfoud Nahnah (voir supra, chapitre 3). Mais au sein meme du 
Hamas, certains des collegues de Nahnah sont reticents a l'idee de 
cautionner le pouvoir en participant au semblant de dialogue qui 
s'annonce. Selon plusieurs observateurs, c'est le cas du cheikh 
Bouslimani, president d'une association caritative islamique tres 
populaire : Al-Irshad wal-Islah. Figure emblematique du Hamas, le 
cheikh Bouslimani estime que la politique « souille la conscience ». 

A plusieurs reprises, le sage de Medea reproche a Nahnah de 
mettre l'ensemble de la violence qui dechire l'Algerie sur le dos du 
FIS et d'etre apparu publiquement a la television aux cotes du general 
Nezzar apres le coup d'Etat de janvier 1992 : « Bouslimani etait 
connu pour etre un islamiste difficile a apprivoiser et oppose a 
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l'entrisme politique que les animateurs du Hamas projetaient 
d'entreprendre », estime aujourd'hui le journaliste algerien Youcef 
Zirem3. Au printemps 1993, seduit par les initiatives dialoguistes de 
Kasdi Merbah, Bouslimani s'engage discretement a ses cotes. En 
aout, l'assassinat de l'ancien patron de la Securite militaire, qui 
torpille cet espoir de dialogue incluant les islamistes, le desespere. 
« II etait un danger pour les generaux du DRS qui cherchaient a 
ternir l'image de l'islam pour justifier leur combat contre l'integri- 
sme », estime l'ex-colonel SamraouR 

Le 26 novembre 1993 au lever du jour, alors que la ville de Blida 
ou il reside est quadrillee par l'armee, le cheikh Bouslimani est enleve 
a son domicile par quatre hommes armes habilles en civil. Le i er 
decembre, l'enlevement est revendique par l'Organisation des jeunes 
Algeriens libres (OJAL, un mysterieux groupe anti-islamiste qui s'est 
fait connaitre quelques jours auparavant en enlevant et en 
sequestrant pendant une semaine Mohamed Tedjini Boudjelkha, un 
membre fondateur du FIS), puis par le GIA. Fin janvier, le cadavre du 
cheikh Bouslimani est retrouve egorge dans la region d'El-Affroun, a 
une cinquantaine de kilometres au sud-ouest d'Alger, sans que ses 
assassins ne soient identifies. Le vieux cheikh elimine, plus rien ne 
s'oppose a une collaboration ouverte entre Hamas et le regime. Le 5 
janvier 1994, le parti de Mahfoud Nahnah est ainsi l'un des rares 
mouvements politiques a accepter d'etre consulte par la Commission 
du dialogue national en vue de preparer la conference nationale de 
consensus prevue pour la fin du mois (par la suite, Hamas siegera au 
Conseil national de transition, un Parlement coopte par le regime, 
puis fera son entree dans le gouvernement d'Ahmed Ouyahia en 
janvier 1996). 

Pour le journaliste Youcef Zirem, c'est apres l'assassinat du 
cheikh Bouslimani que Mahfoud Nahnah a eu toutes les facilites du 
monde pour diriger, a sa guise, Hamas, devenu par la suite MSP 
(Mouvement de la societe pour la paix) et soutenir « toutes les 
demarches des decideurs^ ». En ce debut janvier 1994, le probleme de 
la representation des islamistes a la conference nationale de 
consensus est done apparemment regie : le Hamas est pret a rem- 
placer le FIS a la table des negociations. Reste a convaincre les autres 
grands partis politiques algeriens (le FLN et le FFS, notamment) de 
cautionner le dialogue organise par les autorites, ce que ces partis 
refusent, persuades a juste titre que le seul objectif de cette 
« ouverture politique » excluant le FIS est de legitimer le pouvoir en 
place. 

Dans les coulisses du regime, il se murmure alors qu'un civil, 
l'ancien ministre des Affaires etrangeres Abdelaziz Bouteflika, 
pourrait bien acceder a la presidence. Selon Nicole Chevillard, 
journaliste specialiste de l'Algerie, cette rumeur distillee par les 
organisateurs de la conference visait notamment a inciter les 
principaux partis politiques, et notamment le FLN, a participer au 
dialogue propose par le regime 6 . A la mi-janvier 1994, les autorites 
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multiplient les signes de detente (liberation de detenus des camps du 
sud, rencontre en catimini de Liamine Zeroual, ministre de la 
Defense, avec les dirigeants du FIS a la prison militaire de Blida...). 
Mais malgre ces gestes de bonne volonte, le 25 janvier, la conference 
nationale de consensus s'ouvre en l'absence des partis les plus 
representatifs du pays (meme des petits partis plus ou moins 
« compagnons de route » du regime, RCD, MDA et Ennahdha, refu- 
sent d'y participer). Pour le Haut Comite d'Etat, soucieux de donner 
de l'Algerie une image democratique, l'echec est patent. 


Zeroual designepresident 

Le 26 janvier 1994, la conference accepte par un vote a main 
levee que le futur chef de l'Etat soit choisi par le Haut Conseil de 
securite forme de representants de l'Etat. C'est la fin du Haut Comite 
d'Etat. Liamine Zeroual, un nationaliste partisan du dialogue avec les 
islamistes, est designe president pour une periode transitoire de trois 
ans. Diplome de l'Ecole militaire de Moscou et de l'Ecole de guerre de 
Paris, il est originaire de Batna, la ville de Khaled Nezzar : « Zeroual 
pensait rendre service a la nation, estime le colonel B. Ali, ancien 
porte-parole du MAOL. Et comme ils [les generaux du « clan 
eradicateur »] lui ont fait croire qu'ils etaient favorables a ses projets 
de dialogue avec le FIS, il a cru qu'il pourrait faire des choses 
interessantes? » 

Seul « hie » pour le haut commandement militaire : en 
consacrant pour la premiere fois la « gestion directe du pouvoir par 
une armee qui jusque-la avait prefere utiliser des "paravents" 
civils 8 », la nomination du general Zeroual a la tete de l'Etat confirme 
aux yeux du monde entier que le regime algerien n'est au fond qu'une 
«junte militaire ». Dans ce contexte, la presence a Alger de centaines 
de journalistes venus du monde entier pour couvrir la conference 
nationale de consensus et qui soulignent chaque jour dans leurs 
articles l'incapacite des autorites a mener a bien ne serait-ce qu'un 
semblant de dialogue democratique, devient genante. 

Un tragique assassinat va les inciter a quitter le pays : le i er 
fevrier, alors qu'il tourne dans la Casbah un reportage sur les 
islamistes pour le compte de la chaine de television australienne 
ABC, le cameraman frangais Olivier Quemener est assassine par 
balle. « Au lendemain de cet odieux attentat, racontent des 
universitaires algeriens proches des islamistes, l'ambassade de 
France expediait vers Paris tous les journalistes frangais presents a 
Alger pour couvrir le cirque de la conference nationale de 
consensus^.» 

En limitant l'impact mediatique de l'arrivee de l'armee sur le 
devant de la scene politique algerienne, l'assassinat d'Olivier 
Quemener survient done opportunement. Pour certains observateurs, 
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le meurtre du journaliste frangais, qui n'a jamais ete elucide, serait 
« imputable aux services de securite » soucieux de vider le pays des 
journalistes etrangers, devenus les temoins embarrassants de l'echec 
de la conference nationale de consensus 10 . 

En designant Zeroual a la presidence, les generaux eradicateurs 
redonnent paradoxalement espoir a la majorite de la population, qui 
n'aspire qu'au retour de la paix. Comme pour donner des gages au 
nouveau president, le FIS multiplie d'ailleurs les declarations 
d'apaisement : le 2 fevrier 1994, Anouar Haddam, chef de la 
delegation parlementaire du FIS a l'etranger, appelle depuis 
Washington a cesser les « assassinats d'Algeriens ou d'etrangers non 
impliques dans des operations de securite utilisant la force ». 

Le 22 fevrier 1994, jour ou le president Zeroual doit faire sa 
premiere sortie publique au siege de l'UGTA, le syndicat unique, et 
suite a son deplacement a la prison militaire de Blida pour y 
rencontrer les leaders du FIS, les autorites annoncent meme la 
liberation de Abdelkader Boukhamkham et de Ali Djeddi, deux hauts 
responsables du parti de Abassi Madani. Aux yeux de la population, 
Zeroual apparait comme l'homme susceptible de renouer les fils du 
dialogue. Au siege de l'UGTA, le president previent qu'il n'accordera 
« aucun pardon » aux partisans de la violence, mais confirme sa 
volonte d'ouvrir un « dialogue sans exclusive » avec l'opposition, ce 
qui indique clairement qu'il cherche a engager l'Algerie dans un 
compromis politique avec les islamistes. 


Mars 1994: les generaux eradicateurs 
dechainent la terreur 

Pour les generaux qui ont nomme Zeroual a la presidence, il est 
vital que ses declarations d'intention ne debouchent sur aucun acte 
concret. Pour neutraliser les initiatives presidentielles, ils disposent 
de relais efficaces a la tete de l'Etat: le Premier ministre Redha Malek 
et le ministre de l'lnterieur, le colonel Selim Saadi, sont tous deux de 
fervents eradicateurs. Certes, le president Zeroual conserve son 
portefeuille de ministre de la Defense, qu'il detient depuis juillet 
1993, mais il doit partager ses attributions avec l'un des plus 
puissants representants du « clan eradicateur », le general Mohamed 
Lamari, qui devient une sorte de « ministre de la Defense bis ». 

En ce debut 1994, le haut commandement militaire est done 
divise en deux tendances : le clan qui regroupe notamment les 
generaux Zeroual, Betchine, Sai'di Fodhil et Tayeb Derradji, plutot 
partisans d'un dialogue avec les islamistes ; et le « clan Belkheir », 
qui rassemble autour des generaux Larbi Belkheir, Khaled Nezzar et 
Mohamed Lamari tous ceux qui souhaitent au contraire les « eradi- 
quer ». 
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Une discrete « guerre de l'ombre » commence a opposer a 
l'epoque les deux clans. Comme on le verra, elle va durer.., quatre ans 
et demi, jusqu'a la defaite par usure de Zeroual en septembre 1998 (et 
le conflit continuera ensuite, sous d'autres formes) : cette 
interminable et secrete « guerre des chefs », qui se menera au prix de 
la vie de dizaines de milliers d'Algeriens, est revelatrice a la fois de la 
solidarity « en derniere instance » des decideurs face au peuple — qui 
leur interdit d'aller au bout de leurs divergences —, et de 
l'impossibilite absolue pour le clan le plus puissant, le « clan 
frangais » de Larbi Belkheir, vu son illegitimite congenitale, de 
s'imposer ouvertement a la tete du pays. 

Apres la nomination de Zeroual a la tete de l'Etat, les 
eradicateurs poursuivent en effet la grande purge lancee en 1992 
dans les rangs de l'armee. Surveilles de tres pres, les officiers 
soupgonnes de sympathie envers les islamistes sont 
systematiquement renvoyes, voire atrocement tortures 11 . Entre 1992 
et 1994, plusieurs centaines d'officiers « universitaires », seront ainsi 
limoges 12 . Autant dire que le general Zeroual est loin d'avoir les 
coudees tranches, d'autant que, pour l'assister, il compte s'appuyer 
sur le general Mohamed Betchine, cet ancien patron de la Securite 
militaire deteste par les generaux du « clan eradicateur » depuis qu'il 
en revoqua certains hauts representants, et notamment Small 
Lamari, en 1990 (voir supra, chapitre 7). Des fevrier 1994, 
l'omnipresence du general Betchine dans le sillage du general Zeroual 
contrarie profondement les principaux representants de ce clan, qui 
vont tout faire pour empecher sa nomination au ministere de la 
Defense. 

Debut mars, alors que le president Zeroual s'apprete a ouvrir un 
dialogue politique avec les islamistes et que l'armee a essuye, depuis 
janvier, de tres lourdes pertes dans plusieurs attaques des groupes 
armes islamistes 1 ^, les generaux du clan eradicateur lancent une 
offensive repressive tous azimuts. La guerre change d'echelle et 
s'assimile plutot a un terrorisme d'Etat de grande envergure : les 
unites de choc du CCLAS et du DRS se dechainent et, dans tout le 
pays, commencent a arreter des milliers de civils, qui sont ensuite 
systematiquement tortures et liquides dans les centres du DRS ; les 
cadavres sont souvent enterres secretement, mais beaucoup sont 
aussi jetes dans les rues des villes, leur mort etant bien sur imputee 
« aux islamistes ». La « machine de mort » des generaux eradicateurs 
s'emballe 1 4 . C'est a partir de ce moment-la que le nombre de 
« disparus » augmente exponentiellement (cette sauvagerie a grande 
echelle durera au moins jusqu'en 1996, date a partir de laquelle se 
developpera une autre sauvagerie, celle des massacres de masse 
perpetres par les « groupes islamiques de l'armee » ; voir infra, 
chapitre 26). 

La repression est particulierement feroce dans l'Algerois, region 
la plus peuplee du pays. Ainsi le 8 mars, a Blida, ville connue pour 
avoir apporte son soutien au FIS, les habitants voient debarquer 
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plusieurs unites de parachutistes qui quadrillent les rues. Des 
centaines de citoyens sont arretes, beaucoup d'entre eux seront 
retrouves decapites sur les routes de la region 1 ^. 

La semaine suivante, l'assassinat d'Abdelkader Alloula, un 
dramaturge d'Oran, va servir de pretexte au clan eradicateur pour 
justifier sa grande offensive contre les islamistes. Alors que l'artiste, 
tres attache a la defense des droits de l'homme, embarrassait le 
regime depuis 1988 (voir supra, chapitre 6), son mysterieux 
assassinat est en effet mis sur le dos des islamistes. Le 16 mars a 
Oran, a l'occasion de ses obseques, le Premier ministre Redha Malek 
reprend publiquement a son compte — sans bien sur citer sa source ! 
— la fameuse phrase du general Bigeard pendant la bataille dAlger 
en 1957 : « La peur doit changer de camp ! » 

Pour l'ex-colonel Samraoui, cette declaration « exprimait, sans 
detour, le nouveau programme des "janvieristes" : puisque les 
islamistes n'avaient pu etre isoles de la population (leur "milieu 
naturel"), ce serait la population qui serait isolee des islamistes ! 
Ainsi commencerent les grands massacres dans les fiefs supposes de 
l'ex-FIS, principalement dans lAlgerois — des massacres fort peu 
mediatises 16 . » 

Le 19 mars 1994, la repression menee par les troupes du general 
Mohamed Lamari contre les habitants de Blida s'accentue. Ce jour-la, 
alors que les barrages militaires et policiers ont etrangement disparu, 
un mysterieux « communique » de l'OJAL — cet escadron de la mort 
du DRS dont nous reparlerons — instaure un couvre-feu dans la ville 
des la fin de l'apres-midi. Le lendemain, suite a l'assassinat de six 
policiers, des parachutistes precedent a des dizaines d'arrestations et 
d'executions sommaires (« du 19 au 22 mars 1994, cent trente-deux 
cadavres de jeunes Algeriens arretes dans des rafles nocturnes et des 
ratissages sont retrouves eparpilles dans les rues des quartiers 
populaires de Blida 1 ? »). 

Le meme scenario se repete dans plusieurs villes du centre du 
pays (a Berrouaghia, Medea, Am-Defla, Oued-Fodha...), ou la 
publication de communiques du GIA ou de l'OJAL imposant le 
couvre-feu est suivie de l'execution de dizaines de personnes. « II 
s'agissait de faux communiques », revele aujourd'hui l'ex-colonel 
Samraoui, qui a recueilli en 1995 les confidences a ce sujet du colonel 
Benabdallah, un officier des forces speciales du CCLAS. « Ils avaient 
ete diffuses pour permettre aux parachutistes qu'il commandait de 
proceder a des rafles en toute impunite 18 . » 

Le 21 mars, Mohamed Lamari obtient du president Zeroual une 
delegation de signature, c'est-a-dire le droit de signer des documents 
officiels au nom du chef de l'Etat, ce qui lui confere les « moyens 
legaux de nommer ou demettre les galonnes du plus haut rang^ ». 
Autre point marque par les generaux du « clan Belkheir » : ils 
obtiennent du president qu'il renonce a nommer le general Betchine 
au ministere de la Defense. L'ancien patron de la Securite militaire 
devient simple « conseiller du president ». 
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Le 23 mars, au lendemain de l'assassinat de deux Frangais a 
Birkhadem et suite a une spectaculaire manifestation contre les 
islamistes organisee a Alger, le colonel Selim Saadi, ministre de 
l'lnterieur, annonce a Blida un renforcement de la lutte antiterroriste. 
Dans son discours, il affirme que « les moyens utilises jusque-la 
etaient en dega du danger » et ajoute : « Maintenant, nous savons 
quelles sont les doses qu'il faut appliquer pour combattre ce mal [...] 
et la lutte se poursuivra de maniere implacable. » Le ministre de 
l'lnterieur annonce egalement qu'un « rappel des reservistes est 
possible pour venir en appoint aux forces de l'ordre » : il ajoute que 
« chaque citoyen qui a fait son service national peut etre mobilise » et 
que la societe sera « appelee a s'impliquer pour participer a sa propre 
defense 20 ». Pour bien montrer que le clan eradicateur n'acceptera 
pas un dialogue politique avec les islamistes, il n'hesite pas a 
contredire le president en affirmant que si dialogue il y a, il ne 
concernera que les partis qui « respectent l'ordre constitutionnel et 
les valeurs nationales », autrement dit, pas le FIS 21 . 

Malgre ce durcissement de ton qui vise a contraindre la 
population a se rallier a la « lutte antiterroriste », le president 
Zeroual resiste : le 27 mars 1994, il reaffirme sa « volonte de 
poursuivre un dialogue serieux, sans exclusive et sans contraintes ». 
Le 30, il reconnait officiellement avoir rencontre les dirigeants du FIS 
emprisonnes afin de faire cesser la violence. Le president rep rend 
meme ses consultations avec plusieurs partis politiques, dont l'ex- 
FIS, en vue de former un « Conseil national de transition » (CNT) de 
deux cents membres representant les partis, l'administration, les 
syndicats, le mouvement associatif et les organisations 
professionnelles (a l'epoque, des responsables politiques americains 
et frangais, persuades que l'ex-FIS risquait d'etre associe au pouvoir, 
ont egalement pris contact avec ses representants ; cote frangais, c'est 
un emissaire de Charles Pasqua qui a discretement rencontre Rabah 
Kebir le 7 avril 1994 en Allemagne pour, selon ses dires, « discuter 
d'une plate-forme de negociations que Paris se proposait de 
transmettre au pouvoir algerien 22 »). 

Comprenant qu'a travers ce conseil, le president Zeroual 
cherche a renforcer sa legitimite pour mieux s'opposer a eux, les 
principaux representants du « clan eradicateur » multiplient alors les 
declarations hostiles : le 30 mars, Said Sadi lance ainsi dans les 
colonnes du... Figaro un spectaculaire « appel a la resistance armee 
contre les islamistes ». Quelques jours plus tard, il refuse de nommer 
des representants au CNT. Zeroual s'enerve : le 11 avril, il contraint a 
la demission son Premier ministre Redha Malek, l'auteur du fameux 
« La peur doit changer de camp ! ». Il est remplace par un « techno- 
crate », Mokdad Sifi. Mais en se debarrassant des ministres les plus 
radicaux, Zeroual n'a pas regie tous ses problemes. Car le terrorisme 
continue a ravager le pays. 

En ce printemps 1994, l'aggravation de la situation securitaire 
cause en effet de gros soucis au president. Certains evenements 
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survenus au cours de la periode conduisent meme a se demander si 
cette aggravation n'est pas encouragee par le « clan eradicateur » afin 
d'empecher Zeroual de negocier un compromis avec les islamistes... 
Ainsi, en janvier et fevrier, les unites antiterroristes semblent 
relacher leur pression : d'apres Nicole Chevillard, elles se « retirent 
massivement du terrain a l'initiative des "durs" de l'armee pour creer 
une sorte de psychose au sein de la population et preparer un retour 
en force ». L'objectif du general Mohamed Lamari, qui se prononce 
de fagon implicite contre le dialogue le 19 mars 1994, serait 
« d'empecher Zeroual d'empieter sur ce qu'il estime etre "son" 
domaine, en neutralisant l'etat de grace du nouveau president^ ». 

Pour parvenir a ses fins, le patron de la « lutte antiterroriste » 
va etre opportunement aide par des communiques attribues au GIA, 
qui se prononcent contre le dialogue, contre la presse, contre les 
etrangers 2 4... Le GIA annonce qu'il va s'attaquer a tout ce qui 
represente un espoir de compromis politique, une strategie bien 
etrange pour un mouvement arme cense reclamer un changement de 
regime. Comment expliquer en effet qu'une guerilla, aussi radicale 
soit-elle, refuse systematiquement et par principe tout dialogue, 
s'attaque a l'ensemble de la presse et s'en prenne systematiquement 
aux etrangers, des comportements qui ne peuvent que federer le 
monde entier contre elle ? Existe-t-il un autre exemple dans le monde 
d'une resistance armee ayant adopte une strategie aussi incompatible 
avec son objectif affiche : faire tomber le regime ? 

Pour nombre d'observateurs, cette contradiction s'explique par 
le fait qu'en 1994 le GIA n'est plus seulement un groupe de resistance 
arme : profondement infiltre et manipule par le DRS, il est en passe 
de devenir un mouvement « contre-insurrectionnel » agissant pour le 
compte du DRS ou lui servant de couverture. Quelques jours avant la 
nomination, le 18 mars, d'un nouveau chef, Cherif Gousmi, a la tete 
du GIA, une gigantesque evasion va meme contribuer a repeupler les 
maquis de ce sanguinaire mouvement terroriste. 


L \evasion de Tazoult 

Le 10 mars 1994, en quelques heures, plus d'un millier de 
detenus (dont une centaine de condamnes a mort et quatre cents 
condamnes a perpetuite), s'evadent du penitencier de Tazoult (ex- 
Lambeze), pres de Batna. La plupart sont des islamistes. 
Exceptionnelle par son ampleur, l'evasion intrigue de nombreux 
observateurs : « Tazoult est une prison de haute securite, rappelle 
l'avocat Abdennour Ah Yahia, president de la Ligue algerienne de 
defense des droits de l'homme. On y avait envoye des detenus 
condamnes a de tres longues peines. Il etait impossible que plus de 
mille detenus s'en evadent sans que cela soit autorise ou prepare par 
ceux qui detiennent la realite du pouvoir 2 ->. » 
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L'affaire est d'autant plus etonnante que, sur plus de mille 
evades, les autorites annonceront n'en avoir arrete que soixante-dix- 
neuf et tue vingt-quatre. Des cette epoque, beaucoup soupgonnent 
que l'evasion de Tazoult a ete couverte, voire organisee par certains 
responsables du DRS dans le but d'alimenter en hommes les maquis 
du GIA. Alors petit entrepreneur du batiment installe a Bentalha, 
dans la banlieue d'Alger, Nesroulah Yous emploie plusieurs ouvriers 
originaires de l'est du pays qui lui communiquent des informations 
non publiees par la presse algerienne : « Avant l'operation d'evasion, 
rapporte-t-il, des mouvements etranges avaient attire l'attention des 
habitants. Des camions de marque Magirus et beaucoup d'etrangers a 
la region allaient et venaient dans la ville de Batna. Ce sont ces 
memes camions qui auraient emmene une partie des evades. Les 
autres prisonniers, dont la plupart etaient des membres du FIS ou 
d'autres groupes d'opposants de la premiere heure, emprunterent a 
pied les routes menant aux maquis. [...] Les gens autour de moi 
etaient convaincus que les hommes transporters en camion etaient des 
elements des services secrets infiltres dans la prison pour surveiller 
les veritables islamistes. [...] En bref, il se serait agi d'une gigantesque 
operation de repeuplement et d'infiltration des maquis 26 . » 

C'est bien ce que confirme l'ex-colonel Samraoui, pour qui « il 
est strictement impensable que cette evasion se soit produite sans la 
complicite des services ». L'ancien collaborateur de Small Lamari 
precise que le colonel Ali Benguedda, dit « petit Smai'n », l'un des 
fideles du general Small Lamari, lui a affirme que « parmi les fugitifs 
figuraient de nombreuses "taupes" infiltrees par le DRS et que 
l'operation visait plusieurs objectifs a la fois : d'abord se debarrasser 
de detenus islamistes recalcitrants (conduits a de faux maquis du 
DRS, ils y seront purement et simplement liquides) ; ensuite peupler 
les maquis des GIA de repris de justice et de delinquants capables 
d'actes crapuleux, afin de "ternir" davantage l'image de ces groupes et 
d'inciter la population a se mobiliser derriere le regime ; enfin, 
utiliser ces individus pour intensifier la guerre fratricide entre 
groupes islamistes 2 ? ». 

« Les prisonniers echappes du bagne de Tazoult furent 
achemines aux quatre coins de l'Algerie pour encadrer les pretendus 
GIA, c'est-a-dire les "groupes islamistes de l'armee" », affirme 
egalement Hocine Ait-Ahmed, president du Front des forces 
socialistes 28 . Le colonel B. Ali, pour sa part, insiste sur l'importance 
du dernier objectif de l'evasion de Tazoult: « Faire capoter toutes les 
tentatives de rapprochement entre les chefs de GIA authentiquement 
islamistes et les leaders de l'ex-FIS. » Selon l'ancien porte-parole du 
MAOL, les agents infiltres par le DRS declencherent ainsi une 
« guerre intermaquis » entre les GIA, l'AIS et le MEI (Mouvement 
pour l'Etat islamique, cree en 1991 par Said Makhloufi, ancien 
membre fondateur du FIS) : « C'est ainsi que les maquis ont ete 
destabilises, et c'est aussi a partir de ce moment que des officiers 
infiltres ont pris la tete d'un grand nombre de katibates (sections). 
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Des lors, la Securite militaire controlait la plupart des GIA », conclut 
B. Ali 2 9 . 

Infiltree au cceur de nombreux groupes islamistes, la Securite 
militaire aurait-elle ete jusqu'a organiser leur approvisionnement en 
armes ? En 1994, un incident intrigue les services secrets frangais : 
« La DGSE suit attentivement les mouvements de materiel fourni par 
la Russie a l'armee algerienne, raconte a l'epoque Pierre Darcourt, du 
Figaro. Mystere en 1994 : un chargement de treize tonnes de fusils de 
chasse expedies sur Alger, apres escale a Paris, par une societe 
moscovite d'import-export, a disparu. Qu'a fait l'armee algerienne de 
ces 3 000 fusils de chasse ? Une fois leurs canons scies, ces armes ne 
sont utilisees que par les tueurs du GIA3°. » 

Alors que, jusque-la, les katibates des GIA sevissaient plutot 
dans les zones urbaines et dans quelques maquis montagnards, la 
donne change avec cet impressionnant renforcement en hommes et 
en armes permis par ces initiatives du DRS. A partir de ce printemps 
1994, ces groupes vont prendre leurs quartiers dans les banlieues 
islamistes de la Mitidja, aux portes de la capitale. Ils vont y faire 
regner une effroyable terreur. 


L'impunite des «groupes islamiques del'armee» 
et la creation des mikes 

A l'epoque, les habitants de Bentalha, une commune ayant 
massivement vote pour le FIS en 1991, voient ainsi arriver de 
nouveaux groupes terroristes que la presse qualifie de « GIA ». 
Contrairement aux groupes armes du FIS, qui s'en prenaient aux 
representants du pouvoir, ces nouveaux groupes rackettent et 
maltraitent la population. Qui sont ces GIA ? Pour qui travaillent-ils ? 
La seule chose certaine, c'est que les militaires les laissent agir 
impunement : « Entre 1994 et 1996, ils vivaient parmi nous, 
personne ne peut vous dire le contraire, revelait en 1997 a la BBC une 
habitante de Bentalha : la nuit venue, l'armee se retirait, et eux, ils 
arrivaient avec leurs tenues afghanes, et ils se baladaient dans le 
village. Nous, on prevenait l'armee, mais ils ne faisaient riens 1 . » 

« C'est vrai qu'il y avait de temps en temps des ratissages, se 
souvient Nesroulah Yous, un entrepreneur du village, mais c'etait 
bidon : les "terros" savaient la veille qu'un ratissage aurait lieu le 
lendemain. Ils avaient des complices partout. » D'apres Yous, 
certains habitants qui s'etaient plaints a la police des agissements de 
ces groupes furent meme liquides, comme si les autorites couvraient 
leur actions 2 . « Ils regnaient sur la region, confirme Miloud, jeune 
islamiste de Bentalha. Nous n'avons jamais pu comprendre cela. Ils 
se manifestaient ouvertement, se pavanant avec leurs armes, mena- 
gaient et persecutaient la population, ordonnaient aux femmes le port 
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du hidjab et interdisaient l'enseignement du frangais dans les 

ecoles 33 . » 

Initialement favorable a l'instauration d'un Etat islamique en 
Algerie, la population de Bentalha perd progressivement ses reperes 
et commence a douter : « On ne comprenait pas pourquoi ils 
enlevaient des gens, raconte Nesroulah Yous. C'etait de la 
charcuterie : on retrouvait des femmes sans tete, des hommes sans 
tete, c'etaient des malades34... » Pour l'ex-colonel Samraoui, « la 
strategic des generaux etait alors de montrer a l'opinion que le FIS 
etait deborde par sa frange radicale qui s'attaquait au peuple et, par 
voie de consequence, de discrediter les islamistes aupres de la 

population 35 ». 

Un jour de 1994, la violence des groupes armes regnant sur sa 
commune monte d'un cran, raconte Nesroulah Yous : « Ils avaient 
encercle tout Bentalha. J'ai eu peur, ils etaient nombreux. II y avait 
les emirs qui avaient des cagoules, avec une grande barbe juste en 
dessous, et de jeunes civils bien armes. Vers 20 heures, ils sont passes 
chez tout le monde et ils nous ont confisque nos papiers d'identite. Ils 
prenaient tout ce qui pouvait representer un document officiel. 
C'etait la panique, les gens criaient. Quand j'ai ouvert ma porte, je me 
suis retrouve face a deux jeunes en jeans avec des mitraillettes toutes 
neuves. Le mec avec la cagoule avait un sac avec plein de cartes 
d'identite a l'interieur, on devait jeter nos papiers. Le lendemain, 
quand les gens sont alles a la gendarmerie, ou a la police, ils ont 
appris que la meme operation avait eu lieu sur tout le territoire 
national. Ce qui est bizarre, c'est la reaction des autorites quand les 
habitants ont voulu refaire leurs papiers : on les insultait. On leur 
disait: "Vous n'aviez qu'a leur donner vos femmes, pendant que vous 
y etiez !" Pour eux, c'etait de la lachete. On aurait du refuser. II fallait 
combattre, nous disaient-ils 3 6 .» 

Engager directement la population civile dans la guerre : tel est 
en effet le troisieme volet, avec le dechainement des forces speciales 
et la montee en puissance des GIA, de la nouvelle strategie de terreur 
mise en oeuvre par les generaux eradicateurs au printemps 1994. Le 
23 mars, dans son discours deja cite a Blida, le colonel Selim Saadi, 
ministre de l'interieur, avait annonce la creation de milices (l'idee 
avait ete avancee pour la premiere fois en mars 1993 par le general- 
major Mohamed Touati dans EI-Djeich, le journal de l'armee). Dans 
une etude tres complete sur le sujet publiee en decembre 2003, le 
docteur Sidhoum et Algeria-Watch expliquent : « Deux types de 
formations furent crees comme forces d'appoint : les gardes 
communales qui ont eu des le depart une existence officielle, sont 
placees sous l'autorite des maires, regoivent une formation acceleree 
de deux mois dans la gendarmerie, portent l'uniforme et sont 
remunerees. Les secondes sont des milices appelees groupes 
d'"autodefense", ou "patriotes" puis plus tard "groupes de legitime 
defense" Elies sont regroupees par village ou famille et armees 
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precairement. Progressivement, pourtant, certaines d'entre elles vont 
se developper pour devenir de veritables petites armees37. » 

Regroupant au depart pres de 80 ooo hommes, ces formations 
dependent des secteurs operationnels de chaque wilaya controles par 
le CCLAS. Aux vieux Algeriens, ces « milices » rappellent les « grou- 
pes d'autodefense » crees par les Frangais pendant la guerre 
d'independance pour combattre le FLN : « Beaucoup de generaux 
algeriens sont d’anciens deserteurs de l’armee frangaise, rappelle l'ex- 
colonel Samraoui. Ils ne se sont pas genes pour appliquer les memes 
methodes que celles de leurs anciens chefs de l'epoque coloniale 3 8 .» 
Officiellement, les milices doivent permettre a la population de se 
« defendre contre les islamistes ». Mais pour les generaux, impliquer 
des milliers de jeunes Algeriens dans la « lutte antiterroriste », ce qui 
equivaut a les inciter a s'entre-tuer au nom de la defense du regime, 
presente d'autres avantages : diviser la population, l'empecher de 
prendre conscience des vrais enjeux de la guerre. 

C'est ce que confirme le docteur Sidhoum : « La constitution des 
milices par le pouvoir en place constituera un tournant dans la 
tragedie algerienne. La distribution d'armes a une certaine categorie 
de civils et done la privatisation de la guerre avaient pour but, non 
seulement de soulager l'armee, mais surtout de transformer un 
conflit entre un regime honni et une partie de la population en une 
veritable guerre civile entre Algeriens. Les strateges de l'eradication 
voulaient imperativement sortir de cette confrontation bipolaire, en 
divisant la population pour faire basculer des pans entiers de son 
cote 39 .» 

L'action des groupes armes de Bentalha, combinee a celle des 
miliciens, qui faisaient pression sur la population pour qu'elle prenne 
les armes, visait done clairement a la faire s'engager en faveur du 
regime. Le jeune Miloud raconte ainsi que les auto rites avaient fait 
comprendre aux habitants du quartier qu'il fallait « creer une garde 
communale a l'instar des autres communes voisines » qui s'y etaient 
soumises sous la pression de la gendarmerie. Miloud rapporte a ce 
sujet un fait significatif : « La ou une garde communale se creait, le 
GIA disparaissait 4 °.» 

Et en ce printemps 1994, les mysterieux groupes armes de 
Bentalha ne sont pas les seuls a terroriser les populations jugees 
hostiles au regime. 


/ 'Organisation des jeunes Algeriens litres, 
escadron de la mort du DRS 

A partir de l'automne 1993, quand un militaire ou un policier en 
permission est assassine, il arrive frequemment que la nuit suivante, 
des jeunes de son quartier soient arretes et sauvagement assassines a 
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leur tour par de mysterieux commandos signant leur texte de 
revendication « OJAL » (Organisation des jeunes Algeriens libres) ou 
« OSSRA » (Organisation secrete de sauvegarde de la Republique 
algerienne). 

Selon la presse, ces groupes auraient ete constitues par de 
jeunes citoyens spontanement desireux d'« eradiquer » toute forme 
d'islamisme en Algerie. Mais aux vieux Algeriens ayant connu la 
guerre d'independance, le mysterieux sigle « OJAL » rappelle I'ORAF 
(Organisation de resistance de 1 'Algerie frangaise), un groupe 
« contre-terroriste » cree en decembre 1956 par la DST frangaise 
pour commettre des attentats destines a entraver tout espoir de 
compromis politique-* 1 . Des sa creation, l'OJAL semble d'ailleurs 
fonctionner selon le meme principe que I'ORAF, la « Triple A » ou la 
« Mano negra », ses equivalents sud-americains des annees 1970 : a 
l'automne 1993, elle envoie des menaces de mort a plusieurs 
personnalites islamistes, puis enleve, on l'a vu, Mohamed Tedjini 
Boudjelkha, un professeur de mathematiques ayant participe a la 
fondation du FIS. Quelques semaines plus tard, elle revendique 
l'enlevement du cheikh Bouslimani. En decembre 1993, enfin, l'OJAL 
annonce vouloir « debarrasser a tout jamais la societe algerienne du 
spectre du terrorisme et de ceux qui le soutiennent », une rhetorique 
qui rappelle etrangement celle des generaux eradicateurs. Selon des 
temoignages recueillis a l'epoque par Amnesty International, l'OJAL 
agit d'ailleurs « de concert avec les forces de securite » et plusieurs 
personnes tuees par ces memes forces de securite auraient « regu 
auparavant des menaces de mort emanant de 1 ' 0 JAL 4 2 ». 

Au printemps 1994, suite a l'assassinat tres mediatise d'une 
jeune lyceenne — en raison, selon la version officielle, de son « refus 
de porter le hidjab » la violence de l'OJAL monte d'un cran : le 19 
mars, l'AFP regoit de l'organisation un tract non date dans lequel elle 
« met en garde la horde terroriste contre d'eventuels assassinats de 
femmes algeriennes patriotes », et promet de « venger chaque femme 
agressee pour cause de non-port du tchador par la liquidation pure et 
simple de vingt femmes voilees et celle de vingt barbus integristes 43 ». 
Dix jours apres la diffusion de ce communique par les medias 
algeriens, deux lyceennes portant le voile sont abattues a un arret 
d'autobus dans la banlieue d'Alger, sans provoquer de reaction de la 
part du gouvernement. 

Aujourd'hui, d'anciens membres du DRS affirment que l'OJAL 
n'etait qu'une « organisation-ecran » de leur service. En septembre 
2001, l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, ce sous-officier du DRS ayant 
deserte fin 1999, revele que le sigle « OJAL » a ete invente par le 
numero deux du CTRI de Blida, le capitaine Abdelhafid Allouache44 ; 
et qu'il fut repris par les autres centres du DRS qui l'employerent 
comme une couverture pour assassiner des opposants en toute 
impunite. 

D'apres Tigha, c'est « pour mieux camoufler leur role dans ces 
executions », tout en « suscitant la peur d'une menace aussi diffuse 
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qu'implacable », que les services officiels auraient alors « pris 
l'habitude de faire figurer [sur les cadavres] un texte disant: "Voila le 
sort de celui qui travaille avec le GIA", avec la signature "OJAL" ». 
Tigha affirme que la gendarmerie et la police etaient « bien au 
courant des faits » et qu'elles se chargeaient de « ramasser et 
d'enterrer les cadavres45 ». Terrible, ce temoignage a ete confirme 
ensuite par l'ex-colonel Samraoui, qui a fait etat des confidences, en 
1995, du colonel Mohamed Benabdallah, officier des forces speciales 
du CCLAS : « Le colonel Benabdallah se vantera devant moi d'avoir 
ete l'un des responsables de l'OJAL, escadron de la mort du DRS cree 
a l'initiative du general Toufik4 6 .» 

Au printemps 1994, l'OJAL a ainsi servi de couverture a un 
terrible massacre survenu a l'ouest d'Alger. 


Le massacre de Tenes 

Le 25 avril 1994, sur la route cotiere reliant Tenes a Alger, un 
groupe islamiste tend une embuscade a un convoi militaire. D'apres 
l'enquete publiee en 1995 par les auteurs du Livre blanc sur la 
repression en Algerie (un recueil de temoignages publie a Geneve par 
des sympathisants du FIS, interdit en France en aout 1995 par un 
arrete du ministere de lTnterieur), l'embuscade fait seize morts et 
vingt blesses parmi les militaires, et les assaillants recuperent des 
armes47. Pour le haut commandement militaire, l'affaire est d'autant 
plus grave qu'elle survient dans une region ou l'armee a bien du mal a 
controler la situation : la population y est acquise aux islamistes, des 
attentats quotidiens s'y succedent contre les symboles de la 
repression (policiers, gendarmes, militaires...) et, d'apres certains 
temoignages, la region voit meme se constituer a l'epoque une 
« armee islamique » de pres de 3 000 hommes 4 8 . 

Le lendemain de l'embuscade, des renforts estimes a trois 
bataillons sont depeches dans la region de Tenes sous la protection 
de cinq helicopteres. Des ratissages sont entrepris dans un rayon de 
30 a 50 km autour du lieu de l'embuscade. A Tenes meme, des unites 
des forces speciales et du DRS menent des expeditions punitives 
contre les families d'islamistes connus de la region : dans la nuit du 
28 au 29 avril, des commandos arborant des barbes, des kachabias et 
un bandeau au front ou est ecrit La Illaha Ila Allah (« II n'y a pas 
d'autre Dieu que Dieu ») precedent a de tres nombreuses 
arrestations. « En frappant aux portes, ils disaient : "Ouvrez, nous 
sommes les ikhwas [les freres, c'est-a-dire les islamistes]"», 
racontent des temoins interroges a l'epoque49. 

Quelques mois apres l'operation, le lieutenant des forces 
speciales Habib Souai'dia a l'occasion d'en parler avec deux de ses 
anciens camarades de promotion, qui confirment les faits. Membres 
du I2 e RPC (regiment de paracommandos), l'une des plus 
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redoutables unites des forces speciales de l'armee, ils affirment avoir 
participe a l'operation de Tenes en compagnie d'officiers du DRS. 
D'apres leur temoignage, c'est « habilles en islamistes » qu'ils 
frappaient aux portes des « families de terroristes ». Ensuite, raconte 
Habib Souaidia, « ils egorgeaient tous les membres de la famille, 
hommes, femmes et enfants^ 0 ». Selon ces temoignages, les 
paracommandos auraient tue plus de cent quatre-vingt personnes en 
une semaine. 

Tres peu evoque dans les medias algeriens, le massacre de 
Tenes est en revanche relate dans le Livre blanc sur la repression en 
Algerie. D'apres cet ouvrage, des arrestations massives avaient ete 
operees dans les douars islamistes de la region de Tenes quelques 
jours apres l'embuscade et des charniers avaient ete decouverts dans 
le secteur d'El-Marsa, ville situee a 45 km de Chief : « Le mercredi 4 
mai 1994, les habitants d'El-Marsa, [...] en meme temps qu'ils 
remarquerent le depart des hordes de l'ANP [Armee nationale 
populaire] qui etaient cantonnees aux alentours, noterent des rondes 
effectuees par les vautours dans les bois environnants. C'est ainsi que 
furent decouverts des charniers composes chacun de quinze a vingt 
corps relies les uns aux autres par du fil de fer et a moitie carbonises. 
La plupart des victimes ont ete rendues meconnaissables par des 
brulures du visage savamment operees. Des temoins habitant les 
forets rapportent avoir vu et entendu les chouhadas [martyrs] subir 
le supplice du feu. Leurs cris effroyables ne pouvaient meme pas etre 
supportes par leurs tortionnaires, qui mirent fin a leur agonie en 
ouvrant le feu sur eux. D'autres supplicies ont ete decouverts juches 
sur les cimes des arbres. Certains etaient meme embroches. Ces 
chouhadas ont ete jetes du haut des helicopteres. Le nombre des 
victimes qui fait l'unanimite des secouristes est de cent soixante- 
treize 51 .» 

En decembre 2001, un officier de l'armee qui etait a l'epoque en 
poste a Chief contacte Algeria-Watch et confirme que les dizaines 
d'habitants arretes dans la region de Tenes entre le 25 et le 29 avril 
1994 furent regroupes, puis executes a une cinquantaine de 
kilometres de la ville. Selon lui, les commandos du DRS auraient 
« systematiquement torture » deux cent trente-huit personnes avant 
de les « bruler au mazout dans une grande fosse commune 8 ». 

Selon les auteurs du Livre blanc sur la repression en Algerie, le 
massacre a ete revendique par l'OJAL, par le biais de centaines 
d'affiches collees sur les murs de Tenes la nuit meme des arresta¬ 
tions : « Signees "OJAL Section de Tenes", ces affiches etaient collees 
de fagon preferentielle dans les quartiers ou ils [les militaires] avaient 
sevi toute la nuit et de fagon remarquable, sur les murs du lycee et de 
la cite qui font face a la caserne dont ils sont separes par une rue tres 


a . Apres avoir recueilli ce temoignage, Algeria-Watch perdit la trace de son auteur, 
lequel, comme tous les officiers de l'armee s'etant refugies a l'etranger apres avoir ete temoins 
de crimes particulierement graves, semblait craindre pour sa vie (Salima MELLAH, entretien 
avec l'un des auteurs). 
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fortement eclairee et etroitement surveillee par trois sentinelles. Ces 
affiches etaient des communiques car elles annongaient deja 
textuellement : "Le chatiment de la mort a quiconque a assiste les 
terroristes, fut-ce d'une goutte d'eau" 5 2 .» 

Apres quelques mois d'existence, l'OJAL a done servi de 
couverture a un massacre commis par des officiers du DRS et des 
elements du I2 e RPC. Suite a cette affaire et a un rapport dAmnesty 
International particulierement accablant sur les liens unissant 
l'« OJAL » aux services de security, le sigle sera progressivement 
abandonne au profit du GIA, Groupe islamique arme. Plus complexe 
que l'OJAL (il federe de veritables groupes armes incluant meme de 
vrais islamistes), le GIA en conserve toutefois l'une des fonctions 
essentielles : servir de couverture aux exactions des forces speciales. 
Pour tromper l'opinion, les militaires impliques dans des operations 
de sale guerre se deguisent de plus en plus systematiquement en 
islamistes, comme a Tenes. En mai 1994, la methode va etre testee a 
Bach-Djarah, dans la banlieue d'Alger... 


Les «Afghans » egorgeurs du colonel Tartag 

Un matin du mois de mai 1994, les habitants de Bach-Djarah, 
une banlieue d'Alger, decouvrent horrifies une douzaine de cadavres 
sur les trottoirs. Ce sont des petites gens du quartier. « J'etais la, 
lorsqu'un lieutenant de Bach-Djarah, choque, annonga ce meurtre 
collectif a son superieur du ministere de la Defense, raconte le 
capitaine Ouguenoune. La premiere question de ce dernier fut: "Que 
disent les gens dans la rue a ce sujet ?" "Ils soupgonnent la Securite 
militaire", repondit le lieutenant. Le chef le calma : "Mais non, ce 
n'est pas serieux, dis-leur que e'etait un reglement de comptes entre 
terroristes." A peine le soldat avait-il quitte la piece que l'officier 
eclata de rire et exprima sa satisfaction : "Bachir et ses hommes ont 
fait du bon travail. Je dois tout de suite lui telephoner et le 

feliciter" 54 .» 

Le porte-parole du MAOL, qui rejoint sur ce point d'autres 
temoignages deja publies, explique que l'une des specialites de 
« Bachir », pseudo du colonel Athmane Tartag, patron du CPMI de 
Ben-Aknoun, etait de « faire executer les families d'islamistes passes 
dans la clandestinite » : « Ses hommes se deployaient la nuit, vetus 
non pas d'uniformes mais de kachabias. [...] ils frappaient a la porte 
de la famille qu'ils voulaient admonester et murmuraient : "Ouvrez, 
nous sommes les freres", puis ils penetraient dans l'appartement et 
executaient leur crimed. » Ancien collegue du colonel Tartag, l'ex- 
colonel Samraoui revele que ce dernier lui declara en juillet 1994 a 
propos des suspects arretes : « A quoi bon les remettre a la justice si 
au bout de trois mois ou six mois ils sont remis en liberte pour nous 
harceler de nouveau ? Des que quelqu'un tombe entre nos mains, il 
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ne risque pas d'aller en prison ! Tu vois, on fait faire des economies a 
l'Etafs 6 ! » 

Et en ce printemps 1994, le colonel Tartag chapeaute egalement, 
avec le general Small Lamari, les antennes du DRS dans chaque 
region militaire, les fameux « centres territoriaux de recherche et 
d'investigation » (CTRI, regroupant les anciens CMI et CRI ; voir 
supra, chapitre 17). Et les methodes utilisees sont les m ernes qu'au 
CPMI, comme le raconte l'ex-lieutenant Habib Souaidia, alors en 
poste a Lakhdaria (ex-Palestro) au sein du 25 e regiment de 
reconnaissance. « Ayant recueilli dans d'autres secteurs des 
renseignements sur des suspects de notre region, explique-t-il, [les 
hommes du CPMI et du CTRI] venaient eux-memes les arreter avec 
notre aide, puis ils les torturaient et les executaients? » Confirmant 
que ces hommes s'habillaient avec des tenues afghanes de fagon a ce 
que la population les prenne pour des islamistes des GIA, Souaidia 
revele que ces methodes introduisaient pas mal de confusion au sein 
des services de securite : « Les policiers de Palestro ne savaient pas 
que c'etaient des militaires. » 

Au mois de mai 1994, les arrestations se multiplient dans la 
region de Lakhdaria. Un soir, Souaidia re go it l'ordre d'accompagner 
des officiers du DRS en mission. Depuis quinze jours, ils se sont 
laisses pousser la barbe. Pour Habib, cela signifie qu'ils « preparent 
une "sale mission" ou ils se feraient passer pour des "tangos" » 
(terroristes) : « Arrives dans un hameau, ils m'ont demande 
d'attendre a l'entree du village. J'ai poste mes hommes tout autour 
des habitations precaires ou vivaient des gens tres modestes. Au bout 
de trois quarts d'heure, les quatre officiers etaient revenus avec cinq 
hommes. Les mains derriere le dos, ligotes avec du fil de fer, une 
cagoule sur la tete qui les empechait de voir, ils marchaient en 
tremblant sans rien dire, comme s'ils connaissaient leur sort. A mon 
retour au PC, d'autres collegues, qui etaient sortis egalement avec des 
officiers du DRS, avaient ramene eux aussi des "prisonniers"5 8 .» 

Dans ce cas, comme a Tenes, les « suspects » arretes ont ete 
tortures, puis executes et leurs cadavres brules, leur mort etant 
ensuite attribute aux islamistes. Mais il arrive aussi que les habitants 
de hameaux soupgonnes d'aider les maquisards islamistes soient tout 
simplement massacres par des commandos des forces speciales. 
Selon plusieurs temoignages que nous avons recueillis, ces 
commandos se deplagaient parfois en helicoptere... 



En 1994, une rumeur selon laquelle les terroristes arrivent 
parfois par helicoptere commence a circuler : « Les gens disaient 
qu'ils avaient vu des helicos ramener des terros avant les 
massacres », raconte ainsi Nesroulah Yous, qui a toujours hesite a 
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croire a ces temoignages hallucinants laissant entendre que certains 
massacreurs pourraient beneficier du soutien logistique de l'armee de 
l'air59. Ce qui est certain, c'est que l'armee de l'air algerienne dispose 
depuis les annees 1980 d'un regiment d'helicopteres de combat dote 
d'appareils sovietiques de type MIL MI 17. Modernises et equipes de 
systeme de vision infrarouge dans les annees 1990, ces appareils sont 
utilises depuis la base d'El-Bouleida pour transporter des 
parachutistes des forces speciales dans des zones difficiles d'acces ou 
mener des attaques contre des secteurs islamistes. 

En 1999, « Malik », officier de l'armee de l'air, explique a 
Algeria-Watch que l'aviation apporte parfois son « soutien 
logistique » a des commandos charges de massacrer la population en 
« transportant hommes et materiel vers les destinations lointaines, 
tel Relizane ». Pour cet officier, ce sont des « membres de la Securite 
militaire » qui « dirigent et composent les GIA 60 ». Si cette 
appreciation est probablement excessive (l'integralite des GIA n'est 
pas composee d'agents du DRS, il existe au sein de ces groupes de 
vrais islamistes convaincus d'agir contre le regime), l'utilisation 
d'helicopteres sovietiques pour transporter des hommes des forces 
speciales charges de commettre des massacres est en revanche 
confirmee par d'autres officiers. 

Pilote d'helicoptere sur la base militaire de Boufarik jusqu'a sa 
fuite vers l'Espagne, en juin 1998, le lieutenant Messaoud Allili 
affirme avoir participe a d'etranges operations : « Des fois, on 
deposait des commandos des forces speciales dans un petit village. Le 
lendemain, on nous disait que des "terros" avaient massacre le 
village. On se disait que ce n'etait pas normal, qu'il y avait une 
complicity... C'est arrive a plusieurs reprises au sud de Chrea. Des 
militaires venaient a notre base, on nous disait de les deposer a tel 
endroit, puis un massacre etait commis dans cette zone. Pour moi, 
cela signifiait que c'etaient les militaires qui avaient commis le 
massacre 61 . » 

En 1994, le lieutenant Salim Semali, un camarade de promotion 
de Habib Souaidia affecte au I2 e regiment de paracommandos et 
ayant deja affirme avoir participe au massacre de Tenes, evoque 
devant son camarade sa participation a un autre massacre, commis 
cette fois avec l'appui logistique d'helicopteres de l'armee de l'air : « A 
Gouraya, pres de Cherchell, un commando du I2 e RPC a ete largue 
par helicoptere, raconte ainsi Souaidia. Deux hameaux ont ete 
completement massacres. Le lendemain, l'helicoptere est alle recu- 
perer le commando. » D'apres Souaidia, les hommes du I2 e RPC 
participerent a plusieurs operations de ce type et elles furent ensuite 
attributes aux islamistes : « Les habitants de maisons isolees dans les 
montagnes, soupgonnes de soutenir les groupes armes, etaient tous 
assassines. Comme aucun survivant ne pouvait temoigner, il etait 
d'autant plus facile ensuite de dire que c'etait des crimes de 
terroristes 62 ... D'apres Malik, l'officier de l'armee de l'air deja cite, 
l'implication de pilotes d'helicoptere dans ce type d'operations finit 
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par poser des problemes de confidentiality aux responsables de la 
lutte antiterroriste et plusieurs pilotes auraient meme ete liquides. 
D'autres, refusant les missions qui leur etaient confiees, utiliserent 
leur appareil dans des operations hostiles au regime. 

En ce printemps 1994, la violence de la repression atteint done 
des sommets. Mais en realite, l'armee n'a plus les moyens de sa 
politique : cette annee-la, le service de la dette doit representer 9,4 
milliards de dollars alors que les recettes d'exportation 
d'hydrocarbures risquent de ne pas depasser 8 milliards de dollars 6 3 . 
Economiquement Strangles, les generaux du « clan Belkheir » ne 
peuvent plus financer leur guerre d'eradication. Dans ce contexte ou 
les defenseurs des droits de l'homme demandent a la communaute 
internationale de cesser son soutien inconditionnel au regime a , le 
Fonds monetaire international decide au contraire d'accorder au 
regime une bouffee d'oxygene determinante : le reechelonnement de 
la dette exterieure de l'Algerie. 


a . Le 4 janvier 1994, l'organisation americaine Human Rights Watch publie un rapport 
sur la deterioration des droits de l’homme en Algerie : elle y deplore le silence de la France 
devant les exces de la repression et appelle les creanciers de l'Algerie a conditionner leur 
assistance a des progres dans le retour a la democratic et a la fin des atteintes aux droits de 
l'homme. Le l er fevrier 1994, la meme organisation adresse au sommet europeen des ministres 
des Affaires etrangeres, a Bruxelles, une lettre demandant que 1'aide economique apportee par 
l'Union europeenne a l'Algerie soit liee au respect des droits de l'homme. 
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Le FMIau service dela guerre desgeneraux 

Le 23 mars 1994, sur fond de negociations avec le FMI pour 
reechelonner la dette algerienne, le regime donne des gages de 
liberalisme a la communaute internationale : il decide d'augmenter 
fortement les prix des produits de grande consommation comme le 
lait, le pain, la farine ou la semoule. Pour la population algerienne, 
dont une partie significative vit en dessous du seuil de pauvrete, le 
cout social de ces mesures est exorbitant. 

Le 6 avril 1994, le gouvernement algerien va plus loin : il 
adresse au FMI une « lettre d'intention » s'engageant a mener des 
reformes economiques encore plus radicales (promesse de ramener le 
deficit budgetaire de 200 milliards de dinars en 1993 a 125 milliards 
de dinars en 1994 en privatisant certaines entreprises publiques et en 
reduisant les depenses de l'Etat 1 ...). Le directeur du FMI, Michel 
Camdessus, se declare « heureux et optimiste » : il considere qu'Alger 
a desormais un « programme credible ». Le 8 avril, le dinar est 
devalue de 40 % et, en contrepartie, un concours d'un milliard de 
dollars est promis a l'Algerie. 

Ces mesures sont de nature a declencher des emeutes au sein de 
la population, mais les Algeriens restent etonnamment calmes. Pour 
beaucoup d'observateurs, c'est l'epouvantail du terrorisme qui 
sterilise le mouvement social : « On peut legitimement se demander 
s'il n'y a pas un interet provisoire pour les decideurs a entretenir un 
certain niveau de terreur, le temps de rendre effectif le contenu de 
l'accord avec le FMI, se demande a l'epoque Ammar Belhimer, un 
specialiste de l'Algerie 2 . 

Ce point de vue recoupe celui d'un autre expert, Luis Martinez, 
membre du Centre d'etudes et de recherches internationales (CERI3). 
Dans un article retrospectif publie debut 1998, ce chercheur, qui 
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semble alors ignorer que les GIA sont tres largement 
instrumentalists par les services secrets algeriens, releve a juste titre 
ce « paradoxe » : depuis 1992, « les groupes armes islamistes evitent 
de prendre pour cibles les installations les plus vitales pour l'Etat. Le 
secteur des hydrocarbures, qui assure 95 % des exportations et rap- 
porte a l'Algerie environ 12 milliards de dollars par an, est 
curieusement epargne 4 ». Et il souligne que, « au total, la politique de 
sabotage des commandos islamistes contribue a enrichir [les] 
nouveaux acteurs economiques. Quant au regime, il y trouve lui aussi 
son interet : les degats infliges aux entreprises publiques, souvent 
endettees et improductives, le dispensent d'entretenir un outil 
economique couteux. Mieux encore : elle facilite involontairement 
l'application du plan d'ajustement structurel impose par le FMI. Les 
autorites n'ont pas a recourir a des licenciements massifs, avec les 
risques de conflits sociaux que cela comporte, puisque les bandes 
armees font le travail a leur place ! Ainsi, entre 1992 et 1995, 45 000 
ouvriers se sont retrouves au chomage a la suite de la destruction de 
leurs usiness ». 

A l'epoque, la France, principal fournisseur de l'Algerie (en 
1994, elle assure 29 % de ses importations), va egalement apporter 
une aide decisive aux eradicateurs au pouvoir a Alger. Le 14 avril, le 
ministre des Affaires etrangeres Alain Juppe declare que Paris est 
« pret a aider economiquement l'Algerie ». Le 12 mai, alors que 
viennent de se derouler en Algerie de nombreuses manifestations 
« en faveur de la reconciliation nationale et de la Concorde » voulue 
par le president Zeroual, Alain Juppe fait meme a Washington des 
declarations hostiles a tout compromis politique avec les islamistes. 
Comme s'il avait desormais rejoint le camp eradicateur, il met en 
garde la communaute internationale contre les « consequences 
incalculables » qu'aurait selon lui une arrivee du FIS au pouvoir a 
Alger. 

Le i er juin, quelques jours apres que le FMI a accorde une 
veritable bouffee d'oxygene au regime en acceptant de reechelonner 
sa dette exterieure, evaluee a 27,5 milliards de dollars, le Club de 
Paris signe a son tour un accord portant reechelonnement de cinq 
milliards de dollars de dette algerienne. Le 23 juin, le president 
Frangois Mitterrand assure Mokdad Sifi, le Premier ministre algerien 
en visite en France, du « soutien permanent de la France, de l'Europe 
et de l'Union europeenne dans les domaines politique et econo¬ 
mique ». 

« A une epoque ou ils auraient pu faire pression sur le regime 
pour qu'il se democratise, deplore aujourd'hui Akram Belkaid-Ellyas, 
journaliste a La Tribune, le FMI et le Club de Paris ont vole a son 
secours 6 . » Luis Martinez rappelle pour sa part qu'avec l'ouverture du 
secteur des hydrocarbures aux investisseurs etrangers en 1991, le 
reechelonnement de la dette en 1994 s'est traduit par une hausse 
constante des revenus du regime (9 milliards de dollars en 1993,12,5 
milliards en 1996), qui lui a permis, entre autres, d'« entreprendre la 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 367 




Automne 1994 : l'Occident au secours des eradicateurs 

formation d'un redoutable appareil de guerre » (mise en place d'un 
corps d'armee de lutte antiterroriste de 80 ooo hommes en 1996 
contre 15 000 en 19937). 

Partageant lui aussi cette analyse, le chercheur Remy Leveau 
ajoute que les aides de la communaute internationale ont 
indirectement « alimente les circuits de corruption qui profitent aux 
barons du regime 8 ». Satisfaits, les eradicateurs ne sont pourtant pas 
totalement combles : mi-juillet 1994, doit en effet se tenir en Italie un 
sommet du G7 au cours duquel les autorites algeriennes esperent 
obtenir de nouvelles disponibilites financieres bilaterales, destinees 
notamment a financer l'effort de guerre. Mais, cette fois, le soutien de 
la communaute internationale n'est pas acquis. Car loin d'appuyer 
l'option eradicatrice du « clan Belkheir », l'administration Clinton 
demande au contraire au regime d'« elargir sa base politique », 
autrement dit d'envisager un compromis avec les islamistes, comme 
le souhaiterait le president Zeroual. 

Dans ce contexte delicat pour le clan eradicateur, les attentats 
du GIA se multiplient : le 29 juin 1994, l'explosion d'une bombe fait 
trois morts et des dizaines de blesses lors d'une manifestation 
organisee a Alger a l'appel du Mouvement pour la Republique, de 
Said Sadi, en souvenir du president Boudiaf. La veille de l'ouverture 
du sommet du G7 a Naples, la communaute internationale est a 
nouveau interpellee, mais directement cette fois, par un mysterieux 
massacre de nature a emouvoir le monde entier. 


L affaire des marins italiens 

Dans la nuit du 5 au 6 juillet 1994, sept marins italiens membres 
de l'equipage d'un semoulier faisant escale dans le port de Djendjen, 
a l'est de l'Algerie, sont assassines. D'apres des temoignages de 
presse, ils auraient ete egorges dans leurs cabines et sur le pont, alors 
qu'ils dormaient, « par un groupe d'hommes venus a la nage ou a 
bord d'un Zodiacs ». Qualifiee d'« acte barbare » par le FIS 10 , la 
tuerie souleve une enorme emotion en Italie : « Certains marins 
etaient de Torre del Greco, pres de Naples, se souvient Anna Bozzo, 
une universitaire italienne specialiste de l'Algerie. L'un d'eux etait 
meme napolitain 11 . » 

De Naples, meme Bill Clinton, qui apprend la nouvelle en plein 
G7, se retrouve confronts a la « violence islamiste » qui ravage 
l'Algerie. Le 10 juillet, la France obtient de ses homologues des 
declarations favorables a l'allegement de la dette de pays comme 
l'Algerien 12 . Le 11, s'appuyant sur l'emotion soulevee par l'assassinat 
des marins italiens, elle annonce qu'elle va debloquer en 1994 des 
credits de 6 milliards de francs en faveur d'Alger. Pour Hocine Ai't- 
Ahmed, president du Front des forces socialistes (FFS), ce soutien de 
la France fut surtout un soutien a la guerre : « En 1994, l'Algerie etait 
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quasiment en cessation de paiement. Les decideurs n'avaient plus les 
moyens financiers de faire face a la situation. Ils auraient surement 
accepte de rencontrer les partis politiques pour trouver une solution 
politique si Mitterrand, lors de la reunion du G7 en Italie, n'avait pas, 
par l'intermediaire de sa porte-parole, dit etre la pour mobiliser 
massivement des soutiens financiers a l'Algerie. Le soutien financier 
est alle a la guerre, il a permis au regime qui n'avait pas les moyens 
de faire face a son option strategique, c'est-a-dire l'eradication des 
islamistes, de subsister 1 3 ... » 

Mais l'assassinat des marins italiens 3 n'a pas suffi a 
deconsiderer totalement le FIS aux yeux des dirigeants du « G7 » : 
malgre cette affaire, ils se prononcent pour la « reprise du dialogue » 
en Algerie. Le 15 juillet, les Etats-Unis demandent meme au regime 
d'« elargir sa base politique ». Ouvert a cette option, le president 
Zeroual tente timidement, depuis quelques semaines, de faire 
prevaloir le dialogue sur la repression : le 5 mai 1994, il avait eloigne 
certains generaux eradicateurs proches de Mohamed Lamari et 
nomme a la fete des i er et 2 e regions militaires des hommes proches 
de lui, les generaux Said Bey et Mohamed Bekhouche. Le president 
fait egalement remplacer M'hamed Tolba, patron de la DGSN 
(police), par Mohamed Ouaddah, un homme qui lui est plus 
favorable. 

Au sein du DRS, en revanche, les eradicateurs etendent leurs 
attributions au detriment des dialoguistes, comme le general Saidi 
Fodhil, qui se retrouve mute au Sahara contre son gre b : « Saidi 
Fodhil a ete ecarte [...] car il avait compris que la politique 
d'eradication menee a l'epoque ne pouvait en aucun cas etre salutaire 
pour le pays, estime aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui. Il s'opposait a 
la politique du "tout securitaire" et proposait le retour du pouvoir aux 
civils. N'etant pas un ancien de l'armee frangaise, ses engagements et 
ses prises de position constituaient un danger pour la mafia 1 ^ » 

Desormais entierement controle par les eradicateurs, le DRS va 
developper sa politique d'infiltration et de manipulation des GIA, 
dont la violence gene opportunement la volonte de dialogue du 
president. Et au cours de ce sombre printemps 1994, alors meme 


a . Le 9 novembre 1997, le capitaine Ouguenoune afflrmera a l'hebdomadaire 
britannique The Observer que le port de Djendjen etait a l'epoque du massacre strictement 
controle par l'armee et que les sept marins italiens avaient ete tues par un commando du DRS ; 
ses declarations seront jugees suffisamment serieuses par le gouvernement italien pour qu'il 
decide de convoquer l'ambassadeur d'Algerie en Italie, lequel sera egalement rappele en 
consultation dans son pays. Mais les choses, evidemment, en resteront la (John SWEENEY et 
Leonard DOYLE, « We bombed Paris fur Algeria », The Observer, 9 novembre 1997 ; et John 
SWEENEY et John HOOPER, « Name the killers, demands Italy », The Observer, 16 novembre 
1997). 

b . Officiellement « patron » des relations exterieures du DRS, Saidi Fodhil embarrassait 
Smain Lamari, qui souhaitait etre l'interlocuteur de la France. Autre tort de Saidi Fodhl : il avait 
contribue en 1993 a la designation du general Zeroual comme ministre de la Defense. En juillet 
1994, apres s'etre oppose a l'utilisation massive de napalm contre les populations (des dizaines 
de milliers d'hectares de forets sont alors brules en Kabylie, pretendument pour debusquer les 
maquis), il est mute a la tete de la 4 e region militaire (Ouargla), qu'il rejoint de mauvaise grace. 
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qu'ils lancent leur campagne de repression clandestine d'une 
incroyable sauvagerie contre la population civile (voir chapitre 
precedent), les chefs du DRS vont franchir une etape decisive dans la 
mise en oeuvre de cette politique perverse. 


Le FISpiegepar le GIA 

A cette epoque, plusieurs dirigeants de groupes armes hostiles a 
l'option des leaders du FIS emprisonnes, Abassi Madani et Ali 
Benhadj, de negocier un compromis avec le general Zeroual, decident 
de s'y opposer en unifiant leurs troupes. Le 13 mai, une importante 
reunion se tient dans un camp de montagne de la region de Laarba : y 
participent Mohamed Said et Abderrezak Redjam (deux dirigeants 
islamistes affirmant representer le «FIS de l'interieur »), des 
representants du Front islamique du djihad arme (FIDA), Said 
Makhloufi (dirigeant du Mouvement pour un Etat islamique, MEI) et 
enfin Cherif Gousmi, dit Ahmed Abou Abdellah, un jeune terroriste 
de vingt-six ans alors « emir national » du GIA (il a succede a Sid 
Ahmed Mourad, dit Djaafar El-Afghani, abattu le 26 fevrier 1994 lors 
d'un accrochage avec les forces de l'ordre). 

A Tissue de la reunion, un communique, signe par Abderrezak 
Redjam au nom du FIS, Said Makhloufi pour le MEI et Cherif 
Gousmi pour le GIA, annonce que tous les moudjahidines doivent se 
rallier au GIA et que celui-ci n'acceptera « ni treve, ni dialogue, ni 
reconciliation avec le regime ». Pour les leaders du FIS prets a 
s'engager dans un dialogue politique avec le president Zeroual, cette 
initiative est embarrassante : elle demontre que leur strategie est 
desavouee par une partie de leur mouvement. Ainsi, s'opposant a la 
ligne officielle du FIS et en particulier a Rabah Kebir depuis la fin 
1993, Anouar Haddam approuve alors le choix de Abderrezak 
Redjam et Mohamed Said de rejoindre le GIA. (Ce qu'il confirmera 
d'ailleurs en juillet 2001, alors meme que Tinstrumentalisation du 
GIA par les services secrets de l'armee est devenue de notoriete 
publique, dans une etonnante interview au site web Algeria-Interface, 
qui en dit long sur les ambigultes — ou l'aveuglement politiquev— du 
personnage : « J'ai soutenu [en 19941 Taction de la direction du FIS a 
l'interieur du pays, direction a laquelle Rabah Kebir niait toute 
autorite, celle de Abderrezak Redjam et Mohamed Said. Eux ont 
essaye d'eviter l'"afghanisation" de l'Algerie en prenant la sage 
decision, que j'ai soutenue, d'unifier les groupes. Il ne s'agissait pas 
de la dissolution du Front a l'interieur de ce mouvement, mais de 
l'unification de tous les moudjahidines *5 ».) 

Clairement opposes a cette demarche minoritaire et desireux de 
montrer au regime qu'ils controlent encore certains groupes armes, 
Abassi Madani et Ali Benhadj approuvent en juin 1994 la creation 
d'une « Armee islamique du salut » (AIS), dirigee par Ahmed 
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Bena'icha et Madani Mezrag 16 . Le 15 juin, Ali Benhadj propose sans 
succes au president Zeroual de rediger un communique commun 
demandant « qu'eclate la verite » a propos du « GIA ». Le 19 juillet, 
l'AIS elle-meme se demarque clairement du GIA en condamnant 
notamment les assassinats d'etrangers 1 ?. Elle s'affirme prete a 
s'ouvrir au dialogue, voire a accepter une treve : elle proclame son 
allegeance au FIS comme autorite supreme et appelle les autres 
factions armees agissant en Algerie a s'y rallier. Le 22, dans une lettre 
au president Zeroual, Ali Benhadj denonce a son tour le « terrorisme 
aveugle » du GIA 18 . 

En evitant de cautionner l'unification de tous les groupes armes, 
aussi douteux soient-ils, les leaders du FIS ont fait le bon choix. Car 
en s'alliant au GIA et au FIDA, Mohamed Said et Abderrezak Redjam 
sont tombes dans un veritable piege. A l'evidence, GIA et FIDA sont 
largement noyautes par le DRS : lors de la reunion du 13 mai 1994, 
qui fut filmee, etait par exemple present Antar Zouabri, un agent du 
DRS qui deviendra l'un des plus sanguinaires chefs du GIA quelques 
annees plus tard 1 ^ ; et d'apres l'ex-adjudant du DRS Abdelkader 
Tigha, le FIDA a ete controle tres tot par les hommes du CPMI du 
colonel Bachir Tartag, sous l'egide de son adjoint, le commandant 
Hocine, travaillant sous les ordres du chef du DRS, le general 
Mohamed Mediene 20 . 

Pour ce dernier et son bras droit Small Lamari, en revanche, 
cette unification de differents groupes armes sous la banniere du GIA 
est un veritable coup de maitre : en integrant aux groupes qu'il 
controle une partie significative de la veritable opposition armee, le 
DRS la supervise totalement et se donne les moyens de 1 'eliminer le 
moment venu. En outre, l'operation permet d'assimiler Abassi 
Madani et Ali Benhadj, accuses de jouer double jeu, a des 
terroristes 21 . 

Ainsi, le 2 juillet, alors que le GIA revendique l'attentat a la 
bombe contre la marche d'Alger du 29 juin, le Premier ministre 
Mokdad Sifi s'appuie sur cette affaire pour refuser par avance tout 
projet de compromis politique avec les islamistes : affirmant 
« ecarter tout dialogue avec le FIS », il declare que son gouvernement 
est « determine a combattre le terrorisme ». Mais loin de se laisser 
impressionner par les declarations de son Premier ministre et consta- 
tant que, dans les faits, le FIS se demarque de plus en plus clairement 
du GIA, le president Zeroual tente toujours de privilegier le dialogue : 
le 4 juillet, il appelle a un « sursaut national pour restaurer le 
dialogue et la paix civile » et lance meme un appel public a la rahma 
(clemence) aux groupes islamistes armes en lutte contre le regime : 
« Les islamistes armes etaient invites a deposer les armes et a se 
rendre en echange de l'impunite, se souvient le lieutenant Habib 
Souaidia, alors affecte au 25 e regiment de reconnaissance. Il y avait 
meme des helicopteres de l'armee qui lachaient des tracts au-dessus 
des maquis pour les encourager a la reddition, mais, dans le meme 
temps, nous recevions des ordres d'intensifier les operations contre 
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les groupes armes. [...] Nous avons alors commence a comprendre 
qu'il y avait sans doute un conflit entre les patrons de l'armee et le 
president Zeroual 22 .» 

Comme par hasard, les actions terroristes du GIA redoublent 
alors d'intensite : le 11 juillet, moins d'une semaine apres l'assassinat 
des marins italiens, cinq cooperants techniques etrangers (quatre 
Russes et un Roumain) sont tues au tunnel de Oued-Ouchaieh, a 
Alger, a une centaine de metres d'un imposant barrage policier ; « a 
la meme periode, des centaines d'ecoles de villages connus pour leurs 
sympathies islamiques sont incendiees par le GIA 2 3 ». Et, au coeur de 
l'ete, un attentat spectaculaire contre la France survient a Alger. 


L affaire des gendarmes frangais 

Le 3 aout 1994, vers 7 h 30, un groupe d'hommes portant des 
uniformes militaires se presente a bord d'un vehicule Nissan (du 
meme type que ceux utilises par les forces de securite) devant la cite 
Ain-Allah, au sud-ouest d'Alger. Depuis l'« affaire Thevenot » et la 
consigne donnee aux Frangais de quitter l'Algerie (voir supra, 
chapitre 18), c'est dans cette cite situee a deux cents metres du siege 
du DRS que se sont retranches les quelques dizaines d'employes 
consulaires frangais encore presents sur le territoire. 

Apres avoir tente de forcer le portail, le commando declenche 
une fusillade et abat trois gendarmes et deux fonctionnaires frangais. 
Interroge sur TFi, le ministre de la Defense, Frangois Leotard, 
affirme qu'un second vehicule piege devait exploser dans la cite. 
Selon Jean-Claude Thevenot, c'est son remplagant, comptable au 
consulat, qui a empeche que l'attentat ne se traduise par un bilan 
encore plus lourd en « prenant le volant de la voiture pour la sortir de 
la cite ». Ce scenario rappelle etrangement la proposition faite en 
octobre 1993 a jean-Charles Marchiani par le general Smail Lamari 
dans le but de forcer la France a s'impliquer d'avantage aux cotes des 
eradicateurs algeriens 2 4 . 

En France, l'affaire provoque une enorme emotion et elle fait la 
Une de la plupart des quotidiens 2 ^. Le jour meme, Frangois Leotard 
et Alain juppe, ministre des Affaires etrangeres, se rendent a Alger 
pour y rencontrer le president Zeroual. 

Le 5 aout, par une lettre au quotidien arabe de Londres El- 
Hayat, un mysterieux «communique du GIA » revendique 
l'assassinat des cinq fonctionnaires frangais (le meme jour, il menace 
de mort les enseignants qui reprendraient le chemin des 
etablissements scolaires a la rentree de septembre). Conformement a 
son habitude, Kamil Tawil, le jeune journaliste d'origine libanaise qui 
suit le dossier « Algerie » au sein de la redaction dEl-Hayat, le 
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publie sans en verifier la veritable provenance ni l'authenticite®. 
Comme par une reaction en chaine, les medias du monde entier 
reprennent alors la « revendication du GIA ». En France, malgre les 
doutes qui entourent l'affaire, les journalistes se laissent convaincre 
que les gendarmes d'Alger ont bien ete assassines par des « islamistes 
desireux de purger l'identite algerienne de sa composante occidentale 
et frangaise ». Certains journaux vont meme jusqu'a assimiler les 
sympathisants du FIS a des « Khmers verts 26 ». 

Au plan politique, c'est Charles Pasqua - apparemment degu 
par les contacts qu'il avait tente d'etablir au printemps avec Rabah 
Kebir, le representant du FIS en Allemagne 2 ? - qui va relayer la 
campagne anti-islamiste lancee par les eradicateurs d'Alger. Des le 
lendemain du drame, alors que d'autres dirigeants europeens 
pourtant recemment touches par le terrorisme du GIA rappellent que 
le pouvoir algerien « manque de legitimite » et appellent a 
l'organisation de « nouvelles elections 28 », le ministre frangais de 
l'lnterieur fait dans la propagande : le 4 aout, il declare a l'AFP que 
l'Algerie est « actuellement confrontee a une tentative de 
destabilisation et de prise de pouvoir par la force ». Faisant mine de 
confondre FIS et GIA, il ajoute que « l'arrivee au pouvoir [en Algerie] 
d'un islamisme modere releve de la fumisterie » et que « le choix 
reside entre la capacite du pouvoir actuel a maitriser la situation ou 
l'arrivee au pouvoir des integristes 2 ^ ». 

Dans la foulee, furieux que d'autres capitales, comme 
Washington, entretiennent de nombreux contacts informels avec le 
FIS, il demande que ses representants refugies en Allemagne, en 
Angleterre ou aux Etats-Unis soient mis « hors d'etat de nuire », une 
fagon de sortir de ses attributions de ministre de l'lnterieur : « Alain 
Juppe pensait que je menais une politique etrangere autonome, il 
n'avait pas tout a fait tort », perorera Charles Pasqua quelques 
annees plus tards°. Et non content de marcher sur les plates-bandes 
de son collegue du Quai d'Orsay, le ministre de l'lnterieur se met 
egalement a regenter l'information : le 4 aout, suite a la diffusion par 
TFi d'une interview de Rabah Kebir demandant que la France « reste 
neutre » dans le conflit algerien, Charles Pasqua s'en prend 
violemment a la premiere chaine frangaise, jugeant « scandaleux » 
qu'elle ait choisi le « moment ou l'on rapatrie en France les corps des 
Frangais assassines pour donner la parole aux complices des 
assassinss 1 ». 

Le 9 aout, six publications islamistes sont interdites de 
circulation, de distribution et de mise en vente. Certaines, comme El- 
Ansar, pronent ouvertement le terrorisme, mais d'autres sont de 


a . Par la suite, El-Hayaf deviendra l'un des canaux privilegies du DRS pour manipuler 
l'opinion internationale au moyen de faux communiques du GIA. Interviewe a ce sujet 
quelques annees plus tard, Kamil Tawil nous declarera : « A 1'epoque, le GIA sortait deux ou 
trois communiques par semaine. Comment vouliez-vous qu'on en verifie l'authenticite ? C'etait 
impossible » (interview de Kamil Tawil pour le documentaire Attentats de Paris : enquete sur les 
commanditaires, op. cit.) 
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simples bulletins du FIS. Et Charles Pasqua ne se contente pas de 
censurer. En quelques jours, ses services precedent a plus de 20 000 
controles d'identite dans la plupart des grandes villes frangaises. Au 
cours du mois d'aout, l'administration regroupe illegalement dans 
une caserne de Folembray, dans l'Aisne, vingt-six islamistes algeriens 
assignes a residence depuis quelques mois, alors qu'aucun debt ne 
leur est reproches 2 (parmi eux, Djaffar El-Houari, president de la 
Fraternite algerienne en France, une organisation proche du FIS 
dissoute apres l'« operation Chrysantheme »). Le 30 aout 1994, a la 
satisfaction des autorites algeriennes, une vingtaine d'entre eux sont 
expulses vers... le Burkina-Faso. 

Et pourtant, la responsabilite du FIS dans l'assassinat des 
gendarmes frangais d'Alger n'a jamais ete demontree. Si l'operation 
semble bien avoir ete executee par un groupe arme controle par le 
DRS, celui de l’« emir » Mahfoud Tadjine, adjoint de Cherif Gousmi 
et numero 2 du GIA'Js, plusieurs temoins affirment qu'elle fut 
organisee par le colonel Bachir Tartag, le patron du CPMI de Ben- 
Aknoun34. Aucune enquete n'a ete diligentee par Paris sur 
l'assassinat de ses cinq gendarmes et fonctionnaires a , mais toutes les 
informations disponibles montrent qu'il s'agissait d'une vaste 
manipulation destinee, comme l'enlevement des Thevenot, a faire 
basculer la France dans le camp eradicateur. 


DjamelZitouni, un « emir» duDRS 

Pour faire croire au monde entier que les islamistes sont bien 
responsables de l'attentat, le DRS va l'attribuer a un certain Djamel 
Zitouni, un jeune « emir » de la banlieue d'Alger presente par la 
presse algerienne comme l'un des principaux chefs du GIA. Relayee 
sans verification par l'AFP, l'un des seuls medias etrangers autorises 
en Algerie, cette version officielle communiquee par le DRS est 
reprise par les medias du monde entierss. 

Pour Abbas Aroua, universitaire algerien de sensibilite islamiste 
ayant participe a la coordination, depuis son exil suisse, d'un tres 
important ouvrage collectif sur la repression en Algerie et le role des 
GIA.3 6 , Djamel Zitouni etait manipule par le DRS, qui ne lui attribua 
la paternite de l'attentat que pour le « valider » comme un « insurge 
islamiste » aux yeux de la population. « Le DRS a fait passer par 

a . A la difference de ce qui s'est passe quatre mois plus tot au Rwanda, pourtant 
beaucoup moins lie a la France que 1'Algerie. Le 6 avril 1994, l'avion du president rwandais 
Juvenal Habyarimana etait abattu alors qu'il arrivait a Kigali, marquant le debut de l'effroyable 
genocide des Tutsis organise par les dirigeants Hutus. Suite a la plainte de la famille du pilote 
fran^ais de l'avion, une instruction sera ouverte et confiee au juge antiterroriste Jean-Louis 
Bruguiere, qui conclura en mars 2004, a tissue d'une longue et rigoureuse enquete, a la 
responsabilite dans cet attentat du chef du Front patriotique rwandais (FPR), Paul Kagame, 
devenu depuis president du Rwanda (Stephen SMITF1, « L'enquete sur l'attentat qui fit basculer 
le Rwanda dans le genocide », Le Monde, 10 mars 2004). 
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radio l'information que Zitouni etait responsable de l'operation pour 
lui conferer du prestige dans les maquis », confirme l'ex-colonel B. 
Ali37. A l'epoque en poste au CTRI de Blida, qui couvre la region 
militaire, principale zone d'activite du GIA, l'ex-adjudant du DRS 
Abdelkader Tigha explique que Zitouni etait bien manipule par son 
service, notamment par l'intermediaire de son pere, en contact 
regulier avec le CTRI, mais aussi de Abdelkrim Merdj, un ex- 
islamiste de Boufarik retourne par le DRS et codifie « Mike » : « Cet 
Abdelkrim Merdj signait des communiques etablis dans nos locaux 
de Blida et destines au GIA », nous a revele Tighas 8 . 

L'officier du DRS qui a effectue le recrutement de Zitouni etait 
le capitaine Abdelhafid Allouache, un ancien secretaire de Small 
Lamari « bien connu de la DST et de la DGSE », devenu chef du 
service de coordination operationnelle du CTRI de Blida : « Avant de 
s'engager dans l'armee, il etait lui-meme un peu islamiste, revele 
Tigha. C'etait une sorte d'imam benevole originaire du meme quartier 
que Djamel Zitouni. Quand il a ete engage par le DRS, il n'a pas eu de 
mal a retourner Zitouni et a le convaincre de travailler avec 
Abdelkrim Merdj. Celui-ci telephonait de chez nous a l'etranger, 
donnait des instructions de l'interieur de nos bureaux. Il contactait 
Zitouni presque tous les jours. C'est la que le DRS a commence a 
utiliser Zitouni. Il etait a la tete d'une "phalange verte", appelee el- 
katiba el khadra, une section equipee d'armes automatiques (PMAK, 
RPG7 lance-grenades...39).» 

Abdelkader Tigha raconte que Zitouni etait charge de la 
protection du poste de commandement du GIA, situe a Tala-Acha 
(pres de Chrea), et de missions d'executions et d'operations 
terroristes de grande envergure (attaque de casernes, etc.). Selon 
plusieurs temoignages recueillis a l'epoque par l'ex-colonel Samraoui, 
Zitouni a rapidement fait ses preuves en « balangant » les vrais chefs 
islamistes du GIA, comme Djaafar El-Afghani (tue, on l'a vu, le 26 
fevrier 1994) ou Sayah Attia (abattu par les forces de securite le 16 
mars 1994). Il a ensuite suivi au DRS une « formation » destinee a en 
faire l'un des principaux emirs du GIA avec pour mission de 
« decapiter les vrais maquis islamistes 4 ° ». 

Couronnee de succes a partir de la fin de l'annee 1994, nous y 
reviendrons, cette manipulation initiee par le DRS des la fin 1993 ne 
s'est pourtant pas imposee simplement : « J'avais un copain, Said, 
qui etait integre dans les groupes de Said Makhloufi », nous a raconte 
El-Mehdi Mosbah, un jeune Algerien severement torture fin 1993, 
dont le temoignage avait bouleverse les audiences du « proces 
Nezzar » en juillet 2002 (voir supra, chapitre 16). « Il connaissait tres 
bien Cherif Gousmi et Djamel Zitouni, [...] et il m'a dit : "Si tu veux 
t'engager, ne va pas avec Djamel Zitouni, ne va pas avec le GIA. Ce 
n'est pas normal, ils ont des armes et ils ont eu des armes trop 
rapidement^". » Des cette epoque, certains responsables du FIS ont 
egalement commence a se poser des questions sur les liens unissant 
Zitouni au DRS 4 2 . 
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Plus genant pour les eradicateurs d'Alger, certains hauts 
responsables politiques frangais rechignent egalement a tomber dans 
le piege tendu par les generaux du « clan Belkheir ». C'est 
notamment le cas d'Alain Juppe. Pour le ministre frangais des 
Affaires etrangeres, il n'est pas question de ceder aux attentats 
terroristes d'un Djamel Zitouni aux commanditaires mal identifies. 
Le 11 aout 1994, malgre l'assassinat des gendarmes a Alger, il declare 
sur TFi qu'« il ne peut y avoir de solution toute securitaire au drame 
que vit l'Algerie » et qu'il « faut une perspective politique, [...] pour 
que, le moment venu, lorsque les conditions le permettront, le peuple 
algerien puisse s'exprimer ». Pour le ministre des Affaires etrangeres, 
seules des elections permettront a l'Algerie de sortir de la crise. Trois 
jours plus tard, le Premier ministre, Edouard Balladur, fait des 
declarations similaires sur RMC : « Il appartient aux Algeriens de 
retablir le dialogue entre eux [...] pour qu'il y ait une solution paci- 
fique aux difficulties actuelles dans le respect de la tolerance et des 
droits de l'homme. » 

Fin aout, une nouvelle declaration d'Alain Juppe — « C'est a 
l'Algerie de regler son probleme », la France « n'a aucune 
responsabilite directe dans le pays » et n'a « aucune volonte d'en 
prendre43 » — acheve de convaincre les generaux eradicateurs que 
Paris n'est plus dispose a les soutenir de fagon inconditionnelle. Pour 
eux, la situation est d'autant plus critique qu'en Algerie la perspective 
d'un dialogue avec les islamistes se rapproche. Le 16 aout, le Conseil 
national de transition demande que le FIS, qui vient de desavouer 
publiquement certains de ses dirigeants juges trop proches du GIA a , 
soit autorise a participer au dialogue qui s'annonce. Le 20 aout, le 
patron du FLN, Abdelhamid Mehri, avalise cette demande en 
declarant : « Un dialogue serieux devrait associer toutes les forces 
politiques influentes, y compris le FIS. » 

C'est precisement a ce moment-la que la collaboration engagee 
de longue date entre DRS et DST aurait permis a Small Lamari de 
faire un cadeau spectaculaire a la France : lui permettre d'arreter le 
terroriste Carlos, celebre defenseur de la cause palestinienne et 
auteur de nombreux attentats et assassinats dans les annees 1970. 

Le 14 aout 1994, Carlos est arrete au Soudan lors d'une 
operation clandestine de la DST supervisee par le general Philippe 
Rondot. D'apres le journal Le Point, il a ete localise grace aux 
relations personnelles liant certains chefs de la DST a ceux d'un 
service « ami44 ». A la mi-1993, le general Philippe Rondot et le 
commissaire Jean-Frangois Clair s'etaient rendus a Khartoum pour 
informer les plus hauts dirigeants soudanais que Carlos se trouvait 
sur leur sol et envisager sa « livraison » a la France. Apres avoir 
rassemble pendant plusieurs mois des elements demontrant 


a . Reunie en congres du 2 au 26 aout 1994, l'Instance executive du FIS a l'etranger 
desavoue et exclut notamment Ahmed Zaoui et Anouar Haddam, qui « n'expriment plus sa 
position officielle.. D'apres Nicole Chevillard, ils sont accuses de « persister a tenir des propos 
publics contradictoires » sur la violence des groupes armes. 
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l'implication de Carlos dans differents attentats - dont l'assassinat de 
deux policiers frangais venus le debusquer dans sa planque de la rue 
Toulier, a Paris, en juin 1975 la DST obtient finalement du Soudan 
que le terroriste, qui a pu etre file et photographie a Khartoum, lui 
soit« livre 45 ». 

Quel etait done ce service secret « ami » qui informa la France 
que Carlos etait au Soudan, tout en s'assurant que l'origine de la 
« fuite » resterait confidentielle ? Selon le MAOL, il s'agit... du 
DRS 4 6 . Apres avoir accueilli sur leur sol et protege durant de longues 
annees le plus celebre terroriste des annees 1970, les services secrets 
algeriens auraient decouvert sa presence a Khartoum au debut des 
annees 1990, a l'occasion de la filature assidue de l'un de leurs 
opposants. Decouvrant Carlos sur une photographie prise par ses 
agents, le colonel Small Lamari aurait alors pris la decision de trahir 
le celebre terroriste en le « donnant » aux Frangais, et plus 
precisement au general Philippe Rondot. Par ce geste, « Smain » 
aurait encore renforce sa solide reputation d'efficacite aupres de la 
DST et done consolide le soutien au sein du gouvernement frangais 
des partisans de l'option eradicatrice en Algerie. 


Les eradicateurs etle GIA contreLe dialogue 

En cet ete 1994, depuis plusieurs semaines, le president Zeroual 
negocie secretement avec les principaux dirigeants du parti islamiste 
par l'intermediaire des generaux Betchine et Derradji. Il a egalement 
reactive les discussions avec les representants du FIS en exil, via les 
generaux Benyelles et Abderrahim. Les leaders islamistes « ne 
reclament meme plus que le processus electoral soit repris la ou il 
avait ete interrompu mais [seulement] que de nouvelles elections 
soient organisees par un "gouvernement neutre" » et que les 
dirigeants du FIS soient liberes pour pouvoir se reunir librement47. 

Le 21 aout 1994, la « quatrieme phase du dialogue politique » 
est inauguree en l'absence du RCD et du FFS, et sans que les leaders 
du FIS aient ete liberes. Mais quarante-huit heures plus tard, Abassi 
Madani fait parvenir une lettre au chef de l'Etat, dans laquelle il salue 
son « invitation courageuse a la reconciliations ». En apparence, 
done, le dialogue est en marche. Mais le « clan Belkheir » va tout 
mettre en oeuvre pour le saboter. 

Alors que les forets de Kabylie et de Lakhdaria, bombardees au 
napalm, continuent de bruler, les massacres effectues par les forces 
speciales se multiplient : le 14 aout, onze cadavres cribles de balles 
sont retrouves a Sahel (pres de Tipasa) au lendemain d'une vague 
d'arrestations de civils par les parachutistes ; le 16 aout, vingt 
personnes « sont executees sommairement a Cherarba (EI-Harrach) 
par des parachutistes (en represailles a la mort de militaires lors 
d'une embuscade dans ce quartier) » ; le 20 aout, « plus de deux 
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cents cadavres jonchent les rues de Constantine et de ses environs » a 
la suite de plusieurs rafles effectuees par les services de security. 

Et, au meme moment, le GIA multiplie les provocations : le 22 
aout 1994, une vingtaine d'etablissements scolaires ou universitaires 
sont detruits dans le pays. Le 24, de jeunes « beurs frangais » 
declenchent une fusillade dans un hotel de Marrakech. 
Officiellement, ils agissent au nom du GIA mais, fait etrange, ils 
disposaient de passeports delivres par les autorites algeriennes. Le 
26, comble de la provocation, le GIA annonce a l'AFP la creation d'un 
« gouvernement du califat » dont Cherif Gousmi serait le calife et 
Anouar Haddam, qui vient d'etre exclu du FIS, le ministre des 
Affaires etrangeres. 

Persuades d'avoir affaire a une nouvelle manipulation du DRS 
soucieux de discrediter les islamistes au moment ou le president 
Zeroual envisage de les associer au pouvoir^ 0 , plusieurs responsables 
se demarquent de l'operation : en depit de ses disaccords avec les 
leaders du FIS, Anouar Haddam dement par exemple faire partie de 
ce pretendu « gouvernement du califat » dont il n'a jamais eu 
connaissance. Quant a Said Makhloufi, l'ancien responsable du MEI 
qui avait rallie le GIA en mai, il se declare oppose a un quelconque 
« gouvernement du califat » et annonce son retrait du GIA : 
« Makhloufi etait un islamiste sincere, estime aujourd'hui Abdallah 
Messa'i, un des representants du FIS a Londres. Il a voulu, a un 
moment, s'unir avec les GIA, comme Mohamed Said. Ils voulaient 
unifier les maquis. Mais quand ils ont decouvert que les GIA etaient 
completement infiltres, ils ont dit qu'ils ne voulaient plus rien avoir a 
faire avec eux^ 1 ... » 

Le 28 aout 1994, persuadee elle aussi que, sous couvert 
d'hostilite au regime, le GIA s'apparente de plus en plus a un 
mouvement « contre-insurrectionnel » manipule par le DRS, l'AIS 
lance un appel a tous les moudjahidines pour barrer la route au GIA, 
qu'elle accuse d'etre « infiltre par la Djezaara et les servicess 2 ». 
Aujourd'hui, plusieurs temoins confirment que le communique 
annongant la creation d'un « gouvernement du califat » comprenant 
pretendument plusieurs personnalites du FIS etait bien un faux : 
« Quelque temps apres que la presse l'a monte en epingle, revele 
Djillali Hadjadj, journaliste algerien a l'epoque employe par El- 
Watan, on a su que c'etaient les services qui avaient monte cette 
histoire pour faire diversion et pour peser sur des decisions 
politiques. Nous avions meme recueilli les confidences d'un officier 
du DRS qui se vantait d'avoir ete derriere l'operation53. » 

Toutes ces operations ne parviennent pourtant pas a torpiller 
totalement les initiatives de paix du president Zeroual. Le 30 aout, 
Abassi Madani remet au general Betchine une seconde lettre dans 
laquelle il evoque pour la premiere fois la possibilite d'une treve. Le 
i er septembre, suite a une rencontre a la prison de Blida avec Ahmed 
Ouyahia et les generaux Betchine et Derradji, il accepte les conditions 
posees par le president Zeroual pour engager le dialogue (respect de 
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la Constitution et du regime republicain, alternance au pouvoir, 
application des regies de la democratic). Le 6 septembre, un 
communique officiel reconnait pour la premiere fois que des 
emissaires de la presidence ont rencontre a plusieurs reprises les 
leaders du FIS dans la prison militaire de Blida. Deux jours plus tard, 
Frangois Mitterrand apporte son soutien aux demarches engagees 
par le president Zeroual en estimant qu'il est « necessaire pour 
l'Algerie qu'elle precede a des elections generates ». 

Le 13 septembre, Zeroual annonce meme une decision qui va 
provoquer un veritable seisme politique : la liberation de cinq des 
plus hauts dirigeants du FIS, dont Abassi Madani et Ali Benhadj, qui 
sont places en residence surveillee avec un fax et un telephone a leur 
disposition 3 . Dans le camp eradicateur, la nouvelle fait l'effet d'une 
bombe : Said Sadi, le patron du RCD, parle de « reddition nationale 
devant l'integrisme ». Redha Malek estime que « la Republique est en 
danger de mort ». Quant au quotidien eradicateur Le Matin, il predit 
« de veritables pogroms si ce processus de dialogue n'est pas 

stoppess^ ». 

Des le lendemain de la liberation des leaders du FIS, le GIA 
rappelle qu'il n'acceptera « ni reconciliation, ni dialogue, ni trevess ». 
Le 17 septembre, un nouveau communique signe « Zitouni » 
renouvelle son opposition au dialogue initie entre le president 
Zeroual et le FIS. Pour l'ex-colonel Samraoui, « cet enchainement de 
communiques made in DRS visait clairement a mettre en condition 
l'opinion frangaise pour faire pression sur le gouvernements 6 ». Le 19 
septembre, Leila Aslaoui, porte-parole du gouvernement et secretaire 
d'Etat a la Solidarity nationale et a la Famille, demissionne pour 
protester contre la liberation des leaders du FIS. Pour les 
representants du « clan eradicateur », Zeroual a manifestement ete 
trop loin. Dans El-Watan, Omar Belhouchet signe un editorial 
interpellant fermement le president et lui indiquant qu'il a depasse la 
ligne rouge tracee par l'armees?. 

Les eradicateurs sont d'autant plus inquiets qu'a Paris, Alain 
Juppe declare s'etre « toujours prononce en faveur d'un dialogue 
entre le gouvernement et les membres du FIS qui acceptent de cesser 
la violence^ 8 ». Fin septembre, un arret des hostilites est meme 
envisage par des tracts de l'AIS placardes dans les mosquees. Le FIS 
demande seulement de pouvoir consulter ses cadres avant de 
negocier formellement. Du coup, beaucoup de personnalites 
favorables au dialogue commencent a craindre un coup d'Etat du clan 
eradicateur : dans une interview au Monde, Abdelhamid Mehri, 
patron du FLN, met en garde contre les velleites « putschistes » qui 
pourraient couper court au dialogue, en precipitant le retour a 


a . Les trois autres dirigeants liberes sont Abdelkader Omar, Noureddine Chigara et 
Kamel Guemmazi. Face a la violence du GIA, qui risquait d'inciter de plus en plus d'Algeriens 
a se demarquer du camp islamiste, les responsables de l'Instance executive du FIS reclamaient 
depuis plusieurs mois la liberation des dirigeants emprisonnes, seuls capables selon eux de 
disqualifier l'extreme violence des GIA contre les civils. 
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l'option du « tout securitaire59 ». Conscients qu'un compromis 
politique est sur le point d'etre trouve, les generaux eradicateurs 
n'ont plus que quelques semaines pour torpiller les initiatives de paix 
du president. 


Djamel Zitouni Ha tete du GIA 

Fin septembre 1994, alors que Zitouni est cense etre l'« ennemi 
public numero un » en Algerie, le DRS organise secretement son 
arrivee a la tete du GIA. Le 26, des informations sont communiquees 
a l'armee pour qu'elle tende une embuscade mortelle aux principaux 
chefs du mouvement: alors que l'« emir national » Cherif Gousmi et 
ses lieutenants sont elimines, Djamel Zitouni, lui, est epargne. 

Numero deux du DRS, le general Smail Lamari est satisfait de 
l'operation. En octobre, il se vante meme aupres de ses homologues 
des services secrets frangais - et notamment de ses amis de la DST - 
d'avoir elimine toute la direction du GIA a l'exception de Zitouni : 
« L'anecdote m'avait frappe, confie aujourd'hui un ancien haut 
fonctionnaire du ministere frangais de la Defense. Ils avaient 
effectivement epargne Zitouni, alors que tout avait ete fait pour que 
l'embuscade soit un succes et qu'ils auraient pu tuer tout le monde 
s'ils l'avaient voulu. Ils l'avaient done epargne volontairement 60 . » 

Les services secrets frangais ont done ete informes des le mois 
d'octobre 1994 que Djamel Zitouni, presente par les autorites 
algeriennes comme le responsable de l'assassinat de cinq Frangais a 
Alger quelques semaines auparavant, etait en realite un agent du 
DRS. De nature a declencher une veritable affaire d'Etat, 
l'information sera gardee secrete par les hauts responsables de la 
DST en contact avec Small Lamari et par notre haut fonctionnaire du 
ministere de la Defense, qui tente aujourd'hui de minimiser l'affaire : 
« Quand on m'a raconte cela, ga ne m'a pas paru surprenant. Qu'on 
ait epargne un type parce qu'on avait deja des contacts avec lui et 
qu'on pensait qu'apres, il prendrait la releve, ce qui s'est 
effectivement passe, et qu'il serait plus accommodant, cela me 
paraissait dans l'ordre des choses 61 ... » 

D'apres l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, les Frangais etaient 
d'autant mieux informes des actions secretes du GIA qu'ils ecoutaient 
les conversations telephoniques de ses chefs : « A partir de 1994, le 
GIA avait deux valises telephoniques satellites. C'etait Said 
Redouane, alias "El Matador", qui en etait charge. Elies avaient ete 
achetees en Angleterre. Mes chefs souhaitaient les mettre sur ecoute. 
Pour y parvenir, ils ont sollicite l'aide de leurs amis de la DGSE. 
Ceux-ci ont obtenu que les Britanniques espionnent les valises et leur 
envoient les rapports d'ecoute. Puis ils nous les transmettaient. Grace 
a ces informations communiquees par les Frangais, le DRS 
intervenait, torturait des types, et les executait 62 . » 


T411 [Torrent [ YAK1M- Ebook] 


Page 380 




1992-2004 : la « sale guerre » 


Non contents d'epargner Zitouni, les hommes du general Smail 
Lamari vont l'aider a prendre la tete du GIA par la force. Apres la 
mort de Gousmi, c'est en effet son second, Mahfoud Tadjine (dit 
Mahfoud Abou Khalil) qui prend la direction du mouvement apres 
avoir ete investi par le majlis ech-choura (assemblee consultative) du 
grouped. Mais le 27 octobre 1994, un nouveau « communique du 
GIA » annonce que Mahfoud Tadjine n'etait qu'« interimaire » et que 
le majliss ech-choura a nomme Djamel Zitouni nouveau chef du 
GIA 6 4 : selon plusieurs sources, il s'agissait bien d'un veritable 
« putsch » du DRS pour placer Zitouni et ses lieutenants (Antar 
Zouabri, Said Fares, Boukabous, Adlan...) a la tete du GIA ; pour 
avoir tente de s'y opposer, Mahfoud Tadjine aurait ensuite ete 
severement torture 6 ^. 

« Quand Zitouni est devenu "emir national", confirme 
aujourd'hui l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, le DRS lui a fixe trois 
objectifs principaux : s'attaquer a la population acquise au GIA, 
eliminer le plus possible de terroristes de ce mouvement et le 
discrediter sur la scene internationale, notamment frangaise. On se 
sentait menaces par la communaute internationale. Il fallait inverser 
le rapport de forces et inciter les politiques frangais a nous 
soutenir 66 .» 

Pour les patrons du DRS, les generaux Small Lamari et Toufik 
Mediene, cette operation est un nouveau coup de maitre. Il faut 
comprendre en effet qu'a l'epoque, le GIA est en fait une federation 
de groupes armes plus ou moins bien coordonnes ; beaucoup d'entre 
eux sont diriges par des « emirs » du DRS (islamistes « retournes » 
ou officiers en mission s'etant fait passer pour des deserteurs 6 ?), mais 
pas tous. Et surtout, depuis l'arrestation imprevue au Maroc de 
l'« emir national » Abdelhak Layada (voir supra, chapitre 17), qui 
etait controle par le DRS, ses successeurs a la tete du GIA n'etaient 
pas des agents de Small Lamari et Toufik Mediene. D'ou la strategie 
consistant a les eliminer les uns apres les autres, jusqu'au « putsch » 
d'octobre 1994 qui permettra a Zitouni, et done au DRS, de controler 
l'ensemble des GIA en quelques mois. L'organisation « islamiste », 
devenue pleinement un instrument de guerre « contre- 
insurrectionnelle » entre les mains des generaux eradicateurs, sera 
alors lancee, on le verra, dans une guerre sanguinaire contre les 
populations civiles. 

Mais en cet automne 1994, alors que Zitouni n'est pas encore 
« emir national » du GIA, il va jouer un role etrange dans un 
evenement qui ebranle la Kabylie. 


L 'enlevement de Lounes Matoub 

A l'epoque, la Kabylie est en effervescence : fin aout, Ferhat 
Mehenni, president de la coordination nationale du MCB (et tres lie 
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au RCD de Said Sadi), lance un appel au boycottage scolaire illimite 
pour obtenir que le tamazight (berbere) devienne une langue 
nationale en Algerie. Ce mot d'ordre, assez largement suivi dans la 
region, va d'ailleurs etre radicalise par Said Sadi, farouchement 
oppose aux negotiations engagees par le president Zeroual avec les 
dirigeants de l'ex-FIS. 

C'est dans ce contexte tres « chaud » que, le dimanche 25 
septembre 1994, Lounes Matoub, un chanteur kabyle tres populaire 
mais longtemps censure par le regime, est enleve par un groupe 
islamique arme alors qu'il partage un verre avec un ami dans un cafe 
proche de la vallee de Takhoukht. De nature a revolter les Kabyles, le 
rapt, qui durera plus de deux semaines, va etre assume 
mediatiquement par Djamel Zitouni et exploit e par le DRS et les 
« eradicateurs kabyles », comme Said Sadi, pour inciter la population 
a s'armer contre les islamistes et, d'une fagon plus generale, a refuser 
tout compromis politique avec eux. 

Selon certains, le rapt aurait meme ete secretement 
commandite par le DRS 68 . Si les temoins de l'affaire que nous avons 
pu interroger ne nous ont pas permis de recueillir d'elements 
determinants a l'appui de cette these, il se confirme en revanche que 
le clan eradicateur a tout fait pour que l'enlevement de Matoub se 
finisse mal, et ce dans le but de dresser la Kabylie contre les 
islamistes : « Beaucoup de gens auraient voulu qu'il meure entre nos 
mains », estime ainsi Ali Idir, l'un des islamistes kabyles complices de 
l'enlevement 6 ^ Ancien champion d'Algerie de judo, ami d'enfance de 
Lounes Matoub et acteur essentiel de l'affaire, Idir nous a livre son 
temoignage detaille : « J'ai appris l'enlevement par un ami chanteur 
qui m'a pris en stop sur une route de Kabylie, raconte-t-il 
aujourd'hui. Il m'a dit : "Ali, fais quel que chose, ils ont pris Matoub 
au bar de Takhoukht." Je lui ai repondu que si les ravisseurs avaient 
emmene le chanteur vers Alger, il n'en sortirait pas vivant, mais que 
s'il s'agissait d'un groupe local, je pouvais tenter de le sortir de la. 
Mes emissaires ont rapidement localise Matoub a Ain El-Hammam 
(ex-Michelet). Je me suis rendu sur place. Un de nos groupes l'avait 
enleve un peu par hasard. Ils etaient entres dans le cafe ou se trouvait 
Lounes pour dejeuner. Un des jeunes voulait le tuer, un autre a 
refuse, disant qu'il fallait aller voir les emirs. » 

A en croire Ali Idir, alors responsable d'une unite du GIA en 
Kabylie et meme si le GIA n'a jamais revendique formellement 
l'operation? 0 , c'est done bien un groupe islamiste qui proceda au rapt 
de Lounes Matoub, une version aujourd'hui confirmee par l'ex- 
colonel B. Ali (meme si Ali Idir n'exclut pas que son groupe ait pu 
etre infiltre par des agents du DRS). Des la nouvelle de l'enlevement 
connue, le RCD de Said Sadi et le GIA de Djamel Zitouni vont 
multiplier les provocations a l'egard du groupe arme ayant enleve 
Lounes Matoub : president de la coordination nationale du MCB, 
Ferhat Mehenni commence par lancer un spectaculaire ultimatum 
aux ravisseurs, menagant de « guerre totale » tous ceux qui les 
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assisteraient? 1 : « Mehenni fut totalement irresponsable, estime 
aujourd'hui Mohamed Djoudi, un medecin islamiste kabyle qui 
soignait a l'epoque les hommes d'Ali Idir dans les maquis de la 
region. Faire cette declaration, c'etait provoquer l'assassinat de 
Matoub. Si nous n'avions pas ete des gens responsables, il serait 
mort' 7 2 .» 

« Cela prouvait que le RCD se foutait de Lounes », rencherit Ali 
Idir. Said Sadi et les strateges du DRS auraient-ils ete jusqu'a prendre 
le risque de faire assassiner Lounes Matoub pour inciter la 
population kabyle a se revolter contre les islamistes ? Neuf ans apres 
l'affaire, Ferhat Mehenni nous a revele avoir signe rultimatum de 
« guerre totale » contre les islamistes sous la pression de Said Sadi, 
alors patron du RCD, et de Noureddine Ait-Hamouda, un cadre du 
parti repute proche du DRS a , dont nous avons deja evoque le role en 
octobre 1988 (voir supra, chapitre 5). « Le matin de l'enlevement, se 
souvient Mehenni, j'avais commence par rediger un communique 
prudent pour ne pas mettre Matoub en danger. Mais arrive au siege 
du RCD, je tombe sur Noureddine Ait-Hamouda. Il etait au telephone 
avec Said Sadi, qui lui dictait un communique beaucoup plus radical. 
En substance, cela donnait: "Nous donnons quarante-huit heures au 
GIA pour liberer Matoub. S'il n'est pas libere sain et sauf dans ce 
delai, nous declarerons la guerre au GIA." Quand j'ai pris 
connaissance de ce texte, j'ai failli tomber a la renverse. Le signer 
comme me l'ordonnait Sadi, c'etait prendre la responsabilite de 
declencher une guerre civile a laquelle la Kabylie n'avait pas ete 
preparee. J'ai signe quand meme, mais en mon propre nom, de fagon 
a conserver le controle de la situation. » 

« Quand il a entendu cet ultimatum du RCD a la radio, Matoub 
tremblait de peur, confirme Ali Idir. Il craignait qu'on le tue. Je lui ai 
dit : "Ne t'inquiete pas, on ne va pas rentrer dans leur jeu." J'ai vite 
compris que l'enlevement de Lounes Matoub allait nous poser de gros 
problemes. C'etait une bombe a retardement. En Kabylie, ce n'etait 
pas n'importe qui. Il avait une enorme influence sur la population : 
soit on desamorgait la bombe en le traitant correctement, soit la 
bombe allait nous peter entre les doigts. Je me suis dit qu'il fallait se 
servir de Matoub pour faire comprendre a la population qu'on etait 
contre le regime, mais pas contre le peuple. C'est vrai que Lounes 
avait ecrit des chansons contre les terroristes, mais cela nous etait 
egal. On voulait se servir de lui. Du coup, on l'a garde dix-sept jours 


a . Fils du colonel Amirouche, « heros de la guerre d'independance Noureddine Ait- 
Hamouda a grandi dans un milieu marque par le FLN : « Pupille de la nation, il fut eleve dans 
les "jupes" de Cherif Messaidia, patron du FLN sous Chadli, affirme Ferhat Mehenni. A 
l'epoque du printemps berbere, Ait-Hamouda avait ete envoye par Messaadia lui-meme pour 
infiltrer le MCB. Des qu'on tirait un tract ou la revue clandestine Tafsut , Noureddine s'en 
emparait pour les remettre au commissaire divisionnaire, au wali, au chef d'etat-major de 
l'armee a Tizi, au responsable du parti unique de l'epoque. Tous ceux qui confectionnaient 
Tafsut a l'epoque le savaient» (interview de Ferhat Mehenni pour le documentaire Algerie, la 
grande manipulation, op. cit.). 
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pour le convaincre de nos bonnes intentions et lui demander de les 
expliquer a la population 3 .» 

De son cote, apres avoir accepte de signer l'« ultimatum de 
guerre totale » contre les islamistes dicte par Said Sadi, Ferhat 
Mehenni commence a se demander s'il n'a pas ete manipule pour 
entrainer la Kabylie dans une guerre civile. Et, pour eviter le pire, 
nous a-t-il explique, il decide de « suspendre » l'ultimatum (cette 
version - qui majore sans doute un peu le role veritablement 
moderateur de Ferhat Mehenni - nous a ete confirmee dans ses 
grandes lignes par bon nombre d'acteurs du MCB de l'epoque). La 
bombe mediatique lancee sous la pression du RCD ainsi desamorcee, 
c'est Djamel Zitouni, nouvel « homme fort » du GIA dans l'Algerois, 
qui va tenter de faire deraper la situation... 

« Quand Zitouni a entendu la declaration de guerre de Ferhat 
Mehenni, revele aujourd'hui Ah Idir, il nous a envoye un message 
ordonnant de tuer Lounes Matoub. » Conscient qu'un tel geste 
discrediterait son groupe pour longtemps aupres de la population 
kabyle, qui se mobilise alors en masse pour le chanteur b , Ali Idir opte 
pour la prudence : « Nous etions installes en face de l'hopital de Ai'n- 
Hammam, a une cinquantaine de metres de la route, et on ne sortait 
pas de la foret. J'avais ordonne a nos hommes de ne pas bouger, car 
j'avais peur que nous nous fassions reperer et que l'armee tue 
Matoub. C'etait manifestement son intention : en nous cherchant, des 
soldats avaient tire au mortier sur une montagne. S'ils avaient pu tuer 
Matoub, ils auraient ete contents car cela aurait ete mis sur le dos des 
GIA. Apres avoir regu le message de Zitouni, nous nous sommes done 
reunis avec les cinq chefs du majlis. Je leur ai dit que les derniers 
evenements (la declaration de guerre de Ferhat Mehenni, les violents 
ratissages operes par l'armee...) montraient que le regime voulait que 
Matoub soit tue entre les mains du GIA afin de nous discredited J'ai 
ajoute que meme si Zitouni nous avait ordonne de l'abattre, nous 
etions les chefs de la wilaya et que c'etait done a nous de prendre nos 
responsabilites. J'ai plaide pour qu'on libere Lounes en lui confiant la 
mission de transmettre des messages a la population et aux partis 
kabyles. Le majlis a compris mes arguments, il a accepte de liberer 

Matoub 73 , » 

Le to octobre, le chanteur est effectivement libere. Et trois jours 
plus tard, comme ils l'avaient convenu avec lui, ses ravisseurs lui 
remettent des lettres du GIA destinees a la population disant, 
explique Idir, « qu'on l'autorisait a organiser les manifestations 


a . Lors de sa captivite, Matoub aurait fait l'objet d'un proces de la part des dirigeants du 
GIA : « Ils n'avaient rien contre les Berberes, affirme aujourd'hui Mohamed Djoudi, ancien 
medecin des groupes armes de Kabylie. Mais ils voulaient convaincre les habitants de Tizi- 
Ouzou que l'islam, c'etait bien. Ils voulaient le faire pacifiquement » (entretien de l'un des 
auteurs avec Ali Idir, chef de groupes armes en Kabylie, et Mohamed Djoudi, ancien medecin 
des groupes aujourd'hui refugie a Londres). 

b . Le 2 octobre 1994, plus de 100 000 personnes manifestent a Tizi-Ouzou contre 
1'enlevement de Lounes Matoub a l'appel du Mouvement culturel berbere. Le 5 octobre, une 
nouvelle greve generale est observee en Kabylie. 
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qu'elle voulait, mais qu'il ne fallait pas nous gener dans les 
montagnes ni encourager la guerre contre nous ». Mais Matoub sera 
dissuade de se faire le porte-parole de ses ravisseurs : « Apres qu'on 
lui a confie nos lettres, regrette Mohamed Djoudi, Matoub a retourne 
sa veste. Alors qu'il devait prononcer un discours sur la place de 
l'ancienne mairie, a Tizi-Ouzou, le jeudi 13 octobre, son intervention 
fut annulee. Les autorites ont pretendu qu'il etait malade. C'etait 
faux. J'aimerais bien savoir ce que Said Sadi lui a dit. Ils ont du lui 
faire un lavage de cerveau... » 

S'ils parviennent a controler Matoub, les dirigeants du RCD 
echouent en revanche a torpiller les initiatives dialoguistes du 
president Zeroual. Malgre tous les obstacles qui lui sont opposes, ce 
dernier semble bien, en effet, sur le point de parvenir a une solution 
politique qui permettrait le retour a la paix civile, aspiration premiere 
de l'immense majorite des Algeriens. Mais l'espoir sera de courte 
duree... 
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V 

A. la mi-octobre 1994, on apprend que le president Zeroual s'apprete 
a prendre une initiative spectaculaire : la liberation definitive de 
Abassi Madani et Ali Benhadj (alors en residence surveillee). Signe 
que le clan presidentiel est effectivement en train de finaliser un 
compromis politique avec les islamistes, Abdelkader Omar, l'un des 
chefs du FIS libere en septembre 1994, declare que des cadres de son 
mouvement sont repartis dans tous les groupes armes et sont done en 
mesure de leur faire entendre la voix de la raison politique. Quant a 
Abdelkhader Boukhamkham, un autre ex-codetenu de Madani, il 
affirme a la presse que « des que le FIS sera rehabilite », les groupes 
armes « mettront un terme a leurs operations et obeiront aux 
dirigeants du FIS ». Il ajoute que « dans le cas contraire, ce qui est 
peu probable, nous leur enleverons toute couverture politique et nous 
serons prets a les combattre comme le fait le pouvoir actuellement 1 ». 

Bref, les dirigeants du FIS multiplient les declarations de 
bonnes intentions tendant a demontrer que la violence qui dechire le 
pays est susceptible de baisser d'intensite, voire qu'une paix est 
possible, comme l'expliquera a sa maniere l'ancien Premier ministre 
eradicateur Redha Malek : « L'hypothese d'une victoire du FIS n'etait 
pas exclue. Fin 1994, de nombreux observateurs s'y attendaient et 
nous le faisaient entendre 2 . » Pour la journaliste Nicole Chevillard, le 
pays est effectivement passe en cette fin octobre 1994 « tres pres d'un 
accord au sommet entre le FIS et la presidence. [...] Selon des sources 
militaires, les emissaires de Liamine Zeroual (les generaux en retraite 
Benyelles et Abderrahim, notamment) en etaient en effet a discuter, 
point par point, sur une liste de quelque deux cents noms, les postes 
qui pourraient etre attribues a des representants du parti dissous, 
aussi bien dans les ministeres, les wilayas, les localites, que dans la 
gendarmerie et la polices ». 

Signe qu'a l'epoque, les dirigeants du FIS ne sont pas les seuls a 
souhaiter qu'un compromis politique mette fin a la « sale guerre », le 
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bureau politique du FLN demande le 29 octobre l'« arret definitif de 
la politique de confrontation et d'eradication » menee par les 
autorites contre le mouvement islamiste et l'« annulation de toutes 
les lois d'exception4 ». Selon Nicole Chevillard, ces tractations 
auraient du aboutir avant le i er novembre 1994 a l'annonce par Abassi 
Madani d'une treve de six mois et a la liberation des leaders du FIS. 
Mais, dans les derniers jours d'octobre, le « clan eradicateur », va 
parvenir a torpiller in extremis le retour du FIS sur le devant de la 
scene politique. 


Grace a la France, la guerre continue 

Car ce que le president Zeroual ignore en ce mois d'octobre 
1994, c'est que pour l'aider a faire capoter ses initiatives de paix, le 
« clan Belkheir », represente notamment par le general Mohmed 
Lamari, a sollicite — et obtenu — le soutien de la France : a cette 
periode, a en effet eu lieu a Paris une rencontre fondamentale entre 
les militaires eradicateurs opposes a tout dialogue avec le FIS et de 
hauts responsables frangais. D'apres le journaliste Eric Laurent, qui a 
revele cette information en mai 1995, les dirigeants algeriens auraient 
explique en substance a leurs interlocuteurs : « Si vous voulez nous 
aider, faites en sorte que l'on parle le moins possible de la situation 
en Algerie. Parce que nous allons frapper fort, liquider, eradiquer. 
Nous avons besoin de temps, de votre aide, mais aussi de silence^. » 

Une affirmation recoupee par Nicole Chevillard, qui confirme 
que c'est grace a Paris, ou il aurait trouve des « appuis politiques et 
des moyens (en termes militaires) » que le chef d'etat-major de 
l'armee, Mohamed Lamari aurait pu suspendre le calendrier de paix 
du president Zeroual qui ne lui convenait pas 6 . Les auteurs de la 
somme deja citee, An Inquiry into the Algerian Massacres , affirment 
quant a eux que la France aurait effectivement decide en 1994 
d'apporter un soutien militaire plus important aux generaux d'Alger, 
soutien qui se serait materialise par l'envoi d'une cinquantaine de 
conseillers militaires, puis par le deployment a l'ete 1995 d'elements 
des regiments parachutistes de l'infanterie de marine (RPIMA) 
specialises dans les operations contre-insurrectionnelles outre-mer ; 
enfin, le GIGN et le RAID auraient egalement entraine des unites 
antiterroristes en Algerie?. 

Fin octobre 1994, fort de ce soutien de Paris, Mohamed Lamari 
declare que « la lutte contre les forces obscurantistes et retrogrades, 
traitres a la nation et a l'islam, sera conduite jusqu'a son terme », une 
fagon de reaffirmer l'engagement du « clan Belkheir » a eradiquer les 
islamistes 8 . 

Pour justifier l'arret du processus de paix du president Zeroual 
vis-a-vis de l'opinion algerienne, le chef d'etat-major de l'armee et ses 
collegues vont s'appuyer sur une manipulation : le 29 octobre, ils 
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annoncent avoir « decouvert sur Cherif Gousmi », le chef du GIA 
pourtant execute plus d'un mois auparavant, une lettre de Ali 
Benhadj l'incitant a « intensifier les actions terroristes et donnant des 
instructions sur les cibles a abattre^ ». Selon l'ex-colonel B. Ali, « le 
passage indiquant qu'il fallait "intensifier les actions" avait ete 
rajoute. Rien ne prouvait que c'etait Benhadj qui l'avait ecrit 10 ». Un 
sentiment partage par Nicole Chevillard, qui considere qu'il fallait 
« beau coup de mauvaise foi aux "durs" de l'armee pour identifier, a 
travers toutes les correspondances de Benhadj aux differents groupes 
armes algeriens l'epitre (tronquee) qui leur servira de pretexte a 
l'interruption brutale des negotiations 11 ». 

Et pourtant, c'est bien cette pretendue lettre qui va servir de 
pretexte officiel a la remise en prison d'Ali Benhadj et a l'arret du 
dialogue. Le 29 octobre 1994, contre toute attente, le president 
Zeroual lit un discours manifestement redig e par l'etat-major dans 
lequel il « dresse un constat d'echec du dialogue entame depuis deux 
mois » et accuse le FIS de « continuer a encourager le terrorisme et 
l'extremisme 12 ». 

Des le lendemain, ecoeure par l'abandon du dialogue, le Front 
islamique du salut appelle Liamine Zeroual a demissionner s'il ne 
trouve pas une solution a la crise... Mais ce qu'ignore Abassi Madani, 
c'est que si le president accepte ainsi d'interrompre son processus de 
paix, c'est qu'il vient d'obtenir du haut commandement militaire un 
cadeau inespere : la garantie d'etre autorise a rechercher une plus 
grande legitimite populaire dans le suffrage universel. Le 31 octobre, 
a la surprise generale, Liamine Zeroual annonce ainsi pour la fin de 
l'annee 1995 une election presidentielle au suffrage universel direct. 
Le lendemain, signe qu'un accord a manifestement ete passe entre la 
presidence et le general Mohamed Lamari, ce dernier devient 
« general de corps d'armee », un grade jusqu'alors inconnu au sein de 
l'ANP. Des lors, la logique repressive reprend le dessus. 

Le jour meme ou Lamari est intronise, un attentat spectaculaire 
survient au cimetiere de Sidi Ali, dans un petit village proche de 
Mostaganem : reunis pour la ceremonie d'anniversaire du 
declenchement de la guerre d'independance, de jeunes scouts sont la 
cible d'une mysterieuse explosion terroriste qui survient, 
opportunement en presence des cameras de la television algerienne, 
ce qui confere a l'evenement un retentissement international. Aux 
Algeriens qui decouvrent l'horreur de l'attentat au journal televise du 
soir (sept enfants tues, dix-sept blesses), la scene rappelle 
etrangement celle de l'assassinat du president Boudiaf, survenu deux 
ans auparavant. Attribue officiellement aux islamistes, l'attentat est 
impute par ces derniers au regime : « Le pouvoir en place et les forces 
de securite sont responsables de ce qui s'est passe, accuse ainsi 
Anouar Haddam quelques heures apres le drame. C'est une 
provocation [...] pour essayer de discrediter la juste cause du peuple 
algeriens. » 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 388 




1992-2004 : la « sale guerre » 


Debut 2003, nous avons eu connaissance du recit, fait en 
Europe aupres d'une association humanitaire, d'un temoin direct des 
faits, qui, sous couvert d'anonymat, a revele que, vers 3 heures du 
matin le i er novembre, trois hommes cagoules et armes sont entres 
dans le cimetiere, apres en avoir eloigne les gardiens ; ils y sont restes 
une quinzaine de minutes. Le matin, l'information de cette intrusion 
circulait dans le voisinage, mais les autorites locales et les forces de 
securite, alertees, n'ont effectue aucune fouille dans le cimetiere. A10 
h 30, la bombe explosait. Et la nuit suivante — fait qui n'a jamais ete 
rendu public —, une unite de l'armee assassinait trente-trois civils du 
village, dont les corps ont ete enterres dans deux fosses communes, a 
proximite du cimetiere. Ce temoin est convaincu qu'il s'agissait ainsi 
d'eliminer ceux qui avaient compris que l'attentat avait ete organise 
par les « services » (et il precise que le sous-prefet et le lieutenant de 
la gendarmerie locale, loin d'etre sanctionnes pour leur incurie, ont 
beneficie ensuite de promotions). 

Aujourd'hui, plusieurs ex-officiers algeriens confirment que le 
terrible « attentat televise» de Mostaganem etait une operation de 
guerre psychologique organisee par le DRS afin de discrediter les 
islamistes une bonne fois pour toutes : « Il fallait frapper 
l'imagination des gens, jouer sur leurs emotions, leur dire : "Vous 
voulez le FIS ? Voila ce qu'ils sont en train de faire" », explique par 
exemple l'ex-colonel B. Ali. « On leur a mis de la dynamite sous 
l'estrade, c'etaient des scouts. L'idee etait de couper les gens des 
islamistes, de les diaboliser totalement. [...] Voila comment 
fonctionnait la manipulation^. » 

L'attentat de Mostaganem va effectivement permettre au 
general Mohamed Lamari de lancer un spectaculaire appel a 
« intensifier la lutte anti-terroriste ». Et celle-ci, de fait, va 
immediatement s'emballer a nouveau : bombardements au napalm, 
represailles contre les civils, tetes de terroristes mises a prix (a la 
mort d'un officier repondent desormais quarante executions som- 
maires 1 ^). Des le 2 novembre, et presque tous les jours des semaines 
suivantes, les rafles de civils effectuees par l'armee et le DRS se 
multiplient, et la presse annonce regulierement la decouverte de 
dizaines de cadavres, souvent atrocement mutiles, dans de 
nombreuses localites de l'Algerois, en particulier a Blida, Boufarik et 
dans la proche banlieue de la capitale 16 . En quelques jours, les 
generaux du « clan eradicateur » parviennent a faire oublier les 
espoirs de dialogue, inities par le president Zeroual et a faire 
replonger l'Algerie dans une logique ultra-violente. 

Sur le terrain, les paras des forces speciales doivent prouver 
qu'ils tuent toujours plus de « tangos » : « Quand on attrapait un 
terroriste, se souvient Habib Soualdia, le general nous appelait dans 
le talkie en disant de lui trancher la tete, ou de lui couper les oreilles. 
On devait ramener la preuve qu'on l'avait tue. En fait, on aurait pu 
prendre juste son arme, ou ramener son cadavre... Mais ils voulaient 
qu'on ramene les tetes. Certains officiers le faisaient 
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systematiquement, meme quand les types etaient encore vivants. 
Puis, ils ramenaient les tetes au general Said Bey [chef de la i re region 
militaire], dans une boite 1 ?. » Un echo sinistre a l'ordre terrible du 
due de Rovigo, gouverneur d'Alger en 1832 (voir prologue) : « Des 
tetes ! Apportez des tetes ! Bouchez les conduites d'eau crevees avec 
la tete d'un Bedouin que vous rencontrerez ! » 

Et en cet automne 1994, le « clan eradicateur » du haut 
commandement militaire ne se contente pas de semer la terreur, il 
s'engage dans une vaste operation d'elimination des cadres du FIS 
emprisonnes dans le pays. 


la mutinerie de Berrouaghia 

Le 13 novembre 1994, une mutinerie d'une partie des detenus 
de la prison de Berrouaghia, une bourgade situee a une centaine de 
kilometres au sud d'Alger, se termine dans un bain de sang : sur les 
mille deux cents prisonniers, plusieurs centaines auraient ete blesses 
et une soixantaine tues. Officiellement, l'escadron de gendarmerie 
qui est intervenu dans la prison pour « mater les detenus » n'a fait 
que « retablir l'ordre ». Mais selon plusieurs temoins 18 , l'operation 
avait ete planifiee a l'avance dans le but d'eliminer des dizaines de 
cadres du FIS. 

« Entre le mois d'aout et le mois d'octobre 1994, revele 
aujourd'hui le capitaine Ahmed Chouchane, cet instructeur des forces 
speciales de l'armee a l'epoque detenu a la prison de Berrouaghia, les 
autorites avaient transfere dans notre prison des cadres du FIS 
emprisonnes auparavant dans toutes les regions d'Algerie : Tizi- 
Ouzou, Tazoult, Batna, Medea, Laghouat, Oran, Chief... C'etait 
bizarre. Dans les jours qui precederent les evenements, j'ai repere des 
gens qui manipulaient les prisonniers pour les inciter a se revolter. 
Quand la repression a commence, ces gens se sont revele etre en 
contact avec l'escadron de gendarmerie qui penetrait dans la prison. 
Avec cet escadron, il y avait un groupe de douze types cagoules 
portant des armes blanches. Apres etre entres dans la detention, les 
gendarmes ont tire sur les prisonniers, faisant plus de mille blesses. 
Quasiment aucun prisonnier n'en est sorti indemne. A la fin de 
l'assaut, ils ont meme balance de l'essence et tire au RPG [fusil lance- 
roquettes] sur la derniere grande salle, la salle A, ou je me trouvais. 
Ils ont aussi acheve un blesse 1 ^. » 

Toujours selon Ahmed Chouchane, le groupe d'hommes 
cagoules precede alors a des executions sommaires : « Ils sont entres 
et ont decapite cinquante et un prisonniers. Puis, ils les ont brules. Le 
lendemain, ils ont transport^ une cinquantaine de corps dans la zone 
d'execution de Blida et ils les ont jetes dans une fosse commune. Je 
crois qu'il y avait un groupe d'une trentaine de cadavres et un autre 
d'une vingtaine. Ensuite, ils ont transfere environ quatre-vingts 
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survivants a la prison de Serkadji. » Avec un collegue officier, 
Chouchane est pour sa part transfere a la prison d'El-Harrach. Selon 
lui, les autorites auraient a l'epoque menti sur les circonstances du 
carnage : « A la television, ils ont dit qu'il y avait eu une 
confrontation entre les membres du FIS et ceux du MIA et que les 
forces de l'ordre etaient intervenues pour les separer. » « Dire que 
c'etait une mutinerie, precisera Chouchane devant la justice frangaise 
en juillet 2002, je ne crois pas que cela explique ce massacre. [...] 
D'apres ce que j'ai vu et entendu, c'etait un crime clair et net 20 . » 

L'analyse de l'ex-capitaine Chouchane est aujourd'hui partagee 
par de nombreux observateurs. Pour les auteurs du Livre blanc sur la 
repression en Algerie, par exemple, le massacre de Berrouaghia 
s'apparente a des « assassinats collectifs de prisonniers politiques » 
programmes apres la « decision trompeuse de suspension des 
executions de peines capitales prise par le pouvoir militaire pour 
berner l'opinion publique internationale 21 ». Selon M e Abdennour Ah 
Yahia, president de la Ligue algerienne de defense des droits de 
l'homme, les autorites avaient effectivement decide de suspendre les 
executions des condamnes a mort depuis le 31 aout 1993. Contrarie 
par cette mesure, le clan de l'armee qui etait favorable aux executions 
aurait alors dit en substance au gouvernement : « Puisque vous ne 
voulez pas les executer regulierement alors qu'ils sont condamnes a 
mort, eh bien nous, nous allons les executer autrement 22 . » 

D'apres ces temoignages, la mutinerie de Berrouaghia aurait 
done ete organisee pour eliminer un certain nombre d'islamistes que 
les autorites judiciaires refusaient d'executer. En cet automne 1994, 
le « clan eradicateur » du haut commandement militaire semble done 
determine a se debarrasser d'un maximum de cadres du FIS, comme 
pour entraver definitivement toute possibility de compromis 
politique avec eux. Au meme moment, les autorites frangaises lancent 
une « operation antiterroriste » qui constitue un clair signal de 
soutien a la strategie des eradicateurs algeriens : debut novembre, la 
presse frangaise annonce le demantelement d'un « important reseau 
de soutien au GIA en France ». C'est le debut de la fameuse « affaire 
Chalabi », dont Mohammed Samraoui a revele qu'il s'agissait encore 
une fois d'une « vaste operation de disinformation » coorganisee par 
la DST et le DRS. Elle se terminera quelques annees plus tard par un 
spectaculaire flop judiciaire 2 3 . 

Et en cet automne 1994, les generaux d'Alger vont recevoir un 
autre soutien inattendu : celui de Jacques Massu, un general de 
l'armee frangaise ayant reconnu que ses paras avaient pratique la 
torture lors de la bataille d'Alger, en 1957. Debut novembre, estimant 
dans une tribune du journal Le Monde que les generaux eradicateurs 
ont toujours « hesite a utiliser des methodes adaptees a la lutte 
contre le terrorisme », Massu exhorte le gouvernement d'Edouard 
Balladur a leur apporter une aide materielle : « Les forces de l'ordre 
ont la responsabilite capitale du futur de leur pays, ecrit-il 
notamment. Avec l'aide de l'Occident, leurs moyens doivent leur 
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permettre de reussir 2 4. » Mais quelques mois avant la publication de 
cette tribune, le ministere frangais de l'lnterieur avait deja autorise la 
societe Eurocopter a vendre au regime algerien une dizaine 
d'helicopteres Ecureuil extremement sophistiques... 


Des helicopteres frangais pour la lutte antiterroriste 

L'affaire est revelee le 8 novembre 1994 par une petite breve 
dans une lettre d'information strategique : la France vend des 
equipements de vision nocturne a l'Algerie pour equiper ses 
helicopteres Mil Ml 24 2 5. La semaine suivante, le journal Le Monde 
revele que Paris a decide d'autoriser egalement la vente de neuf 
helicopteres AS 350 B Ecureuil a Alger. En cette periode ou la 
repression s'intensifie dans le pays et ou toute exportation de 
materiel de guerre doit avoir l'aval du ministere frangais de la 
Defense, l'affaire peut surprendre. Certes, Paris a deja livre des 
automitrailleuses et des armes legeres aux forces de securite 
algeriennes 26 , mais encore jamais d'helicopteres ni de systemes de 
vision nocturne. 

A l'epoque, la divulgation de cette vente d'armes scandalise en 
tout cas Hocine Ait-Ahmed, le president du FFS : « Le silence de la 
communaute internationale est devenu scandaleux. Les violences 
font a l'heure actuelle entre cent cinquante et deux cents morts par 
jour. La France doit sortir de son mutisme et des manoeuvres 
secretes 2 ?. » Si Ait-Ahmed est en colere, c'est que pour contourner 
l'interdiction alors en vigueur de vendre des armes a l'Algerie, les 
autorites frangaises ont mis en place une procedure bien particuliere. 

Tout commence au debut des annees 1990. Regulierement 
invites par le ministere frangais de la Defense au salon de l'armement 
« Eurosatory », pres de Versailles, les militaires algeriens decident de 
moderniser leurs moyens aeriens, et notamment leurs vieux 
helicopteres sovietiques a . En 1994, ils decident de leur adjoindre des 
helicopteres plus performants et equipes de systemes de vision 
nocturne. Leur choix se porte sur le Fennec d'Eurocopter, version 
militaire du celebre Ecureuil (utilise, lui, pour des missions civiles). 
Pour la France, le contrat est de nature a rapporter de genereuses 
commissions. Seul probleme : exporter des helicopteres militaires 
vers l'Algerie supposerait un feu vert du ministere de la Defense et ce 
« feu vert » est loin d'etre acquis. 

Dans un souci de confidentiality et d'efficacite, le ministere de 
l'lnterieur, dirige a l'epoque par Charles Pasqua, va proposer une 
procedure plus simple : vendre a l'Algerie des Ecureuil, en affirmant 
qu'ils ne sont qu'a usage civil, quitte a ce qu'ils soient ensuite equipes 


a . II s'agit d'helicopteres de type MI 8, MI 17 ou MI 24. Utilises pour transporter des 
troupes et pour bombarder les maquis, ils sont lourds, bruyants et ne disposent pas de 
systemes de tir tres sophistiques. 
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pour des missions militaires. Du coup, la vente passe par la 
SOFREMI, un organisme dependant du ministere de l'lnterieur : 
« On a prefere faire passer cette vente par le biais civil pour ne pas 
donner l'impression de trop soutenir une armee accusee de reprimer 
sa population. C'etait, disons, une manoeuvre diplomatique », sourit 
aujourd'hui Bruno Barrillot, l'un des responsables de l'Observatoire 
des transferts d'armement, une ONG qui s'est donne pour mission de 
surveiller les ventes d'armes dans le monde 28 . Officiellement, les 
autorites algeriennes achetent done des Ecureuil pour « surveiller 
leurs plages ». En mars 1995, une premiere serie de neuf appareils 
sera livree a la base militaire de Boufarik, pres d'Alger. 

Et la France fournit egalement a l'armee algerienne des 
equipements video de vision nocturne destines a la lutte antiguerilla. 
Tres sophistiques, ces materiels sont capables de fonctionner par tous 
les temps. De jour comme de nuit, les cameras de surveillance et 
d'observation qui equipent les Ecureuil peuvent detecter un objet de 
la taille d'un paquet de cigarettes a plus de 500 metres de distance. 
Leur fonction : ameliorer l'efficacite des bombardements au napalm 
et des attaques a la roquette menees contre les positions des groupes 
armes dans les maquis, mais aussi filmer, de nuit, les operations 
« antiterroristes » des forces speciales. Fin 1994, la France participe 
meme a la formation des futurs pilotes des Ecureuil: « Des pilotes de 
l'armee sont partis se former a Marignane », revele aujourd'hui 
Messaoud Allili, alors pilote d'helicoptere sur la base militaire de 
Boufarik et aujourd'hui refugie en Espagne a . 

Des leur livraison a l'Algerie, en mars 1995, les Ecureuil sont 
engages sur le terrain pour des missions de reconnaissance : « Quand 
ils sont arrives sur ma base, ils etaient blancs, alors on les a repeints 
en couleur sable, revele Messaoud. A bord, il y a un operateur qui 
filme, il peut meme zoomer. L'image est envoyee en direct a 
l'helicoptere leader, generalement un Mil MI 24 ou MI 17 russes qui, 
lui, est arme. Des que quelqu'un bouge, on le voit. Tu vois meme un 
type derriere un arbre 2 ^. » 

A l'epoque implique dans des operations de lutte antiterroriste 
au sein du 25 e regiment de reconnaissance de Lakhdaria, Habib 
Souaidia se souvient parfaitement des helicos frangais et de leurs 
systemes de vision nocturne, des systemes qui permettent encore 
aujourd'hui a l'etat-major de suivre en direct les operations grace a 
des postes video installes au ministere de la Defense nationale a 
Alger, au commandement des forces aeriennes de Cheraga et au 
commandement des forces terrestres de Ai'n-Naadja : «Les generaux 
pouvaient voir de fagon impeccable ce qui se passait sur le terrain », 
se souvient l'ancien lieutenant des forces speciales 3 °. « Je me 
souviens parfaitement de cette salle video, confirme l'ancien pilote 
Messaoud Allili. Un jour, j'y ai ramene des cassettes pour les archives. 
Il y avait meme des commandos de notre escadron qui etaient avec 


a . Ayant fui l'Algerie le 7 juin 1998 a bord de son helicoptere, le lieutenant Messaoud 
Allili s'est pose en Espagne, ou il a obtenu le statut de refugie politique. 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 393 





L'echec du dialogue 


un general. Les images du terrain etaient retransmises dans cette 
salle grace a des antennes installees par les Frangais, notamment au 
sud de Bouzareah. Je le sais, car quand les Ecureuil ont ete livres sur 
ma base, pres de Blida, des techniciens frangais les receptionnaient. 
Moi, j'avais ete prendre un cafe avec ceux qui installaient les relais de 
retransmission pour les helicos. Du coup, ils m'avaient explique le 
system es 1 . » 

Des helicopteres frangais, des systemes de videosurveillance 
frangais, d'apres Messaoud Allili, jusque dans les cockpits des helicos 
russes, tout est frangais : les chronometres, la combinaison, les 
casques des pilotes... Sur le terrain, le lieutenant Habib Souaidia, 
dont la mission consiste a « chasser les terroristes », assiste aux 
premieres operations des Ecureuil au printemps 1995. Les appareils 
frangais sont alors utilises en appui de deux ou trois helicopteres 
d'attaque russes, en general des MI 17, dont les pilotes ne font pas 
toujours dans la dentelle : « Des fois, quand ils chassaient des 
terroristes, ils allaient jusqu'a bombarder les villages ou ceux-ci 
s'etaient refugies. Ils bombardaient parfois des civils », raconte 
l'ancien lieutenant des forces specialess 2 . 

Par la suite, la France a vendu une trentaine d'AS 355 F2, puis 
des AS 355 N a la police et a la gendarmerie algeriennes, qui traquent 
egalement les terroristes. 

En 1998, suite a l'adoption par les ministres des Affaires 
etrangeres europeens d'un code de conduite sur les ventes d'armes, 
l'Observatoire des transferts d'armement estimera qu'en equipant les 
forces de securite algeriennes en 1995 avec des helicopteres Ecureuil, 
la France s'est « rendue responsable d'une ingerence dans le conflit 
interne algerien », que « la stabilite du pays destinataire est menacee 
par de telles livraisons d'armes » et que Paris n'a done pas respecte le 
code de conduite europeen sur les ventes d'armes33. Mais fin 1994, la 
« stabilite de l'Algerie » est-elle l'objectif des milieux frangais qui 
soutiennent les eradicateurs au pouvoir a Alger ? Sur le terrain, en 
tout cas, c'est la violence et l'embrigadement de la presse qui 
permettent a ces derniers de se maintenir au pouvoir. 


L 'assass in at de SaidMekbel 

Le 3 decembre 1994, alors que la reprise de la lutte 
antiterroriste annoncee debut novembre provoque un terrible bras de 
fer entre le haut commandement militaire et les journaux, dont 
beaucoup sont suspendus a , le journaliste Said Mekbel publie dans Le 


a . Le 17 octobre, cinq journaux, dont celui de Saki Mekbel, Le Marin, avaient observe 
une greve de trois jours pour protester contre l'assassinat d'un journaliste de la radio algerienne. 
Le 3 novembre, apres l'annonce de la fin du dialogue, les autorites lancent un severe 
avertissement aux journaux accuses de « fournir des tribunes aux tueurs ». Du 9 au 23 
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Matin un editorial au vitriol sur la fagon dont les autorites et le GIA le 
traitent, lui et ses confreres : « Ce voleur qui, dans la nuit, rase les 
murs pour rentrer chez lui, c'est lui. Ce pere qui recommande a ses 
enfants de ne pas dire dehors le mechant metier qu'il fait, c'est lui. Ce 
mauvais citoyen qui traine au palais de justice en attendant de passer 
devant les juges, c'est lui. Cet individu, pris dans une rafle d'un quar¬ 
ter et qu'un coup de crosse propulse au fond du camion, c'est lui. [...] 
C'est lui qu'on menace dans le secret d'un cabinet officiel, le temoin 
qui doit avaler ce qu'il sait, le temoin nu et desempare. Cet homme 
qui fait le voeu de ne pas mourir egorge, c'est lui. C'est lui qui ne sait 
rien faire de ses mains, rien d'autre que ses petits ecrits. Lui, qui 
espere contre tout, parce que, n'est-ce pas, les roses poussent bien sur 
les tas de fumier. Lui qui est tout cela, et qui est seulement 
journaliste. » 

Pour Mekbel, publier une telle tribune au moment ou on 
compte plusieurs centaines de morts par semaine et ou les generaux 
eradicateurs ne supportent plus la moindre critique releve d'un sacre 
courage. En revelant que le pouvoir empeche les journalistes 
d'informer la population sur ce qui se passe reellement en Algerie, il 
contredit tous les discours officiels sur l'existence d'une presse 
« lib re » et « pluraliste » qui ferait « correctement son travail ». 

Le jour meme ou son article parait, il est assassine de deux 
balles dans la tete par deux hommes armes attables a cote de lui dans 
un restaurant d'Hussein-Dey, a proximite d'une antenne de la Surete 
urbaine34. Assimile par la presse frangaise a une « reprise des 
attentats islamistes », son assassinat est pourtant a l'epoque reproche 
aux autorites. Le 5 decembre, alors que sa depouille est exposee a la 
Maison de la presse dans une ambiance tendue, le chef du 
gouvernement, Mokdad Sib, et le ministre de la Communication 
Mohamed Benamar Zerhouni, sont accueillis par des cris de colere : 
« Qu'avez-vous fait pour proteger les journalistes ? », lancent des 
consoeurs de Mekbel en pleurs. « Est-ce le sort qu'on reserve a ceux 
qui disent la verite dans ce pays ? », sanglote une journaliste devant 
Ahmed Attaf, porte-parole du gouvernementss. « Qu'est-ce que vous 
attendez pour suspendre Le Matin ? », raille pour sa part un autre 
confrere de Mekbel, faisant allusion aux journaux suspendus par le 
gouvernement. 

Neuf ans apres la mort de l'editorialiste du Matin, son 
assassinat n'a jamais ete elucide. Si Mekbel, ancien pilier d'Alger 
republicain, journal de sensibilite communiste, etait pergu en France 
comme tres hostile aux islamistes, il etait aussi un opposant 
historique au regime : apres le coup d'Etat de 1965 et l'interdiction 
dAlger republicain, il avait refuse d'ecrire dans une revue de l'armee. 
Contrairement a certains de ses confreres, comme Omar Belhouchet, 
qui travaille alors pour El-Moudjahid, le quotidien gouvernemental, 
il refuse de collaborer avec le regime et se retrouve done interdit 


novembre 1994, plusieurs titres, dont EL Watari, El-Oumma, El-Hiivar, El-Khaber, Le Libre etEl- 
Wajh elAkhar sont suspendus. 
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d'ecriture pendant vingt-trois ans. En juin 1993, il regoit meme des 
menaces de mort tres precises apres avoir embarrasse le regime en 
participant a la creation du Comite pour la verite sur l'assassinat de 
Tahar Djaout (voir supra, chapitre 17). 

Dans ce contexte difficile, Mekbel accorde plusieurs interviews a 
Monika Borgmann, une journaliste allemande. Encore inedits a ce 
jour, ses propos prennent aujourd'hui une resonance tres 
particuliere : « Quand on a su que j'etais l'instigateur du comite, 
explique Mekbel a Monika Borgmann, j'ai regu une lettre qui me 
decrivait par le detail comment on allait me tuer : on allait me 
prendre par les pieds sur le portique de la Maison de la presse et on 
allait me laisser toute la nuit comme cela. Celui qui ecrivait la lettre 
me disait : je te regarderai d'en bas quand tu mourras, tu tireras la 
langue, tes yeux sortiront. [...] Je ne comprends pas qu'on puisse 
deverser tant de sadisme dans une lettres 6 . » 

Lors de ses passionnants entretiens avec sa consoeur, Mekbel 
alia jusqu'a confier ses interrogations sur les veritables 
commanditaires de la terrible vague d'assassinats d'intellectuels 
survenue a partir du printemps 1993 sous le gouvernement de Belaid 
Abdesslam : « Dans un premier temps, je me disais que c'etaient les 
integrates qui tuent, c'etait facile, c'etait confortable, c'etait peut-etre 
pas loin de la verite. Mais plus on avance sur les assassinats, plus on 
reflechit, plus on se dit que ce n'est surement pas les integrates, c'est 
surement une mafia [...]. J'ai l'impression qu'il y a une personne qui 
connaissait bien Lyabes, Flici, Tahar Djaout, Senhadri, Boucebci et 
qui a choisi ses victimes. [...] peut-etre que les executants sont pris 
chez les petits tueurs islamisant, chez les integrates. Mais moi, je 
pense qu'en haut, il y a des gens qui choisissent, ce sont des choix qui 
sont faits tres froidement. [...] Si on me tue, je sais tres bien qui va me 
tuer. Ce n'est pas les integrates, ce n'est pas les islamistes, c'est une 
partie de ceux qui etaient dans le pouvoir et qui y sont restes 
maintenant 37 . » 

Dans son etrange « temoignage-confession », Mekbel va jusqu'a 
tenir des propos inattendus sur le FIS : « Je pense que malgre moi, je 
suis un allie du FIS. Nous avons un million de choses qui nous 
separent, mais il y en a une qui nous reunit, c'est que je suis 
convaincu que, pour sauver ce pays, il faut absolument que ce regime 
tombe. C'est un regime qui est corrompu, il faut absolument qu'il 
disparaisse et c'est ce que pense le FIS, c'est ce qui fait que dans tous 
mes ecrits, je suis contre ce pouvoir. [...] C'est ce qui fait que les gens 
du FIS se sont rendu compte que je me battais aussi. J'ai regu 
beaucoup de lettres me disant: "Bien, bravo, tu es courageux et nous 
prions Dieu que tu rejoignes nos rangs." Je represente malgre moi un 
danger pour ce pouvoir. » 

Lors de son dernier entretien avec Monika Borgmann, Mekbel 
lui confie qu'il soupgonne le general Toufik Mediene, patron du DRS, 
d'avoir commandite certains assassinats de journalistes dans le cadre 
d'une strategie meurtriere destinee a « reveiller les masses et la 
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conscience de la societe civile ». Des assassinats « pedagogiques », en 
quelque sorte... 

Quelques mois apres avoir accorde cette longue interview, Said 
Mekbel echappe a plusieurs tentatives d'assassinats 8 . Selon l'ex- 
colonel B. Ali, son execution fut decidee par les plus hauts 
responsables du DRS et confiee a Abdelmalek Amellou, l'officier du 
DRS qui avait assassine Ali Mecili a Paris en 1987 (voir supra, 
chapitre 4) et « connu au sein des services sous le surnom de 

"Liquidator 39 ".» 

Le 6 decembre 1994, en hommage a Said Mekbel, la plupart des 
quotidiens algeriens refusent de paraitre. Une chape de plomb s'est 
abattue sur le pays. Aux conditions de vie qui se sont degradees de 
fagon dramatique, s'ajoute la terreur permanente... Et pourtant, a la 
fin du mois de novembre, une petite lueur d'espoir arrive d'ltalie... 


Des catholiquespour la paix 

Pour certains catholiques, Interruption du processus electoral 
en janvier 1992 ne va pas de soi. Depuis les annees 1980, le pape 
prone en effet le developpement d'un « dialogue interreligieux », 
notamment entre chretiens et musulmans ; et dans leur vie 
quotidienne, les membres de l'Eglise d'Algerie, dont plusieurs ont ete 
assassines depuis 1992, sont souvent tres proches de la population 
musulmane, a mille lieues du discours eradicateur du haut 
commandement militaire. 

Dans la region de Medea, un secteur montagneux ou l'armee 
affronte regulierement les islamistes, le monastere trappiste de 
Tibhirine est tres implique dans le soutien aux habitants du secteur. 
Comme ils l'avaient fait entre 1954 et 1962 pour les maquisards du 
FLN, les moines accueillent et soignent tout le monde. Et done y 
compris les maquisards des groupes islamiques armes (qu'ils 
qualifient de « freres de la montagne »), alors meme que ceux-ci sont 
activement recherches par les militaires (les « freres de la plaine »). 
En 1994, sous influence de Christian de Cherge, prieur du monas¬ 
tere, les moines franchissent un pas supplemental dans leur 
engagement pour la paix en se mobilisant discretement aux cotes de 
Sant'Egidio, une communaute catholique italienne presente dans 
plusieurs regions du monde dechirees par des guerres pour y aider au 
retour de la paix civile. 

Pour comprendre l'engagement du monastere de Tibhirine en 
faveur du processus de Sant'Egidio, il faut s'interesser a la 
personnalite de Christian de Cherge, le prieur du monastere. Dans sa 
famille, on a eu beaucoup de mal a accepter l'independance de 
l'Algerie. Apres le putsch de 1961 en faveur de l'Algerie frangaise, son 
pere, le general Guy de Cherge, est meme sanctionne par le general 
De Gaulle pour « sympathie envers les putschistes 4 ° ». Christian lui- 
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meme avait un bon ami, Mohamed, qui fut egorge par le FLN pour 
l'avoir protege alors qu'il faisait son service militaire en Algerie. 
Profondement marque par ce drame, il rentre en France, suit sa 
vocation monastique, apprend l'arabe, etudie le Coran, puis decide de 
se reinstaller en Algerie. En 1975, un an apres son arrivee a Tibhirine, 
il doit gerer une premiere crise avec les autorites algeriennes, qui 
souhaitent fermer le monastere a . Pour se faire accepter dans un pays 
desormais dirige par ceux qu'il fut charge de combattre, Christian va 
tendre la main aux voisins musulmans. Dans les offices, il introduit 
une priere en arabe, pendant le ramadan, il jeune. 

En 1979, Christian de Cherge cree discretement le Ribat es 
Salam (lien de la paix), un groupe de dialogue reunissant deux fois 
par an chretiens et musulmans de la region de Medea. Quelques 
annees plus tard, en 1988, les moines mettent a la disposition des 
voisins musulmans un local pour servir de mosquee. Chaque jour, par 
son comportement, Christian de Cherge les invite a pratiquer un 
islam tolerant et ouvert, bien loin de celui prone par les autorites. En 
mai 1993, il va jusqu'a confier a mots couverts a Edith Genet, une 
soeur venue passer quelques jours au monastere, la mefiance que lui 
inspire l'« islam officiel » : « Les jeunes du voisinage viennent avec le 
desir de parler, on ne parle plus facilement en Algerie. Face a la 
tentation omnipresente d'integrisme que vehicule tout de meme 
l'islam officiel, nous pouvons inviter nos voisins a rester ouverts. 
L'ouverture, c'est le maitre mot du temoignage chretien 
aujourd'huD 1 ... » 

En 1994, fidele a ce « temoignage d'ouverture », Christian de 
Cherge va apporter discretement son soutien a l'initiative 
diplomatique la plus ambitieuse, mais aussi la plus controversee de la 
decennie, celle de Sant'Egidio, la communaute catholique qui, au 
nom de la paix en Algerie, va tenter de remettre en cause la logique 
de guerre : avant le coup d'Etat de janvier 1992, Marco Impagliazzo, 
l'un des responsables de la communaute, s'etait rendu a Tibhirine a 
plusieurs reprises pour participer aux rencontres entre chretiens et 
musulmans organisees par Christian de Cherge : « J'avais une tres 
bonne relation avec Christian, raconte aujourd'hui le representant de 
Sant'Egidio. Il venait souvent prier chez nous, il a meme participe a 
nos rencontres interreligieuses en 1992. » Lors de ses sejours a 
Tibhirine, Marco Impagliazzo prend contact avec des dignitaires 
musulmans comme Hocine Slimani, un vieux cheikh de Medea 
proche des dirigeants du FIS. En 1994, il tente d'enclencher un 
processus de paix en Algerie. De Tibhirine, Christian de Cherge 
approuve l'initiative : « il m'encourageait a organiser les colloques, se 
souvient Marco Impagliazzo, il m'avait dit : "Allez-y, il faut trouver 
une paix, chercher une voie entre le tout securitaire et le terrorisme. 


a . En 1975, tout proselytisme etant deja interdit, les communautes religieuses n'ont 
desormais plus le droit d'enseigner : les gendarmes de Medea viennent voir les trappistes et leur 
donnent huit jours pour plier bagage. L’ordre sera finalement reporte, d'autant que les moines 
sont apprecies par la population. 
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Attention, c'est dangereux de s'occuper des affaires de l'Algerie. Mais 
il faut essayer 4 2 ".» 


Le premier colloque de Rome 

Le i er novembre 1994, suite a l'interruption par l'armee du 
processus de paix initie par Zeroual, l'avocat Abdennour Ali Yaltia, 
president de la Ligue algerienne de defense des droits de l'homme 
(LADDH), rencontre Abassi Madani en prison et lui annonce 
qu'echaudes par l'impossibilite d'organiser un dialogue en Algerie, la 
plupart des partis politiques algeriens ont decide de se rencontrer 
dans un colloque a Rome, a l'initiative de Sant'Egidio : « Abassi 
Madani avait quelques reticences a y faire participer son parti, 
raconte l'avocat. II etait un peu gene par le fait que la rencontre soit 
organisee par des catholiques. Mais Ali Benhadj, lui, etait beaucoup 
plus politique que Madani. Il a dit que si cela pouvait ramener la paix, 
peu importait la voie par laquelle la reunion etait organisee. C'est 
comme cela que le FIS a decide d'etre present a Rome43. » 

A la mi-novembre, quelques jours avant le colloque, les 
generaux eradicateurs du haut commandement militaire 
commencent a s'inquieter des initiatives de la communaute de 
Sant'Egidio : « La reconciliation, c'etait la rehabilitation du FIS, 
explique aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui. Cela aurait demontre que 
l'armee avait emprisonne des milliers de gens a tort44. » Mais, 
d'apres l'ancien collaborateur de Small Lamari, si la reunion de Rome 
inquiete tant les eradicateurs, c'est surtout parce qu'elle risque de 
demontrer a l'opinion publique internationale que le «clan 
Belkheir », qui s'oppose au dialogue et a la paix civile, est tout a fait 
minoritaire. Une analyse partagee par le sociologue Lahouari Addi : 
« L'idee d'une telle reunion signifiait que les principaux courants 
politiques de la societe s'entendaient sur les regies minimales qui 
organisent la competition pour le pouvoir dans le respect de 
l'alternance electorate, ce qui est en soi inacceptable pour l'armee qui 
se congoit comme source exclusive du pouvoir 45 . » 

Autre motif d'inquietude pour les generaux : le fait que l'ltalie 
s'apprete a accueillir des representants du FIS demontre que toutes 
les operations menees depuis 1991 pour discrediter le parti d'Abassi 
Madani, et notamment l'assassinat des sept marins italiens en juillet 
1994, n'ont pas suffi et que, pour certains pays europeens, les 
islamistes restent des partenaires incontournables en cas de 
processus de paix. Il s'agit done pour eux d'un veritable camouflet. 

Le 21 novembre 1994, au grand dam des generaux d'Alger qui 
avaient tente de faire pression sur les autorites italiennes pour 
empecher sa tenue 4 6 , la reunion de Rome a lieu comme prevu, 
reunissant tous les opposants a la guerre pour discuter des conditions 
d'un retour a la paix : representants de l'ex-parti unique FLN, du FIS, 
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du FFS de Hocine Ait-Ahmed et de divers petits partis, ainsi que le 
president de la LADDH a . Dans un communique commun, ils 
declarent que leur reunion est un « premier pas dans la necessite 
d'informer les opinions publiques occidentals de la complexity de la 
crise algerienne pour sortir du simplisme et du manicheisme47 ». 

Surtout, tous les participants affirment leur engagement a 
respecter la democratie, les droits de l'homme, l'alternance politique. 
Tous denoncent la violence comme moyen d'arriver au pouvoir et de 
s'y mainteniH 8 . Pour la premiere fois, le FIS s'engage done tres 
clairement a respecter les regies du jeu democratique. Desireux de 
minimiser l'importance de la reunion de Rome, le clan eradicateur 
fait mine de croire qu'elle aurait tres bien pu se tenir a Alger49. Et, 
pour denoncer l'initiative, il mobilise la presse, qui donne notamment 
la parole a... Mahfoud Nahnah et Noureddine Boukrouh, des leur 
retour de Rome. En fait, l'un et l'autre avaient ete mandates en sous- 
main par leurs tuteurs pour faire echouer la rencontre. N'ayant pas 
reussi, c'est a eux qu'est echu le privilege de declencher une des 
campagnes mediatiques les plus hysteriques jamais organisees contre 
l'opposition. 

Les generaux sont en effet profondement inquiets, car ils ont 
toujours redoute que leurs opposants s'organisent. Or ceux-ci 
montrent - et c'est une premiere — qu'ils peuvent presenter une 
alternative credible et que le dialogue, aussi difficile soit-il, reste 
possible pour regler la crise. La communaute internationale risque 
done d'etre amenee a reconnaitre enfin que ce sont bien les generaux 
qui bloquent tout processus de paix en Algerie : le 24 novembre 1994, 
Rabah Kebir declare d'ailleurs que la reunion de Rome est la « preuve 
que le regime algerien refuse le dialogue ». Le 2 decembre, Anouar 
Haddam, qui a represente le FIS a Rome en l'absence de Rabah Kebir 
(retenu a Bonn par les autorites allemandes sur pression d'Alger), 
enfonce le clou en affirmant que le colloque de Rome a « souligne la 
necessite d'un retour aux elections et de voir l'autorite militaire en 
Algerie passer sous l'egide du pouvoir politique^ 0 ». 

Depasse par la portee diplomatique d'un evenement qui 
demontre a l'opinion internationale qu'au fond, il est isole dans son 
refus du dialogue, le « clan eradicateur » du haut commandement 
militaire va s'appuyer une fois de plus sur le terrorisme du GIA de 
Djamel Zitouni pour tenter de retourner la situation en sa faveur... 


a . Sont notamment presents a Rome le 21 novembre 1994 : Abdelhamid Mehri, 
secretaire general du FLN ; Hocine Ait-Ahmed, president du FFS ; l'ancien president Ahmed 
Ben Bella ; M e Abdennour Ali Yahia, responsable de la Ligue algerienne des droits de l'homme 
; Anouar Haddam, chef de la delegation parlementaire du FIS a l'etranger ; cheikh Mahfoud 
Nahnah, leader du MSP-Hamas ; Abdallah Djaballah, dirigeant de En-Nahda ; Louisa 
Hanoune, porte-parole du Parti des travailleurs ; Noureddine Boukrouh, president du Parti du 
renouveau algerien. Ces partis representent la quasi-totalite du corps electoral algerien tel qu'il 
s'exprima lors des elections legislatives de decembre 1991. 
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1995: la terreur contre la paix 


Fin novembre 1994, les services secrets frangais (DGSE) ont vent de 
projets d'attentats terroristes sur la ligne aerienne Alger-Paris 1 . 
Conscients du risque encouru, les dirigeants d'Air France et du 
gouvernement decident neanmoins de maintenir la liaison. Debut 
decembre, l'ambassade de France a Alger fait circuler une etonnante 
note de service parmi les personnels du consulat de France : « Elle 
disait qu'il etait deconseille, par mesure de securite, de prendre des 
vols entre le 23 et le 26 decembre, se souvient Catherine Beugnet, 
alors en poste au consulat. Je ne sais plus la date exactement, mais 
Noel etait dans cette periode-la. Du coup, j'ai reserve ma place [et 
celle de mes enfants] dans l'avion du 22, sachant qu'il valait mieux 
eviter de partir apres. Je voulais que mon mari, Yannick, qui etait 
cuisinier a l'ambassade, parte avec nous, mais il m'a dit que 
l'ambassadeur ne partant que le 24 decembre, il devait partir dans le 
meme vol que lui. » 

Le matin du 22, quand l'escorte de l'ambassade passe chercher 
Catherine Beugnet pour la conduire a l'aeroport, elle et son mari 
Yannick ont la surprise de constater que Bernard Kessedjian, 
l'ambassadeur de France dont le depart etait prevu le 24, part 
finalement le 22. Quand Catherine Beugnet arrive a l'aeroport, 
l'employe algerien d'Air France qui s'occupe de l'embarquement a 
une reaction etrange : « Je [le] connaissais bien, car j'effectuais 
regulierement des voyages vers Marseille pour me ravitailler. Quand 
il m'a vue, il m'a saluee, m'a demande comment ga allait, a parle aux 
enfants, et m'a demande ou etait mon mari. Je lui ai repondu qu'il 
n'avait pas pu avoir de place sur ce vol et qu'il partirait le samedi 24 
decembre. Et la effectivement il a eu un... Je ne sais pas si c'est un 
moment d'hesitation, mais il m'a dit : "Mais non, pourquoi samedi ? 
Il ne faut pas qu'il parte samedi, dites-lui de me telephoner et moi je 
vais m'arranger pour le faire partir dans le vol de demain." Il m'a dit 
qu'il s'arrangerait pour le faire embarquer, meme s'il fallait le "mettre 
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dans le cockpit". Je me souviendrai toujours de cette phrase ! II m'a 
dit : "Meme s'il faut que je le mette dans le cockpit, je le ferai 
embarquer 2 ". » Que savait l'employe d'Air France pour insister a ce 
point ? 

Une fois a bord de l'Airbus qui doit la conduire a Paris, 
Catherine Beugnet assiste a un drole de manege : deux policiers 
algeriens montent dans l'appareil en disant : « Police, controle », 
arpentent l'allee centrale, puis redescendent sans avoir rien controle. 
En arrivant a Paris, elle telephone a son mari, reste a Alger, et tente 
de le convaincre d'appeler l'ambassade pour avancer sa date de 
depart: « II m'a dit: "Oh, non, il faudrait que je recontacte la securite 
pour reorganiser toute une escorte pour le vendredi..." Et il est parti 
le samedi 24 decembre comme prevus.» 


Un Airbus en otage 

Ce matin-la, jour de Noel, les sombres predictions emises 
depuis le debut du mois de decembre se confirment : vers 11 heures, 
alors que l'embarquement du vol pour Paris est termine et que 
l'Airbus s'apprete a decoder avec deux cent vingt-sept passagers a 
bord, quatre hommes armes en costumes bleus avec anoraks et 
badges d'Air France font irruption dans l'appareil apres avoir 
patiente dans une 305 blanche de la compagnie garee au pied de la 
passerelle. Il s'agit en fait d'un commando du GIA de Djamel Zitouni, 
comprenant notamment Yahia Abdallah, un jeune « terroriste », qui, 
on l'apprendra plus tard, aurait deja participe a l'enlevement des 
epoux Thevenot et a l'assassinat des gendarmes frangais en aout 
1994 4 . 

Informe de la situation, le ministre de l'lnterieur, 
Abderrahmane Meziane Cherif, se rend sur place et declare a la 
presse que des « terroristes » ont pris le controle de l'avion. Malgre 
l'insistance des journalistes presents, il refuse de confirmer s'il s'agit 
de terroristes « islamistes ». Dans le monde entier, l'annonce de la 
prise d'otages surprend les specialistes : comment des terroristes ont- 
ils pu introduire des armes et des explosifs dans un Airbus d'Air 
France stationne sur l'aeroport d'Alger, en principe l'un des plus 
securises du mondes, et prendre le controle de l'appareil au nez et a la 
barbe des forces de securite algeriennes, pourtant omnipresentes 
dans l'aeroport ? Depuis 1992, des centaines de milliers de passagers 
ont pu verifier qu'il etait impossible de faire passer quoi que ce soit 
dans un avion a l'insu des autorites et qu'il fallait passer plusieurs 
controles pour acceder aux appareils. 

Le commando aurait-il alors beneficie de complicites plus 
officielles ? Ce qui est en tout cas avere, c'est que le matin du 
detournement, les services de securite de l'aeroport n'ont pas fait leur 
travail: alors que l'Algerie est plongee dans une guerre terroriste sans 
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precedent et que les autorites s'attendent a un attentat sur la ligne 
Alger-Paris, le dispositif de securite entourant habituellement 
l'aeroport a ete partiellement leve et les bagages de certains passagers 
ne sont meme pas fouilles 6 . Au pied de la passerelle, la patrouille de 
police habituelle est absente. Sur les deux cent vingt-sept passagers 
qui montent dans l'avion, seuls cent soixante et un coupons 
d'embarquement sont recoltes : soixante-six passagers ont done 
embarque sans que leurs billets soient controles? ce qui est en 
principe parfaitement impossible dans le contexte de l'epoque et qui 
constitue l'une des multiples preuves de la manipulation. 

De meme, comment expliquer que les hommes de Zitouni, qui 
sont pourtant tous fiches et officiellement recherches par la police 
algerienne 8 , puissent faire penetrer des armes et des explosifs dans 
l'Airbus et monter tranquillement a bord ? Plus etonnant encore, des 
l'annonce du detournement, la presse algerienne indique qu'il s'agit 
d'une operation du GIA visant a obtenir la liberation des leaders du 
FIS, Ali Belhadj et Abassi Maclant et de l'emir du GIA Abdelhak 
Layada, emprisonne depuis 1993. Mais dans l'avion, l'« emir » Yahia 
n'a jamais demande la liberation des prisonniers : il a uniquement 
exige que l'avion puisse decoder pour Paris. 

Dans les minutes qui suivent leur prise de controle de l'appareil, 
les pirates de l'air abattent deux passagers : un policier algerien et un 
diplomate vietnamien. Puis, ils liberent une partie des voyageurs et 
informent le commandant de bord, Bernard Dhellemme, qu'ils 
souhaitent decoller pour Paris afin de s'y exprimer lors d'une 
conference de pressed Mais ces informations ne parviennent pas au 
charge d'affaires frangais qui suit la prise d'otages depuis l'aeroport. 
Minimisant la gravite de l'affaire, les autorites algeriennes lui 
interdisent d'entrer en contact avec l'equipage de l'Airbus : « Il fallait 
decrypter les messages plutot rassurants des autorites algeriennes et 
les messages plutot alarmistes de nos diplomates », se souvient Alain 
Juppe 10 ». 

Le matin du dimanche 25 decembre, le ministere frangais des 
Affaires etrangeres commence a s'interroger sur l'attitude d'Alger et 
proteste officiellement. Malgre l'intervention d'Alain Juppe, puis celle 
d'Edouard Balladur, il faudra attendre l'apres-midi de ce dimanche 
pour que les autorites frangaises soient autorisees a entrer en contact 
avec le commandant de bord de l'Airbus 11 . Ce jour-la, deux hauts 
responsables du FIS, Anouar Haddam et Rabah Kebir, « condamnent 
categoriquement la prise d'otages 12 ». 

Quelques heures apres le debut du drame, Edouard Balladur 
propose que le GIGN intervienne a Alger : « Nous redoutions que les 
services algeriens n'aient pas le desir, le moyen de regler les choses 
aux moindres frais, au moindre cout », a explique en 2002, en termes 
sibyllins, l'ancien Premier ministre^. Malgre le tour dramatique que 
prend la situation, Alger refuse toute intervention frangaise. 

Le 25 decembre dans la soiree, apres une trentaine d'heures 
d'angoisse et alors qu'Alger refuse toujours le decollage de l'avion, la 
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voix de l'un des passagers gresille dans les haut-parleurs de la tour de 
controle. C'est celle du mari de Catherine Beugnet : « Je m'appelle 
Yannick Beugnet, je travaille a l'ambassade de France, et notre vie est 
en danger maintenant. Si vous ne faites rien, ils vont nous executer. II 
faut faire quelque chose le plus rapidement possible. » Comme la 
tour de controle ne reagit pas, Yahia annonce qu'il va tuer Beugnet. 
Au bout de quelques instants, le jeune cuisinier est effectivement 
abattu d'une balle dans la tete etjete sur le tarmac. 

Le commando annonce alors qu'il va abattre un passager par 
heure si l'avion n'est pas autorise a decoder. Pris au piege par les 
autorites algeriennes qui laissent les hommes de Zitouni eliminer les 
uns apres les autres les otages de l'Airbus tout en refusant le 
decollage de l'avion, le Premier ministre frangais Edouard Balladur 
appelle Alger et annonce qu'il refuse le terrible chantage de l'Etat 
algerien : « Je leur ai dit: "Est-ce que cela va continuer comme cela ? 
Vous voulez qu'on en tue un toutes les heures, et puis on ne fait 
rien^ ?" » 

Puis il lance un avertissement sans precedent aux dirigeants 
algeriens : « J’ai dit notamment au president Zeroual que je le tenais 
pour responsable de la vie des Frangais qui etaient dans cet avion et 
que, faute de quoi, je prendrai la communaute internationale a 
temoin du comportement du gouvernement algerien qui aurait 
empeche la France de sauvegarder la vie de ses ressortissants. Cela a 
ete difficile et peu diplomatique comme conversation.. Suite a cette 
grosse colere d'Edouard Balladur, l'Airbus d'Air France decolle enfin 
pour Marseille le lundi 26 decembre vers 2 heures du matin. Au lever 
du jour, le Premier ministre donne secretement l'ordre de preparer 
l'assaut de l'avion. 

La mission du prefet de police qui negocie avec les preneurs 
d'otages est de gagner du temps. A bord de l'appareil, tout le monde 
fait sa toilette, les pirates de l'air exigent toujours que les autorites 
frangaises leur organisent une conference de presse. Vers 15 h 45, 
lasse d'attendre, Yahia exige que l'avion se rapproche de la tour de 
controle de l'aeroport de Marseille-Provence. A17 heures, alors que le 
GIA vient de revendiquer l'operation par un communique a l'AFP et 
que l'ultimatum expire, un des membres du commando tire sur la 
tour de controle. Le GIGN donne alors l'assaut, tuant les quatre 
preneurs d'otages, et libere les passagers sains et saufs. Le 
lendemain, la France suspend ses liaisons aeriennes avec l'Algerie. 


Enquete impossible 

Huit ans apres les faits, l'affaire du detournement de l'Airbus 
d'Air France, qui aurait du, selon les autorites algeriennes, « exploser 
contre la tour Eiffel », fait etrangement penser aux attentats du 11 
septembre 2001. Zitouni, precurseur de Ben Laden ? La these sera 
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reprise par les eradicateurs algeriens et par certains medias 1 ^. Vu les 
liens secrets qui unissaient le chef du GIA au DRS, cette these 
equivaut aujourd'hui a envisager que les services secrets algeriens 
furent les premiers a commanditer, preparer et mettre en oeuvre une 
operation terroriste du type de celle du n septembre 2001... 

Terrifiante, l'hypothese est difficile a verifier, car les auto rites 
algeriennes n'ont jamais laisse la justice frangaise enqueter sur 
l'affaire. Le 30 decembre 1994, le magistrat antiterroriste frangais 
Jean-Louis Bruguiere avait transmis a Alger une commission 
rogatoire internationale a laquelle il n'eut jamais de reponse. Lui- 
meme mettra pres de cinq ans pour entendre certains temoins clefs 
de l'affaire, comme Catherine Beugnet, a qui il affirmera contre toute 
vraisemblance que l'employe d'Air France qui lui avait deconseille le 
vol du 24 decembre « ne figure pas sur la liste du personnel fournie 
par la compagnie ». Une affirmation qui choque la veuve du cuisinier 
assassine : « Le jour du detournement, cet employe portait comme 
d'habitude une veste d'Air France, je le connaissais, je le voyais 
regulierement a l'aeroport. Je suis categorique, c'etait un membre du 
personnel au sol d'Air France, un local 16 . » De meme, lors de son 
audition, elle signale au juge Bruguiere l'existence de l'etrange note 
de l'ambassade de France qui deconseillait a ses employes de voyager 
sur la ligne Alger-Paris au moment de Noel ; mais tout cela restera 
sans suite. 

Quant au silence des autorites algeriennes, Catherine Beugnet 
ne le comprend pas : « Je ne vois pas l'interet du gouvernement 
algerien a faire obstruction a la justice. Pourquoi n'ont-ils pas laisse 
acceder aux bandes enregistrees de la tour de controle, pourquoi le 
juge Bruguiere n'arrive pas a avancer plus dans l'affaire 1 ? ? » 
Interroge sur ces points, Jean-Louis Bruguiere n'a pas souhaite 
repondre a nos questions. Pour son ami l'ancien magistrat 
antiterroriste Main Marsaud, « Bruguiere n'aura jamais de reponse a 
ses questions ». Puis il ajoute mysterieusement : « Les Algeriens 
refusent la cooperation judiciaire quand elle n'est pas dans leur 
interet... » 

Six ans apres les faits, intrigues par les nombreuses zones 
d'ombre de l'affaire, des journalistes frangais decident de rouvrir le 
dossier dans une emission d'enquete de M6 reputee pour son serieux, 
« Secrets d'actualite 18 ». Gravement mises en cause par cette 
enquete, les autorites algeriennes decident de favoriser la realisation 
d'un autre documentaire. Diffuse en mai 2002 par la chaine publique 
France 3, ce dernier dedouane Alger de toute responsabilite dans le 
detournement et reaffirme que ses seuls responsables etaient bien 
des islamistes en guerre contre la France 1 ^. 

Pour expliquer la facilite avec laquelle les hommes de Zitouni 
s'etaient introduits dans l'Airbus les auteurs de ce documentaire 
affirment qu'ils avaient beneficie de la complicite d'un « commissaire 
de police du GIA », puis d'un « employe algerien d'Air France ». Les 
deux hommes auraient ensuite etrangement disparu, le commissaire 
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« perissant lors de son arrestation » et l'employe d'Air France 
« plongeant dans la clandestinite ». Autre etrangete : le film explique 
que la mere de l'emir « Yahia » a ete amenee tout de suite pour parler 
avec son fils, ce qui atteste que les autorites algeriennes avaient iden¬ 
tify le groupe des le debut de l'operation. Pourtant, ce n'est que bien 
plus tard que l'un des temoins, qui a reussi a s'echapper de l'avion, 
raconte que le DRS lui a alors montre des photos de terroristes et que 
c'est a ce moment-la qu'il les a reconnus et qu'ils ont ete identifies 
pour la premiere fois... 

Cette version officielle, avec ses nombreuses invraisemblances, 
suscite aujourd'hui des doutes chez beaucoup de specialistes : « Ne 
s'agissait-il pas d'une operation plus compliquee du gouvernement 
algerien qui s'est apergu que, pour faire pression sur la France, il 
fallait utiliser la violence ? », se demande par exemple Alain 
Marsaud, ancien patron de la lutte antiterroriste. « Le detournement 
de 1 'Airbus etait destine a inciter l'Etat frangais a soutenir plus 
activement le pouvoir algerien dans un contexte ou les accords de 
Rome etaient sur le point d'etre signes, estime quant a lui l'ex-colonel 
Samraoui. Une fois la France impliquee, elle s'est mise a croire a 
nouveau a une menace integriste reelle risquant de l'atteindre 20 . » 

« La mission de Zitouni, qui etait manipule pour la politique 
exterieure, etait d'amener la France a ceder aux Algeriens ; les 
services secrets frangais le savent bien », confirme l'ex-adjudant du 
DRS Abdelkader Tigha 21 . Mais a l'epoque, l'operation organisee par 
Zitouni et ses hommes ne produit pas tout l'effet escompte. Certes, 
elle contribue a traumatiser l'opinion frangaise et a discrediter une 
fois de plus les islamistes aux yeux de l'opinion internationale, mais 
elle montre aussi que la strategie du tout repressif ne fonctionne pas. 
En janvier 1995, les points de vue frangais et americains se 
rapprochent a l'occasion d'une visite d'Alain Juppe a Washington 3 . 
Mais quelques jours apres l'affaire de l'Airbus, Djamel Zitouni 
organise en Kabylie une nouvelle provocation spectaculaire contre la 
France. 


Des peres blancs assassines a Tizi-Ouzou 

Depuis quelques semaines deja, les groupes islamiques armes 
implantes dans la region de Tizi-Ouzou s'interrogeaient sur la 
strategie de Djami Zitouni, leur nouveau chef a la tete du GIA : « Un 
jour, se souvient par exemple Ah Idir, Zitouni m'envoie un bulletin 
me demandant d'etablir une liste indiquant tous les noms et prenoms 
des freres moudjahidines en precisant leur niveau d'instruction. Cela 


a . Le 29 decembre 1994. cinq lours apres le detournement de l'Airbus, l'administration 
Clinton appelle a nouveau le gouvernement algerien a « entamer un dialogue avec tous les 
groupes de 1'opposition, y compris islamistes, qui renoncent au terrorisme » (Jose Garmon, 
« L'Algerie, si loin de Washington » -politique etrangere, ete 1995). 
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m'a paru bizarre. Je n'ai pas envoye la liste. Mais d'autres groupes 
l'ont fait. Puis, on a su que beaucoup de freres ayant un bon niveau 
d'instruction se faisaient tuer dans les maquis 22 ... » Apres avoir 
repertorie systematiquement les islamistes les plus instruits, ceux qui 
etaient susceptibles de faire echouer sa politique d'infiltration des 
groupes armes, Djamei Zitouni aurait done entrepris de les eliminer. 

A l'automne 1994, au cours de ces semaines ou le president 
Zeroual prepare le retour du FIS sur la scene politique, Zitouni 
multiplie les provocations de nature a discrediter les islamistes : 
« Ses communiques etaient de plus en plus aberrants, se souvient Ali 
Idir : ils interdisaient aux jeunes d'aller a l'ecole, pronaient la 
multiplication des attentats. On nous disait de bruler les pompes a 
essence, les universites : c'etait ridicule, on n'avait rien contre les 
universites ! Un jour, on regoit un communique de Zitouni nous 
ordonnant de faire exploser un immeuble juste pour tuer un policier ! 
Je me souviens l'avoir montre a un de mes adjoints en lui disant: "Ils 
sont fous !" » Dans les maquis, d'autres groupes contactes par Zitouni 
commencent eux aussi a se demander si ce dernier ne cherche pas au 
fond a leur faire perdre tout repere politique 2 3 . 

A partir de l'automne 1994, le nouveau chef du GIA encourage 
la violence aveugle contre les civils : « Zitouni etait a la tete du groupe 
le plus important du GIA, el-khatiba el khadra [la compagnie verte], 
explique aujourd'hui l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, alors en poste 
au CTRI de Blida. C'etait la force de frappe du mouvement : ils 
massacraient a Blida, a Relizane, a Boumerdes, c'est comme cela 
qu'on a fait croire que le GIA massacrait a travers tout le territoire. 
En fait, le groupe etait mobile. II massacrait la population civile et 
encourageait les groupes locaux a continuer dans cette logique, puis il 
revenait au PC de Tala-Acha [pres de Blida] 2 A » 

« Vous ne pouvez pas comprendre pourquoi on tue au couteau 
un bebe de deux ou trois ans, s'emporte l'ex-colonel B. Ali. En tant 
que musulman, ou tout simplement en tant qu'etre humain, vous ne 
pouvez pas expliquer pourquoi on eventre une femme enceinte. C'est 
de la barbarie pure. C'etait destine a frapper l'imaginaire des 
Algeriens, il fallait les choquer 2 ^. » Non content de s'en prendre aux 
civils, Zitouni ordonne egalement d'eliminer les vrais islamistes, ceux 
qui menent des operations contre le regime et qui tentent de rallier la 
population a leur cause. En Kabylie, c'est le cas du groupe d'Ali Idir, 
qui vient de liberer Matoub alors que Zitouni lui avait ordonne de le 
tuer. 

Fin octobre, Idir et ses compagnons sont convoques par Zitouni 
a Chrea, chef-lieu national du GIA. Ils prennent la route avec 
l'intention de s'expliquer devant ceux qu'ils pensent etre les chefs de 
leur mouvement, puis rebroussent chemin par peur d'etre elimines : 
« On commengait a se dire que ceux de Chrea etaient probablement 
infiltres par des agents de la Securite militaire, nous a revele l'ancien 
chef islamiste kabyle. Mes compagnons avaient recueilli des 
confidences indiquant que j'allais etre elimine. Alors j'ai fait demi- 
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tour a Lakhdaria 26 . » Ayant renonce a se rendre a la convocation de 
Zitouni, Idir est demis de ses responsabilites et se retrouve affecte 
dans un camp du GIA a Mizrana, pres de Tigzirt. Sa mission consiste 
desormais a entrainer de jeunes moudjahidines. Pour le remplacer, 
Zitouni et ses hommes nomment de nouveaux representants en 
Kabylie : « Ils plagaient a la tete des groupes des chefs stupides, des 
types idiots prets a tuer pere et mere si on le leur demandait », relate 
Ali Idir. 

A la tete de la wilaya de Tizi-Ouzou, Ali Idir est remplace par 
Abdelkader Saoudi, un ancien gendarme : « C'etait un abruti fini, se 
souvient l'ancien judoka. Lui et ses collegues venaient d'Alger. Ils ne 
parlaient meme pas le berbere. » Idir et ses compagnons 
commencent alors a soupgonner les hommes de Zitouni d'avoir ete 
envoyes dans la region sur ordre du DRS : « De vrais islamistes 
auraient-ils envoye en Kabylie des types qui ne connaissaient rien a la 
region ? Comme j'avais fait liberer Lounes Matoub, Saoudi voulait 
absolument me desarmer. Je voulais m'expliquer, mais il ne voulait 
pas m'ecouter 2 ?. » 

Le mardi 27 decembre 1994 au matin, le lendemain de 
l'intervention du GIGN dans l'Airbus dAir France et a quelques jours 
d'une nouvelle reunion de l'opposition algerienne a Rome, Saoudi et 
ses hommes organisent leur premiere operation terroriste en Kabylie. 
Se faisant passer pour des gendarmes, ils frappent a la porte d'un 
vieux presbytere de la societe des missionnaires d'Afrique, a Tizi- 
Ouzou. A l'interieur, des peres blancs connus et apprecies par la 
population, comme le pere Charles Deckers, un arabisant qui fait 
office d'ecrivain public au service des necessiteux. Intrigue par l'ordre 
qui lui est donne de se rendre immediatement au commissariat, le 
pere qui ouvre la porte tente de gagner du temps, mais les hommes 
dAbdelkader Saoudi s'engouffrent a l'interieur du presbytere et tirent 
a l’arme automatique, fauchant les quatre peres blancs presents, Jean 
Chevillard, Christian Cheissel, Alain Dieulangard et Charles Deckers. 

« Apres l’attentat, se souvient Ali Idir, ils sont revenus au camp, 
tout fiers, en disant qu’ils avaient tue des moines. Ils disaient qu'ils 
s'etaient paye du "gros gibier", que cela aurait un echo important. 
Nous, on ne comprenait pas. » Pour Ah Idir, les hommes de Zitouni 
viennent de commettre une erreur monstrueuse qui risque de 
discrediter l'ensemble de la mouvance islamiste kabyle : « On avait 
mis des mois a se construire une respectabilite dans la region. On 
avait toujours eu a coeur de ne pas toucher un cheveu de la tete des 
peres blancs. Ils aidaient la population a rediger des papiers, ils 
faisaient le bien autour d'eux. Mon coeur pleurait. Pourquoi les avoir 
tues ? L'assassinat des peres blancs, ce fut le debut de la fin 28 .» 

Totalement contre-productif et denonce, tout comme le 
detournement de l'Airbus d'Air France, par l'ensemble de la 
communaute musulmane a , l'assassinat des peres blancs est 


a . l'epoque, meme des personnalites comme le cheikh Hussein Fadlallah, guide spirituel 
du Hezbollah libanais pro-iranien, condamnent sans ambiguite l'assassinat des peres blancs et 
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revendique par un communique particulierement provocateur. Signe 
« Djamel Zitouni », il presente l'operation comme faisant partie d'une 
« campagne d'aneantissement et de liquidation physique des croises 
chretiens » et ce dans le cadre d'une politique « d'elimination des 
juifs, des chretiens et des mecreants de la terre musulmane 
d'Algerie 2 ^ ». Suite a cette affaire, Ali Idir et ses hommes acquierent 
la conviction que le groupe de Djamel Zitouni travaille bien pour le 
compte du DRS. En quelques mois, les operations terroristes qu'il a 
ordonnees ont en effet largement contribue a discrediter les 
islamistes algeriens aux yeux de l'opinion internationale, ce qui est 
l'un des objectifs du DRS. Mieux : elles ont amene la plupart des pays 
etrangers a rapatrier leurs ressortissants, permettant ainsi au haut 
commandement militaire d'intensifier sa repression contre la 
population algerienne a l'abri des regards indiscrets. 

Le 3 janvier 1995, le president Zeroual annonce la creation 
d'une commission gouvernementale chargee de preparer l'election 
presidentielle. Mais le jour meme, au grand dam du clan presidentiel, 
un communique du « GIA de Djamel Zitouni » provoque a nouveau 
l'Occident: il donne quatre jours a la Grande-Bretagne, a 1 'Allemagne 
et aux Etats-Unis pour « evacuer leurs ambassades a Alger » et 
« romp re leurs relations diplomatiques avec l'Algerie ». Furieux, 
convaincus que ce « communique du GIA » n'est qu'une enieme 
manipulation du « clan eradicateur » destinee a torpiller tout espoir 
de dialogue, des responsables gouvernementaux proches de Zeroual 
decident pour la premiere fois d'en contester publiquement 
l'authenticite : le 4 janvier, un representant du gouvernement declare 
officiellement que les menaces du GIA sont une « manipulation » et 
que « l'Algerie garantit la securite de tous ceux qui sont chez elle et de 
tous ceux qui y travaillent 3 ° ». 

Le meme jour, signe que le dialogue est en marche, une 
delegation du FLN conduite par Abdelhamid Mehri rencontre Abassi 
Madani et Ali Ben-hadj a Alger. Depuis Paris, Alain Juppe lui-meme 
renouvelle son attachement a l'instauration d'une democratie en 
Algerie. Precisant que son propos s'adresse aussi bien aux fanatiques 
religieux qu'aux partisans du tout repressif, il declare au quotidien 
Liberation : « Je ne crois pas que l'immobilisme puisse conduire a 
une solution. [...] Il appartient aux Algeriens de choisir leur destin et 
nous souhaitons qu'ils le fassent des que possible par la voie 
d'elections democratiques. [...] Le seul parti que nous soutenons, c'est 
la democraties 1 . » Le lendemain, un communique du FIS envoye a 
l'AFP a Bonn « condamne tout acte visant des innocents quelles que 
soient leur tendance et leur religion et quels que soient les auteurs de 
ces actes ». Quelques jours apres ces signes prometteurs, le processus 
de paix initie en novembre en Italie fait un pas de geant. 


le detournement de l'Airbus d'Air France, qu'un journal iranien va jusqu'a accuser d'avoir ete 
organise « conjointement » par les services secrets fran^ais et algeriens (« Le Groupe islamique 
arme a revendique l'assassinat des quatre peres blancs », Le Monde, 30 decembre 1994). 
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La signature des accords de Rome 

Le 8 janvier 1995, les representants de la quasi-totalite des 
partis algeriens a . ainsi que M e Abdennour Ali Yahia, de la LADDH, se 
reunissent a nouveau a Rome. A nouveau bloque a Bonn par les 
autorites allemandes sur pression d'Alger, Rabah Kebir s'est fait 
remplacer par Abdelkrim Ould-Adda, un modere installe a Bruxelles, 
afin que le tres radical Anouar Haddam ne soit pas le seul a 
representer le FIS 3 2 . Quant a la presence du FLN a Rome, elle 
confirme que, depuis le debut des annees 1990, l'ancien parti unique 
se situe clairement dans le camp des dialoguistes, une attitude qui 
inquiete particulierement le « clan eradicateur 33 ». 

Le 11 janvier, apres trois jours de debats, les participants 
s'accordent pour demander la creation d'une commission nationale 
chargee d'enqueter sur les actes de violences perpetres en Algerie. Le 
meme jour, prenant le contre-pied des auto rites algeriennes qui 
rejettent totalement la reunion de Rome, Alain Juppe, ministre 
frangais des Affaires etrangeres, affirme la considerer « avec interet 
», une declaration dont se felicite Abdennour Ali Yahia, porte-parole 
du colloque de Rome. Pour les generaux eradicateurs, la situation 
devient preoccupante. La signature en Italie d'un eventuel accord 
entre tous les opposants pour le retour a la paix demontrerait en effet 
que la violence qui dechire l'Algerie peut cesser, a condition que 
l'armee accepte de negocier, voire de quitter le pouvoir. « En cas 
d'accord a Rome, explique aujourd'hui Abdelkader Tigha, ex-sous- 
officier du DRS, les generaux avaient peur d'etre "finis" : tous les 
partis politiques etaient reunis en Italie. Ils ont dit qu'ils allaient tra- 
vailler sans les militaires. C'etait une bombe, les militaires avaient 
peur. II fallait amener l'ensemble de la communaute internationale a 
hair le GIA, les islamistes34. » 

Le 12 janvier, le regime commence a organiser dans plusieurs 
villes d'Algerie des marches « contre le terrorisme » et « contre les 
accords de Rome ». Complaisamment filmees par la television d'Etat, 
ces manifestations permettent aux eradicateurs de donner l'illusion 
que la majorite de la population rejette la perspective d'un dialogue 
avec les islamistes. 

Le 13 janvier, en depit de ces manoeuvres, les participants a la 
rencontre de Rome s'accordent pour la premiere fois sur une plate- 
forme commune et signent un « contrat national » appelant le 
pouvoir a des « negociations » pour mettre fin a la « guerre civile ». 
Les signataires demandent notamment la « non-implication de 


a . Le FIS, le FLN, le FIS, le MDA (Mouvement pour la democratic en Algerie), le PT 
(Parti des travailleurs), En-Nahda et la Jeunesse musulmane contemporaine. Le MSP-Hamas 
de Mahfoud Nahnah et du parti du renouveau algerien de Noureddine Boukrouh, tous deux 
proches du regime, sont toutefois restes a Alger. 
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l'armee dans les affaires politiques », la « liberation effective des 
responsables du FIS et de tous les detenus politiques », ils appellent 
de fagon urgente a l'« arret de tous les affrontements » et demandent 
le « retour a la legalite constitutionnelle et a la souverainete 
populaire ». En quelques jours, les democrates reunis autour de la 
table ont done reussi a imposer aux representants du FIS le « rejet de 
la violence pour acceder ou se maintenir au pouvoir », le « respect de 
l'alternance politique a travers le suffrage universel » et la « conse¬ 
cration du multipartisme ». 

Lors de la conference de presse annongant la signature de cet 
accord historique, Ali Yahia lance un vibrant hommage au principe 
de la souverainete populaire : « Seul le peuple peut designer l'autorite 
et toutes les institutions qui doivent gerer le pays. » En Algerie, les 
accords de Rome renforcent ceux qui pensent qu'il n'est pas possible 
d'« eradiquer » l'ensemble des islamistes : comme le note en fevrier 
1995 un hebdomadaire proche du FFS, « il est impossible de resoudre 
la crise et d'avancer si on ne met pas fin a l'etat de bannissement 
interieur dont souffre une partie importante de la population qui se 
reconnait dans le FIS. [...] Il est reellement enracine dans les milieux 
populairesss ». En mars 1995, signe qu'une partie de l'armee partage 
ce point de vue, huit generaux en retraite, dont Rachid Benyelles - 
qui fut le conseiller de Liamine Zeroual au ministere de la Defense et 
qui participa aux negociations avec le FIS en 1994 - ainsi qu'une 
quarantaine d'officiers en activite lancent un appel au president 
Zeroual pour lui demander d'ouvrir des negociations avec les 
mouvements islamistes^ 6 . 

En reintegrant le FIS dans le jeu politique algerien, les accords 
de Rome destabilisent done non seulement les eradicateurs au 
pouvoir a Alger, mais aussi certains dirigeants politiques frangais 
comme Charles Pasqua, qui, a l'instar de ses amis d'Alger, avait 
toujours affirme que l'islamisme modere n'existait pas. Pour 
l'historien Benjamin Stora, apres les accords de Rome, « il apparait 
bien difficile en France, pour certains hommes politiques, de conti¬ 
nuer a affirmer que le pouvoir algerien actuel est le seul rempart 
contre l'obscurantisme religieux. Tot ou tard, la question de l'aide, 
conditionnee a de reelles avancees democratiques, sera a nouveau 
posee en France37 ». A Paris, des hommes politiques comme l'ancien 
president Valery Giscard d'Estaing ne s'y trompent pas : ils se 
declarent favorables aux accords de Rome. Frangois Leotard lui- 
meme publie dans Le Figaro une tribune remarquee dans laquelle il 
qualifie le contrat de Rome de « veritable charte pour une Algerie 
democratique et reconciliee ». Le ministre frangais de la Defense 
affirme qu'« il n'y a pas de solution militaire a la crise » et que la 
France doit « s'engager resolument pour soutenir les democrates face 
aux extremistes de tous bordss 8 ». 

Pour les generaux, la situation devient intenable : difficile, en 
effet, de rejeter une offre de dialogue formulee par des partis 
politiques representant la quasi-totalite de l'opinion algerienne sans 
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donner l'impression que le regime est une dictature. Le 18 janvier, 
c'est done avec un certain embarras que le regime denonce le « grand 
amalgame » que represente a ses yeux l'accord de Rome. Le rejetant 
« globalement et dans le detail », les eradicateurs le qualifient de 
« tentative d'ingerence dans les affaires interieures de l'Algerie a ». Le 
lendemain, Alain Juppe renouvelle pourtant le soutien de la France a 
l'accord de Rome, declarant qu'il n'y a « pas d'issue a la crise 
algerienne en dehors du dialogue^ ». Dans les jours qui suivent, Ali 
Benhadj se declare egalement satisfait de l'accord de Rome 4 °, mais il 
estime que celui-ci risque d'inciter les eradicateurs a commanditer 
des actions terroristes en Europe pour torpiller le processus de 

paix 4 ». 

Fin janvier, les craintes de Benhadj se confirment : alors que le 
ministre frangais de l'lnterieur Charles Pasqua reunit a Tunis ses 
homologues algerien, tunisien, espagnol, italien et portugais afin 
« d'etudier les mesures propres a lutter contre l'extremisme et le 
fanatisme », le GIA de Djamel Zitouni relance sa croisade contre la 
terre entiere en reaffirmant dans le bulletin El-Ansar son 
attachement a l'« etablissement d'un califat par la lutte armee ». Le 
lendemain, il menace d'assassiner les journalistes de la television et 
de la radio s'ils « n'arretent pas immediatement de travailler ». 
Quelques jours plus tard, le GIA assassine a Relizane six membres du 
FLN, l'ex-parti unique qui vient de defier le regime en signant les 
accords de Rome. 

Alger, le president Zeroual, qui s'est momentanement rallie au 
« clan Belkheir » dans l'espoir d'organiser son election presidentielle, 
prend ses distances a l'egard du « contrat » de Rome : le 30 janvier, il 
refuse de recevoir une delegation des partis qui viennent de signer 
l'accord. 

Mais si la pression des eradicateurs est efficace en Algerie, elle a 
moins d'effet sur la communaute internationale, qui conserve l'espoir 
que le processus de paix engage en Italie permette a l'Algerie de sortir 
de l'orniere. Pour l'administration Clinton, mais aussi pour les 
dirigeants politiques frangais favorables a un retour de la paix en 
Algerie, les accords de Rome sont meme un veritable evenement. Le 
30 janvier, comme s'il se preparait deja a un retour du FIS sur la 
scene politique algerienne, Alain Juppe donne ainsi une definition 
tres ouverte de l'islamisme : « Protestation sociale, sentiment 
identitaire et piete sincere alimentent l'islamisme comme premiere 
force d'opposition dans le monde arabo-musulman. » Pour le 
ministre frangais des Affaires etrangeres, il n'est done pas question 
d'assimiler islamisme et totalitarisme comme le font les reseaux 
Pasqua et certains milieux de la gauche frangaise. 


a . Sur la preparation et le deroulement de la rencontre de Rome, ainsi que sur les 
controverses et la disinformation auxquelles elle donnera lieu de la part des eradicateurs 
algeriens, on pourra se reporter a l'ouvrage de deux des responsables de Sant'Egidio qui ont ete 
les chevilles ouvrieres du processus : Marco IMPAGLIAZO et Marie GIRO, Algeria in ostaggio. 
Tra esercito efondamentalismo, storia di nnapace, Guerini e Associati, Milan, 1997. 
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Le i er mars 1995, apres que le departement d'Etat americain a 
publie un rapport particulierement severe sur les violations des droits 
de l'homme en Algerie, Bill Clinton prononce un discours qui va dans 
le meme sens : « Les valeurs musulmanes d'engagement personnel 
dans la foi et de service a la societe sont des valeurs universelles. Elies 
ne connaissent aucune limite de nationality, de race ou de religion. 
Ce sont des valeurs que nous partageons tous. » Quelques jours plus 
tard, Robert Pelletreau, secretaire d'Etat adjoint en charge du Proche 
et Moyen-Orient, critique violemment la strategic eradicatrice du 
regime et se declare « convaincu que la tentative d'ecraser l'insurrec- 
tion par les seuls moyens militaires echouera ». Un mois plus tard, il 
juge « regrettable » le « rejet categorique par le gouvernement 
algerien de l'accord de Rome-* 2 ». A cette epoque, la diplomatie 
americaine aurait meme envisage l'effondrement du regime avec une 
certaine serenite a . 

Bref, en cet hiver 1995, les principaux partenaires de l'Algerie 
semblent prets a admettre une participation des islamistes moderes 
au pouvoir. Dans ce contexte ou les generaux du « clan eradicateur » 
se sentent laches par la communaute internationale et par Alain 
Juppe, le GIA de Djamel Zitouni va multiplier les attentats 
terroristes... 


/:attentat du commissariat centra! 

Le 30 janvier 1995, a quelques heures du debut du ramadan et 
quelques jours apres un attentat qui pourrait bien avoir servi de 
« repetition general e b », une Fiat blanche bourree d'explosifs fonce 
en plein apres-midi sur le commissariat central d'Alger et explose en 
pleine rue, non loin de la Grande Poste. Sur place, c'est la panique. 
Des voitures brulent, des dizaines d'Algerois en sang courent dans 
tous les sens, tentant d'eviter les cadavres dechiquetes. La 
deflagration a ete si violente que certains habitants du quartier 
croient a un tremblement de terre43. Terriblement meurtriere 
(quarante-deux morts et deux cent cinquante-six blesses), 
l'operation, qui est la plus grave commise contre des civils depuis 
1992, semble destinee a frapper les esprits : « Tous les regards se 
tournent vers les autorites algeriennes, rappellent Malik Ait-Aoudia 
et Severine Labat. Elies sont accusees d'avoir organise cette tuerie 
pour discrediter l'initiative de Rome, qu'elles ont rejetee44. » 


a . C'est du moins ce que laissent penser les propos d'un collaborates d'Anthony Lake, 
chef du Conseil national de securite, au journaliste frangais Eric Laurent: « Meme si tel etait le 
cas [si le regime s'effondrait], la France serait le grand perdant. Pas nous. Lisez le programme 
des Islamistes. II prevoit l'anglais et non plus le fran^ais comme premiere langue etrangere. 
C'est vous, desormais, le grand Satan. Nous, nous pourrons continuer a travailler» (Eric 
LAURENT, « Le drame algerien, des gouvernements fran^ais complices -, loc. cit., p. 35). 

b . Le 19 janvier 1995, une voiture piegee explosait a Bougara, faisant trois morts et 
deux cent dix blesses. 
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Mais l'attentat va aussi provoquer une sacree confusion a la fete 
du FIS : alors que, de Washington, Anouar Haddam le justifie en 
affirmant que les poseurs de bombes - qu'il qualifie un peu vite de 
moudjahidines - « n'ont jamais voulu nuire aux civils » et que la 
bombe etait destinee a un commissariat de police qui est « connu 
pour etre un centre de torture45 », Rabah Kebir, lui, condamne tres 
fermement l'attentat, qu'il assimile a un « ignoble complot » de la 
« junte 4 6 ». Ne retenant de cette cacophonie que les declarations 
d'Anouar Haddam (alors qu'a l'epoque, le seul representant officiel 
du FIS a ne pas etre emprisonne est Rabah Kebir), la presse 
eradicatrice algerienne accuse le FIS d'etre a l'origine de l'operation. 
En France, L'Humanite du 4 fevrier 1995 titre meme : « Attentat 
d'Alger, Anouar Haddam passe aux aveux ». 

Mais l'affaire est-elle si claire que cela ? Pour les auteurs de 
l'enquete approfondie sur le GIA que nous avons deja citee, l'attentat 
d'Alger ne pouvait qu'inciter la population a se retourner contre les 
islamistes : « Ce genre d'operation de terreur collective, appelee a tort 
"terrorisme aveugle" vise, tue et mutile a dessein des civils anonymes 
pour justement ce qu'ils represented, en l'occurrence, la population 
au sens large. La reaction psycho-politique de celle-ci est la 
desorientation, l'indignation, l'hostilite a l'egard des insurges et une 
demande accrue de securite de la part du regime qui voit ainsi sa 
legitimite renforcee. A l'etranger, ce "terrorisme aveugle" renforce 
l'image deja preetablie des insurges barbares et ideologiquement 
pervers47. » D'apres cette analyse, l'attentat servait done les interets 
des generaux eradicateurs. 

Le 5 fevrier, un communique de revendication du GIA parvient 
au quotidien El-Hay at. Signe « Zitouni », il est un signe 
supplemental de l'impbcation du DRS dans l'attentat. Rejetant par 
avance toute treve, repos ou dialogue, le communique appelle a la 
« guerre totale », allant jusqu'a evoquer l'existence de « commandos 
suicides » censes multiplier les attaques pendant le ramadan. Malgre 
l'horreur de l'attentat et le caractere terrifiant de ce communique, 
nombre de dirigeants occidentaux ne sont pas dupes et gardent 
confiance dans le processus de Sant'Egidio. C'est notamment le cas 
d'Alain Juppe, qui « appelle de nouveau au dialogue entre tous ceux 
qui condamnent le terrorisme et la violence ». Presidee pour six mois 
par la France, l'Union europeenne condamne l'« attentat barbare », 
mais precise qu'elle « souhaite encourager a nouveau tous les acteurs 
algeriens a s'entendre sur les voies et moyens de developper l'esprit 
de dialogue, qui est plus que jamais necessaire, et les inciter a 
rechercher une solution pacifique 4 8 ». 

Le 3 fevrier 1995, lors d'une conference de presse, le president 
Frangois Mitterrand va jusqu'a suggerer l'organisation d'une 
conference entre Algeriens « sur la base de l'accord de Rome » mais 
« sous l'egide de l'Union europeenne ». Bien qu'elaboree avec l'aide 
du chancelier allemand Helmut Kohl, cette proposition de Frangois 
Mitterrand suscite immediatement colere et pressions de la part des 
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autorites algeriennes a . Le n mars 1995, signe qu'il a cede aux 
pressions d'Alger, le president frangais se contente timidement 
d'inviter les dirigeants algeriens a « ne pas ignorer completement » 
les resolutions adoptees a Rome. Pour Abdelkrim Ould-Adda, 
representant du FIS a Bruxelles, cette frilosite des dirigeants frangais 
s'explique par la terreur que les autorites algeriennes leur inspirent: 
« Les services et le pouvoir exercent une pression enorme sur la 
France pour qu'elle n'entre pas en contact avec les islamistes. La 
Securite militaire algerienne la menace d'une recrudescence 
d'attentats proportionnelle aux contacts entretenus avec les 
opposants au regime et notamment avec le FIS49 .» 

En Algerie, la pression des eradicateurs est encore plus forte. 
Apres avoir obtenu du president Zeroual qu'il condamne l'accord de 
Rome, le haut commandement militaire s'en prend aux islamistes : 
Abassi Madani et Ali Benhadj, les deux leaders historiques du FIS qui 
etaient en residence surveillee depuis septembre 1994, sont separes 
et remis en prison : mis au secret, Ali Benhadj est transfere dans le 
sud du pays. Quant aux cadres intermediaries du mouvement, 
beaucoup vont perir fin fevrier 1995 dans le plus terrible massacre 
carceral depuis celui de Berrouaghia, en novembre 1994. 


Le massacre de Serkadji 

Le 21 fevrier 1995, la prison de haute securite de Serkadji (ex- 
« Barberousse »), un etablissement accueillant pres de la Casbah 
d'Alger quelque huit cents detenus de droit commun et deux cents 
islamistes, est le theatre d'une mutinerie. Officiellement, il s'agit d'un 
« projet d'evasion fomente par les GIA avec la complicity d'un 
gardien 5 ° ». Mais dans la soiree, alors que les mutins ont tue quatre 
gardiens et en retiennent six autres en otage, les forces de l'ordre 
precedent a un veritable massacre dans l'enceinte de la prison, tuant 
plus d'une centaine de prisonniers. 

Le 23 fevrier, alors que la nouvelle du massacre se repand dans 
Alger, notamment parmi les families des detenus, Anouar Haddam 
affirme qu'il y aurait plus de deux cents morts et reclame la 
constitution d'une commission d'enquete, bientot suivi par Hocine 
Ait-Ahmed et Amnesty International. « Nous n'avons pas reagi a 
temps dans l'affaire de Berrouaghia, declare un avocat de victimes, et 


a . A Alger, les eradicateurs sont d'autant plus furieux que Mitterrand avait deja incite le 
chancelier Helmut Kohl a se rallier au processus de Rome. Le 4 fevrier 1995, le ministre 
algerien des Affaires etrangeres convoque le nouvel ambassadeur de France a Alger, Michel 
Leveque, pour lui signifier que 1'Algerie « n'acceptera aucune ingerence dans ses affaires 
interieures ». Le lendemain, Algerie Presse service, l'agence officielle algerienne qualifie la 
proposition de Mitterrand d'« initiative de fin de regne intempestive et provocatrice qui 
marque l'alignement de Paris sur les theses americaines ». Le 6 fevrier, Alain Juppe calme le jeu 
en declarant que la France n'a « pas l'intention dans 1'immediat de lancer une initiative concrete 
sur 1'Algerie ». 
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voila que cela se reproduit! [...] Si nous nous taisons cette fois, il y en 
aura d'autres 5 1 .» Le 27 fevrier, devant l'indignation grandissante 
suscitee par le massacre, les autorites annoncent qu'une commission 
d'enquete officielle a ete constitute et qu'elle rendra son rapport dans 
les dix jours. En fait, a l'exception d'un rapport de l'ONDH 
(Observatoire national des droits de l'homme, un organisme de 
fagade du gouvernement), aucun rapport officiel ne sera jamais rendu 
public. L'administration va jusqu'a refuser de publier la liste 
nominative des victimes et d'ordonner les mesures conservatoires 
susceptibles de preserver les preuves materielles. Les autorites ont- 
elles, comme lors de la mutinerie de Berrouaghia en novembre 1994, 
elimine volontairement des dizaines de prisonniers islamistes ? 

La reponse a cette question est indiscutablement positive. En 
janvier 1998, le proces des responsables presumes de la mutinerie de 
Serkadji permettra d'en savoir un peu plus sur les circonstances du 
massacre, qualifie de « carnage delibere » par le Syndicat national 
des avocats algerienss 2 . Selon les avocats de la defense, dans les 
semaines precedant le massacre, « de nombreux detenus ont ete 
transferees des prisons de Berrouaghia, El-Harrach et Blida vers 
Serkadji. Le climat etait a l'effervescence, les gardiens tendus. Tout le 
monde savait qu'un complot se preparait, mais rien n'a ete fait pour 
l'empecher, au contraire^s ». 

Le lundi 21 fevrier au matin, suite a un debut de mutinerie mais 
alors qu'un accord avait ete trouve pour que les detenus rebelles 
regagnent leurs cellules, tout derape : des hommes encagoules 
penetrent dans la prison et detruisent systematiquement a coups de 
barre de fer et de marteau les portes des detenus qui sont restes 
enfermes dans leurs cellules. Les prisonniers qui tentent de s'opposer 
a cette etrange manoeuvre sont menaces de mort: « Un gardien muni 
de son pistol et a failli me tuer parce que je demandais aux pri¬ 
sonniers de ne pas quitter leurs cellules », affirmera un prisonnier de 
droit commun interroge lors du process. Du coup, pres de mille 
prisonniers surexcites se retrouvent dans la cour. Dans la journee, ils 
entament des negociations avec les forces de l'ordre par 
l'intermediaire d'un des plus celebres prisonniers de l'etablissement: 
Abdelkader Hachani, numero trois du FIS et dirigeant islamiste 
modere. Mais en fin d'apres-midi, alors que la plupart des detenus 
ont regagne leurs cellules, les forces de securite donnent l'assaut et le 
massacre commence. Il va durer toute la nuit. 

Il va etre mene de fagon particulierement methodique : « Il y a 
eu d'abord un massacre collectif et aveugle avec des armes lourdes, 
revelera Abdelkader Hachani, qui assista a la tuerie. Puis une liste a 
ete etablie et les victimes ont ete nominativement recherchees et 
executees. Une quarantaine de detenus qui s'etaient rendus ont ete 
regroupes, puis mitrailles. De vingt a trente blesses ont ete acheves. 
Une quinzaine de detenus ont ete dechiquetes au point que leur 
identification etait impossible et qu'ils ont ete enterres sous 
l'appellation "X, algerien-™".» Parmi les victimes, figurent des 
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responsables du FIS tres ecoutes, connus pour leur role moderateur, 
comme Kacem Tadjouri et Ykhlef Cherrati. 

Temoin clef du massacre, le leader du FIS Abdelkader Hachani 
n'obtiendra meme pas d'etre entendu par la justice algerienne lors du 
proces de janvier 1998. Et aucun des responsables de la repression ne 
sera condamne. 

Parallelement a leur entreprise systematique d'elimination 
physique des cadres de l'ex-FIS, les generaux eradicateurs, en ce 
printemps 1995, multiplient les initiatives pour rendre irreversible 
l'etat de guerre permanente. L'une des plus spectaculaires consiste a 
impliquer la population civile directement dans la guerre : de 
nouvelles milices sont creees, les « Gardes communales », auxquelles 
sont distribuees des milliers d'armes. Rattachees au ministere de 
l'lnterieur, elles offrent a des milliers de jeunes chomeurs 
l'opportunite de trouver du travail. Mais leur violence vient s'ajouter 
a celle des groupes armes et des milices deja existantes. 

Alors en poste au CTRI de Blida, Abdelkader Tigha assiste a des 
derapages. Selon lui, les armes officiellement « distribuees aux 
gardes communales et a la population » etaient parfois « vendues » 
(avec permis de port d'arme) par des officiers du DRS a des families 
de riches industriels « en echange d'importantes sommes d'argent ou 
de la prise en charge des families de ses collegues pour des vacances 
en Europe^ 6 ». Autre probleme : en raison de leur mefiance a l'egard 
de la population, les autorites recrutent souvent des hommes connus 
pour leur passe criminel, voire terroriste, mais qu'elles sont sures de 
pouvoir controler. Du coup, la encore, les derapages sont nombreux : 
« La plupart de ces miliciens etaient des voyous, d'anciens 
prisonniers de droit commun, se souvient l'ex-lieutenant Habib 
Souaidia. Ils effectuaient des perquisitions, des arrestations, des 
embuscades et des interrogatoires sous le regard amuse de certains 
officiers superieurs, fiers d'avoir fabrique ces monstres qui allaient 
terroriser les families de ceux qui avaient ose defier le pouvoir 3 .» 


a . En septembre 1997, les autorites commenceront a mesurer l'ampleur des crimes 
commis par les milices : un rapport presente a une reunion des principaux dirigeants militaires 
en presence du president Zeroual souligne alors que la moitie des « faux barrages, attribues aux 
islamistes etaient en realite l'oeuvre de milices anti-islamistes sachant pertinemment que leurs 
crimes, rackets et assassinats seraient attribues aux GIA. Le 14 avril 1998, les exactions des 
milices deviennent publiques avec l'arrestation d'une dizaine de responsables de la milice de 
Relizane, et notamment de El-Hadj Fergane, maire de la ville et membre du parti presidentiel, 
apres la decouverte d'un charnier et le depot de plaintes accusant Fergane d'etre responsable de 
cinquante a soixante-dix assassinats dans la region. Protege par les autorites, il sera neanmoins 
remis en liberte douze jours plus tard. Mohamed Smian, representant a Relizane de la 
LADDH, sera en revanche condamne a un an de prison pour avoir denonce Fergane (voir 
Mohammed SAMRAOUI, Chronique des armees de sang, op. tit., p. 207; AFP, 7 avril 1998 ; « Des 
tueurs sous les verrous a Relizane », El-Ribat, 17 avril 1998). 
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Zitouni etle DRS contre les « algerianistes » 

Au printemps 1995, tout en encourageant la multiplication des 
milices, les chefs du DRS continuent a utiliser Zitouni et les 
nombreux groupes du GIA qu'ils controlent directement pour semer 
la terreur (plusieurs journalistes, notamment, sont assassines dans 
cette periode). Mais, on l'a vu, malgre la prise en main en octobre 
1994 de la direction du GIA par des agents du DRS, ceux-ci ne 
controlent pas encore tous les groupes armes que federe 
l'organisation terroriste. C'est le cas, en particulier, des groupes 
diriges par les « djaz'aristes » (ou « algerianistes »), comme 
Mohamed Said et Abderrezak Redjam, qui avaient rejoint le GIA en 
mai 1994, croyant sans doute pouvoir s'y imposer. 

Or, au fil des mois, ces derniers, en disaccord avec la strategie 
sanguinaire de Zitouni, principalement dirigee contre la population, 
commencent a soupgonner qu'il travaille en sous-main pour les 
services. C'est ce dont temoignera en 2001 Ali Benhadjar, un « emir » 
de la region de Medea ayant rallie le GIA (il s'en dissociera en 1996) : 
« Mohamed Said et Abderrezak Redjam etaient en mission a l'Ouest 
au printemps 1995 afin de convaincre l'Armee islamique du salut 
(AIS) de se soumettre a la moubaya'a [allegeance] a l'emir du GIA. 
Leur rencontre avec Kada Benchiha de la zone 4 [chef du GIA pour 
l'Ouest], avec Amor Habchi du Centre et Ahmed Benai'cha de l'AIS a 
montre que chez ceux-ci, il y avait beaucoup de reserves a l'egard de 
Djamel Zitouni et de la maniere dont il etait devenu emir national du 
GIA apres la mort de Cherif Gousmi57. » 

Comme nous l'a explique l'ex-colonel B. Ali, les chefs du DRS, 
parfaitement informes de ces divergences, ont pris conscience que 
leur strategie de manipulation etait en peril: « Les gens des services 
ont compris qu'il etait extremement dangereux pour eux que des gens 
de l'interieur des groupes armes commencent a contester les 
assassinats aveugles. A partir de la, Zitouni a regu la mission 
d'eliminer tous les "moderes" des groupes armes. Des lors, les 
djaz'aristes furent totalement eliminess 8 . » 

Fin mars 1995, profitant de l'organisation par Mohamed Said a 
Ain-Defla, a cent vingt kilometres au sud-ouest d'Alger, d'une grande 
reunion de tous les groupes composant le GIA, Zitouni passe a 
faction contre ses opposants : « Mohamed Said voulait cette reunion 
pour evincer Zitouni et ses lieutenants de la Securite militaire », 
affirme aujourd'hui l'un des adjoints de Abdelkrim Ould-Adda, 
dirigeant du FIS installe a Bruxelles. « Miraculeusement informee » 
de la reunion, l'armee encercle le secteur et lance une vaste operation 
contre les groupes s'appretant a remettre en cause le leadership de 
Djamel Zitouni. Pendant une semaine, helicopteres et « orgues de 
Staline » bombardent la region : « Villages, hameaux et maisons 
isolees ont ete frappes, faisant un millier de morts dont des centaines 
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de civils a », se souvient 1 'ex-lieutenant Habib Souai'diass. Sous 
pretexte de lutte contre le GIA, l'operation d'Ain-Defla aurait done 
ete mise sur pied pour eliminer des chefs islamistes opposes a Djamel 
Zitouni. 

Du 4 au 18 mai, l'armee mene de nouvelles operations contre le 
maquis islamiste de Ain-Defla, mais sans parvenir a eliminer 
Mohamed Said. Parallelement, Zitouni appelle l'ensemble des 
groupes armes a se rassembler sous sa banniere et va jusqu'a 
condamner a mort d'importants dirigeants du FIS refugies en 
Europe 60 . Le 18 mai, El-Djeich, le journal de l'armee, affirme que 
cette derniere s'est engagee a « assainir le pays et a eliminer les 
groupes terroristes » avant l'election presidentielle. Entre les lignes, 
cette declaration signifie que l'armee appuie Zitouni dans son 
entreprise d'epuration des maquis et notamment des groupes de la 
tendance « algerianiste », que le chef du GIA a deja commence a 
eliminer a « petit feu » : « A chaque fois que Zitouni descendait de 
son repere avec des hommes de son groupe, relate l'ex-colonel B. Ali, 
comme par hasard, ils etaient elimines. Or ses acolytes tues etaient 
toujours des gens proches de la mouvance "algerianiste". Lui, 
evidemment, il en rechappait. Un vrai fantome. C'etait comme si les 
balles pouvaient le traverser : il avait la baraka 61 . » Et pour aider 
Zitouni a eliminer les « algerianistes », les patrons du DRS vont 
tenter de lui adjoindre un instructeur des forces speciales de l'armee : 
le capitaine Ahmed Chouchane. 


Un soldat delite au service du GIA 

Arrete, puis emprisonne en mars 1992 en raison de ses 
sympathies islamistes (voir supra, chapitre 13), le capitaine Ahmed 
Chouchane est cense sortir de la prison d'El-Harrach le 31 mars 1995. 
Mais, ce jour-la, des officiers du DRS diriges par un certain « colonel 
Abdallah » viennent le chercher a sa sortie, le kidnappent devant 
temoins et lui annoncent qu'il va etre execute. S'attendant a un tel 
rapt, Chouchane avait prevenu ses avocats : « Ils ont immediatement 
alerte les medias. A l'epoque, Amnesty International devait voir 
Zeroual pour un rapport. Des qu'ils ont appris que j'avais disparu, ils 
lui ont faxe une lettre demandant ou j'etais. Moi, on m'avait emmene 
au centre de torture de Ben-Aknoun b et mis en tenue d'execution. 
Mes ravisseurs m'avaient dit qu'ils n'avaient pas le choix, qu'ils 
allaient me tuer. Mais quand les medias internationaux ont 
commence a evoquer mon cas, ils ont change leurs plans : ils sont 


a . Selon un article publie le 28 mars 1995 par le quotidien El.Hayat, l'operation aurait 
fait 2 500 morts. 

b . Il s'agit du Centre principal militaire d'investigation (CPMI), dirige jusqu'en 2001 par 
le colonel Athmane Tartag, dit Bachir et dependant du general Kamel Abderrahmane, chef de 
la DCSA jusqu'en mai 1996. 
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venus me dire que c'etait un malentendu, que j'etais un excellent 
officier, qu'ils allaient m'impliquer dans la "reconciliation". J'ai dit 
que j'etais pret a collaborer avec eux a condition qu'ils reconnaissent 
que c'etait l'armee qui avait pris les armes en premier et que tous les 
Algeriens ayant pris le maquis ou s'etant refugies a l'etranger etaient 
des victimes de cette strategic de guerre. A ce moment-la, le general- 
major Kamel Abderrahmane, patron de la DCSA, m'a dit qu'il allait 
etudier l'affaire avec le commandement 62 . » Au bout de quelques 
jours, le patron de la DSCA propose a Chouchane de le placer en 
residence surveillee, mais celui-ci insiste pour retourner dans sa 
famille, a Ghardaia, dans le Sud algerien. Le 14 avril 1995, il obtient 
gain de cause et part retrouver les siens. 

Debut mai, le general Abderrahmane convoque a nouveau 
Chouchane a Alger et lui annonce que le plan de reconciliation 
envisage « a avorte » : « Cette fois, se souvient Chouchane, lui et 
Bachir Tartag, le patron du CPMI de Ben-Aknoun, m'ont carrement 
dit que je n'avais pas le choix, qu'une partie des services avait decide 
de me liquider et que ma seule chance de m'en sortir etait de devenir 
un de leurs hommes. Abderrahmane offrait de me nommer colonel, 
de me restituer mon anciennete 3 . Il m'a explique que leur strategic 
consistait a liquider - il a dit "detruire les piliers et le toit tombera de 
lui-meme" - de hauts responsables islamistes comme Said 
Makhloufi, Abdelkader Chebouti, Mohamed Said, Abderrezak 
Redjam, Azzedine. Ils voulaient en eliminer d'autres, bien sur, mais 
ils m'ont cite ces cinq-la. » 

Le capitaine Chouchane, lui, continue a s'imaginer que l'objectif 
de ses interlocuteurs est la reconciliation des Algeriens : « J'etais 
etonne. j'ai dit au general : "Pourquoi ces cinq-la ? Ce sont des 
intellectuels, ce sont des gens avec lesquels on peut discuter ! Puisque 
vous dites qu'ils ont confiance en moi, je pourrais les rencontrer !" 
[...] Je leur ai dit aussi que je pensais qu'ils me demanderaient de 
liquider Zitouni, ou des gens ayant revendique des crimes contre les 
enfants, les femmes et ainsi de suite. Quand j'ai dit cela, Bachir 
[Bachir Tartag, patron du CPMI] s'est enerve, il m'a dit : "Laisse 
Zitouni tranquille, c'est notre homme et c'est avec lui que tu vas 
travailler!" Il a ajoute que quand je serais avec Zitouni, Said 
Makhloufi tenterait de me contacter et que mon role consistait a lui 
donner rendez-vous et a les prevenir du rendez-vous, ils feraient le 
rested. » 

Pour Chouchane, les choses deviennent claires : « Cela voulait 
dire que Zitouni etait dirige directement par le commandement du 
DRS. Ce n'etait pas un officier du DRS, mais il etait dirige. » Selon le 


a . D'apres 1'ex-colonel Samraoui, qui a rencontre longuement et a plusieurs reprises le 
capitaine Chouchane en 2001 et 2002, le general Abderrahmane lui avait meme confie qu'il 
comptait ulterieurement eliminer Djamel Zitouni pour le placer a la direction du GIA, ceci en 
raison de son rang d'ex-officier de l'ANP, de ses convictions religieuses et du respect dont il 
jouissait au sein de la mouvance Islamique (interview de l'ex-colonel Samraoui pour le 
documentaire Attentats de Paris : enquete sur les commanditaires, op. cit.). 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 420 





1992-2004 : la « sale guerre » 


capitaine Ouguenoune, aujourd'hui porte-parole du MAOL, le fait 
d'envoyer des militaires dans les maquis pour encadrer les chefs des 
groupes armes et les inciter a commettre des actions terroristes etait 
une « pratique permanente » du DRS 6 A « Zitouni etait un ignare, il 
fallait l'epauler, confirme aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui. 
Chouchane, personne ne le connaissait, mais c'etait un brillant 
officier. Il fallait credibiliser le GIA, pouvoir dire qu'il avait ete rejoint 
par des militaires deserteurs. Apres, on aurait pu eliminer Zitouni et 
presenter Chouchane comme le nouveau chef du GIA 6 s. » 

Terrifie par la proposition qui lui est faite, Chouchane fait mine 
de l'accepter : « Je savais que si j'hesitais, je ne sortirais pas du 
bureau vivant, alors je leur ai dit : "D'accord, je vais essayer de 
contacter Zitouni a ma fagon." Ils ont refuse, ils m'ont dit que 
c'etaient eux-memes qui allaient arranger ma rencontre avec lui. Pour 
l'argent, je suis passe dans le bureau du colonel Bachir, il a ouvert 
une armoire pleine de billets. Il m'a dit : "Quand tu as besoin 
d'argent, p rends ce que tu veux." » Quelques semaines plus tard, les 
chefs de la DCSA rappellent Chouchane et lui fixent un rendez-vous 
pour le n juin 1995 dans un hotel d'Alger avec un emissaire de 
Zitouni charge de le conduire jusqu'au chef du GIA. Le jour « J », il se 
rend a l'hotel qui lui a ete designe, apergoit l'emissaire, mais 
s'arrange pour disparaitre dans la nature. Fin 1995, il parvient 
finalement a quitter clandestinement l'Algerie et a rallier l'Angleterre, 
ou il vit depuis en exil. 

En 2002, apres avoir revele ce qui lui etait arrive a la chaine 
qatarie Al-Djazira, Chouchane est contacte par le capitaine 
Ouguenoune, porte-parole du MAOL et ancien de la DCSA. Le 13 
aout 2002, il accepte que son temoignage figure en bonne place sur le 
site du MAOL. Pour les representants de ce mouvement, le 
temoignage de l'ancien instructeur des forces speciales ne fait que 
confirmer les liens etroits qui existaient entre Zitouni et le DRS : « Le 
general Kamel Abderrahmane, c'etait mon chef, se souvient le 
capitaine Ouguenoune. C'est lui qui decidait la majorite des actions 
confiees a Djamel Zitouni 66 . » Et en ce printemps 1995, de plus en 
plus isoles par les accords de Rome et les perspectives de paix qui en 
decoulent, les generaux eradicateurs vont confier au chef du GIA une 
nouvelle mission : terroriser l'Europe. 
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Terreur sur FEurope 


En autorisant fin 1994 le president Zeroual a organiser une election 
presidentielle l'annee suivante, les generaux eradicateurs ont obtenu 
qu'il mette fin a ses initiatives dialoguistes et ils ont pu reactiver la 
« lutte antiterroriste ». Leur objectif : « Nettoyer le terrain » pour la 
presidentielle, s'assurer qu'aucun islamiste ni aucun democrate 
credible ne viendront remettre en cause leur pouvoir. Mais ce qu'ils 
n'ont pas prevu, c'est l'accord de Rome. En s'engageant publiquement 
a respecter la democratie, les representants du FIS bases en Europe 
et aux Etats-Unis ont fait la preuve de leur pragmatisme et ils ont 
contribue a convaincre la communaute internationale qu'ils pou- 
vaient legitimement participer a un processus de paix. Autre souci 
pour le « clan eradicateur », on l'a vu, les dirigeants du FIS se 
demarquent de plus en plus clairement du GIA et condamnent 
desormais systematiquement les attentats attribues a Djamel 
Zitouni 1 . 

En ce printemps 1995, l'opinion internationale risque done de 
comprendre que, sous la ferule de ce dernier, le GIA n'est plus qu'une 
« organisation ecran » du DRS. Pour les patrons des « services », il 
devient done essentiel de neutraliser les representants du parti 
d'Abassi Madani qui militent en Europe en faveur des accords de 
Rome et d'empecher des pays comme la France de basculer en faveur 
du dialogue. A l'epoque, trois pays sont particulierement surveilles 
par le DRS : la Grande-Bretagne, d'ou les militants du FIS 
developpent une importante propagande contre le regime, la France, 
ou vit encore le cheikh Abdelbaki Sahraoui, le tres respecte 
cofondateur du FIS, et 1 'Allemagne, ou est installe Rabah Kebir, 
porte-parole du mouvement. 

Jusque-la cantonne au territoire algerien, le GIA de Djamel 
Zitouni va desormais etre utilise par le DRS pour eliminer des 
opposants en Europe et organiser des attentats de nature a inciter 
l'Occident a se radicaliser a nouveau contre l'islamisme. 
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Le GIA debarque a Londres 

Depuis l'interruption du processus electoral, en janvier 1992, 
beaucoup d'opposants algeriens sont refugies en Grande-Bretagne. A 
Londres, les hommes du DRS surveillent particulierement des 
sympathisants islamistes comme Kamel Rebika ou Abdallah Messai, 
qui distribuent en Angleterre le bulletin du FIS. Pour controler leurs 
activites, les services sont prets a tout : « A chaque fois que des 
sympathisants a nous allaient chercher des papiers a l'ambassade, se 
souvient Messai, les autorites leur demandaient de devenir des 
indicateurs de la Securite militaire en donnant des informations sur 
nous et nos activites. Un jour, ajoute l'ancien sympathisant du FIS en 
souriant, ils ont appele l'epouse d'un de nos militants en lui disant : 
"La police va venir, il faut jeter tous vos carnets d'adresses a la 
poubelle, tout ce que vous avez, tous les documents qui contiennent 
des indications." La pauvre, elle etait un peu naive, elle a pris peur, 
elle a tout jete dans la poubelle de la rue. Le soir, quand son mari est 
revenu a la maison, il a cherche a recuperer les documents dans la 
poubelle (les eboueurs n'etaient pas encore passes), mais il n'a rien 
trouve ! Les gens de l'ambassade etaient venus les recuperer 2 ... » 

A partir de 1994, les methodes du DRS se professionnalisent. 
Sur ordre du general Toufik Mediene, de nouvelles equipes sont 
formees et envoyees en Europe : « On les appelait les "equipes 
d'investigation et d'intervention", nous a explique l'ex-adjudant 
Abdelkader Tigha. Elies etaient specialises dans le recueil de 
renseignement, les filatures, les identifications et les photographies. » 
Se faisant parfois passer pour des employes d'Air Algerie, les agents 
du general Mediene interviennent en Belgique, en Allemagne, en 
France ou en Grande-Bretagne, avec des objectifs precis : « A 
Londres, raconte Tigha, le capitaine Abdelhak et cinq autres elements 
sillonnaient chaque jour les mosquees de la capitale. Ils 
photographiaient les suspects et les suivaient partout. Il y avait des 
ordres du general Mediene pour liquider des opposants sur le sol 
europeen des que l'occasion se presenterait. » 

Dans les mosquees de Londres, les hommes du capitaine 
Abdelhak croisent Abdallah Messai, dont l'activite consiste a recolter 
de l'argent aupres des fideles pour « aider les families des 
moudjahidines », mais aussi a diffuser aupres de la communaute 
internationale les vrais communiques islamistes en provenance 
d'Algerie : « On etait parmi les seuls a distribuer au journal El-Hayat 
et au monde entier des bulletins reguliers informant des combats qui 
se deroulaient en Algerie, se souvient Messai. Car il y avait des 
combats tous les jours, des morts tous les jours. Il ne faut pas oublier 
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cela a . On recevait les communiques par fax et si on les croyait 
authentiques, on les distribuait. » 

A partir de juillet 1994 et de l'assassinat des marins italiens 
(voir supra, chapitre 22), les groupes armes dont Messai et ses 
compagnons distribuent la propagande commencent a se demarquer 
du GIA, qu'ils accusent d'etre infiltre par le DRS : « A l'epoque, 
estime Messai, El-Ansar, le "bulletin du GIA" disait qu'il fallait 
commettre des attentats a Paris, massacrer les impies. Nous, on etait 
contre ce genre d'actions des le depart. On pensait que les membres 
de ces GIA n'etaient pas de vrais moudjahidines mais qu'ils 
travaillaient en fait pour la Securite militaire. Beaucoup etaient 
probablement des abrutis qui travaillaient pour le regime sans meme 
s'en rendre compte. » 

En 1995, estimant qu'il devient evident que le GIA est infiltre 
par les services, Messai et ses compagnons commencent a rassembler 
les communiques dans lesquels leurs groupes s'en sont demarquess. 
Devenus genants, ils sont bientot contactes par un etrange Algerien : 
Reda Hassaine. « Ce monsieur est venu nous voir pour tenter de 
discrediter l'un des groupes dont nous diffusions les communiques. 
C'etait un groupe qui avait toujours soutenu l'Armee island que du 
salut (bras arme du FIS), qui s'etait toujours oppose aux assassinats 
d'etrangers et d'enfants. Hassaine pretendait que ce groupe 
collaborait en fait avec les services algeriens, comme pour tenter de le 
discrediter a nos yeux. En fait, nous etions certains que le groupe en 
question ne collaborait pas avec les services. On en a done conclu que 
celui qui travaillait pour les services, c'etait Hassaine lui-meme. II l'a 
d'ailleurs reconnu par la suite b . II etait la pour introduire la pagaille 
dans les milieux islamistes de Londres, pour semer la confusion et 
brouiller les pistes... » Prudents, Messai et ses compagnons evitent de 
tomber dans le piege tendu par Reda Hassaine : « Si on avait cru ce 
qu'il nous racontait, estime Kamel Rebika, autre militant du FIS, 
seuls les faux communiques du GIA auraient ete diffuses. » 

A une periode qu'ils situent vers 1994-1995, Messai et Rebika 
apprennent par des sympathisants d'Alger que le DRS vient 
d'envoyer a Londres plusieurs dizaines d'agents. Leur mission : agiter 
l'epouvantail du GIA en Europe et empecher les representants du FIS 
d'en reveler la vraie nature a l'opinion internationale : « On nous a dit 
que c'etait pour nous faire taire, pour nous empecher de nous 
attaquer au GIA, se souvient Abdallah Messai. On a commence a 
avoir peur de se faire assassiner, on s'est mis a faire attention. 
Quelques semaines plus tard, devant la mosquee de Regent's Park, de 


a . A l'epoque, ces combats et leurs bilans parfois tres lourds etaient souvent passes sous 
silence par les autorites algeriennes, qui controlaient tres severement les informations « a 
caractere securitaire ». Les pertes parmi les forces de securite etaient par exemple systema- 
tiquement minimisees ou occultees. 

b . En 1998, Reda Hassaine revela meme dans la presse britannique avoir infiltre les 
milieux islamistes de Londres pour le compte de la DST, puis du MI5, les services secrets 
britanniques (Jean ROBIN, «J'ai aide les Fran^ais, ils m'ont oublie », Le Parisien, 11 octobre 
2000 ), 
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jeunes Algeriens que nous ne connaissions pas se sont mis a 
distribuer El-Ansar en criant des slogans comme : "Vive le GIA ! Le 
FIS est fini! Les elections de 1991 etaient illegales devant l'islam ! Pas 
de dialogue !" Ils critiquaient le FIS, faisaient pression sur nous, nous 
insultaient, nous menagaient. Certains d'entre eux soutenaient le GIA 
alors qu'ils n'etaient meme pas algeriens. » 

Au fil des jours, les mysterieux agitateurs debarques d'Alger se 
font de plus en plus provocants, allant jusqu'a distribuer devant la 
mosquee de Regent's Park des bulletins ordonnant de tuer tous les 
juifs et tous les chretiens : « Non seulement c'etait totalement 
contraire a l'islam, se souvient Messa'i, mais surtout, c'etait de nature 
a nous discrediter vis-a-vis de la police. Les Anglais ne pouvaient pas 
accepter que de tels tracts soient distribues sur la place publique. Le 
plus etonnant, c'est que ces jeunes se reclamant du GIA se 
deplagaient librement. C'etait extraordinaire. Nous, on n'avait aucune 
possibility d'aller en Algerie. On avait peur. Eux, ils se deplagaient 
librement, allaient et venaient et disaient publiquement a Londres : 
"Non au dialogue, il faut tuer tout le monde."» 

Pour renforcer l'efficacite de leurs operations de guerre 
psychologique, les generaux donnent des consignes tres strictes a 
leurs attaches militaires en poste a l'etranger : « Quand je recevais 
des emissaires d'Alger, se souvient l'ex-colonel Samraoui, alors en 
poste en Allemagne, ils nous demandaient de relayer un discours 
selon lequel le regime algerien etait un rempart susceptible 
d'empecher l'islamisme d'atteindre l'Europe. Mais, en fait, le contexte 
etait difficile pour les generaux eradicateurs. Nous n'avions pas 
vraiment le soutien de la communaute internationale 4 » 

Pour populariser son combat et discrediter plus encore les 
islamistes, le « clan Belkheir » a besoin de l'aide de la « societe civile 
». En avril 1995, l'une des plus celebres opposantes algeriennes a 
l'islamisme, Khalida Messaoudi, lui apporte un soutien determinant 
en publiant avec une journaliste du Nouvel Observateur, Elisabeth 
Schemla, un livre d'entretiens intitule Une Algerienne debout. Brulot 
anti-FIS surfant sur la peur de l'islam, l'ouvrage devient vite un best¬ 
seller. C'est un avertissement aux dirigeants politiques frangais favo- 
rables a un compromis avec les islamistes. 


Le « cri» de Khalida Messaoudi 

Professeur de mathematiques, Khalida Messaoudi est originaire 
de Sidi Ali-Moussa, a une vingtaine de kilometres de Tizi-Ouzou. 
Femme courageuse, elle mene dans les annees 1990, avec une petite 
minorite d'intellectuels francophones ayant tendance a monopoliser 
la parole algerienne dans les medias frangais, une croisade anti- 
islamiste a la tonalite tres « eradicatrice^ ». Elevee dans une famille 
de marabouts pronant un islam traditionnel, celui des zaouias, elle a 
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grandi avec une mere qui n'avait pas le droit de sortir de chez elle, et 
qui ne l'a jamais fait en trente ans. 

Des les premieres pages de son livre, Khalida Messaoudi livre 
quelques cles laissant entrevoir combien le sort reserve a sa mere a 
determine son propre engagement politique : « Les families 
maraboutiques, explique-t-elle, sont les plus atroces pour les femmes. 
Car ces castes ne tolerent pas qu'elles travaillent a l'interieur de la 
maison, sauf pour cuisiner. Le reste — tout le reste — aller chercher 
de l'eau a la fontaine ou du bois, faire les commissions, laver —, des 
femmes non marabouts le font pour elles, si bien que ma mere ne 
mettait jamais le nez dehors. [...] Ce qu'elle a accepte pour elle, 
interiorise, elle savait que j'etais en mesure, moi, de le refuser et 
c'etait sa revanche sur le destin 6 ! » En Kabylie, le droit coutumier 
releve pour Khalida Messaoudi de ce qu'elle appelle le « fondamenta- 
lisme berbere », qu'elle juge « encore plus obscurantiste que le 
Coran », notamment en ce qui concerne l'heritage. 

A la fin des annees 1980, c'est en luttant contre le code de la 
famille, un texte adopte par le pouvoir a partir d'une vision 
particulierement retrograde de l'islam (voir supra, chapitre 3), que 
Khalida Messaoudi se fait connaitre. En 1992, considerant que 
l'armee est finalement le meilleur rempart contre le « totalitarisme 
islamiste », elle cautionne l'interruption du processus electoral et 
devient le symbole des feministes francophones les plus eradicatrices. 
Car si Khalida Messaoudi reconnait dans son livre que, par certains 
aspects, le FIS a libere les femmes (en leur permettant de se marier 
sans avoir a solliciter le consentement des families, en supprimant 
l'obligation de la dot, progres considerable « dans une societe de 
jeunes chomeurs sans le sou », mais aussi en leur accordant une 
« parole politique que le FLN ne leur a jamais accordee et qui, sous sa 
forme democratique, est trop difficile a conquerir »), elle voue aux 
islamistes, qu'elle qualifie systematiquement d'« integrates », une 
haine qui semble inextinguible. Au nom de cette haine, elle va fermer 
les yeux sur la generalisation de la torture, sur l'hyperviolence de la 
repression et sur les crimes du haut commandement militaire (alors 
qu'elle le pense implique dans l'assassinat du president Boudiaf) et 
accepter de cautionner le regime en siegeant jusqu'en janvier 1994 au 
Conseil consultatif national. 

En avril 1995, alors que les accords de Rome viennent d'etre 
signes, son livre justifie de facto la logique purement eradicatrice des 
generaux. Pour elle, interrompre les elections etait un « devoir 
patriotique », les assassinats d'intellectuels sont l'oeuvre exclusive des 
islamistes qui ne pensent qu'a « tuer Intelligence, la creation, 
l'alternative republicaine, la vie » et le soutien du president Francois 
Mitterrand aux accords de Rome est un « cadeau empoi sonne ». « En 
fait, resumait en 1995 Remy Leveau dans une allusion a Khalida 
Messaoudi et a ses amis eradicateurs, le pouvoir militaire s'est 
constamment servi de ces intellectuels pour donner, en Algerie 
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comme a l'exterieur, un visage presentable a son action repressive, 
notamment pour justifier sa politique antiterroriste' 7 . » 

Le livre de Khalida Messaoudi s’acheve d’ailleurs sur un 
message en forme divertissement a la France et aux hommes 
politiques comme Alain Juppe, Frangois Mitterrand, Frangois 
Leotard ou Valery Giscard d’Estaing qui exprimerent le souhait qu’un 
compromis politique puisse mettre fin a la crise algerienne : 
« L’Amerique, dont les interets geostrategiques et economiques font 
depuis longtemps l’allie des Etats islamiques, s’accommoderait 
parfaitement d'une victoire des integrates. II ne faudrait pas que, par 
surenchere pour defendre son propre leadership en Algerie, la France 
verse a son tour dans la compromission avec les islamistes. Je me 
permets de rappeler que cette mouvance a deja clairement choisi 
Washington. Je ne suis pas pour autant en train de dire que Paris doit 
continuer a soutenir le regime algerien. Je m'etonne au contraire que 
la France, republicaine et laique, tarde a assumer et a soutenir ses 
allies naturels : les democrates qui resistent en Algerie et qui refusent 
toute alliance avec le "fascislamisme 8 ".» 


Con trek verite, k torture 

Si a l'epoque, comme l'ecrit Khalida Messaoudi, une partie de la 
classe politique frangaise « tarde a soutenir » ces « democrates » qui 
disent ne pas soutenir les generaux mais seulement leur option 
« eradicatrice », c'est notamment parce que, en France, des voix 
d'horizons politiques differents s'elevent de plus en plus pour que 
Paris prenne ses distances a l'egard de la derive sanguinaire du 
pouvoir. Fin fevrier 1995, Bruno Etienne, professeur a l'lnstitut 
d'etudes politiques d'Aix-en-Provence et specialiste internationale- 
ment reconnu du monde arabo-musulman, publie ainsi dans 
Liberation une tribune qui enonce crument quelques verites. Alors 
qu'il a epouse une pied-noir et qu'il a lui-meme contribue a la 
formation de la plupart des generaux algeriens, l'universitaire 
critique les eradicateurs et la place demesuree qui leur est faite dans 
les medias frangais. Les qualifiant de « commandos mediatiques », il 
accuse les chaines de television frangaises de les « mettre en 
vedette » et de « surfer sur la peur de l'islam » pour des raisons 
d'audimat. Dans une ultime charge visant notamment les dirigeants 
du RCD de Said Sadi, le chercheur d'Aix-en-Provence conclut que 
« les Frangais n'ont pas encore admis que l'Algerie independante 
etait arabe et musulmane et que les laics qui causent a la tele ne 
rep resente nt personne 9 ». 

En mars, les Cahiers de I'Orient publient « La grande peur 
bleue », un article particulierement lucide des journalistes Rabha 
Attaf et Fausto Giudice sur la derive repressive du haut 
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commandement militaire algerien et sur l'aveuglement des medias 
frangais a ce sujet 10 . 

Le 27 avril 1995 (le jour meme ou, en Algerie, une cinquantaine 
de cadavres mutiles et decapites sont decouverts dans la region de 
Jijel, a la suite de rafles des forces de securite 11 ), a deux semaines du 
second tour de l'election presidentielle qui va voir triompher Jacques 
Chirac, des intellectuels frangais choques par le fait que la France a 
vendu des helicopteres au regime algerien emboitent le pas a Bruno 
Etienne : ils lancent un « appel pour la paix et la democratie en 
Algerie » et demandent que le gouvernement frangais « suspende 
toute aide militaire au pouvoir algerien ». Debut mai 1995, enfin, le 
journaliste Eric Laurent signe dans L'Esprit libre, une nouvelle revue 
liberale, un article radical contre le « soutien aveugle » que la France 
apporte a la « junte militaire algerienne ». Proposant de « couper les 
ponts » avec le regime, l'auteur ecrit notamment : « L'Etat frangais, 
liberal parait-il, acquiesce non seulement a la mine economique de 
son ancienne colonie, mais a la pire des prevarications. D'un point de 
vue froid et cynique, le jeu en vaut-il la chandelle ? Meme pas. C'est a 
peine si nos industriels ne perdent pas d'argent dans ces affaires 
honteuses, tandis que notre diplomatie secrete se fait [...] totalement 
ridicubser. » 

Et l'auteur de conclure : « Notre soutien aveugle a la dictature, 
meme modern par quelques timides protestations verbales, n'a eu 
que des effets negatifs. Adopter une autre politique, meme a tres haut 
risque, a condition qu'elle soit claire et partagee par tous les services 
concernes, ne pourrait etre pire 12 . » Veritable appel a lacher le regime 
des generaux, cet article aurait particulierement marque Alain Juppe, 
a quelques jours de sa nomination a Matignon. 

Meme si toutes ces voix restent tres minoritaires dans le 
paysage mediatique frangais, elles inquietent au plus haut point les 
generaux « janvieristes ». En temoigne en cette periode un episode 
obscur de la « sale guerre », aussi atroce que tant d'autres, mais 
particulierement significatif. Le 6 avril 1995, un certain Mohamed 
Benmerakchi, chauffeur de taxi, est arrete a 2 heures du matin a son 
domicile, a Alger, par des pobciers cagoules et transfere au centre de 
Chateauneuf. 

Son crime : il avait ete accidentellement balaye par les cameras 
de la BBC pour un documentaire televise realise par le journaliste 
britannique Phil Rees sur la tragedie algerienne, rediffuse le 17 
decembre 1994 par Canal Plus. Le terrorisme d'Etat algerien y etait 
notamment denonce par le docteur Salah-Eddine Sidhoum, 
chirurgien orthopediste et militant des droits de l'homme, que 
Benmerakchi aidait modestement, en lui servant de chauffeur. Trois 
mois plus tot, le 5 septembre, le docteur Sidhoum avait deja adresse 
une lettre ouverte au president Zeroual, pour denoncer cinquante- 
trois cas concrets de tortures et d'executions sommaires, ce qui lui 
avait valu d'etre inculpe pour « soutien aux terroristes ». Le 
lendemain meme de la diffusion de ce reportage sur la chaine 
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frangaise, le 18 decembre, trois hommes d'un escadron de la mort du 
DRS debarquaient a l'aube au domicile du docteur Sidhoum. II n'etait 
pas chez lui. II n'y reviendra plus, et plongera pour plusieurs annees 
dans la clandestinite a . 

Mais son chauffeur, Mohamed Benmerakchi, qui apparaissait 
dans le documentaire, est done arrete quatre mois plus tard : « Ils 
etaient tous cagoules. Certains portaient des combinaisons noires, 
d'autres etaient en civil. [...] L'un d'eux, le plus calme, me langa : 
"Alors, Canal Plus ? On va s'occuper de toi !" Je compris alors tres 
vite qu'il s'agissait de mon apparition dans ce documentaire^.» 
Emmene au commissariat de Chateauneuf, Mohamed Benmerakchi 
est violemment torture a l'electricite pendant quarante jours : 
« C'etait horrible. Lors des decharges, je sentais comme si mes yeux 
allaient sortir de leurs orbites. Au meme moment, un autre 
tortionnaire jetait de l'eau sale et froide sur mon corps. Je sursautais 
malgre mes attaches. Je perdais encore une fois connaissance.» 
Ignorant ou se cache le docteur Sidhoum, Benmerakchi est 
finalement relache dans un etat lamentable. 

Pour les journalistes de television etrangers desireux d'enqueter 
en Algerie, cette affaire est un avertissement sans ambigui'te : 
comment recueillir des temoignages susceptibles de mettre en cause 
les autorites quand les temoins risquent d'etre tortures apres la 
diffusion ? C'est ce qui explique que, depuis 1992, a de rares 
exceptions pres, seuls les Algeriens exiles a l'etranger peuvent 
s'exprimer plus ou moins librement sur la sale guerre qui ravage leur 
pays (mais la plupart refusent de le faire, par crainte — justifiee — de 
represailles contre leur famille restee en Algerie). Les autres, tous les 
autres, ne peuvent le plus souvent accorder aux televisions etrangeres 
qui les rencontrent, en presence d'escortes militaires, que des 
temoignages biaises. 


Un « dialoguiste » aMatignon 

A la fin du mois d'avril 1995, il apparait de plus en plus 
clairement que, contrairement aux pronostics initiaux, Charles 
Pasqua et Edouard Balladur, les candidats favoris d'Alger pour la 
presidentielle frangaise, vont etre battus. Entre les deux tours, Rabah 
Kebir appelle le « futur president de la Republique frangaise » a 
« reviser sa position sur la crise algerienne ». Le 10 mai 1995, c'est 
Jacques Chirac qui est elu president. De Washington, Anouar 
Haddam, president de la delegation parlementaire du FIS a 


a . En septembre 2003,1 e docteur Sidhoum, qui avait ete condamne en 1997, par 
contumace, a vingt ans de reclusion, a decide de sortir de la clandestinite et s'est constitue 
prisonnier. Immediatement incarcere a la prison de Serkadii, il sera finalement libere apres une 
greve de la faim tres dure, grace a une forte mobilisation internationale des defenseurs des 
droits de l'homme. Son proces sera revise et il sera acquitte. 
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l'etranger, l'invite a apporter un « soutien actif a la plate-forme de 
Rome ». 

Avec la nomination d'Alain Juppe a Matignon, les « dialogui- 
stes » acquierent la conviction que la France va enfin s'engager plus 
fermement en faveur d'un processus de paix en Algerie, perspective 
qui inquiete les eradicateurs : « Le regime sait pertinemment que la 
France est le barometre de l'opinion mondiale sur l'Algerie, explique 
William Byrd, banquier americain specialist e de l'Algerie. Les 
Algeriens mettent done une energie incroyable a comprendre le 
systeme frangais, a financer ses partis politiques, a detenir des 
informations sur des hommes politiques qui craignent toujours le 
scandale, contrairement aux dirigeants algeriens qui, eux, sont a la 
tete d'une dictature. Le dominant n'est pas toujours celui qu'on croit: 
les Algeriens peuvent menacer, ils font peur 1 ^ » 

Pour empecher la France de changer de politique en pleine 
preparation de l'election presidentielle algerienne et a quelques 
semaines d'echeances economiques fondamentales pour Alger a , le 
DRS va se servir de la couverture du GIA pour organiser des attentats 
terroristes en Europe. Neuf ans apres les faits, les temoignages de 
plusieurs anciens officiers du DRS permettent de comprendre le 
scenario diabolique qui s'est mis en place a l'epoque : « La 
cooperation antiterroriste avec les Frangais ne fonctionnait pas, 
revele aujourd'hui l'ex-adjudant Abdelkader Tigha. Debut 1995, il y 
avait bien eu quelques reunions a Lyon en presence de mon frere, 
haut responsable de la police judiciaire a Blida, et du colonel Achour 
Boukachabia, chef de la SDCI, la contre-intelligence, mais les infos 
qu'on avait, qui etaient issues de simples interrogatoires, ne pesaient 
pas lourd. Du coup, les services frangais ne voulaient pas nous aider. 
Ils nous ont dit que nos infos, c'etait "de la salade". Ils expliquaient 
qu'ils devaient tenir compte de l'opinion publique, des partis 
politiques, de la justice, qu'ils ne pouvaient pas faire n'importe quoi, 
arreter n'importe qui. Les Algeriens sont revenus faches, degus. Small 
Lamari [chef de la DCE et numero deux du DRS] cherchait un moyen 
d'inciter les politiques frangais a nous aider. On avait besoin de 
renseignements, d'armement, de moyens techniques, de detecteurs 
de bombes... C'est la qu'on a decide d'exporter quelques actions sur le 
sol frangais 1 ^. » 

« A l'origine de ce plan, il y avait Small Lamari et Ah 
Benguedda, le responsable des services operationnels de la DCE », 
precise le capitaine Ouguenoune, a l'epoque officier de la DCSA a 
l'ambassade d'Algerie a Paris. Apres la nomination d'Alain Juppe a 
Matignon, le plan concocte par les services operationnels de la DCE 


a . Du 19 au 21 juillet 1995, l'Algerie doit entamer des negotiations avec le Club de Paris 
pour obtenir un nouveau reechelonnement portant sur des creances dont le montant s'eleve a 
7,5 milliards de dollars. Sous la pression d'Alger, la France mettra tout son poids dans la 
balance pour que le Club de Paris avalise le projet de reechelonnement, un geste per^u par de 
nombreux observateurs comme « hautement politique et destine a conforter le pouvoir» 
(« Quelle politique pour l'Algerie », Esprit, novembre 1995). 
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se precise : il s'agit, d'une part, d'eliminer directement certains hauts 
dirigeants du FIS refugies en Europe et, d'autre part, de manipuler de 
jeunes Maghrebins un peu perdus pour les inciter a commettre des 
attentats en France. Dans les deux cas, c'est Djamel Zitouni, « emir 
national » du GIA, qui va servir de couverture aux operations de 
guerre psychologique menees en Europe par le DRS. 

A la fin du mois de mars 1995, un efatwa signee par le chef du 
GIA est publiee dans El-Ansar, ordonnant aux representants du FIS a 
l'etranger de cesser leurs activites 16 . Le 10 mai, comme pour marquer 
les esprits le jour meme de l'accession de Jacques Chirac a la 
presidence de la Republique, le GIA annonce qu'il revendique 
l'assassinat de cooperants frangais tues cinq jours auparavant en 
Algerie (a Ghardaia), des assassinats « deplores » par le FIS. 
Quarante-huit heures plus tard, au moment meme ou les agents du 
DRS engagent au sein du GIA une purge decisive contre les islamistes 
qu'ils ne controlent pas (voir chapitre precedent), un nouveau 
communique signe « Zitouni » menace de mort plusieurs 
representants du FIS en exil s'ils « ne s'abstiennent pas dans les six 
mois de parler au nom de la lutte et de rencontrer des officiels des 
pays hotes 1 7 » : « Cette fameuse liste avait ete faite a Ben-Aknoun, 
dans les locaux du DRS, nous a revele l'ex-colonel B. Ali. Il fallait 
eliminer les "intellectuels" du FIS, tous ceux qui pensaient et qui 
reflechissaient 18 . » 

Sur la liste du DRS, on trouve des responsables islamistes 
favorables au dialogue et dont beaucoup ont pris — plus ou moins tot 
— leurs distances a l'egard de la violence du GIA. C'est le cas du vieux 
cheikh Abdelbaki Sahraoui, un modere du FIS qui dirige la mosquee 
de la rue Myrha, a Paris ; de Rabah Kebir, le president de l'lnstance 
executive du FIS a l'etranger ; de Anouar Haddam, president de la 
delegation parlementaire du FIS en exil ; de Ahmed Zaoui, dirigeant 
du FIS qui a echappe a des rafles menees a Bruxelles au printemps ; 
d'Abdellah Anas, d'Abdelkader Sahraoui, des enfants d'Abassi 
Madani, etc. Le 15 juin, un nouveau communique signe « Zitouni » 
annonce « exclure de ses rangs » Abassi Madani et Ali Benhadj, 
comme s'ils etaient membres du GIA 1 ^... 

A la mi-mai 1995, le nouveau ministre frangais de l'lnterieur, 
Jean-Louis Debre, est informe par ses services de renseignement 
qu'un certain Abdallah Kronfel, alias Yahia Rihane, doit prendre 
contact a Paris avec un de ses homologues islamistes 20 ». Soupgonne 
d'avoir ete mele au detournement de l'Airbus d'Air France en 
decembre 1994, Kronfel a la reputation d'etre un dangereux 
terroriste. Et, tres curieusement, le i er juillet, juste apres l'echec d'une 
nouvelle tentative de dialogue entre le president Zeroual et les 
dirigeants du FIS, un journaliste du quotidien progouvernemental 
algerien La Tribune , repute proche des services de securite, annonce 
qu'« un commando venu de Bosnie aurait eu pour mission de 
perpetrer des attentats dans la capitale frangaise et aurait regu 
comme instruction d'eliminer des islamistes condamnes a mort par le 
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GIA comme Abdelbaki Sahraoui et Moussa Kraouche 21 » (fin 1993, 
on l'a vu, la DST s'en etait deja prise a Kraouche, l'accusant d'etre un 
dangereux terroriste). 

Aussitot, ces mysterieux « terroristes » annonces par La 
Tribune passent a Faction. A Paris, plusieurs personnalites 
algeriennes exilees, connues pour avoir pris leurs distances a l'egard 
du regime, regoivent de mysterieuses menaces de mort. C'est 
notamment le cas de Thistorien Mohammed Harbi, et aussi du 
reformateur Ghazi Hidouci, ancien ministre de l'Economie du gou- 
vernement Hamrouche : « Un jour, deux individus habilles comme 
des islamistes sont venus deposer dans ma boite aux lettres des 
menaces de mort et un petit cercueil, raconte Hidouci. Plusieurs 
services frangais sont alors venus m'interroger sur l'affaire. Je me 
souviens notamment d'un representant du ministere frangais de la 
Defense. II est venu plusieurs fois, et il a fini par nous reveler qu'il 
travaillait pour la DGSE. Quand je lui ai demande ce qu'il pensait de 
ces menaces de mort du GIA, il a souri. Pour lui, il etait clair que mes 
mysterieux visiteurs travaillaient en realite pour la Securite militaire 
algerienne 22 ... » 

Et, en cet ete 1995, les mysterieux terroristes arrives d'Alger ne 
se contentent pas de diffuser des menaces de mort... 


L 'assassinat du cheikh Sahraoui 

Le 11 juillet 1995, vers 18 h 20, deux hommes armes penetrent 
dans la mosquee de la rue Myrha, dans le i8 e arrondissement de 
Paris. Ce jour-la, les policiers des Renseignements generaux qui 
surveillent habituellement les abords de ce lieu de culte sensible ne 
sont pas presents 2 3 : « Les deux hommes ont fait leur priere, puis l'un 
d'eux a demande a voir le cheikh [Abdelbaki Sahraoui] en tete a tete 
dans un petit bureau, raconte Brahim Younsi, alors proche 
collaborateur du cheikh. Apres quelques minutes de discussion, il a 
sorti un fusil de son sac et l'a tue a bout portant. Quand il a tente de 
quitter les lieux, un proche de l'imam l'a ceinture, puis a tente de 
fermer la sortie de la mosquee. C'est la que le complice du tueur a tire 
a son tour, abattant le fidele 2 4 . » Apres l'assassinat, les deux tueurs 
(decrits par des temoins comme « Arabes, sans aucun doute 
Algeriens et ages de trente-cinq a quarante ans ») courent quelques 
centaines de metres et braquent un vehicule qui sera retrouve me du 
Nord, dans le i8 e arrondissement de Paris®. Entendue par la police, la 
conductrice du vehicule regoit l'ordre de ne pas communiquer avec la 
pressed. 


a . La rue du Nord est a deux pas du boulevard Ornano, ou se trouvait la « planque » de 
Boualem Bensaid, membre du GIA dont on apprendra plus tard qu'il avait ete l'un des acteurs 
des attentats de Paris qui allaient suivre cet assassinat «inaugural ». 
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Vieux militant nationaliste, cofondateur du FIS, Abdelbaki 
Sahraoui, age de quatre-vingt-cinq ans, etait un islamiste modere. 
Depuis deux ans, il etait president honorifique de l'lnstance executive 
du FIS a l'etranger. Partisan d'un dialogue avec le president Zeroual, 
il entretenait des contacts reguliers avec Abassi Madani, mais aussi 
avec les autorites frangaises, qui appreciaient sa moderation et qui le 
consultaient meme en cas de crise grave, comme lors du 
detournement de 1 'Airbus dAir France en decembre 1994. Oppose 
depuis toujours au transfer! du conflit algerien sur le territoire 
frangais, le cheikh Sahraoui acceptait volontiers les invitations de la 
television frangaise, comme en 1994, quand il participa a un debat 
anime par Pierre Thivolet sur la chaine frangaise Arte avec Omar 
Belhouchet, le patron d'El-Watan. 

Le vieux cheikh etait devenu embarrassant pour les 
eradicateurs. Dans les mois precedant son assassinat, il avait 
multiplie les declarations montrant qu'il avait compris la vraie nature 
du GIA : le 9 mai 1994, par exemple, suite a l'assassinat dans la 
Casbah de deux religieux frangais, Henri Verges et Paul-Helene 
Saint-Raymond (crime qualifie de « contraire a la loi islamique » par 
Rabah Kebir), il avait estime dans une lettre que les auteurs du 
meurtre « appartiennent sans doute aux tenants de l'eradication, 
hostiles a toute perspective de reglement politique du conflit dans 
lequel on cherche deliberement a entrainer la France 26 ». Quelques 
mois plus tard, en aout, reagissant au regroupement illegal de vingt- 
six islamistes algeriens dans une caserne de Folembray par le 
ministere frangais de l'lnterieur (voir supra, chapitre 20), le vieux 
cheikh contredit publiquement Charles Pasqua et les eradicateurs 
d'Alger : estimant que les assignes a residence n'ont commis aucun 
delit, il affirme qu'il ne s'agit pas de terroristes et qu'« aucune 
menace terroriste ne pese sur la France 2 7 ». Le 30 octobre 1994, il 
condamne l'assassinat de deux religieuses espagnoles a Bab-el-Oued, 
Esther Paniaqua et Caridad Maria. Fin decembre, apres le 
detournement de 1 'Airbus d'Air France, il se demarque une nouvelle 
fois du GIA de Djamel Zitouni et appelle au calme, ce qui lui vaut les 
critiques des extremistes 28 . 

Bref, depuis plusieurs mois, Sahraoui est la preuve vivante qu'il 
existe des dirigeants islamistes moderes avec lesquels il est possible 
de dialoguer. Il gene done la strategie de diabolisation du FIS adoptee 
par Charles Pasqua et les eradicateurs d'Alger. Quant a ses 
declarations laissant entendre que le GIA est probablement manipule 
par le DRS, elles sont encore plus derangeantes. Selon Hubert 
Coudurier, auteur d'un ouvrage remarque sur la diplomatic secrete 
de Jacques Chirac, Sahraoui etait en « etroites relations » avec 
certains services frangais qu'il risquait d'eclairer sur l'« origine des 
attentats a venir 2 9 » (d'apres certains temoignages, le cheikh 
Sahraoui leur servait meme d'intermediaire dans le cadre d'un 
dialogue avec le mouvement islamistes 0 ). 
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Le vieil imam etait-il sur le point de reveler aux autorites 
frangaises l'identite des veritables commanditaires du GIA ? Rue 
Myrha, en tout cas, ses fideles sont persuades qu'il a ete tue par des 
agents du DRS : « Vous ne trouverez pas un seul fidele qui pense que 
le cheikh a ete tue par des islamistes, declare au Monde le principal 
collaborateur de l'imam assassine. Ils n'auraient pas touche au 
cheikh. Meme ceux qui n'etaient pas d'accord avec lui, qui le 
trouvaient trop modere, le respectaient. Quant aux groupes d'ultras, 
ils sont de toute fagon noyautes par la Securite militaire. Les services 
sont capables de tout. En France, ils sont chez eux. Rappelez-vous 
Mecili [voir supra, chapitre 4] : ils avaient le meurtrier, mais comme 
c'etait un agent algerien, Pasqua l'a fait expulser vers l'Algerie, 
autrement dit, il l'a relache-'A » 

Et les proches de l'imam ne sont pas les seuls a soupgonner le 
DRS d'avoir commandite son assassinat. Le lendemain du crime, un 
policier frangais specialiste des mouvements islamistes confie lui 
aussi ses doutes a une journaliste de Liberation : « Soit on a affaire a 
des gens d'un reseau inconnu sur notre sol, soit a des hommes venus 
d'un pays etranger et deja repartis ou sur le point de le faire3 2 .» 

Revendique par un communique signe « Zitouni » et salue 
depuis Londres par Abou Hamza, l'un des responsables du bulletin 
Et-Ansar, l'assassinat du cheikh Sahraoui va etre pergu par de 
nombreux islamistes algeriens comme une operation ayant beneficie 
de l'aval de certains services secrets europeens. En 1997, lors d'un 
tournage a Londres, un fidele de la mosquee de Finsbury Park laisse 
eclater sa colere devant notre camera : « L'Europe est d'accord avec 
ce type d'attentat, elle les couvre ! La France dit qu'elle ne sait pas qui 
a tue l'imam Sahraoui a Paris. Or Abou Hamza [animateur du bul¬ 
letin El-Ansar et dirigeant de la mosquee londonienne de Finsbury 
Park] a declare ici a Londres : "C'est nous qui l'avons tue parce que 
c'est un democrate." Pourquoi la DST ne vient-elle pas chercher Abou 
Hamza ? Les Anglais non plus ne font rien : il passe son temps a faire 
des declarations provocatrices ici a Londres, et ils ne lui disent 

rien33 » 

Dans son livre, l'ex-colonel Samraoui propose une explication a 
cette etrange impunite : selon lui, Abou Hamza etait des cette epoque 
manipule par son homologue de Londres, le colonel Ah Derdouri, 
chef d'antenne du DRS dans la capitale britannique34. Une semaine 
apres l'assassinat du vieux cheikh, le 17 juillet, le quotidien algerien 
La Tribune publie un nouvel article. Cette fois, le journaliste pretend 
reveler le nom du commanditaire de l'assassinat du cheikh Sahraoui: 
il s'agirait d'un certain Abdessabour, qui pourrait etre Abdelkrim 
Deneche, un opposant islamiste algerien refugie en Suede dont le 
nom a deja ete communique aux autorites frangaises par le DRS 35 . 

Selon cette version, le FIS serait responsable de l'assassinat de... 
l'un de ses fondateurs ! Pour les enqueteurs frangais, le dirigeant cite 
par La Tribune « existe », mais il ne s'est « jamais manifesto en 
France » et « rien ne permet de dire qu'il est implique dans le double 
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crime de la me Myrhas 6 ». Les deux meurtres de la rue Myrha ne 
seront jamais elucides. 

Quelques semaines plus tard, alors que Paris est secoue par 
l'une des plus graves campagnes d'attentats jamais organisees en 
France, c'est au tour de Rabah Kebir, un autre dirigeant islamiste 
important qui figurait sur la liste de Djamel Zitouni, d'etre vise par 
un projet d'assassinat. Mais cette fois, l'ex-colonel Samraoui, charge 
d'organiser l'attentat, decide de s'y opposer et de deserter. 


L 'affaire Rabah Kebir 

Arrive a Bonn quelques mois apres le coup d'Etat de 1992, 
Rabah Kebir, le representant de l'lnstance executive du FIS a 
l'etranger, est le type meme de l'opposant embarrassant. Tout comme 
le cheikh Sahraoui, il condamne regulierement les assassinats 
d'etrangers imputes au GIA et va a l'encontre de l'image sanguinaire 
que les eradicateurs d'Alger voudraient donner du FIS. Discretement 
mais inlassablement, Kebir milite pour que la communaute 
internationale comprenne qu'un compromis politique est possible en 
Algerie et qu'elle cesse de soutenir inconditionnellement le regime. 
En novembre 1994, la participation de son parti a la premiere 
rencontre de Rome demontre que, contrairement a ce qu'affirment 
les generaux eradicateurs, le FIS est capable de s'engager dans un 
processus de paix. 

A la fin de l'annee 1994, l'ex-colonel Samraoui, alors attache 
militaire a l'ambassade d'Algerie a Bonn, regoit l'ordre de surveiller le 
representant du FIS de tres pres : « On a mis en place un dispositif 
pour recueillir un maximum d'informations sur Rabah Kebir 
(habitation, entourage, frequentations...) et preparer des attentats 
contre lui et Abdelkader Sahraoui (un de ses adjoints, a ne pas 
confondre avec le cheikh Abdelbaki Sahraoui assassine a Paris le 11 
juillet 1995). Pour Rabah Kebir, on a fait venir progressivement sept 
ou huit officiers pour preparer l'operation. Puis, on a fait venir le 
general Bendjelti, avec le chef de cabinet du general Smai'n [Small 
Lamari, patron de la DCE]. Moi, je ne pensais pas qu'ils voulaient 
aller jusqu'a l'assassinat. On parlait d'infliger un "coup" aux 
islamistes. Le mot d'execution n'avait pas ete prononce. Puis, en 
septembre 1995, Smai'n est venu une deuxieme fois avec le colonel Ali 
Benguedda, dit "petit Sma'in" et le colonel Rachid Laalali, dit "Attafi", 
mes predecesseurs au poste d'attache militaire a Bonn qui connais- 
saient parfaitement la ville. Pendant quarante-huit heures, Smai'n a 
consulte les dossiers et il m'a dit: "Si tout est pret, on peut passer a 
l'etape finale : l'execution de Rabah Kebir et d'Abdelkader 
Sahraoui 37 ". » 

Dans son livre, l'ex-colonel Samraoui revele que le general 
Smai'n avait ete jusqu'a reflechir a la fagon dont l'assassinat devrait 
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etre presente a l'opinion publique : « II hesitait entre un "reglement 
de comptes" entre factions rivales du FIS [...] (il etait pret a diffuser 
des tracts et des faux communiques en ce sens, dans lesquels le GIA 
revendiquerait ces assassinats) et un crime "sans mobile" (qui 
compliquerait selon lui la tache des enqueteurs). Il voulait me 
charger de cette mission : "Tu t'occupes de cette affaire, tu as carte 
blanche. Salah [Ie commandant Salah Kermad] se chargera de mettre 
a ta disposition deux Yougoslaves si tu choisis la seconde solution, 
sinon j'ai un Palestinien qui peut s'acquitter de la besogne 3 8 ".» 

Confronts a une mission qui lui semble aller trop loin, l'ex- 
colonel Samraoui exprime alors ses reticences au patron de la DCE, 
mais celui-ci insiste : « C'est tout reflechi, il faut clouer le bee a ces 
salauds qui mettent l'Algerie a feu et a sang, et nous empechent 
d'obtenir le soutien international. Le spectre de l'integrisme et la 
formule de l'instauration d'une republique islamique en Algerie 
destabilisant le Maghreb et constituant une base pour d'eventuelles 
attaques contre l'Occident ne semblent pas convaincre nos 
partenaires europeens. Il faut un evenement fort pour secouer leur 
conscience, comme ce fut le cas avec les Frangais39. » Le general 
Smain Lamari faisait evidemment reference a la campagne 
d'attentats dans le RER parisien qui avait terrorise les Frangais dans 
les semaines precedentes... 

En septembre 1995, alors que l'operation consistant a assassiner 
Rabah Kebir entre dans sa phase finale, Samraoui decide de s'y 
opposer : « J'ai mis Smain en garde contre ce genre d'operations, j'ai 
attire son attention sur les consequences qu'elle pourrait avoir. Je lui 
ai dit: "lei, vous etes en Allemagne, pas en France. La-bas, vous avez 
des amis : Yves Bonnet, Jean-Charles Marchiani, peut-etre Charles 
Pasqua, vous pouvez etre proteges. Mais ici, vous n'avez personne." Il 
a vu que je n'etais pas chaud. Et puis je savais qu'en cas d'echec, je 
servirai le fusible. Apres quelques minutes de silence, le general 
Smain, le regard foudroyant, dit d'un ton grave : "Je prends acte de 
ton refus, mais je ne sais pas s'il est motive par une question de 
principe ou par incapacity a conduire cette mission." Devant mon 
refus d'organiser l'assassinat de Rabah Kebir, ils ont repris l'avion. A 
partir de la, je savais qu'ils ne me rateraient pas 4 °.» 

Le 12 fevrier 1996, apres avoir sollicite en vain une entrevue 
avec le president Liamine Zeroual, l'ex-colonel Samraoui deserte, 
puis obtient l'asile politique en Allemagne. En juillet 2002, sollicite 
comme temoin lors du proces Nezzar a Paris, il revelera l'« affaire 
Rabah Kebir » a la justice frangaise 4 1 . Mais en cet ete 1995, l'affaire 
Kebir est encore confidentielle. Ce qui traumatise les Frangais, ce 
sont les attentats qui ensanglantent le RER parisien. 
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Des attentats dans le RER parisien 

Le 25 juillet 1995, a l'heure de la sortie des bureaux, une tres 
violente explosion secoue une rame de RER qui penetre dans la 
station Saint-Michel, a Paris. En quelques minutes, le quartier est 
boucle par la police. Dans le ciel, un helicoptere de la securite civile 
evacue les blesses vers les hopitaux de la capitale. Le soir, les 
Frangais decouvrent au journal de 20 heures l'horreur de l'attentat : 
dans la rame visee par l'explosion, sept voyageurs ont ete tues et pres 
de quatre-vingts sont blesses. Dans un cafe du boulevard Saint- 
Michel amenage a la hate en centre de tri, des dizaines de passagers 
ensanglantes ont passe leur apres-midi a recevoir les premiers soins. 
Dans la soiree, les images de voyageurs blesses et traumatises par 
l'explosion heurtent profondement les telespectateurs des journaux 
televises. Dans leurs tentatives d'identifier les commanditaires de 
l'attentat, les medias evoquent une piste serbe, puis islamiste. 
Montres du doigt, les representants du FIS en Europe « condamnent 
avec force l'horrible attentat^ ». 

A l'epoque, Jean-Louis Debre lui-meme aurait ete surpris par 
l'attentat : « Ses services s'attendaient a des operations contre de 
hauts responsables islamistes, mais pas contre des Frangais », 
explique dans son livre Hubert Coudurier a . Le soir meme de 
l'explosion de Saint-Michel, le ministre de l'lnterieur est regu par le 
president Chirac qui lui lance : « Je veux connaitre les auteurs ! 

— Monsieur le president, je vais vous dire la difference entre un 
enarque et moi : je suis incapable de vous dire qui a fait le coup », 
aurait repondu Jean-Louis Debre43... Ancien juge d'instruction, le 
ministre de l'lnterieur suit l'enquete de pres, y consacrant plusieurs 
soirees par semaine en compagnie du juge Jean-Frangois Ricard. Le 
31 juillet, les services algeriens, qui semblent particulierement bien 
renseignes sur les projets des commandos de Zitouni, affirment a 
leurs homologues frangais que deux groupes du GIA sont presents en 
France et que des commandos suicides pourraient etre lances contre 
l'Arc de triomphe ou la tour Eiffel. Concernant l'assassinat du cheikh 
Sahraoui, ils reaffirment qu'il a ete commandite par Abdelkrim 
Deneche, un opposant islamiste algerien refugie en Suede. 

Trois semaines plus tard, le 17 aout, la serie noire continue avec 
un nouvel attentat a la bombe place de l'Etoile a Paris. Dix-sept 
passants sont blesses. Un mois apres le premier attentat de Saint- 
Michel, le ministre de l'lnterieur, Jean-Louis Debre, n'a toujours 
aucune piste serieuse susceptible d'etre presentee a l'opinion. Le 
surlendemain de ce deuxieme attentat, une lettre surrealiste parvient 
a l'ambassade de France a Alger. Signee « Zitouni », elle demande a 
Jacques Chirac de se « convertir a l'islam » et de « reconsiderer ses 


a . Dans ces conditions, il est surprenant de noter que la mosquee du cheikh Sahraoui, a 
Paris, n'a pas fait 1'objet d'une surveillance plus intensive de la part de la police frangaise. A 
l'epoque, le vieux cheikh etait en effet publiquement menace de mort par le « GIA ». 
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positions sur le dossier algerien ». Pour la population frangaise, prise 
en otage depuis plusieurs semaines par ce qu'elle croit etre un 
« terrorisme islamiste », ce « communique du GIA » ordonnant a 
Jacques Chirac de se convertir a l'islam est evidemment une 
provocation majeure qui contribue a creer en France une atmosphere 
de psychose et d'islamophobie. 

Et la serie noire continue : le 26 aout, un nouvel engin explosif 
est decouvert le long de la voie TGV de Cailloux-sur-Fontaine, dans le 
Rhone. Le 31, la police judiciaire perquisitionne les domiciles de deux 
jeunes de Chasse-sur-Rhone, David Vallat et Joseph Jaime, ou elle 
trouve des armes et de quoi fabriquer des engins explosifs. Les 
enqueteurs se mettent alors sur la piste d'un troisieme homme : 
Khaled Kelkal. 

Au cours de la premiere semaine de septembre, nouveaux 
attentats : le 3 septembre, l'explosion d'une bombe blesse quatre 
personnes a Paris, boulevard Richard-Lenoir ; le lendemain, une 
autre bombe est desamorcee dans le I5 e arrondissement de Paris ; et 
le 7, une voiture piegee explose devant une ecole juive de 
Villeurbanne (Rhone), faisant quatorze blesses. (Cette violence, qui 
bouleverse la France, est comme un echo de celle, beau coup plus 
meurtriere, qui dechire alors l'Algerie. Pour ne citer que quelques 
cas : le 2 septembre, l'explosion d'une bombe a Meftah fait plus de 
trente morts et une centaine de blesses ; le 3, deux religieuses de la 
Congregation Notre-Dame-des-Apotres, sont tuees a Alger ; entre le 3 
et le 10, quatre journalistes sont assassines, quarante militaires sont 
tues dans une embuscade pres de Batna, etc.44). 

Le 17 septembre, deux campeurs suspects signales a une brigade 
de gendarmerie lyonnaise s'enfuient precipitamment. Derriere eux, 
ils abandonnent un sac contenant un fusil Winchester qui se revelera 
etre l'arme ayant servi a tuer l'imam Sahraoui quelques semaines 
auparavant. Moque depuis plus d'un mois par une partie de la presse 
frangaise qui lui reproche son inefficacite, Jean-Louis Debre croit 
tenir enfin des coupables : il lance une chasse a l'homme contre 
Kelkal et son acolyte. Quelques jours plus tard, le jeune beur lyonnais 
est repere pres d'un arret de bus au lieu-dit Maison-Blanche, dans les 
monts du Lyonnais. Est-il vraiment le responsable du reseau 
terroriste qui met la France a feu et a sang depuis deux mois, comme 
l'a laisse entendre a plusieurs reprises Jean-Louis Debre ? Pour le 
savoir, il faudrait le juger, ou au moins pouvoir l'interroger. Mais 
dans les heures qui suivent son signalement, le 29 septembre, Kelkal 
est blesse par balle, puis acheve par les gendarmes. Arrive sur place 
dans leur sillage, un journabste reporter d'images de M6 filmera la 
fin de l'execution. Sur la cassette, alors que Kelkal est blesse a terre, 
on entend distinctement l'un des gendarmes dire a son collegue : 
« Finis-le ! a ». 


a . A l'epoque, Patrick de Carolis, directeur de l'information de M6, choisira d'interdire 
la diffusion de cette phrase dans le journal televise de la chaine. la sequence sera egalement 
interdite de vente aux autres chaines de television. 
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A la suite de cet episode, le dirigeant socialiste Lionel Jospin 
s'interroge sur LCI sur la responsabilite de Kelkal dans l'ensemble 
des attentats. Furieux, Jean-Louis Debre passe alors un « savon » a 
l'un des responsables politiques de la chaine cablee 45 . Mais le 17 
octobre, signe que Lionel Jospin s'etait pose une bonne question, une 
nouvelle bombe explose dans le RER parisien, entre les stations 
Musee d'Orsay et Saint-Michel. Cette fois, il s'agit d'une bouteille de 
gaz. On releve une trentaine de blesses. 

Le i er novembre, enfin, Boualem Bensaid, un homme que la 
police considere comme l'un des principaux responsables de la 
campagne terroriste, est arrete a Paris. Avec Ali Touchent, son 
principal complice toujours en fuite, il aurait coordonne la campagne 
d'attentats. 


AH Touchent: une taupe des services algene ns 
chez les islarnistes 

Emmene a la Division nationale antiterroriste, Bensaid y est 
severement interroge : « Je donne un faux nom, on me tabasse, on 
me dit que la Securite militaire algerienne se trouve dans le bureau 
d'a cote, qu'ils savent tout et qu'ils veulent une histoire 4 6 . » Le 
lendemain, un nouveau groupe est interpelle, cette fois a Lille. Le 4 
novembre, c'est Rachid Ramda, presente par la police comme le 
financier des attentats, qui est arrete en Grande-Bretagne. En 
apparence, done, le reseau terroriste qui prend le gouvernement 
Juppe en otage depuis plusieurs mois est enfin tombe. Mais 
bizarrement, Ali Touchent, qui est le veritable coordinateur de la 
campagne d'attentats, echappe miraculeusement a toutes les 
arrestations. Neuf ans apres les faits, plusieurs temoignages 
permettent de mieux comprendre les liens qu'il entretenait avec les 
reseaux islarnistes, mais surtout avec le DRS. 

Originaire du quartier Chevalley, a Alger, Touchent frequente 
dans les annees 1980 la mosquee Al-Arkam, celle ou preche 
Mohamed Said, dont il est un fervent admirateur. Au debut des 
annees 1990, il arrive en France dans le but d'y etudier, mais 
rencontre bientot des difficultes pour faire renouveler son titre de 
sejour. Fiche par les Renseignements generaux, repere par la DST, il 
est contacte a Paris debut 1993 par le DRS : « Il a ete sollicite par un 
de nos officiers a Paris pour des renseignements tout a fait anodins », 
affirme aujourd'hui l'ex-colonel Samraoui, qui precise qu'a partir de 
cette epoque, Ali Touchent accepta de cooperer et d'entretenir des 
contacts reguliers avec les services algeriens47 En contrepartie, il a 
beneficie de la regularisation de sa situation vis-a-vis du service 
national et obtenu le renouvellement de sa carte de sejour en France. 
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D'apres Samraoui, l'« agent Touchent » etait « traite » en 
Europe par un de ses collegues, le colonel « Habib » Souames, patron 
du DRS a l'ambassade (l'Algerie a Paris. Au cours de l'annee 1993, 
Souames a ainsi permis a Touchent de se rendre a plusieurs reprises 
en Algerie. A cette periode, le jeune homme a meme beneficie de la 
part des services de son pays d'une aide financiere pour se marier et 
faire venir son epouse en Frances Samraoui explique que la mission 
de Touchent etait « d'infiltrer » les milieux islamistes europeens pour 
le compte du DRS. Fin 1993, il a ainsi apporte sa contribution a 
l'« operation Chrysantheme », l'une des premieres rafles organisees 
en France contre les islamistes algeriens, en informant le DRS de la 
presence d'islamistes radicaux dans un foyer Sonacotra de L'Hay-les- 
Roses, en region parisienne (voir supra, chapitre 18). En 1994, il 
infiltre les milieux islamistes beiges, et notamment l'entourage 
d'Ahmed Zaoui, un haut responsable du FIS qui embarrasse Alger. Le 
i er mars 1995, cette operation d'infiltration se solde par de 
nombreuses arrestations a Bruxelles, mais Zaoui, lui, est expulse vers 
la Suisse. 

Protege par le DRS, Touchent echappe comme d'habitude a la 
police : « Nous donnions aux services occidentaux des informations 
sur les reseaux montes par Touchent, mais pas sur Touchent lui- 
meme », nous a explique Abdelkader Tigha, ex-sous-officier du DRS 
et temoin direct de la manipulation du GIA. « Du coup, il a toujours 
echappe aux arrestations. Evidemment, nous n'avons jamais revele 
aux services occidentaux que c'etait notre agent. Concretement, il 
etait manipule par le CPMI de Ben-Aknoun, mais comme c'etait 
nous, au CTRI, qui detenions le "dossier GIA", nous avions aussi 
notre mot a dire sur les actions ordonnees a Touchent. C'est nous qui 
avons exporte des attentats en France. On a dit: "Il faut faire quelque 
chose sur Parish". » 

En avril 1995, nomme « responsable du GIA en Europe », 
Touchent reconstitue a Chasse-sur-Rhone un « reseau » compose de 
jeunes Maghrebins desireux d'en decoudre. Certains vivent dans la 
region lyonnaise, mais d'autres lui sont envoyes d'Algerie, soit par 
Djamel Zitouni, soit directement par le DRS, qui a supervise la 
constitution du reseau : d'apres le capitaine Ouguenoune, qui 
travaillait alors a Paris sous les ordres du colonel Souames, deux 
agents charges de coordonner au moins deux des attentats de l'ete 
1995 furent envoyes en France par le DRS. Quant aux jeunes recrutes 
dans la region de Lyon, ils auraient egalement ete manipules, mais a 
leur insu : « Les jeunes comme Khaled Kelkal ignoraient que 
Touchent travaillait pour nous, nous a explique Tigha. Manipuler 
l'ensemble du groupe aurait ete trop risque : en cas d'arrestation, ils 


a . La remuneration reguliere d’Ali Touchent par les autorites algeriennes au milieu des 
annees 1990 fut confirmee quelques annees plus tard a Florence Aubenas et Jose Garmon, 
journalistes a Uberarion, par Karim Touchent, frere de 1'organisateur des attentats de Paris 
(Florence Aubenas, entretien avec l'un des auteurs, octobre 2002). 
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auraient pu dire : "C'est le capitaine Abdelhafid Allouache, du CTRI 
de Blida, qui nous a envoyes !" Cela aurait fait scandale49... » 


Des attentats «pedagogiques » 

Aujourd'hui, le capitaine Ouguenoune affirme que c'est son 
propre chef, le colonel Souames, qui coordonnait la campagne 
d'attentats depuis Paris avec Ali Touchent a . Au printemps 1995, les 
reunions se multiplient a Bron, dans la banlieue lyonnaise, ou a 
Gonesse, en region parisienne, entre Ali Touchent et ses jeunes 
recrues. De « taupe » chargee d'infiltrer des reseaux islamistes, 
l'agent du DRS se mue en agent provocateur : il incite les membres de 
son reseau a commettre des attentats en France, pour le plus grand 
profit des generaux du clan eradicateur. 

Systematiquement attribues par la presse aux « islamistes du 
GIA », les attentats de l'ete 1995 vont en effet mettre en difficulty le 
gouvernement d'Alain Juppe et rendre intenable sa position nuancee 
sur le dossier algerien. Comment, en effet, relativiser la violence 
islamiste et prendre de la distance avec le regime des generaux dans 
un contexte ou, chaque semaine, des Frangais meurent ou sont 
blesses dans des attentats reputes etre l'oeuvre d'islamistes algeriens 
fanatiques ? Pour Abdelkrim Ghemati, un membre important de 
l'lnstance executive du FIS a l'etranger, c'etait precisement l'objectif 
recherche par le DRS : « Il s'agissait d'entretenir au sein de l'opinion 
publique un malaise, une crainte, une peur viscerale de tout ce qui 
peut ressembler a un islamistes 0 . » 

Pour les exiles du FIS, alors frequemment assimile au GIA par 
les medias, ces attentats sont evidemment catastrophiques. Le 9 
octobre 1995, suite a un second « communique du GIA » 
revendiquant les attentats, Anouar Haddam le qualifie de « faux » et 
de « manipulation grossiere ». Mostafa Brahami, ancien depute 
islamiste refugie en Suisse, nous a confirme que le FIS n'avait a 
l'epoque « aucun interet strategique a se priver de sa base islamiste 
en France ni a se couper des aides financieres qu'il pouvait recevoir 
de ce payss 1 ». « Pour nous, rencherit Mustapha Habes, elu du FIS en 
1991 et desormais refugie en Europe, la France etait un portail de 
respiration. Ces attentats semaient la pagaille sur un terrain qui 
n'etait pas le notre. C'etait une catastrophe pour les islamistes 
s'efforgant de combattre le regime d'Algem 2 . 

La Securite militaire algerienne, commanditaire des attentats de 
Paris ? L'hypothese ne choque pas le juge Alain Marsaud, ancien chef 
du service central de lutte antiterroriste : « Dans les annees 1980, on 
s'est rendu compte que le terrorisme d'Etat utilisait des 


a . Quelques mois apres les attentats de Paris, le colonel Habib Souames fut declare 
decede par les autorites algeriennes. 
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"organisations ecran". En l'espece, on peut considerer qu'a un 
moment ou a un autre, le GIA a ete une organisation ecran [du DRS] 
pour porter le feu en France, pour prendre la France en otagess... » 

« Alger avait interet a ce que les pays d'Europe prennent des 
positions plus dures contre les islamistes, confirme aujourd'hui un 
proche conseiller de Charles Pasqua. Tout le monde sait que 
Touchent a ete manipule ». Proche des services de renseignement et 
specialiste des « coups tordus », cet homme de l'ombre ajoute : 
« Entre deux attentats, les voyous qui les commettent doivent bien 
vivre : il faut manger, se deplacer, voyager, acheter des armes, 
trouver des logements, acheter des passeports... Un type comme cela, 
cela peut couter 40 000 francs, 50 000 francs par mois. Si vous en 
avez dix, cela fait 500 000 francs par mois, soit 6 millions pour un an 
(900 000 euros). C'est le benefice d'une grosse PME54. » Laissant 
entendre que les islamistes etaient incapables de financer de telles 
operations, l'ancien conseiller du ministre de l'lnterieur conclut: « Il 
n'y a pas de mystere, vous savez, dans la vie... » Pour cet homme 
parfaitement informe — et cela ne le choque pas outre mesure —, le 
doute n'est pas permis : les attentats de Paris ont bien ete une 
operation de guerre psychologique organisee et financee par le DRS. 

« Les services algeriens utilisent la carotte et le baton, deplore 
aujourd'hui Hocine Ait-Ahmed, president du FFS. La carotte en 
achetant des complicites avec des valises, et le baton en menagant, de 
maniere tres sophistiquee, de creer de la violence en France^. » Une 
methode qui s'est revelee fort efficace en cet ete 1995. Le 17 aout, 
Jean-Louis Debre a ainsi interdit d'importation en France du Livre 
blanc sur la repression en Algerie, un ouvrage tres precisement 
documente sur les violations des droits de l'homme commises par les 
forces de securite en Algerie depuis 1992, que nous avons deja 
souvent cite, publie par des militants proches du FIS exiles en Suisse. 
Et, apres les attentats de 1995, pratiquement plus aucun responsable 
politique frangais n'osera critiquer le regime algerien comme si, au 
fond, ils avaient compris qu'Alger etait derriere les attentats. 


La France • otage ou complice ? 

En ce debut juillet 2002, l'homme qui s'enfuit a grandes 
enjambees dans les couloirs du Palais de justice de Paris n'a pas 
l'habitude de se laisser contrarier par des journalistes. Bien que retire 
des affaires, le general Khaled Nezzar est l'un des principaux barons 
du regime algerien. Lors des emeutes d'octobre 1988, on l'a vu (voir 
supra , chapitre 5), il avait ordonne a ses troupes de tirer sur la foule, 
provoquant la mort de plusieurs centaines de jeunes a Alger. Mis en 
cause a ce sujet en mai 2001 par l'ex-lieutenant Habib Souaidia, 
ancien officier des forces speciales de l'armee, lors d'un debat televise 
sur « La Cinquieme », il avait decide de porter plainte en diffamation. 
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Conscient que la justice de son propre pays n'avait plus aucune 
credibility a l'etranger, c'est a la justice frangaise qu'il demandait de 
le retablir dans son honneur et de lui reconnaitre un role positif dans 
l'histoire recente de l'Algerie (il sera sechement deboute par le 
tribunal, nous y reviendrons). 

Mais devant la I7 e chambre du tribunal correctionnel de Paris, 
le vieux general a perdu de sa superbe. Confronts au fil des jours aux 
temoignages terribles des victimes de la repression qui sevit depuis 
1988, vise par des plaintes pour torture, il quitte chaque soir la salle 
d'audience par une porte derobee, comme pour echapper aux 
journalistes. Ce jour-la, nous le rattrapons dans l'un des couloirs du 
Palais de justice pour le questionner sur le role du DRS dans les 
attentats de Paris en 1995. Estomaque par la question, le general 
Nezzar revient sur ses pas, avec une terrible rage dans le regard. 
Mais, a notre grande surprise, loin de nier que des liens aient pu 
exister entre le GIA et le DRS, il renvoie la balle aux autorites 
frangaises : « Allez voir vos services, ils connaissent tres bien le 
probleme, je m'excuse... 

— Vous voulez dire que les services secrets frangais sont au 
courant ? 

— Ils doivent etre au courant. 

— C'est ce qui se confirme dans notre enquete, effectivement... 

— Alors allez les voir, confirmez et condamnez-nous 5 6 ...» 

Certains hauts responsables frangais savaient-ils des 1995, 
comme le laisse entendre le general Nezzar, que les organisateurs des 
attentats de Paris, officiellement membres du GIA, travaillaient en 
realite pour le DRS ? Plusieurs indices convergents le confirment. 
Dans l'entourage d'Alain Juppe, des les premiers attentats, les 
soupgons se portent sur les services algeriens : « C'est sans aucun 
doute le travail des islamistes, confie a l'epoque l'un des conseillers 
du Premier ministre. Mais qui est derriere eux ? Peut-etre un clan de 
la Securite militaire algerienne ou du pouvoir qui voudrait nous 
entrainer comme allie dans leur combat contre le terrorismes? ? » Le 
19 aout 1995, l'outrancier communique de Zitouni, ordonnant a 
Jacques Chirac de se « convertir a l'islam... et de « changer de 
politique sur l'Algerie », apporte de l'eau au moulin de ceux qui 
soupgonnent le GIA de servir de couverture au DRS^ 8 . 

Dans le courant du mois d'aout, d'autres indices montrent que 
le DRS entretient des liens etranges avec les commandos terroristes 
agissant en France. A la veille de chaque attentat, un mysterieux 
Algerien previent par exemple un inspecteur des Renseignements 
generaux que « quelque chose va se passer » : « A la fin, on trouvait 
cela un peu particulier, se souvient Jean Lebeschu, alors officier aux 
Renseignements generaux de la Prefecture de police de Paris. Des 
que cet individu appelait, il disait que cela allait peter^. » A la fin de 
l'ete, cet officier des RG acquiert la certitude que l'Algerien qui ren- 
seigne son collegue sur les attentats est un officier du DRS : « Il en 
avait la methodologie et la volonte, il n'a jamais ete arrete, on n'en a 
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jamais parle, done e'est fatalement un type couvert par notre 
hierarchie. II faisait partie de l'entente entre les services algeriens et 
nous-memes 6 °. » 

Cette hypothese ne surprend pas l'ancien magistrat 
antiterroriste Alain Marsaud : « Cela ne sert a rien de commettre des 
attentats si vous ne faites pas passer le message et si vous ne forcez 
pas la victime a ceder. Cela s'obtient par la mise en place d'une 
diplomatie parallele destinee a bien faire comprendre d'ou vient la 
menace et comment on peut y mettre fin en contrepartie de certains 
avantages 61 ... » Selon l'ancien chef du service central de lutte 
antiterroriste, e'est done a une veritable prise d'otage du 
gouvernement Juppe que se seraient livres les chefs du DRS par GIA 
interpose. Et la manipulation n'aurait pas echappe a la DST. 

Fin aout 1995, Abbas Aroua, un universitaire proche du FIS et 
vivant a Geneve, se rend en France pour y distribuer quelques 
exemplaires du Livre blanc sur la repression en Algerie, cet ouvrage 
collectif qui vient d'etre interdit d'importation en France par les 
services de Jean-Louis Debre : « Je comptais en remettre quelques 
exemplaires a des journalistes », nous a raconte l'intellectuel 
algerien. Arrete dans le TGV, il se voit confisquer les exemplaires 
qu'il transporte et est conduit au commissariat de Pontarlier, ou on 
lui annonce qu'il va etre interroge par la DST. « J'ai attendu trois 
heures, et un policier frangais en civil est arrive, relate Abbas Aroua. 
Toute notre discussion a porte sur les attentats qui ensanglantaient 
Paris. Je lui ai dit : "Les commanditaires, ce sont vos amis de la 
Securite militaire ! 

— Oui, nous avons etabli l'implication des services algeriens et 
nous l'avons signale dans un rapport que nous avons remis aux 
autorites", m'a-t-il repondu en substance 62 . » 

Une revelation aujourd'hui partiellement confirmee par Alain 
Marsaud : « C'est vrai qu'une des reflexions de la DST, cela a ete de 
constater que des qu'on remontait les reseaux Kelkal, on tombait sur 
des gens des services officiels algeriens 6 3. » 

Jean-Louis Debre, le ministre frangais de l'lnterieur, est 
evidemment informe de ces soupgons devenus certitudes. A la mi- 
septembre, alors que la France est prise en otage depuis pres de deux 
mois par le terrorisme du GIA, il decide de denoncer publiquement, 
par une manoeuvre oblique, les manipulations du DRS. il invite des 
journalistes a dejeuner au ministere de l'interieur et leur fait passer 
un message : « Il se demandait si une manipulation des autorites 
algeriennes etait possible, se souvient Dominique Gerbaud, a 
l'epoque journaliste a la Nouvelle Republique du Centre-Ouest et 
president de l'Association de la presse presidentielle. Cela nous a 
semble etre une information de toute premiere importance, en tout 
cas une information nouvelle 6 4 . » Le lendemain de ce dejeuner, les 
journalistes invites par le ministre de l'lnterieur publient ses propos 
selon lesquels, suite aux attentats, « la Securite militaire algerienne 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 444 




1992-2004 : la « sale guerre » 

voulait que l'on parte sur de fausses pistes pour qu'on elimine des 
gens qui la genent a ». 

Repris a la « Une » du Monde, ces propos du ministre de 
l'lnterieur provoquent la colere d'Alger. Jean-Louis Debre va alors 
faire semblant de ne pas avoir dit ce qu'il a dit. Dans son entourage, 
on « dement formellement l'existence de l'interview » et on se 
« reserve d'examiner toutes les suites judiciaires que merite cette 
affaire 6 ^ ». Mais quelque temps plus tard, Debre confirme ses propos 
a Hubert Coudurier : « II m'a dit qu'il avait fait ses declarations 
sciemment, que c'etait une maniere de faire passer un message aux 
autorites algeriennes pour qu'elles arretent de nous "bourrer le mou", 
nous a explique le directeur de redaction du Telegramme de Brest. 
Pour des raisons diplomatiques, Debre a dementi ensuite ses propos. 
Mais le message etait passe 66 ... » Confronts a ses propres 
declarations lors d'une rencontre filmee en octobre 2002, Jean-Louis 
Debre n'a pas souhaite nous repondre... 

Selon Hubert Coudurier, Jean-Louis Debre aurait done 
clairement signifie aux autorites algeriennes qu'elles etaient allees 
trop loin dans l'instrumentalisation du GIA... Suite a cet episode, 
Alain Juppe lui-meme aurait donne des consignes pour que les 
enqueteurs frangais « limitent a l'extreme », voire « coupent tout 
contact » avec les services algeriens de renseignement 6 ?. En octobre 
1995, le conseiller diplomatique du president Jacques Chirac a 
l'Elysee, Dominique de Villepin, l'aurait meme encourage a accepter 
une rencontre avec le president Zeroual pour lui renouveler le 
message de Jean-Louis Debre sur le theme : « Arretez de nous 
raconter des histoires 68 . » 

A l'epoque, l'ancien Premier ministre algerien Abdelhamid 
Brahimi recueille les confidences d'un proche du president frangais, 
qui lui confirme que Paris a parfaitement compris que le DRS etait 
derriere les attentats et qu'un messager envoye par Chirac a Zeroual 
fin 1995 etait charge de faire passer le message. Difficilement 
verifiable, ce temoignage est cependant a rapprocher de deux visites 
effectuees a l'epoque a Alger : celle du senateur Xavier de Villepin, 
charge de rencontrer les decideurs algeriens pour determiner les 
responsabilites des uns et des autres ; et celle de Philippe Seguin, le 
president de l'Assemblee nationale, le 22 decembre 1995. Arrive dans 
l'avion presidentiel de Jacques Chirac, ce dernier est porteur d'un 
message du president frangais a son homologue algerien. 

Cette visite fait d'ailleurs l'objet d'un communique commun 
diffuse par l'agence officielle du regime, l'APS. Mais le soir meme, 


a . Jean-Louis Debre faisait sans doute allusion au cas d'Abdelkrim Deneche, un 
dirigeant islamiste refugie en Suede dont Alger voulait se debarrasser et qui fut presente a 
plusieurs reprises par le DRS comme l'un des responsables de l'assassinat du cheikh Sahraoui et 
des attentats de Paris. Lors d'un deplacement en Suede, le magistrat franqais Jean-Fran^ois 
Ricard a constate que Deneche n'avait en realite rien a voir avec les attentats de Paris. Par la 
suite, les services secrets suedois (la SAEPO) produisirent un rapport allant dans le meme sens 
et la Suede refusa finalement l'expulsion de Deneche. 
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l'Elysee minimise etrangement la rencontre entre le president 
Zeroual et Philippe Seguin en diffusant un communique affirmant 
que ce dernier n'etait porteur d'aucun message de Jacques Chirac 6 ^ 
Pourquoi un tel communique ? Le message de Jacques Chirac a 
Liamine Zeroual devait-il rester confidentiel ? D'apres Abdelhamid 
Brahimi, la teneur de ce mysterieux message etait explosive : « Mon 
informateur m'a affirme que le message du president Chirac disait 
notamment que la France n'accepterait jamais a l'avenir que la 
Securite militaire organise des attentats en France? 0 . » 

Conscient de l'instrumentalisation du GIA par le DRS, Paris va 
pourtant proteger Alger. D'abord en laissant croire que les islamistes 
algeriens sont bien responsables des attentats, ensuite en laissant fuir 
Ali Touchent, pourtant considere par les enqueteurs comme le 
principal organisateur de la campagne terroriste. Comment 
expliquer, en effet, que Touchent, connu par la DST depuis la 
decouverte de papiers d'identite portant sa photo lors de l'« operation 
Chrysantheme » en novembre 1993, ait systematiquement echappe a 
toutes les arrestations depuis cette date ? Comment comprendre 
qu'en novembre 1995, sur les soixante « islamistes » repertories dans 
l'album des services de police, la photo de Touchent soit 
accompagnee de la simple mention : X, dit « Tarek », comme si les 
services frangais ne le connaissaient pas ? Qui cherchait a le 
dissimuler a la justice frangaise ? La police savait pourtant que l'« 
emir » du GIA en France partageait la chambre de Boualem Bensai'd 
boulevard Ornano, dans le i8 e arrondissement de Paris, puis rue 
Felicien-David, dans le i6 e . Comment expliquer qu'apres les 
attentats, Touchent, presente par Alger comme le numero un du GIA 
en Europe, ait pu se refugier... en Algerie, alors meme qu'il etait 
recherche par toutes les polices et que son portrait etait largement 
diffuse ? 

« C'est nous qui l'avons aide a regagner Alger », sourit 
aujourd'hui l'ex-adjudant Abdelkader Tigha. Une fois en Algerie, 
Touchent s'installe, sans se cacher, dans une cite d'Alger reservee aux 
policiers et situee dans un quartier hautement securise? 1 . A l'annonce 
de sa mort, en fevrier 1998, les enqueteurs frangais ne prennent 
meme pas la peine de se rendre sur place pour verifier son deces : 
« Les services frangais savaient que Touchent etait un agent du DRS 
charge d'infiltrer les groupes de soutien aux islamistes a l'etranger, a 
explique dans son livre l'ex-colonel Samraoui. Profitant de l'intimite 
de leurs relations avec la DST, le general Small Lamari et le colonel 
Habib lui fournissaient de vrais "tuyaux" sur le mouvement islamique 
en France et sur les elements "dangereux" identifies par les taupes du 
DRS, dont Ali Touchent; en echange de ces precieuses informations, 
la DST apportait sa collaboration (y compris la protection des 
sources, ce qui explique pourquoi Ali Touchent n'a jamais ete 
inquiete sur le territoire frangais) et son soutien pour neutraliser les 
vrais islamistes? 2 . » 
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Confronte a ces tres graves accusations lors du proces des 
responsables presumes des attentats de Paris en octobre 2002, Roger 
Marion, ancien responsable de la Division nationale antiterroriste, a 
confirme qu'il etait « possible » qu'il y ait eu « retention 
d'informations par un service ou un autre » sur le cas de « Tarek » 
(Ali Touchent) et que les informations existantes sur lui avaient peut- 
etre ete « portees tardivement » a la connaissance de la police, une 
fagon de reconnaitre que Touchent avait probablement ete protege 
par la DST. Suite a ces declarations calamiteuses, Jean-Frangois 
Clair, numero deux du contre-espionnage frangais, a reconnu des 
contacts avec le frere de Touchent, mais pas avec l'organisateur des 
attentats lui-meme, qui n'aurait pas ete identifie avant le 11 novembre 
1995 73 . « Ce qui semble le plus probable, estime aujourd'hui l'ex- 
colonel Samraoui, c'est que les responsables de la DST, aveugles par 
leurs relations etroites avec Smain et consorts, n'ont rien fait pour les 
empecher, ne soupgonnant sans doute pas que leurs homologues 
algeriens etaient prets a aller aussi loin. Et ensuite, la DST a tout fait 
pour jeter le voile sur cette attitude 74. » 

Mais le plus etonnant, dans toute cette histoire, est que la verite 
de ce secret d'Etat sera connue assez rapidement, de la fagon la plus 
officielle, sans que les medias frangais s'en emeuvent 
particulierement. Ainsi, lors du proces des membres du reseau de 
Chasse-sur-Rhone, ouvert a Paris le 26 novembre 1997, Hamid Herda 
et Joseph Jaime, anciens complices d'Ali Touchent, l'accuserent de 
les avoir utilises pour le compte du DRS, ce qui fut bien peu releve a 
l'epoque 75 . 

« II faudrait que les families des victimes se manifestent et 
demandent aux politiques frangais d'arreter de soutenir les criminels 
au pouvoir a Alger, lance aujourd'hui Abdelkader Tigha. II faudrait 
reconnaitre les responsabilites des services, voire dedommager les 
victimes, comme dans l'affaire de Lockerbie ou de la Libye ! On voit 
bien que ce n'est pas le pere de Nicolas Sarkozy qui fut kidnappe avec 
les moines de Tibhirine, ni la fille de Jacques Chirac qui est decedee 
dans les attentats du RER. Sinon, cela ne se serait pas passe comme 
cela 76 ! » 
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Zerouai president elu 


Parallelement a la prise en otage du nouveau gouvernement d'Alain 
Juppe pour empecher la France de soutenir le processus de paix 
engage a Rome, les chefs du DRS supervisent, tout au long de l'annee 
1995, l'organisation de la premiere election presidentielle au suffrage 
universel de toute l'histoire de l'Algerie. Convaincu d'etre le candidat 
favori de l'annee, le general Zerouai s'implique fortement dans la 
preparation de l'election. En apparence, il est aux commandes, mais, 
en realite, il agit sous l'etroite surveillance des eradicateurs du haut 
commandement militaire. Premier objectif du president et de son 
conseiller, le general Betchine : faire cesser le boycottage scolaire qui 
paralyse depuis sept mois les ecoles de Kabylie pour obtenir du 
pouvoir la reconnaissance de la specificite culturelle berbere, et 
notamment du tamazight (berbere). 


Neutraliser la Kabylie 

En mars 1995, le clan presidentiel contacte Ferhat Mehenni, qui 
a ete exclu du RCD suite a l'enlevement de Lounes Matoub, afin de 
negocier la reprise des cours : « Le general Betchine tenait a mettre 
fin au boycottage afin de s'assurer de la participation de la Kabylie au 
suffrage », estime aujourd'hui Alain Mahe, historien specialiste de la 
Kabylie et auteur d'une somme incontournable sur son histoire 1 . En 
echange de concessions symboliques (creation d'un Haut Conseil a 
l'amazighite charge de « rehabiliter la culture berbere » et d'« intro- 
duire la langue berbere dans les medias et l'enseignement »), Zerouai 
et ses partisans obtiennent de Ferhat Mehenni qu'il appelle la Kabylie 
a mettre fin a la « greve des cartables ». Apres avoir tente, sans 
succes, de convaincre les animateurs du MCB-commissions 
nationales (tendance du Mouvement culturel berbere proche du FFS 
de Hocine Ait-Ahmed) de le suivre dans sa demarche, Mehenni 
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annonce au journal televise qu'il vient de signer un accord avec le 
gouvernement et il appelle les el eves de Kabylie a reprendre les cours. 
Mais la population, dont la revendication principale reste que le 
tamazight soit reconnu comme une langue nationale, refuse l'accord 
passe entre le regime et Mehenni et accuse ce dernier de trahison. 

Le 9 avril 1995, confronts a cet echec, le clan presidentiel se 
resout a recevoir officiellement les animateurs des deux grands 
courants du MCB (le MCB-commissions nationales et le MCB- 
coordination nationale, lie au RCD). Mais le gouvernement refusant 
toujours d'accorder au berbere le statut de langue nationale, la 
negociation echoue. Fin avril, c'est le desir de Said Sadi, le patron du 
RCD, d'etre candidat a l'election presidentielle de l'automne qui va 
aider le pouvoir : lors d'une ultime reunion avec la presidence, sous 
l'influence de Said Sadi, les representants kabyles les plus proches du 
regime (MCB-coordination nationale, UGTA...) laissent entendre au 
president Zeroual qu'ils sont prets a renoncer a leur revendication 
que le berbere devienne une langue nationale. Selon Alain Mahe, ce 
renoncement « apparait de toute evidence dicte par le souci de mettre 
fin au boycottage qui compromettait la candidature de Said Sadi a 
l'election presidentielle 2 ». 

La reprise des cours est alors fixee au 29 avril et, avec l'aide de 
la presse eradicatrice, les proches de Said Sadi tentent de faire cesser 
le boycottage en presentant les maigres concessions 
gouvernementales comme une victoire de la Kabylie. Un mois plus 
tard, le president Zeroual annonce la creation d'un « Haut 
Commissariat a l'amazighite », sorte de coquille vide destinee a 
convaincre la population kabyle de reprendre les cours. Malgre la 
resistance des milieux proches du FFS, l'operation finit par porter ses 
fruits et a la rentree 1995, l'ensemble des eleves reprend le chemin de 
l'ecole. Pour le regime, le but est atteint: la Kabylie ne boycottera pas 
la presidentielle prevue pour novembre 1995... 


Amadouer les islamistes 

Parallelement a la neutralisation de la Kabylie, le clan 
presidentiel cherche a s'assurer de la bienveillance de la mouvance 
islamiste, dont l'influence sur la population reste tres importante. 
L'idee est de neutraliser l'AIS, bras arme du FIS, afin de couper 
l'herbe sous le pied du « clan eradicateur », qui prend pretexte de la 
persistance d'importants maquis islamistes pour refuser de ceder le 
pouvoir : « Nous avions appris — et nous en parlions beaucoup entre 
officiers — que l'AIS avait engage des negociations avec des hommes 
de la presidence en vue d'une "solution negociee" », ecrit l'ex-lieute- 
nant Habib Souaidia 3 . 

En fevrier 1995, Liamine Zeroual commence par officialiser une 
loi accordant la rahma (clemence) aux membres de groupes armes 
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acceptant de se repentir. Du coup, dans toute l'Algerie, des emirs 
affirment vouloir profiter de cette amnistie, ce qui suscite la colere 
des unites antiterroristes. Dans la region de Lakhdaria, l'emir Touati, 
responsable de nombreux crimes, se rend ainsi aux autorites. 
Choque, Habib Souaidia n'est pas au bout de ses surprises : non 
seulement l'emir obtient l'impunite, mais en plus, les hauts respon- 
sables militaires de la region lui proposent de devenir un « indie ». 
Pire, Souaidia et ses hommes doivent desormais se mettre a son 
service : « Un soir, raconte l'ancien lieutenant des forces speciales, le 
commandant Salaheddine m'a appele pour me repercuter un ordre 
du general Chibane : je devais escorter, avec mes hommes, Touati 
jusque chez lui. "Pourquoi ?, lui ai-je demande. 

— II veut coucher avec sa femme, m'a repondu le commandant. 

— Va te faire foutre !", lui ai-je lance en quittant son bureau 
bruyamment. Je savais que je m'exposais a une sanction, mais j'etais 
pret a l'assumer. Heureusement pour moi, le commandant 
Salaheddine a compris ma reaction et n'a rien fait contre moD. » 

Mai pergue par les hommes des forces speciales, l'amnistie de 
fait proposee aux moudjahidines par le president Zeroual preoccupe 
pour d'autres raisons les generaux du « clan eradicateur » : non qu'ils 
en contestent le principe (au contraire, ils l'ont encouragee, car elle 
leur permet de recuperer plusieurs officiers du DRS lasses d'assurer 
leurs roles d'emir de groupes armes, et aussi d'augmenter le nombre 
de leurs « indies »), mais ils ne veulent pas que Zeroual et Betchine se 
renforcent en conservant la maitrise des contacts avec l'AIS. 
Opportunement, a la mi-mars, Madani Mezrag, le nouvel « emir 
national » de l'AIS (que certains moudjahidines soupgonnent d'avoir 
ete « pris en main » par le DRS), accuse publiquement le GIA de 
Djamel Zitouni d'etre infiltre et manipule par les services^. Cette 
declaration sert de pretexte au general Toufik Mediene pour faire 
capoter les negociations entre l'AIS et la presidence. Selon l'ex- 
colonel B. Ali, certains responsables du DRS ont des lors pris contact 
avec Mezrag, lui demandant de « maintenir les maquis de l'AIS pour 
contrebalancer les elements incontroles des GIA et menager des 
possibility de negociations en temps et en heure 6 ». Et dans le meme 
temps, comme pour rendre definitivement illusoire toute perspective 
de treve, les GIA multiplient comme on l'a vu les actions terroristes 
(assassinats de journalistes, egorgement de civils...), tandis que les 
unites du DRS et les forces speciales de l'armee redoublent de ferocite 
(arrestations et liquidations de simples citoyens, nouveaux 
bombardements au napalm des montagnes kabyles, etc.). 

Ecarte des negociations avec l'AIS, le president Zeroual ordonne 
au general Mohamed Betchine et a Tayeb Derradji de reactiver des 
contacts avec les leaders du FIS emprisonnes, contacts mis a mal 
quelques mois auparavant par le refus du regime de prendre en 
consideration l'accord de Rome. Fin juin 1995, le cheikh Hocine 
Slimani, intermediaire dans les negociations, annonce que Liamine 
Zeroual, Abassi Madani et Ali Benhadj sont proches d'un accord?. Ce 
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« rapprochement » entre les islamistes et la presidence inquiete 
derechef les generaux eradicateurs. Depuis plusieurs mois, en effet, le 
FIS denonce les exces du GIA et le somme de « cesser toute violence 
contre les civils 8 ». Un axe Zeroual/FIS serait done vraisembla- 
blement de nature a faire apparaitre le GIA pour ce qu'il est devenu : 
un mouvement contre-insurrectionnel controle par le DRS. 

Car le fond de la question n'est pas que le clan presidentiel 
chercherait plus sincerement le retour a la paix civile que le « clan 
Belkheir ». Les deux clans partagent le meme mepris du peuple et du 
sang verse : leur differend ne porte que sur la maitrise de la 
negotiation avec le FIS, dont chacun, a sa maniere, espere tirer profit. 
Conscient du danger, le « clan eradicateur » va done tout faire pour 
torpiller les initiatives de Zeroual. Des la mi-juin, un communique 
signe « Zitouni » s'en prend a Abassi Madani et Ah Benhadj. Laissant 
croire qu'ils ont appartenu au GIA, le communique les en « exclut ». 
Debut juillet, le dialogue Zeroual/FIS est « interrompu » et le cheikh 
Hocine Slimani est arrete a son domicile de Medea. Denongant 
l'« intransigeance des chefs islamistes », les autorites affirment qu'ils 
sont responsables de l'echec du dialogued En fait, face a des leaders 
du FIS determines a obtenir que l'armee se « mette a l'abri des 
affaires politiques » et que le peuple ait le « droit a defendre ses choix 
par des voix legitimes » (un processus electoral), les generaux du 
« clan eradicateur » ont reussi a reduire a neant la tres faible marge 
de manoeuvre du president Zeroual pour trouver un accord, qu'ils 
avaient du lui laisser. 

Des lors, le regime tente de noyauter le parti de Madani. Alors 
que ses principaux responsables encore en liberte se voient signifier 
par le ministere de la Justice l'interdiction d'exercer la moindre 
activite politique, le pouvoir encourage d'autres responsables du 
mouvement, plus favorables au regime, a saisir leur chance. Un 
« Bureau officiel du Front islamique a l'etranger » se constitue meme 
en Turquie autour de Benazzouz Zebda, un dirigeant historique de la 
tendance salafiste du FIS, et d'anciens parlementaires du mouve¬ 
ment. Cette initiative est immediatement denoncee par Rabah Kebir, 
porte-parole de l'lnstance executive du FIS a l'etranger, comme un 
« complot 10 » : « Ils voulaient creer une direction fantoche qu'ils 
puissent eux-memes controler, denonce aujourd'hui Abdelkrim Ould- 
Adda. C'est exactement la meme demarche que celle adoptee pour le 
controle des groupes armes 11 .» 


Zitounipurge les maquis 

Et, en cet ete 1995, le controle du DRS sur les groupes islamistes 
armes s'accentue. En janvier, Zitouni avait deja elimine Azzedine 
Baa, un emir denongant sans cesse les « pratiques anti-islamiques » 
et la nature « infiltree » du GIA 12 . Au mois de mars, apres l'operation 
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d'Ain-Defla (voir supra, chapitre 22), Amor Habchi, un autre emir 
tres critique a l'egard de Zitouni, est elimine a son tour. Egalement 
soupgonnes d'avoir compris la nature contre-insurrectionnelle du 
GIA, Mohamed Said et Abderrezak Redjam, qui avait annonce au 
debut de l'ete son ralliement a l'AIS, sont eux-memes convoques au 
PC du GIA, dans la region de Blida, a la fin du mois de juillet. 
Persuade qu'ils vont etre elimines, l'emir du GIA dans la region de 
Medea, AAli Benhadjar, tente de les dissuader de se rendre a la 
convocation du chef du GIA : « Nous avions des indices sur les 
intentions du groupe de Djamel Zitouni. Mais Mohamed Said n'a rien 
voulu savoir. II nous a repondu qu'il ne serait pas le pretexte d'une 
division entre les musulmans^. » 

Au mois de decembre 1995, le FIS revelera que Mohamed Said 
et Abderrezak Redjam ont ete assassines par le GIA (selon Kamil 
Tawil, c'est fin septembre ou debut octobre qu'ils auraient ete 
liquides par la direction du GLAM). Avec l'elimination de la plupart 
des membres du groupe d'Ali Idir en Kabylie au mois de novembre 
t 995 et celle de Mahfoud Tadjine en decembre, c'est done toute la 
tendance algerianiste du GIA qui aura ete decimee : « Au total, une 
cinquantaine de personnes venant du FIS ont ete tuees en 1995, ce 
qui a constitue un succes important pour la Securite militaire », 
confirme aujourd'hui l'ex-capitaine Ouguenoune 1 ^. 

« II fallait faire du GIA un groupe nihiliste qui tue pour tuer et 
qui viole pour violer, sans message politique, explique a son tour l'ex- 
colonel B. Ah. Or Mohamed Said et Mahfoud Tadjine etaient des 
politiques, ils avaient failli rencontrer Merbah en 1993. Leur 
assassinat s'est done apparente a un coup d'Etat du DRS contre la 
direction historique du FIS, celle de Mohamed Said, pour l'empecher 
de prendre la tete du GIA 16 . » 

Au cours de l'automne 1995, les derniers groupes membres du 
GIA non controles par le DRS et que Zitouni n'est pas encore parvenu 
a eliminer contestent vivement sa politique sanguinaire. C'est le cas 
par exemple de Seriat al-Iqdam, qui denonce « la propagation 
d'idees sectaires, [...] des conflits, de la discorde et de la sedition 
parmi les freres d'une meme foi »; ou de Seriat al-Wafa, qui rapporte 
les infiltrations a la tete du GIA de personnes qui ont « seme la 
desesperance dans les rangs des moudjahidines en creant un climat 
de peur, de haine, de terreur et de suspicion parmi les freres 1 ? ». C'est 
aussi le cas de l'emir Ali Benhadjar, qui racontera en 1997 : « Lorsque 
se produisit la derive du GIA sous la conduite de Zitouni, manipule 
par les services de securite avec des fatwas et des directives 
aberrantes, ils annulerent nos engagements et devierent de notre voie 
en rendant licite le sang, les biens et l'argent de ceux qui n'etaient pas 
d'accord avec eux 18 . » 

En novembre 1995, suite a un piege tendu par les hommes de 
Zitouni, quatre des responsables du groupe de Benhadjar seront 
hquides 1 ^. Comme plusieurs autres groupes « refractaires », celui de 
Benhadjar quittera alors le GIA (il fondera en fevrier 1997 la Ligue 
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islamique pour la da'wa et le djihad, reunissant certains de ces 
groupes dissidents). 

Ainsi, au debut de 1996, apres ces purges et ces defections, le 
GIA est desormais entierement controle par le DRS. II sera bientot 
utilise, on le verra, par les generaux Small Lamari et Toufik Mediene 
pour operer de spectaculaires massacres de civils. 


Le truquage de 1election presidentielle 

En acceptant pour la premiere fois, en octobre 1994, que des 
elections presidentielles au suffrage universel direct soient organisees 
en Algerie, le « clan eradicateur » du haut commandement militaire 
cherche a effacer la seule legitimite electorate ayant existe depuis 
1962 : celle des « trois fronts », le FIS, le FFS et le FFN, qui 
remporterent 78,7 % des suffrages des Algeriens en decembre 1991. 
Pour faire oublier qu'ils represented la majorite de la population et 
que, par consequent, le coup d'Etat de 1992 etait illegitime, le DRS 
favorise l'essor de nouveaux partis censes les concurrencer : le 
mouvement de Mahfoud Nahnah, Hamas, doit ainsi darner le pion au 
FIS ; et le RCD doit concurrencer le FFS. Quant a Liamine Zeroual, le 
« clan eradicateur » compte sur lui pour incarner la « famille 
nationale » traditionnellement representee par un FLN qui a perdu le 
soutien des militaires depuis qu'il a signe les accords de Rome sous la 
houlette dAbdelhamid Mehri. 

Pour le patron de l'ancien parti unique, en cet automne 1995, le 
regime tente tout simplement de creer un « nouveau champ politique 
en laboratoire » dans le but de « discrediter les forces secretees par la 
societe 20 ». Et la France n'ignore rien de ces pratiques contraires a la 
plus elementaire democratic : selon une note confidentielle du Quai 
d'Orsay, il est parfaitement clair des cette epoque que le RCD et 
Hamas ont beneficie du « soutien », sinon de la « bienveillance 
active » du pole politique de l'armee et que le general Toufik 
Mediene, patron du DRS, est « le veritable centre de gravite autour 
duquel s'articule la vie politique 21 ». Mais pour que le « nouveau 
champ politique » cree dans le « laboratoire » du DRS devienne 
realite, encore faut-il qu'il soit legitime par les urnes lors de la 
presidentielle de novembre 1995. Pour y parvenir, le haut 
commandement militaire ne va pas menager ses efforts. 

Le 5 juillet 1995, dans EI-Djeich, l'armee apporte son soutien a 
l'election presidentielle et annonce qu'elle mobilise des reservistes 
pour assurer la securite du scrutin. Deux semaines plus tard, les 
autorites fixent les regies du jeu electoral. Pour pouvoir se presenter, 
un candidat doit rassembler au moins 75 000 signatures dans la 
moitie des wilayas. Contraignante, la regie favorise les candidats 
beneficiant du soutien de l'administration. Fin aout, alors que le 
premier tour de la presidentielle est officiellement annonce pour le 16 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 453 




Zeroual, president elu 


novembre, les signataires du contrat national de Rome, qui sont 
interdits de meeting et reduits au silence par la quasi-totalite des 
medias, appellent leurs sympathisants a « boycotter » le processus 
electoral. 

A cette epoque, l'armee hesite encore sur le choix de son 
candidat: Redha Malek, eradicateur forcene, ou Liamine Zeroual, qui 
est bien decide a poursuivre l'« option dialoguiste » qu'il tente de 
privilegier depuis 1993 ? C'est finalement le general Zeroual, qui 
suscite le plus d'espoir chez les Algeriens, que l'armee adoube. Le 19 
septembre, il annonce sa candidature pour « mettre fin a la 
tragedie », une formule evidemment de nature a seduire une popula¬ 
tion epuisee par pres de quatre annees de guerre civile. Et pourtant, 
rien n'est encore gagne pour Zeroual. Car, en boycottant l'election 
presidentielle, le FIS, le FLN et le FFS lui font perdre de sa portee. 
Isole, le president va discretement chercher a obtenir la benediction 
de Paris. 

Mi-septembre, les chancelleries se sont mises d'accord sur le 
principe d'une rencontre Chirac-Zeroual. Elle est prevue pour la fin 
du mois d'octobre 1995, soit quelques jours avant l'election 
presidentielle en Algerie, et doit se derouler dans le cadre de la 
session de l'assemblee generale de l'ONU a New York. Fin septembre, 
Yves Bonnet, ancien patron de la DST, se rend a Alger, ou il a la 
« chance » d'etre regu par le president Zeroual. Plutot crispe, celui-ci 
lui fait part de plusieurs contrarietes : il est vexe que la rencontre a 
venir entre lui et le president Chirac ait ete presentee comme 
organisee « a la demande de l'Algerie ». Il deplore en outre que Paris 
ait reitere la demande que des elections legislatives soient organisees 
en Algerie, alors qu'elles sont prevues : « Est-ce que je vous demande 
comment vont les affaires entre le RPR et l'UDF ? », demande, mi- 
figue mi-raisin, Liamine Zeroual a Yves Bonnet 22 . 

Souci supplemental pour le candidat de l'armee : son projet de 
rencontre avec le president Chirac commence a susciter des critiques 
en Algerie meme, notamment de la part du FLN, du FFS et du FIS. 
De retour a Paris, Yves Bonnet demande a rencontrer Jacques Chirac 
pour lui faire part des soucis de Liamine Zeroual. Mais le president 
ne daigne pas le recevoir. Le 17 octobre, alors que trois candidats 
pretextes (Said Sadi, Noureddine Boukrouh, Mahfoud Nahnah) 
viennent d'etre autorises a se presenter pour conferer un minimum 
de credibility a la presidentielle et a quelques jours de la rencontre 
Chirac-Zeroual a l'ONU, un nouvel attentat survient dans le RER 
parisien, pres de la station Musee d'Orsay (voir chapitre precedent). 
Immediatement attribue au GIA par la presse d'Alger, il reste 
pourtant mysterieux. S'agit-il d'un avertissement des chefs du DRS, 
desireux de priver Liamine Zeroual de la legitimite que lui confererait 
une rencontre avec le president frangais ? 

L'affaire, en tout cas, embarrasse Paris. Certes, Alain Juppe 
declare que la rencontre des deux presidents est toujours « oppor¬ 
tune » et que le « devoir de la France est de poursuivre l'aide a 
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l'Algerie ». Mais, en realite, l'Elysee est tres partage : la France doit- 
elle soutenir la candidature du president Zeroual, qui ne fait pas 
mystere de sa volonte de dialoguer avec les islamistes, ou conserver 
ses distances a l'egard d'un candidat qui a toujours ete tres critique 
envers ses collegues du « clan eradicateur » ? Selon Lucile Schmid, 
alors en poste a l'ambassade de France a Alger, sans annuler la 
rencontre prevue a New York, ce qui aurait donne le sentiment de 
ceder aux menaces terroristes, « la France exprima le souhait d'en 
reamenager des modalites dans le sens d'une plus grande 
discretion^ ». Desireux de ne plus apporter son soutien a Liamine 
Zeroual de fagon trop voyante, le president Jacques Chirac refuse par 
exemple la presence de journalistes. Vexe de cette rencontre en 
catimini, le president algerien prend une initiative qui va bluffer son 
peuple : il annule tout simplement la rencontre prevue avec le 
president frangais 2 4 . 

Le 16 novembre 1995, suite a ce camouflet diplomatique inflige 
a la France et alors que 300 000 militaires ont ete deployes dans la 
region d'Alger, Liamine Zeroual est declare elu des le premier tour de 
l'election presidentielle. Officiellement, 76 % des Algeriens auraient 
participe au vote et Zeroual aurait obtenu 61 % des suffrages, contre 
25,6 % pour Mahfoud Nahnah, 9,6 % pour Said Sadi, et 3,8 % pour 
Noureddine Boukrouh. Mais l'election a ete massivement truquee : 
« A la prison de Blida, se souvient l'ex-lieutenant Habib Souaidia, j'ai 
fait la connaissance d'un commandant d'unite qui m'a raconte que le 
general Said Bey en personne [alors chef de la region militaire 
d'Alger] lui avait telephone pour lui demander de modifier au profit 
de Zeroual les resultats des votes [...]. Et d'autres detenus me 
raconteront que, partout, les hommes du DRS avaient trafique les 
urnes. Sans cela, c'est le candidat islamiste (tres) modere, Mahfoud 
Nahnah, qui aurait remporte l'election 2 5 ...» 

« C'etait une election arrangee, confirme Pierre Conaissa, alors 
analyste au ministere frangais de la Defense. Les resultats avaient ete 
decides a l'avance, les scores de chaque candidat circulaient meme 
dans les milieux algeriens de Paris plusieurs semaines avant le 
scrutin. Du coup, nous avions redige des notes classifies en disant: 
voici les resultats des futures elections. Evidemment, on ne pouvait 
pas ecrire dans nos notes que les elections allaient etre truquees, cela 
ne se fait pas dans la tradition diplomatique frangaise. Mais tout le 
monde savait a Paris que les scores feraient l'objet d'un arrangement 
entre le haut commandement militaire et les partis participant au 
scrutin 26 . » Apres avoir dans un premier temps accepte de cautionner 
l'election, Mahfoud Nahnah finira par en reconnaitre le caractere 
frauduleux : quelques semaines apres le scrutin, il s'effondre en 
larmes devant ses militants et avoue que celui-ci fut largement 
truque. Quant a Said Sadi, il le reconnaitra dans un livre publie en 
France quelques mois plus tard 2 ?. 

Et pourtant, le bilan de cette premiere election presidentielle 
depuis l'independance n'est pas entierement negatif. Car en tenant 
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aux Algeriens un discours de reconciliation, le seul susceptible de les 
seduire 28 , le president a reveille les espoirs de paix de la population : 
« Zeroual n'etait pas aime, avance aujourd'hui l'ex-colonel B. Ali, 
mais il a ete elu car il promettait le dialogue "sans exclusive", c'est-a- 
dire avec le FIS. Du coup, les gens ont vote pour lui 2 9 . » Et en cette 
fin novembre 1995, les « gens » attendent du president qu'il tienne 
ses promesses : retablir enfin la paix civile. 


Les defis du duo Zeroual-Betchine 

Une fois elu, Liamine Zeroual manifeste son intention de 
nommer le general Mohamed Betchine, ancien patron de la Securite 
militaire et « bete noire » du « clan Belkheir » (voir supra, chapitre 
7) au ministere de la Defense. Devant la levee de boucliers de ses 
collegues eradicateurs, il en fait son simple « conseiller a la 
securite ». Objectif du duo Zeroual-Betchine : reintegrer les 
islamistes dans la vie politique et reprendre le controle du pays. 
Liamine Zeroual regoit en effet de nombreux « appels du pied » de la 
part des dirigeants islamistes. L'un des premiers a se manifester est 
Rabah Kebir. Le 22 novembre 1995, il envoie une lettre ouverte au 
president: « Nous estimons que le support populaire dont vous avez 
beneficie peut constituer, pour le pouvoir et l'opposition, une grande 
opportunity susceptible de depasser les obstacles qui ont empeche 
jusqu'ici le dialogue national d'atteindre ses objectifs de retour a la 
paix 3 °. » Le 28 novembre, reagissant positivement a la main tendue 
de Rabah Kebir, le ministre algerien des Affaires etrangeres declare : 
« Tout ce qui peut aller dans le sens des principes enonces par le pre¬ 
sident Zeroual est le bienvenus 1 . » 

En apparence, done, l'espoir est de mise. Mais en realite, la voie 
de la paix est bien loin d'etre ouverte. D'abord parce que, au sein 
meme du FIS, les prises de position de Rabah Kebir sont loin de faire 
l'unanimite ; le 24 novembre, critiquant violemment sa lettre au 
president Zeroual, Anouar Haddam declare ainsi : « Le fait d'avoir 
accorde une legitimite a ces elections ainsi qu'a ce regime terroriste 
en place a Alger est une insulte au peuple algerien et a ses martyrs. 
Cette trahison ne sera jamais oubliee par la conscience de notre 
peuple. » Ensuite et surtout, parce que, contrairement aux 
apparences, Liamine Zeroual semble avoir deja ete contraint de 
renoncer a tout dialogue. 

Selon une note confidentielle du Quai d'Orsay de juillet 1996, le 
president, qui souhaitait le « depart a la retraite » de generaux de 
premier rang (tels Nezzar, Belkheir, Touati...) a du renoncer a ses 
exigences et donner aux eradicateurs des « garanties » et des 
« engagements d'abandon de tout dialogue ». Ce faisant, Zeroual 
aurait obtenu du general Mohamed Lamari la liberation des derniers 
detenus des camps du sud. Officiellement, bien sur, le regime fait 
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mine d'etre toujours a la recherche d'un compromis politique. 
Comme le souligne malicieusement le Quai d'Orsay, « face a 
d'eventuelles pressions internationales, que ce soit pour Zeroual ou 
pour l'institution militaire, la recherche d'une "solution politique", ne 
serait-ce que simulee, est incontournables 2 ». 

En clair, Zeroual est « interdit de dialogue » par le clan 
eradicateur, mais il lui faut tout de meme faire semblant, une 
nouvelle fois, de discuter avec l'opposition. Pour l'aider a mettre en 
place un simulacre de dialogue, le general Toufik Mediene, patron du 
DRS, commence par reprendre en main le FLN, coupable d'avoir 
envisage un compromis politique avec le FIS lors des accords de 
Rome. Objectif du DRS : ramener l'ancien parti unique dans le giron 
du pouvoir. 

En janvier 1996, la reunion du comite central du FLN va voir 
l'eviction de son secretaire general, Abdelhamid Mehri. Les 
journalistes Jose Gargon et Catherine Jentile racontent que le 
limogeage de Mehri a lieu dans une ambiance tres particuliere : « On 
yavuun areopage de hauts grades encourager dans les couloirs les 
membres du comite central a faire le "bon choix" (contre Mehri et 
pour le candidat du systeme), deux officiers superieurs de la SM 
coordonner faction des opposants au secretaire general, et le general 
Mediene, patron de la police politique, faire appeler l'un d'entre eux 
au telephone33. » Le 18 janvier, Boualem Benhamouda, candidat du 
systeme, est elu contre Mouloud Hamrouche, chef de file des 
reformateurs (quatre-vingt-neuf voix contre quatre-vingt-deux). 
Selon l'un de ses organisateurs, c'est le resultat d'un « complot 
scientifique ayant necessite une preparation d'un mois et une serie de 
reunions34 ». 

Le 20, Benhamouda declare que la coalition de Rome est 
« depassee par les evenements ». Le pouvoir a done obtenu ce qu'il 
voulait: le FLN renie l'accord de Rome, seul projet de sortie de crise 
fonde sur une « condamnation de la violence pour acceder ou se 
maintenir au pouvoir 3 ». Et la normalisation de la vie politique 
s'accompagne d'une mise au pas de la presse, qui en ce debut 1996 
derange autant le president Zeroual que le « clan eradicateur ». 


Nouveau tour de vis contre la presse 

Pour Liamine Zeroual, la presse privee, majoritairement 
francophone et eradicatrice, a le tort d'evoquer regulierement les 
actions menees par le GIA, des actions qui demontrent chaque jour 
un peu plus l'echec de sa loi sur la rahma (clemence). Autre 


a . La victoire de Benhamouda est pourtant fragile : les 29 fevrier et l er mars, lors de 
Selection du bureau politique du parti —, au demeurant sans grande consequence —, les 
renovateurs l'emportent contre les conservateurs de Benhamouda. Du coup, le congres du 
FLN, prevu pour mai 1996, sera repousse a une date ulterieure. 
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probleme : etant particulierement prompte a s'emouvoir des 
violences du GIA, la presse a souvent servi de « caisse de resonance » 
a des actions terroristes secretement commanditees par le DRS pour 
destabiliser les dialoguistes. En bref, la presse privee est jugee 
coupable de faire le jeu du « clan eradicateur » du haut 
commandement militaire. Quant aux chefs de ce clan, ils redoutent 
paradoxalement qu'apres l'election de Zeroual, l'opinion et une partie 
de la presse exigent un retour a la paix et commencent a s'interroger, 
tout comme le FIS, sur les liens unissant GIA et DRS. 

Pour toutes ces raisons, l'information securitaire est 
particulierement sensible en ce debut 1996. Du coup, le regime, tous 
« clans » confondus, decide de donner un nouveau tour de vis a une 
presse deja largement « sous control e ». Le 5 fevrier, le ministere de 
l'lnterieur affecte des policiers censeurs aux imprimeries d'Etat, ou 
sont imp rimes la plupart des journaux, pour en controler le contenu 
avant distribution. Et il rappelle dans un communique a destination 
des journalistes qu'ils doivent « respecter un precedent arrete du 7 
juin 1994 sous peine d'une application rigoureuse de la loi ». Au 
moment ou les generaux eradicateurs donnaient une terrible 
acceleration a leur terrorisme d'Etat (voir supra, chapitre 19), cet 
arrete gouvernemental — alors communique a chaque organe de 
presse, mais jamais publie officiellement ! — avait encadre tres 
severement l'information « securitaire » : la presse etait desormais 
tenue de ne diffuser que les communiques officiels emanant de 
l'agence d'Etat APS, elle-meme alimentee par une cellule de 
communication dependant du ministere de l'lnterieur-'^. Dans ce 
texte tout a fait digne du parti d'Oceania du 1984 de George Orwell, la 
presse se voyait fixer la maniere de rendre compte de la violence 
islamiste, par exemple en montrant l'« aspect inhumain des pratiques 
barbares du terrorisme », et de souligner l'efficacite des forces de 
securite en relayant le slogan : « Le terrorisme ne passera pas. » 

Le 11 fevrier 1996, dans ce contexte tres dur ou la presse 
s'insurge contre les pressions etatiques dont elle fait l'objet, un tres 
grave attentat, immediatement attribue au GIA de Djamel Zitouni, la 
frappe directement : ce jour-la, une camionnette chargee de 200 kg 
de TNT explose devant la Maison de la presse, qui regroupe a Alger la 
plupart des journaux prives. Bilan : vingt et un morts, cinquante- 
deux blesses. Nouvelle preuve, par l'horreur, que le GIA poursuit les 
memes objectifs que le pouvoir : dans ce cas, terroriser les journa- 
listes. Et nouvelle preuve, par l'absurde, que GIA et DRS sont les 
deux faces de la meme medaille : comment les « terroristes islami- 
stes » peuvent-ils se procurer leurs explosifs, alors que toutes les 
carrieres ou ils s'approvisionnaient ont ete videes depuis longtemps ? 

Dans les semaines qui suivent l'attentat, le regime continue a 
s'acharner contre la presse : le 4 avril, l'Unesco lance un appel a la 
communaute internationale pour une aide de 600 000 dollars a la 
presse algerienne ; le lendemain, le gouvernement algerien declare 
qu'il ne saurait accepter une aide financiere « nullement sollicitee »... 
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Quelques semaines plus tard, Alger refuse des visas a des journalistes 
europeens qui entendaient assister a une journee de debat sur la 
liberte de la presse. Les journalistes algeriens ne sont en effet pas les 
seuls a subir vexations et tracasseries de la part des autorites. 


La main tendue aux Americans 

En ce debut 1996, pris en otage par l'imprevisible violence du 
GIA et conscients de la tres faible marge de manoeuvre politique dont 
ils disposent, Liamine Zeroual et son principal homme de confiance, 
le general Mohamed Betchine, tentent de s'emanciper de leurs 
collegues du « clan frangais » en tendant la main aux Americains : 
« Apres son election, Zeroual a envoye des diplomates aux Etats- 
Unis, explique Abbas Aroua, un intellectuel proche du FIS. Je connais 
certains d'entre eux. Ils ont propose un marche aux Americains : 
Zeroual leur offrait un acces privilegie au petrole du Sahara et il 
promettait de normaliser les relations avec Israel. En echange, il 
sollicitait le soutien des Etats-Uniss 6 . » 

A la mi-mars 1996, signe que 1 'administration Clinton repond 
favorablement aux appels du pied du president algerien, Robert 
Pelletreau, secretaire d'Etat adjoint pour les affaires du Proche et 
Moyen-Orient et favorable a un compromis avec les islamistes du FIS 
(voir supra, chapitre 22), effectue une visite officielle a Alger. A partir 
de cette date, Washington jouera la « carte Zeroual ». 

Tout au long de l'annee 1996, avec le soutien des Etats-Unis, 
Liamine Zeroual et Mohamed Betchine vont done tenter de reprendre 
le controle de l'economie algerienne, et notamment des principales 
filieres d'importation, source principale, on l'a vu, des substantielles 
commissions occultes qui sont a la fois le fondement et la motivation 
premiere du pouvoir des barons du regime. Loin de remettre en cause 
le systeme, le duo Zeroual-Betchine aurait tente de se l'approprier. 
Au cours des annees 1996-1997, plusieurs hommes d'affaires 
algeriens desireux d'importer des produits agroalimentaires en 
Algerie en font l'experience. 

C'est notamment le cas d'Ahmed Bouakaz, chef d'entreprise 
installe a Bruxelles. En 1997, il tente d'importer en Algerie du lait 
deux fois moins cher que Nestle, Candia ou Regilait, les fabricants 
europeens qui dominent le marche avec la benediction du regime. 
Une etrange campagne de presse est alors lancee contre sa marque, 
« Eurolait », par L’Authentique, le quotidien appartenant au general 
Betchine. La rumeur affirme que le lait de Ahmed Bouakaz n'est pas 
conforme. Bref, tout est fait pour jeter la suspicion sur sa 
marchandise, qui se retrouve rapidement bloquee sur le port d'Alger 
avec interdiction de penetrer sur le territoire algerien. 

Soupgonnant le general Betchine d'etre a l'origine de la 
campagne de presse lancee contre lui, Ahmed Bouakaz fait savoir 
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qu'il souhaiterait le rencontrer. Au bout de plusieurs semaines, des 
intermediaires algerois finissent par lui obtenir un rendez-vous avec 
le conseiller du president Zeroual : « Je lui ai explique mon histoire, 
raconte Ahmed Bouakaz. il m'a explique son nationalisme et, 
finalement, il m'a obtenu un rendez-vous avec le ministre du 
Commerce pour debloquer l'affaire. » Bouakaz pense alors que tout 
est regie. Mais, quelques semaines plus tard, les intermediaires du 
general Betchine le contactent a nouveau a Bruxelles : « Ils m'ont fait 
comprendre que le general avait besoin d'argent et qu'il serait bien de 
faire un geste. Moi, j'ai fait le sourd, j'attendais que M. Betchine me le 
dise directement, car il ne m'avait jamais parle de commissions. En 
plus, on me demandait des sommes tres importantes. On me disait: 
"Maintenant, vous etes rassure, vous voyez avec quelle force on peut 
vous debloquer votre lait..." Ces gens venaient a l'hotel a Bruxelles, a 
mes frais, bien sur. Moi, je n'ai rien donne et apres, ils m'ont 
rebloque mes bateaux de lait. C'est certainement parce que je n'avais 
rien paye. Je n'ai plus jamais revu Betchine apres cette affaire37.» 
Bilan : des centaines de tonnes de marchandise detruites... 

« Cette fagon de prendre les gens en otage, explique aujourd'hui 
Djillali Hadjadj, journaliste specialise dans les affaires de corruption, 
c'est pour leur demontrer qu'on est incontournable pour debloquer 
une situation. Ce sont des pratiques qui sont quasi generales 3 8 .» 
« C'est comme cela qu'on regente les plus grands flux d'importations, 
confirme Omar Benderra, ancien membre de l'equipe des 
reformateurs, l'essentiel des flux reste control^. 

Et, en cette annee 1996, le clan presidentiel ne se contente pas 
d'essayer de reprendre le controle des marches d'importation, il 
s'interesse aussi au petrole, un enjeu colossal. « A l'epoque, explique 
Bilal Thaminy, un ancien journaliste proche du general Betchine, 
l'OPEP autorisait l'Algerie a vendre 750 000 barils de petrole par 
jour. Mais selon une information que le ministre de l'Energie nous 
avait confirmee en "off", 250 000 barils supplementaires se 
vendaient quotidiennement sur des circuits paralleles. Bien entendu, 
l'argent que rapportaient ces ventes clandestines n'aboutissait pas 
dans les caisses de l'Etat 4 °. » 

Autre souci pour les generaux eradicateurs : la collaboration 
avec les autorites frangaises n'est pas au beau fixe : depuis les 
attentats de 1995, Paris se mefie manifestement d'Alger. En mars 
1996, dans ce contexte difficile, le general Smai'l Lamari va se 
rappeler au bon souvenir de la France en organisant et en faisant 
revendiquer par le GIA de Djamel Zitouni une operation de nature a 
choquer les chretiens du monde entier : l'enlevement des moines de 
Tibhirine. 
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Au printemps 1996, l'enlevement — suivi de leur assassinat — de 
sept moines trappistes frangais du monastere de Tibhirine (situe pres 
de Medea, a une soixantaine de kilometres au sud-ouest d'Alger) va 
contribuer a discrediter le president Zeroual et ses discours sur le 
caractere « residuel » du terrorisme algerien. En frappant la 
chretiente dans ce qu'elle a de plus symbolique, l'assassinat des 
moines traumatise la France, « fille ainee de l'Eglise », discredite les 
islamistes et permet de remobiliser l'Occident en faveur de l'option 
eradicatrice un temps menacee par la signature de la plate-forme de 
Rome. L'operation permet enfin de debarrasser la region de Medea, 
theatre d'une tres sale guerre, de temoins genants pour l'armee. 

Assume mediatiquement par le GIA de Djamel Zitouni, 
l'homme du DRS, l'enlevement des moines visait surtout, selon 
Abdelkader Tigha, ancien sous-officier du DRS au CTRI de Blida et 
temoin direct d'une partie de l'operation, a « intoxiquer l'opinion 
internationale, et en particulier la France », afin que son soutien ne 
faiblisse pas face a la « barbarie islamiste ». Si l'affaire conserve 
encore aujourd'hui certains de ses mysteres, plusieurs temoignages 
determinants permettent de mieux en comprendre les tenants et les 
aboutissants. 


Les moines derangent 

Tout commence en 1992. Apres le coup d'Etat, des maquis 
islamistes commencent a se constituer dans la region de Medea. Un 
an plus tard, l'armee multiplie bombardements au napalm et 
ratissages dans la region. Malgre eux, comme on l'a vu (voir supra, 
chapitre 21), les moines deviennent temoins de la sale guerre que 
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l'armee mene contre les islamistes. Ils derangent d'autant plus les 
patrons de la lutte antiterroriste qu'au lieu de denoncer les maqui- 
sards islamistes blesses qui se presentent au monastere, ils les 
soignent et les protegent discretement, comme leurs predecesseurs 
avaient deja soigne et protege les maquisards de l'ALN lors de la 
precedente guerre d'Algerie : « Quand les freres de la montagne nous 
demandaient si on pouvait les soigner, se souvient le frere Jean- 
Pierre Schumarer, portier du monastere et miraculeusement 
rechappe de l'enlevement, on leur disait : "On ne regarde pas les 
cartes d'identite, on ne regarde pas qui vous etes, mais si vous venez, 
venez avec les autres a ..." On les reconnaissait assez facilement, ils 
avaient generalement une djellaba et ils etaient armes, ils cachaient 
leurs armes dans une sacoche 1 ... » 

Pour les autorites, engagees dans un terrible combat contre les 
maquis islamistes de la region, l'attitude des moines est evidemment 
inacceptable : « On savait pertinemment qu'ils soignaient des 
terroristes, revel e aujourd'hui Abdelkader Tigha. On aurait voulu les 
arreter, mais arreter des moines, des religieux, cela aurait fait 
scandale. Et puis, quelle infraction pouvait-on leur mettre sur le dos ? 
Assistance a un groupe arme ? C'etaient des moines ! II fallait se 
debarrasser d'eux, or ils ne voulaient pas partir 2 ... » 

A partir de 1993, les autorites vont tenter de faire partir les 
moines en jouant sur la peur du GIA. Le 17 novembre, suite a 
l'enlevement des epoux Thevenot, la wilaya (prefecture) de Medea 
convoque ainsi le prieur du monastere, Christian de Cherge, pour lui 
demander d'accepter le deployment d'une garde de police et de ne 
plus ouvrir le monastere aux malades se presentant de nuit. 
Acceptant cette seconde exigence, Christian refuse la garde de police, 
ce qui provoque la colere du ivali (prefet). Le 15 decembre, alors que 
les moines s'appretent comme d'habitude a recevoir pour Noel les 
techniciens croates du chantier voisin de Tamesguida, ils apprennent 
avec effroi que la nuit precedente, quatorze d'entre eux ont ete 
enleves et egorges methodiquement par un commando de cinquante 
hommes armes et cagoules. Attribue officiellement au GIA, ce terrible 
massacre commis a quelques kilometres du monastere bouleverse les 
compagnons de Christian. A la grande satisfaction des autorites 
algeriennes, la majorite d'entre eux envisagent desormais de quitter 
Tibhirine. 

Quelques jours apres la tuerie, le wali de Medea convoque a 
nouveau le patron des moines. II lui rappelle que les autorites 
souhaitent installer des hommes armes au monastere (situe sur une 
colline, celui-ci permet d'observer la region) et lui propose que les 
moines quittent Tibhirine pour un lieu d'accueil au centre-ville de 
Medea (selon Mireille Duteil, le wali aurait meme propose au prieur 
que les moines prennent des « vacances en France », pour eviter un 
« suicide collects »). Mais, malgre ces tres fortes pressions et le fait 


a . Chaque jour, de nombreux habitants de la region venaient se faire soigner 
gratuitement par le frere Luc, medecin. 
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que la majorite de ses freres envisagent desormais de ceder aux 
autorites, Christian de Cherge refuse toujours de partir. II continue 
egalement a refuser que des gardes armes s'installent au monastere, 
n'acceptant qu'une « amelioration de la ligne telephonique », une 
etrange exigence formulee par le wali. 

La nuit de Noel 1993, quelques jours apres ce bras de fer entre 
Christian de Cherge et le prefet de Medea, des hommes en armes 
debarquent au monastere, provoquant un debut de panique chez les 
moines. Le chef du groupe affirme etre Sayah Attia, l'emir local du 
GIA. II demande a Christian de soigner les terroristes blesses dans la 
montagne, de fournir des medicaments et de l'argent aux 
combattants... Le prieur refuse calmement une partie des demandes, 
expliquant notamment que frere Luc, le medecin, est trop vieux pour 
crapahuter dans la montagne et que la communaute n'est pas riche. 
Mais il accepte que des medicaments soient donnes aux malades qui 
viennent au monastere et il promet que si des islamistes blesses se 
presentent, ils seront soignes. 

« Les freres en prirent acte, racontera plus tard Ah Benhadjar, 
l'un des membres du groupe arme present cette nuit-la a Tibhirine. 
Et le cheikh Attia leur donna l'aman, c'est-a-dire le serment qu'ils ne 
seraient pas agresses et que les moudjahidines ou le peuple ne leur 
feraient aucun mal tant qu'ils seraient fideles a leur promesse de 
cooperer avec nousA » Les hommes de Sayah Attia promettent alors 
de revenir et conviennent d'un mot de passe : « Monsieur Christian ». 
En partant, ils serrent les mains des moines. « Certains parmi nous 
garderent une certaine gene en pensant que les mains avaient peut- 
etre ete celles qui avaient egorge les Croates, nos freres », se souvient 
Jean-PierreA 

Suite a cette visite, les moines hesitent, puis decident de ne pas 
prevenir le wali. Mais trois jours plus tard, celui-ci convoque a 
nouveau pere Christian. Etrangement au courant de la venue du 
groupe de Sayah Attia a Tibhirine, il est exaspere que le prieur du 
monastere refuse toujours la protection de l'armee. Fin fevrier 1994, 
devant son entetement, le ministere algerien des Affaires etrangeres 
ecrit directement a la nonciature du Vatican a Alger, ainsi qu'a 
l'ambassade de France, pour leur demander la « fermeture 
momentanee du monastere ». Se plaignant de l'attitude de Christian 
de Cherge, les autorites algeriennes lui reprochent d'avoir, apres la 
visite de Sayah Attia, « accepte unanimement de prodiguer des soins 
aux terroristes » sans « informer les services de securite ou la wilaya, 
par peur des represailles 6 ». 

Mi-mars 1994, les moines apprennent que Sayah Attia, 
l'islamiste qui les avait assures de sa protection, a ete tue par 
l'armee 3 . Quelques mois plus tard, n'ayant toujours pas obtenu la 


a . Sayah Attia, on l'a vu (voir supra, chapitre 20), a ete « donne » par l'agent du DRS 
Djamel Zitouni, qui commengait alors sa « carriere » au sein du GIA. Attia aurait ete remplace 
a Medea, fin 1994, par Abdelkader Saoudi, un « islamiste » retourne par le DRS et deja charge 
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fermeture du monastere, l'armee envoie un lieutenant et dix hommes 
armes a Tibhirine. Ils demandent qu'on mette une piece et un 
telephone a leur disposition et affirment : « Nous allons tirer des 
coups de feu toutes les heures pour montrer que nous sommes la. » 
Christian est oblige de leur preter un telephone portatif, mais 
bizarrement, les soldats ne restent que quarante-huit heures? Malgre 
la pression qui s'accentue sur lui et ses freres, Christian de Cherge 
refuse toujours de ceder aux autorites. Tout au long de l'annee 1994, 
on l'a vu, il soutient meme discretement le processus de paix qui va 
conduire a la signature de la plate-forme de Rome. Constatant qu'elle 
est severement critiquee par le regime, Christian de Cherge, plus que 
jamais defenseur d'un « petit peuple » qu'il juge « meprise par les 
autorites », declarera au printemps 1995 : « Il aura manque a 
l'initiative de Sant'Egidio de savoir donner une voix a cette immense 
foule des "petits" traites par le mepris et dont nous savons le bon sens 
et la generosite 8 . » 

Debut 1996, dans une periode ou les chefs du DRS conservent 
rancoeur et defiance a l'egard du Premier ministre frangais Alain 
Juppe a , le prieur de Tibhirine continue a multiplier les declarations 
de sympathie a l'egard des « freres de la montagne », ces maquisards 
islamistes implantes pres de Tibhirine : « Il disait, avec un jeu de 
mots perilleux : "J'affiche cette difference : je viens de la montagne"», 
raconte le pere Armand Veilleux, procureur general de l'ordre des 
moines cisterciens trappistes en 19969. 


Le DRSenleve Les moines 

Le 24 mars 1996, les evenements s'accelerent. En poste au 
Centre territorial de recherches et d'investigation (CTRL) de Blida, 
l'adjudant Abdelkader Tigha voit debarquer dans sa caserne Mouloud 
Azzout, un des principaux collaborateurs de Djamel Zitouni. Alors 
que d'habitude, les contacts entre lui et ses officiers traitants du DRS 
se deroulent discretement dans un appartement de la ville, cette fois, 
Azzout passe la nuit au CTRI : « Par souci de discretion, on avait fait 
changer la garde, revele aujourd'hui Tigha. Les soldats avaient ete 
remplaces par des sous-officiers. Etant proche du colonel M'henna 
Djebbar [le patron du CTRI], j'ai pu discuter avec Azzout et il m'a 
revele l'existence d'un projet d'enlevement des moines. Lui, il n'etait 
pas tres chaud pour les conduire dans les maquis, mais on lui a dit 
qu'il etait impensable de les garder au CTRI 10 . » 


d'executer les peres blancs, a Tizi-Ouzou (Ali IDIR, entretien avec l'un des auteurs pour le 
documentaire Attentats de Vans : enquete sur les commanditaires, op. tit.). 

a . Deja echaudes par la fermete d'Edouard Balladur lors du detournement de l'Airbus 
d'Air France fin 1994, ils n'ont pas digere les declarations d'Alain Juppe et de son ministre de 
l'Interieur les soup^onnant, en septembre 1995, d'avoir commandite les attentats de Paris. 
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Le lendemain a 9 heures, « le general Sma'il Lamari arrive a 
bord de sa Lancia blindee pour voir personnellement Azzout 11 ». 
D'apres Tigha, la rencontre entre le bras droit de Zitouni et le numero 
deux du DRS dure environ deux heures et elle se deroule en presence 
du colonel Achour Boukachabia, patron du Service de contre- 
intelligence (SDCI), du capitaine Omar Merabet, directeur de cabinet 
de Smain et du colonel M'henna Djebbar, qui met ce jour-la le centre 
de Blida en etat d'alerte. Egalement presents a la reunion, les 
capitaines Abdelhafid Allouache, chef du service de coordination 
operationnelle du CTRI, et Hachemi Yahia Bey, dit « Torki », un 
officier specialiste des coups tordus deja implique dans l'assassinat 
du president Boudiaf (voir supra , chapitre 15). 

Le soir, deux camionnettes J5 banalisees — utilisees 
habituellement pour les operations d'arrestations — sont preparees : 
«J'ai demande a un collegue : "Ou va-t-on ?", raconte Tigha. 
"Mission speciale a Medea." Dans la nuit du 26 au 27 mars, vers une 
heure du matin, un commando compose d'officiers du CTRI de Blida 
prend done la route de Tibhirine. D'apres Tigha, il etait commande 
par le capitaine « Torki » Yahia Bey : « C'est lui qui dirigeait les 
operations. II y avait aussi Malek Hanouchi, dit "Reda", le capitaine 
Said Boukeskes, ex-pilote qui avait rallie le DRS (c'etait l'adjoint du 
chef de la police judiciaire du CTRI, le commandant Mami H'mida, 
alias "Djamel"), et des elements de la police judiciaire. "Torki", qui 
est mon ami, m'a tout raconte de l'affaire Boudiaf et de l'enlevement 
des moines 12 . » 

Cette nuit-la, les moines sont reveilles en pleine nuit par des 
hommes armes. D'apres Jean-Pierre Schumarer, le portier du 
monastere, ils ressemblaient a des « freres de la montagne », 
autrement dit des islamistes. Persuade qu'ils ne represented aucun 
danger pour ses freres, Schumarer ne s'alarme pas : « Un rapt etait 
inimaginable a cause du medecin, dont les islamistes avaient besoin a 
Tibhirine », explique-t-il aujourd'hui^. Mais alors qu'il se recouche, 
les ravisseurs emmenent sept de ses compagnons 3 . Il ne les reverra 
jamais. 

Au meme moment, des islamistes de la region recherches par 
l'armee sont eux aussi enleves, voire assassines. Quelques heures plus 
tard, alors qu'il fait encore nuit, Abdelkader Tigha voit revenir les 
fourgons J5 a la caserne de Blida : « On croyait a une arrestation de 
terroristes. C'etait malheureusement les sept moines qui venaient 
d'etre kidnappes. Comme j'etais proche de M'henna Djebbar, le 
patron du CTRI, j'ai pu entrer dans la detention. Je les ai vus de loin, 
ils avaient des robes noires et on leur avait revetu la tete avec des 
cagoules. Mes collegues m'ont dit que c'etaient les sept chretiens de 
Medea — en arabe, on dit massihi. Ils ont ete interroges par Mouloud 
Azzout. Le lendemain soir, il les a fait remonter dans les J5 et ils ont 
quitte le CTRI de la meme fagon qu'ils etaient arrives^. » Ce jour-la, 


a . II s'agit de Luc Dochier, Christian de Cherge, Christophe Lebreton, Michel Fleury, 
Bruno Lemarchand, Celestin Ringeard et Paul Favre Miville. 
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les vrais islamistes de Medea, et notamment l'emir Ali Benhadjar, qui 
avait refuse quelques mois auparavant d'enlever les moines pour le 
compte de Zitouni, font afficher en ville des tracts condamnant 
l'enlevement des moines et l'assassinat de certains des leurs. Pour 
Jean-Pierre Schumarer, il est clair que les islamistes locaux n'etaient 
pas impliques dans l'operation : « Nous, on etait surs que ce n'etait 
pas ceux du voisinage. Ils nous aimaient bien, leurs families nous 
connaissaient, elles leur disaient de nous epargner 1 5 ...» 

Dans la matinee, le frere Schumarer se rend a la gendarmerie de 
Medea, mais il est surpris par l'apathie des autorites : « On n'a pas eu 
le sentiment que le commandant bougeait, qu'il donnait des ordres 
pour faire des recherches. Il n'avait pas l'air surpris de l'enlevement. 
Les gendarmes ne sont venus au monastere qu'en fin d'apres- 
midi l6 .» 

Dans les heures qui suivent, l'ambassadeur de France, Michel 
Leveque, se rend egalement a Medea. Sa seule hate, c'est de voir 
Jean-Pierre et Amedee, les deux seuls moines a avoir echappe au 
rapt, quitter la region. Au Quai d'Orsay, une cellule de crise se met en 
place autour de Hubert Colin de Verdieres, directeur de cabinet de 
Herve de Charrette. 

Le lendemain de leur enlevement, les moines sont discretement 
transferees du CTRI de Blida vers les hauteurs de la ville, puis au poste 
de commandement de Djamel Zitouni, au lieu-dit Tala-Acha 1 ?. 
Quelques jours plus tard, Jean-Pierre Schumarer recueille un 
temoignage troublant de la part d'un habitant du secteur : « Il m'a dit 
que les freres avaient ete faits prisonniers avec des gens de l'Armee 
islamique du salut. Il m'a meme dit que l'un des detenus islamistes 
etait parvenu a s'echapper et a prevenir la gendarmerie. Mais la, on 
l'a mis en prison. » Crucial et aujourd'hui recoupe, ce temoignage 
prouve que les ravisseurs des moines avaient egalement enleve des 
islamistes de la region 18 . 

Quelques jours plus tard, ils demandent aux sept religieux de 
decliner leur identite devant un magnetophone et d'affirmer qu'ils 
sont entre les mains de ravisseurs islamistes. Mais quand arrive son 
tour, le frere Luc, medecin du monastere, semble reticent a repeter ce 
qu'on lui demande de dire : « Je suis frere Luc, du monastere de 
Tibhirine, et me trouve en otage avec mes collegues... par la... — 
comment cela s'appelle ? — djamaa islamiya 1 ^...» Le frere Luc a-t-il 
compris qu'il etait entre les mains de terroristes lies au DRS ? A-t-il 
tente de le signifier discretement ? Pour Armand Veilleux, superieur 
des trappistes, l'anecdote est revelatrice : « Luc avait un formidable 
sens de l'humour. Deux semaines avant l'enlevement, il avait declare 
qu'il n'avait pas peur du GIA et que s'il lui arrivait quelque chose, ce 
serait l'armee 20 . » 

Mais a l'epoque, a l'exception de Jean-Pierre Schumarer et peut- 
etre du frere Luc, bien peu d'observateurs se doutent que les 
ravisseurs agissent pour le compte du DRS. Seul le pere Armand 
Veilleux, envoye en Algerie par l'ordre des trappistes au lendemain de 
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l'enlevement, se pose des questions. Des son arrivee a Alger, il se sent 
tenu a l'ecart par l'archeveque d'Alger, Mgr Henri Tessier, et Michel 
Leveque, l'ambassadeur de France, qui participent pourtant a une 
cellule de crise : « Au bout de deux semaines, j'ai dit a Michel 
Leveque que soit les services frangais me mentaient, soit ils etaient 
incompetents », se souvient l'ancien procureur general des 
trappistes. « Leveque m'a dit qu'il comprenait que les moines aient 
souhaite rester en Algerie, mais il m'a egalement rappele que le 
gouvernement frangais avait demande a ses ressortissants de quitter 
le pays et que quand il arrive des choses comme l'enlevement, 
entraient en cause des imperatifs qui n'etaient plus de son ressort. Un 
mois plus tard, un ambassadeur de France en Italie m'a redit la 
meme chose.» 

Quand Armand Veilleux demande a l'ambassadeur de France si 
l'armee algerienne n'est pas responsable de l'enlevement, ce dernier 
leve les bras au ciel : « Il m'a dit qu'on allait bientot recevoir une 
lettre du commanditaire, quand il aurait "regu" les moines. Il m'a dit 
que grace a des helicopteres equipes de systemes detecteurs de 
chaleur, on pouvait les suivre et qu'ils avangaient tres lentement dans 
la montagne. Il m'a dit qu'on allait bientot pouvoir negocier 21 . » A 
revocation de cette anecdote sur les detecteurs de chaleur, le 
lieutenant Tigha, alors en poste a Blida, ne peut reprimer un sourire : 
« On avait raconte n'importe quoi aux Frangais ! En fait, on savait 
pertinemment ce qui se passait avec les hommes de Zitouni. On 
ecoutait toutes leurs conversations radio 22 ... » 


Les negotiations du prefet Marchiani 

A partir du mois d'avril, deux reseaux frangais, l'un au service 
de Charles Pasqua et l'autre d'Alain Juppe, vont tenter de negocier la 
liberation des moines. Incarne par Jean-Charles Marchiani, le reseau 
officieux de Charles Pasqua est, on l'a vu, tres proche du DRS (voir 
supra , chapitre 18). Plus officiel, le reseau du Premier ministre Alain 
Juppe s'appuie sur la DGSE (Direction generale de la securite 
exterieure) qui n'a, elle, aucune complaisance pour le regime 
algerien a . Parti pour Alger quelques jours apres l'enlevement des 
moines, Jean-Charles Marchiani y aurait rencontre les generaux 
Touati et Nezzar, passablement furieux contre le gouvernement 
d'Alain Juppe : « Certains generaux algeriens voulaient faire payer a 
Paris les prises de position d'Alain Juppe assez critiques a leur egard 
a propos des droits de l'homme, raconte Roger Faligot. En outre, ils 
n'avaient pas apprecie que le ministre de l'lnterieur, Jean-Louis 
Debre, ait laisse entendre (non sans raison) que les services speciaux 
algeriens aient pu teleguider certains attentats en 1995 2 3.» 


a . En 1992, la DGSE aurait meme juge « gerable » 1'arrivee du FIS au pouvoir en 
Algerie (MAOL, « l'affaire des otages du consulat frangais », loc. cit.). 
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« A l'epoque, nos services etaient en colere contre les votres, 
confirme aujourd'hui l'ex-adjudant Tigha. Debut 1996, une brigade 
de surveillance du CTRI de Blida envisageait meme l'enlevement d'un 
haut fonctionnaire de l'ambassade de France. Ils l'ont suivi pendant 
un mois, puis le projet fut abandonne en raison de risques trop 
importants. C'est alors qu'un de mes collegues, le capitaine 
Abdelhafid Allouache, a propose l'enlevement des moines 2 4 .» 
Hallucinant, ce scenario rappelle etrangement celui de l'enlevement 
des Thevenot, organise fin 1993 avec l'aval de Jean-Charles 
Marchiani pour forcer le gouvernement frangais a soutenir l'option 
eradicatrice (voir supra, chapitre 18). 

Dans l'affaire des moines, Marchiani aurait egalement joue un 
role determinant: selon son propre temoignage, il aurait contacte de 
hauts responsables du DRS, puis serait « parvenu a entrer en contact 
avec Djamel Zitouni » pour engager la France dans un « deal » 
destine a faire liberer les trappistes. L'ancien collaborateur de Charles 
Pasqua affirme meme avoir promis aux « patrons du GIA » un 
« versement de fonds » ainsi que l'« elargissement de certains 
prisonniers islamistes detenus en France ». Suite a ces promesses, un 
« terrain d'entente » aurait ete trouve en vue de la « liberation des 
sept religieux 2 ^ » — scenario qui nous a ete confirme par l'entourage 
de Jean-Charles Marchiani et de Charles Pasqua a Paris, en octobre 
2002. Mais pour avoir une chance de convaincre Paris d'avaliser son 
« deal » avec les ravisseurs, Marchiani doit prouver que les otages 
sont toujours en vie. Le 16 avril, un premier fax confirme que les 
moines sont vivants et annonce l'envoi d'un emissaire : « Si vous 
tenez a la vie des moines, ne touchez pas a l'emissaire et ne le 
remettez pas aux traitres 26 . » 

Le 18 avril, un communique signe « Abou Abderrahmane 
Amine » (pseudo de Djamel Zitouni) est appose dans les villages 
proches de Tibhirine 2 ?. Publie le lendemain a Londres par le 
quotidien El-Hayat, ce texte, a l'evidence beaucoup trop erudit pour 
avoir pu etre ecrit par le simple vendeur de poulets qu'etait Zitouni 28 , 
est adresse a la France et a Jacques Chirac. Revendiquant 
officiellement, mais laborieusement, l'enlevement des moines, il 
critique l'« entetement de Mitterrand et Balladur » lors du 
detournement de l'Airbus d'Air France en decembre 1994, affirme 
que cet entetement a abouti a ce que les pirates egorgent et tuent 
certains passagers, et formule a Paris la meme revendication 
« paravent » que lors du rapt des Thevenot, en octobre 1993, et lors 
du detournement de l'Airbus : la liberation d'Abdelhak Layada, cet 
ancien « emir national » du GIA detenu depuis 1993 en Algerie (voir 
supra, chapitre 14). En plus de Layada, les ravisseurs demandent la 
liberation d'autres membres du GIA detenus, eux, en France, mais 
sans communiquer leurs noms : « Nous voulons d'abord connaitre 
votre decision. » Se terminant par la phrase « Si vous liberez, nous 
libererons, et si vous refusez, nous egorgerons », ce communique 
semble exiger de Paris la confirmation d'un mysterieux « deal ». 
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« Le communique du 18 avril, c'etait nous, affirme aujourd'hui 
l'ex-adjudant du DRS Abdelkader Tigha. On a fait semblant de 
revendiquer des echanges de prisonniers et la liberation de Layada 
car cela credibilisait le scenario. Mais le vrai but de l'enlevement, 
c'etait de discrediter le GIA. Nous voulions obtenir le soutien de la 
France, de l'armement, du materiel sophistique. A l'epoque, on etait 
sous embargo. On voulait aussi discrediter le GIA aupres de la 
communaute chretienne, qui avait signe en janvier 1995 un pacte 
contre nous : les accords de Rome. II fallait ramener cette 
communaute chretienne a nous soutenir 2 9. » 

Le 30 avril, l'emissaire annonce par le GIA se presente 
effectivement a l'ambassade de France a Alger et remet a un colonel 
de la DGSE l'original du communique signe de Zitouni ainsi qu'une 
cassette audio prouvant que les moines sont bien vivants. 

C'est a partir de la que l'affaire aurait derape, sans que l'on ne 
connaisse encore avec exactitude les circonstances de l'assassinat des 
moines. Selon des informations communiquees a l'epoque a 
l'adjudant Tigha par certains de ses chefs, les trappistes auraient ete 
rafles aux hommes de Zitouni par un autre responsable du GIA 
authentiquement islamiste, lui, qui les aurait executes par cruaute. 
Mais d'apres notre enquete, la vraie raison de l'assassinat des moines 
est plutot a rechercher dans l'attitude des autorites franchises de 
l'epoque. 

Pour la premiere fois, le gouvernement d'Alain Juppe aurait en 
effet decide de ne pas ceder au chantage du GIA, quels qu'en soient 
les commanditaires, comme le confirmera Herve Guitton dans son 
livre publie en 2001 (lequel, par ailleurs, passe entierement sous 
silence le fait que le GIA etait controle par le DRS) : « Paris a donne 
la priorite de Faction a la DGSE, qui a pour ordre de travailler a l'insu 
des Algeriens et d'entrer en contact avec des interlocuteurs du 
GIAs°. » Tout en faisant mine d'envisager une negociation avec 
Djamel Zitouni 3 , la DGSE aurait en fait prepare dans son dos une 
operation militaire pour faire liberer les moines. Apres la visite de 
l'emissaire des ravisseurs a l'ambassade de France, les militaires 
frangais seraient ainsi parvenus a faire discretement livrer aux 
trappistes un colis contenant des emetteurs radio destines a faciliter 
leur exfiltration par helicoptere b . 


a . Le 30 avril 1996, le colonel de la DGSE en poste a Alger accepte de remettre a 
l'emissaire du GIA un re^u a en-tete de l'ambassade de France avec la mention : « Nous 
souhaitons maintenir le contact avec vous. » Puis Paris aurait poste un fonctionnaire arabisant 
devant un telephone dans l'espoir que le GIA contacte a nouveau l'ambassade (voir Rene 
GUITTON. Si nous nous taisons—, op. cit., p. 158 ; et l'article de Georges MARION, F« Monde, 8 
juin 19961). 

b . D'apres Dom Gerard, prieur de l'abbaye trappiste de Montjoyer (Alguebelle), un 
emissaire frangais du sud de la France aurait rendu visite aux moines debut mai. C'est a cette 
occasion que des emetteurs auraient ete discretement remis aux trappistes. Selon diverses 
sources, leur exfiltration aurait du etre menee par des commandos d'elite de 1'armee frangaise 
qui avaient ete positionnes sur un cargo civil en Mediterranee avec des helicopteres Super 
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L'assassinst 

Manifestement elabore sur ordre du gouvernement et avec l'aval 
de l'Elysees 1 , ce projet d'intervention presentait l'inconvenient de 
faire peu de cas de la souverainete de l'Etat algerien. Plus grave, il 
court-circuitait les negociations mises en place par Jean-Charles 
Marchiani et ses amis du DRS, auxquels la manoeuvre de la DGSE 
n'aurait pas echappe : « Les Algeriens ont su qu'un emissaire etait 
venu a l'ambassade de France et qu'il avait meme ete raccompagne en 
ville par les services frangais, expliquait en 1998 Yves Bonnet, ancien 
patron de la DST, qui rendit visite a son ami Smai'l Lamari juste avant 
la mort des moines, mais aussi quelque temps apres. Je crois qu'ils 
n'ont pas apprecie le procede, c'est clair. Je suis convaincu que si 
Rondot [le general Philippe Rondot, tres proche du DRS], qui avait la 
confiance des Algeriens, avait pu etre associe a cette negociation, les 
choses auraient pu evoluer de maniere completement differentes 2 . » 

« On ne voulait pas qu'un contact direct s'etablisse entre Zitouni 
et la France car sinon, ils auraient compris toute l'affaire, nous a 
confirme Abdelkader Tigha en 200333. » 

Irrites par l'attitude de la DGSE, les patrons du DRS et Jean- 
Charles Marchiani ne sont pas au bout de leurs surprises. Le 9 mai, 
alors qu'il se croit manifestement toujours soutenu par Paris et qu'il 
met au point les derniers details de la liberation des moines, le prefet 
du Var va etre spectaculairement desavoue par le gouvernement 
frangais. Ce jour-la, il est contacte par le ministre de l'lnterieur Jean- 
Louis Debre, qui lui indique qu'au conseil des ministres, Alain Juppe 
a ordonne qu'il cesse « toute tractation relative aux moines de 
Tibhirine ». Dans l'apres-midi, Yves Doutriaux, porte-parole du Quai 
d'Orsay, confirme : « Le prefet du Var exerce ses responsabilites dans 
son departement et n'a pas a connaitre de ce dossier. Il ne s'est pas 
rendu a Alger ces derniers temps et n'a pas regu d'emissaires 
algeriens.» 

Douze jours apres ce terrible desaveu, le 21 mai 1996, un 
nouveau communique du GIA est rendu public, annongant 
l'execution des otages : « Le president fiangais et son ministere des 
Affaires etrangeres ont annonce qu'il n'y aurait ni dialogue ni 
reconciliation avec le GIA. Ainsi, ils ont rompu le processus et nous 
avons done coupe la tete des sept moines34.» Immediatement 
denonce par l'ensemble de la communaute musulmane a , cet etrange 
communique accuse Paris d'avoir refuse de negocier. 


Puma (voir Hamid TINOUCHE, « Le mystere de l'ultime communion », journal du dimanche, 26 
mai 1996 ; zlAlgerie confidentiel, juillet 1996). 

a . Apres Rabah Kebir, qui « condamne absolument » un acte « criminel, contraire a 
1'islam », le grand imam de l'universite islamique du Caire, la Federation nationale des 
musulmans de France, les musulmans suisses, le Collectif des jeunes musulmans de France, le 
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A revocation de ce terrible epilogue et du desaveu que leur 
infligea a l'epoque Alain Juppe, un proche de jean-Charles Marchiani 
et Charles Pasqua tremble encore de colere : « Les moines auraient 
pu etre sauves, affirme-t-il. Les choses etaient bien avancees. Ce qui a 
tout fait capoter, c'est la declaration de Juppe. Elle a ete interpreted 
par les responsables locaux comme le refus de la France de 
cautionner ce qu'avait fait Marchiani, alors qu'il avait trouve un 
accord pour faire liberer les moines. C'etait terminus. » De retour 
d'Alger a la mi-juin, Yves Bonnet, ancien patron de la DST deplore lui 
aussi l'« absence de relations entre la DGSE et les services 
algeriens », ajoutant que « la France n'a pas mis toutes les chances de 
son cote ». Six ans plus tard, l'entourage de Charles Pasqua va jusqu'a 
denoncer les projets d'intervention militaire envisages a l'epoque par 
Alain Juppe : « II y avait deja eu pas mal de cafouillages au niveau de 
l'ambassade de France et de la DGSE. Pour reussir une operation 
d'intervention, il aurait fallu disposer sur le plan local de logistique, 
d'informations, sinon, c'etait la meilleure fagon de faire zigouiller les 
genss 6 .» 

A la fin du mois de mai 1996, alors que les autorites algeriennes 
refusent de reveler les circonstances dans lesquelles les moines ont 
ete tues, l'envoye special du journal La Croix a Alger recueille un 
temoignage affirmant que leurs tetes ont ete retrouvees pres de 
Medea, a 300 metres d'un barrage de l'armee. Le 30 mai, rentre 
precipitamment d'Amerique, le pere Armand Veilleux et le superieur 
des trappistes expriment le souhait que leurs freres soient enterres en 
Algerie et demandent a voir leurs corps. Gene, Mgr Tessier, 
l'archeveque d'Alger, affirme a Armand Veilleux que les autorites ne 
le permettront pas. Celui-ci menace alors d'ouvrir les cercueils avec 
un tournevis ! Le 31 mai au matin, lors d'une conference de presse, 
Patricia Allemoniere, de TFi, lui demande ou les moines seront 
enterres et s'il a vu les corps. Devant tout le monde, le pere Veilleux 
renouvelle done ses souhaits, une fagon de faire pression sur les 
autorites pour obtenir gain de cause. Du coup, l'ambassadeur de 
France, Michel Leveque, cede et l'emmene « voir les corps » : 
« Pendant le trajet, nous a explique Armand Veilleux, l'ambassadeur 
m'a dit qu'il allait me dire un secret: je ne verrais que les tetes, mais 
il ne faudrait pas le dire. » 

Le jour de l'enterrement, les cercueils des moines, qui ne 
contiennent en effet que leurs tetes, sont done lestes avec du sable 
pour que personne ne s'en apergoive. Depuis Londres, El-Ansar, le 
bulletin utilise par le DRS pour diffuser les faux communiques 
islamistes signes « Zitouni », promet des « revelations ». 
Etrangement au parfum de ce qu 'El-Ansar s'apprete a « reveler », El- 
Watan laisse entendre que les autorites frangaises ont tente d'entrer 
en contact avec le GIA dans le dos des autorites algeriennes, et que 
cette initiative a ete tres mal vecue par le regime : « Les revelations 


Haut Conseil des musulmans de France condamnent vigoureusement l'assassinat des moines 
de Tibhirine. 
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que le GIA a promis de faire [...] vont certainement jeter un pave 
dans la mare et impliquer davantage le gouvernement frangais dans 
cette affaire qui va peser lourdement sur les relations entre Paris et 
Alger37. » Mais quelques jours apres, El-Ansar affirme finalement que 
les revelations « ne lui sont pas parvenues » et il cesse mysterieuse- 
ment de paraitre. 

Mi-juillet 1996, les autorites algeriennes affirment que le chef 
du GIA a ete tue dans les maquis. En realite, son elimination serait 
survenue des le mois de mai, a l'instigation du DRS : « Il tomba dans 
une embuscade tendue par un groupe de l'AIS dirige par Gasmi 
Ahmed, alias Yahia Guermouh, affirme Abdelkader Tigha. On lui 
avait dit que Zitouni se deplacerait dans son secteur a bord d'une 
Toyota 4x4 blanche. Il fallait l'eliminer, car il etait devenu un temoin 
genants 8 . » Zitouni tue, le GIA ne disparait pas pour autant. Le 18 
juillet 1996, un communique annonce la nomination a sa tete de 
Antar Zouabri, un nouvel emir tout aussi sanguinaire. 

Tres curieusement, comme apres l'assassinat des gendarmes en 
aout 1994, la France n'ouvrira aucune enquete a la suite de 
l'assassinat de ses sept ressortissants. Et pendant des annees, 
prevaudra la these de leur execution par des « barbares islamistes ». 
Jusqu'au 23 decembre 2002, date des premieres revelations 
d'Abdelkader Tigha dans Liberation sur l'implication directe du DRS 
dans l'enlevement des moines39. Ces informations souleveront un 
tolle en Algerie, dont le ton sera donne, des le lendemain, par 
l'archeveque d'Alger, Mgr Henri Tessier : « Ce que je peux dire au 
nom de l'Eglise d'Algerie est que nous n'avons aucune information 
nouvelle qui nous permette, aujourd'hui, d'aj outer foi a la version 
publiee dans son edition d'hier, par le quotidien frangais Liberation 
se basant sur les declarations d'un ancien lieutenant [en fait, 
adjudant] de l'armee algerienne impliquant les services du DRS 
d'etre derriere l'assassinat des moines de Tibhirine, a Medea. Je tiens 
a preciser que celui qui a donne les informations les plus claires est 
Benhadjar, qui etait lui-meme dans la region en contact avec les 
differents groupes terroristes et ses declarations ont ete largement 
publiees par la pressed. » 

Or Mgr Tessier oublie tout simplement que dans le texte sur 
l'affaire qu'il a publie en juillet 1997, l'emir Benhadjar reproduisait 
des extraits d'un rapport anterieur 3 mettant directement en cause la 
responsabilite des services algeriens dans l'enlevement : « Si le 
pouvoir en place en Algerie declare avoir infiltre le GIA au niveau de 
la direction — et c'est ce que montrent les indices et les faits — et 
done s'il maitrisait l'orientation et l'action de certains des dirigeants 
du GIA, comment aurait-il pu ignorer la planification et l'organisa- 
tion de l'enlevement des moines ? Meme en admettant qu'il n'ait pas 
eu connaissance de l'affaire avant son execution, comment croire 


a . Ces extraits flguraient en annexe du document de Benhadjar, intitule « L'affaire de la 
mise a mort des sept moines en Algerie », reproduit dans le livre de Rene Guitton... sans ses 
annexes (Rene GUITTON, Si nous nous /aisons—, op. cit., p. 224). 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 472 





1992-2004 : la « sale guerre » 


qu'il n'ait pas reussi a connaitre le lieu de la sequestration des moines 
alors qu'il avait un acces direct aux secrets du GIA infiltre puisque les 
dirigeants de ce groupe etaient toujours entre ses mains^ ? » 

La verite, a ce jour, reste encore a etablir sur les conditions 
exactes de la mort des moines trappistes. Ce qui ne fait pas de doute, 
en revanche, c'est l'organisation de leur enlevement par le DRS 4 2 . Et 
il est hautement probable que, des lors que la « negociation » 
engagee par les « reseaux Pasqua » avait ete desavouee par Alain 
Juppe, les chefs du DRS ne pouvaient laisser la DGSE reussir a 
liberer les moines : cela n'aurait pu se faire sans que soit revelee la 
mainmise du DRS sur le GIA. Les moines l'avaient tres 
necessairement compris, ils devaient disparaitre. De meme que 
Djamel Zitouni, qui en savait trop... 


L affaire Lucile Schmid: message regu 

Apres les attentats de Paris et l'assassinat des moines de 
Tibhirine, le gouvernement frangais semble tetanise par le DRS 
algerien. A Paris, la DST tient a ce qu'aucune nouvelle initiative 
frangaise ne vienne contrarier le « clan eradicateur ». C'est dans ce 
contexte que Lucile Schmid, haut fonctionnaire longtemps en poste a 
Alger pour le compte du ministere de l'Economie mais desormais 
detachee au Quai d'Orsay publie sous pseudonyme un livre tres cri¬ 
tique sur le soutien que la France apporte au regime algerien43. 

Decouvrant un article du Monde consacre a l'ouvrage44, 
Bernard Ernie, diplomate du Quai d'Orsay detache aupres du 
president Jacques Chirac, entre dans une colere noire. Au ministere 
des Affaires etrangeres, le bureau de Lucile Schmid est visite, son 
ordinateur bloque, ses disquettes subtilisees. La fonctionnaire subit 
meme un veritable interrogatoire de la part de la DST, qui lui 
annonce qu'elle ne pourra plus rejoindre son poste : « Je voulais 
retourner chercher des affaires au ministere, on m'a appelee chez moi 
pour me dire qu'il ne fallait pas que je retourne a mon bureau dont, 
de toute fagon, les serrures avaient ete changees... Cela a ete un 
choc », se souvient l'ancienne fonctionnaire. 

Au ministere des Affaires etrangeres, certains de ses 
responsables lui affirment qu'il est desormais extremement risque de 
critiquer les autorites algeriennes ou d'evoquer la corruption qui 
gangrene le pays : « On m'a dit que je n'aurais pas du ecrire ce livre, 
que c'etait une incitation a ce qu'il y ait des attentats terroristes en 
France. Au debut, je ne voyais pas le rapport. Mais c'est vrai qu'on a 
peur du regime algerien. Officiellement, les attentats de 1995 avaient 
ete commis par le GIA, mais n'etait-il pas manipule par le pouvoir ? 
Par crainte de la violence, la France ne se met pas en avant et soutient 
passivement le regime 45 ... » 
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Suite a la publication de son livre, l'un des rares a mettre les 
pieds dans le plat des contradictions de la « Frangalgerie », Lucile 
Schmid sera confinee pendant un an a son domicile, sans affectation. 
Comme si au fond, apres avoir courageusement tente d'echapper au 
chantage du DRS, le gouvernement d'Alain Juppe avait finalement 
cede, allant jusqu'a garantir aux barons du regime algerien que, 
desormais, la France s'abstiendrait de toute initiative contraire a 
leurs interets. 


L '«accident» du general Saidi Fodhil 

Le 4 juin 1996, le general Saidi Fodhil, chef de la 4 e region 
militaire et poulain du president Zeroual, decede. Selon un 
communique officiel, il a ete « victime d'un accident de la circula¬ 
tion » : sa Lancia blindee ayant « derape suite a l'eclatement d'un 
pneu ». A l'epoque, cette version du deces de l'un des generaux les 
plus reserves a l'egard du « clan eradicateur » ne convainc pas grand 
monde au sein de l'armee : « Comment croire qu'un vehicule congu 
pour resister a toutes sortes de chocs ait pu se transformer en un 
amas de ferraille suite a un simple derapage ? », s'interroge par 
exemple l'ex-lieutenant Habib Souai'dia4 6 . 

En realite, la mort de Saidi Fodhil est le point d'orgue d'un bras 
de fer engage quelques mois auparavant par le duo Zeroual-Betchine 
pour tenter de prendre le controle du DRS, sous la coupe depuis 1990 
des generaux eradicateurs. D'apres le MAOL, le general Saidi Fodhil 
avait ete avec Kasdi Merbah l'un des officiers les plus hostiles a 
l'interruption du processus electoral en 1992, allant a l'epoque 
jusqu'a organiser des « anticonclaves » et a fonder un groupe secret 
d'officiers, la « cellule Hakim », qui donnera naissance quelques 
annees plus tard au fameux MAOL (Mouvement algerien des officiers 
libres)47. Patron du renseignement exterieur du DRS, Saidi Fodhil 
s'oppose ensuite a plusieurs reprises au general Smai'l Lamari, son 
homologue du contre-espionnage (voir supra, chapitres 17 et 20), qui 
souhaite etre le seul interlocuteur des services secrets frangais : 
« Plusieurs fois, raconte le MAOL, pendant ou apres une campagne 
d'arrestation d'islamistes algeriens en France par la DST, Smain 
(accompagne du colonel Farid et de deux officiers) etait le jour meme 
a Paris, traitant les resultats de l'operation avec son homologue 
frangais. Cela agagait Saidi Fodhil qui se voyait doubler a l'exterieur 
et a l'interieur du pays ; meme ses plaintes aupres de Zeroual etaient 
vaines 4 8 . » 

Ecarte en juillet 1994 par le « clan Belkheir », Saidi Fodhil est 
nomme a la tete de la 4 e region militaire, mais reste tres proche du 
president Zeroual. En 1996, apres avoir donne des gages a ses 
collegues eradicateurs en renongant au dialogue avec le FIS, le 
president aurait cherche a creer au sein de l'armee un pole politique 
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pouvant servir de contre-pouvoir a ces derniers, rassembles pour la 
plupart autour du general Mohamed Lamari. D'apres une note confi- 
dentielle du Quai d'Orsay redigee a l'epoque, c'est au general Saidi 
Fodhil que le president Zeroual envisageait de confier cette mission 
en le nommant a la direction de son cabinet militaire, ce qui aurait 
fait de l'un des pires ennemis du « clan eradicateur » le veritable 
ministre de la Defense49. 

Confirmant que le president Zeroual s'appretait a confier 
d'importantes responsabilites a Saidi Fodhil, le MAOL (selon lequel il 
devait etre nomme a la tete de la DCSA) affirme que c'est pour cette 
raison que le « clan eradicateur » decida de l'assassiner : « Smail 
Lamari envoya le 3 juin 1996 une equipe de son escadron de la mort a 
la 4 e region [celle de Ouargla] avec pour mission la liquidation de 
Saidi Fodhil, et bien que sa voiture fut du type blinde, une charge de 
forte puissance placee sous la voiture lui ota la vie sur une route 
droite et deserte le 4 juin 1996 ; le maquillage en accident de la route 
etait parfait et le travail de l'equipe de Smain, depechee par 
helicoptere, accompli. Le message etait tres clair par rapport a 
Zeroual qui voulait jouer au presidents 0 . » 

En assassinant le general Saidi Fodhil, le « clan eradicateur » 
aurait done brutalement rappele a Liamine Zeroual que son role 
n'etait qu'honorifique et qu'il etait hors de question qu'il tente de 
prendre le controle du DRS. A partir de cette date, ecoeures par 
l'assassinat de l'un de leurs plus brillants porte-drapeau, les officiers 
ayant participe en 1993 a la creation de la « cellule Hakim » auraient 
decide de s'exfiltrer avec pour mission de reveler a l'opinion Interna¬ 
tionale la realite de la violence politique dechirant l'Algerie : « Au 
sein de la cellule, revelera quelques annees plus tard l'ex-colonel B. 
Ali, la consigne etait desormais claire : "La denonciation des faits 
vaut mille actes de violences^ 1 .:* 

Quelques semaines apres l'assassinat du general Saidi Fodhil, 
alors qu'Herve de Charrette, le ministre frangais des Affaires 
etrangeres, effectue pour la premiere fois depuis 1993 une visite 
d'Etat en Algerie, les generaux decident de montrer leur 
determination une nouvelle fois. 


Le mysterieux assassinat de Mgr Pierre CLaverie 

Le i er aout 1996, alors qu'il rentre chez lui plus tot que prevu 
apres un entretien orageux avec Herve de Charrette au sujet de 
l'assassinat des moines de Tibhirine, Mgr Pierre Claverie, eveque 
d'Oran, est tue dans un attentat a la bombe. Fait etrange : seuls les 
services de securite algeriens, qui viennent de l'aider a trouver une 
place dans l'avion d'Oran, savaient qu'il s'appretait a rentrer chez lui 
plus tot que prevu. Autre fait troublant: la rue a proximite de laquelle 
survient l'explosion a ete evacuee quelque temps avant l'attentat, 
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comme si certains services savaient qu'une operation allait avoir lieu. 
Meme les gardes habituellement postes devant l'eveche auraient ete 
rappeles avant l'attentat^. 

A l'evidence, les assassins de Pierre Claverie ont done beneficie 
d'importantes complicites officielles : « Soit les islamistes sont au 
sommet de l'Etat et connaissent l'itineraire des personnes protegees, 
soit ils ont un armement assez sophistique pour faire peter un 
immeuble au coeur d'une ville quadrillee », raille aujourd'hui Bruno 
Etienne, qui ne croit pas a la these d'un attentat islamiste^. L'affaire 
est d'autant plus etrange que quelques semaines avant son assassinat, 
Claverie avait regu la visite d'un agent de la prefecture d'Oran lui 
communiquant des documents prouvant qu'il avait ete tres etroi- 
tement surveille par la Securite militaire quelques annees aupara- 
vant: « Claverie etait bouleverse par cette affaire, revele aujourd'hui 
Anna Bozzo, une universitaire italienne specialiste de l'Algerie. Cela 
signifiait que les services algeriens savaient tout, espionnaient tout. II 
m'a dit etre inquiets 54 . » 

« Claverie s'est dit que si on lui communiquait ces documents, 
e'etait pour lui delivrer un message, lui dire : "Attention, vous etes sur 
ecoute, maintenant" », rencherit le pere Armand Veilleux. Quelques 
jours avant l'attentat, le chauffeur de Pierre Claverie lui revele que 
des hommes du DRS d'Oran lui ont ordonne de leur transmettre 
chaque jour son emploi du temps et le trajet de ses deplacements : 
« Apres l'attentat, on retrouvera d'ailleurs dans la poche du chauffeur 
de l'eveque le numero de telephone du siege de la Securite militaire 
d'Oran », raconte aujourd'hui un specialiste de l'Algerie^. 

En 1998, l'adjudant Abdelkader Tigha, alors en poste au Centre 
principal des operations du DRS a Hydra, recueille les confidences de 
ses collegues a propos de l'affaire Claverie: « J'ai appris qu'en juillet 
1996, l'adjudant Yazid Boulafaa, un officier du DRS surnomme 
"Kamel Dynamite" en raison de ses competences en matiere 
d'explosifs et en confection de bombes en tout genre, avait ete envoye 
a Oran. A son retour a Alger, deux mois plus tard, certains cadres du 
service commencerent a se poser des questions sur la mission qu'il 
avait pu effectuer sur place. II a alors disparu de la circulation. 
Officiellement, il avait decide de rallier le GIA dans la region d'Alger. 
Mais je pense que cette explication, qui venait de Small Lamari, etait 
destinee a tromper les cadres du DRS qui se posaient trop de 
questions^ 6 . » 

A en croire ces temoignages, l'assassinat de Pierre Claverie a 
done tres vraisemblablement ete organise par le DRS. Reste a 
comprendre pourquoi. D'apres l'emir Ah Benhadjar, l'eveque d'Oran, 
qui etait tres proche des moines de Tibhirine, soupgonnait les 
services algeriens de s'etre rendus complices de leur assassinat : 
« Nous savons qui a tue ou commandite la mort des sept moines », a- 
t-il meme declare au ministre Herve de Charrette quelques heures 
avant son assassinate. Ce serait done parce qu'il risquait de devenir 
trop bavard que Pierre Claverie fut assassine. 
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Mais son meurtre permit aussi d'envoyer un message fort a la 
France. En cet ete 1996, la defiance n'avait jamais ete aussi grande 
entre Alain Juppe et les barons du regime algerien, de plus en plus 
pergus comme les dirigeants d'un Etat terroriste : « La France 
n'oubliera jamais la mort des moines », declare Herve de Charrette 
apres l'affaire de Tibhirine. Le i er aout 1996, sa visite a Alger se 
deroule dans une atmosphere glaciale, comme si la France voulait 
eviter a tout prix qu'elle puisse apparaitre comme un signe de soutien 
au regime : « Paris avait juge preferable qu'elle s'accomplisse au coeur 
de l'ete, en dehors de toute publicite », confirmera Lucile Schmid^ 8 . 

En janvier 1997, Herve de Charrette indique devant la 
commission des Affaires etrangeres de l'Assemblee qu'apres le 
detournement de l'Airbus d'Air France, les attentats de Paris et 
l'assassinat des moines de Tibhirine, le gouvernement d'Alain Juppe 
avait secretement decide de prendre ses distances a l'egard de la 
strategie eradicatrice en cours a Alger : « Les autorites algeriennes 
tentaient d'entrainer la France dans un soutien qu'elle ne souhaitait 
pas leur apporter. [...] La France ne va pas se laisser entrainer dans ce 
conflit et c'est au peuple algerien de decider de son destine. » 

A posteriori, l'assassinat de l'eveque d'Oran, le jour meme de la 
visite a Alger du ministre frangais des Affaires etrangeres apparait 
done bien comme un nouveau signal envoye par le clan eradicateur 
aux autorites frangaises pour les contraindre a soutenir leur 
politique. Quant au president Zeroual, il est evidemment affaibli par 
cet attentat spectaculaire qui choque les Frangais et qui prouve que, 
contrairement a ce qu'il affirme, le terrorisme est loin d'etre 
« residuel ». Fin 1996, le clan presidentiel tente malgre tout de 
reprendre l'initiative. 


Un referendum explosif 

Le 13 novembre 1996, au moment ou l'ensemble des partis 
politiques algeriens denonce ses initiatives et ou les envoyes speciaux 
de la presse etrangere sont mis en « residence surveillee », le 
president Zeroual fait approuver par referendum une nouvelle 
Constitution qui conforte ses prerogatives. Denoncee depuis le 
printemps par le FIS comme une « tentative de legaliser la 
dictature 6o », la reforme constitutionnelle interdit les partis politiques 
a caractere religieux ou regionaliste et vise a faciliter l'organisation 
d'elections legislatives, puis communales destinees a faire oublier les 
elections de 1991 et a asseoir la nouvelle legitimite electorale du 
president. 

Le 3 decembre 1996, apres le succes officiel de son referendum, 
Zeroual affirme que « l'Etat de droit est institue » et il commence a se 
consacrer a la preparation des futures elections legislatives. Mais, 
derriere les apparences, la situation reste tres delicate pour le regime. 
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D'abord parce que l'ensemble des partis politiques denonce une 
fraude massive lors du referendum 61 . Ensuite parce que la 
communaute internationale continue a faire pression sur l'Algerie 
pour qu'elle se democratise*. Enfin parce que le gouvernement 
d'Alain Juppe est toujours aussi mefiant a l'egard du regime. 

Dans ce contexte difficile pour les eradicateurs, et alors que doit 
s'ouvrir a Paris le proces du « reseau de Marrakech », ces jeunes 
beurs de la Courneuve qui assassinerent des touristes espagnols sur 
le sol marocain en aout 1994, la France est a nouveau frappee par le 
terrorisme du GIA : le 4 decembre 1996, suite a des menaces dAntar 
Zouabri, le nouvel « emir national » du GIA, une enorme deflagration 
secoue le RER parisien a la station Port-Royal, a deux pas du 
boulevard Saint-Michel. A quelques jours de Noel, une bombe vient 
d'exploser, faisant deux morts, sept blesses severement atteints, vingt 
et un blesses graves et cinquante-sept blesses legers. 

Interviewe a chaud juste apres l'attentat, Abdelkrim Ould-Adda, 
l'un des plus hauts representants du FIS en Europe, laisse entendre 
que le DRS a pu commanditer l'attentat : « D'abord, il y a le 
referendum, cette mascarade qu'il faut continuer a legitimer malgre 
le trucage evident des resultats et la protestation des partis 
d'opposition. Pour cela, il s'agit de faire diversion et de dissuader la 
France de se ranger du cote de l'opposition. Ensuite, il s'agit encore et 
toujours de discrediter les islamistes. Et pour cela, pas de meilleur 
moyen que de frapper en France 62 . » 

En cette fin 1996, la population frangaise est done a nouveau 
touchee par la sale guerre qui dechire l'Algerie. Et pourtant, debut 
1997, une lueur d'espoir arrive d'Alger : le president Zeroual tente 
enfin de s'opposer reellement au « clan eradicateur », celui qui prend 
regulierement Paris en otage par GIA interpose. 


a . Le 12 decembre 1996, le Parlement europeen adopte une resolution demandant 
qu'un pluralisme democratique s'installe en Algerie. 
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Debut 1997, les generaux eradicateurs sont a nouveau dans une 
situation delicate : soumis a la pression de la communaute 
internationale qui s'inquiete de la poursuite de la guerre, ils n'ont 
d'autre choix que de laisser le president Zeroual « parachever » son 
« edifice constitutionnel », c'est-a-dire organiser des elections 
legislatives et municipales de nature a conferer au regime un 
semblant de legitimite democratique. Mais, en meme temps, il leur 
faut imperativement empecher le clan presidentiel de s'appuyer sur 
sa nouvelle legitimite electorate pour s'emparer reellement du 
pouvoir. 

Tout au long de l'annee 1997, le DRS va done jeter de l'huile sur 
le feu de la violence terroriste, comme pour bien signifier au 
president qu'il est incapable de controler la situation securitaire du 
pays et qu'il lui est done impossible de gouverner sans ses collegues 
du « clan eradicateur ». 


La communaute internationale pour la paix 

Le 19 novembre 1996, Amnesty International publie a Londres 
un terrible requisitoire contre les groupes armes islamistes, mais 
aussi contre les forces de securite engagees dans la « lutte 
antiterroriste » : l'organisation revele qu'elles precedent a des 
executions extrajudiciaires, que les families des victimes sont ensuite 
contraintes de signer des declarations selon lesquelles leurs proches 
ont ete tues par des terroristes, que les groupes armes s'en prennent 
de plus en plus violemment aux civils et commettent des attentats 
aveugles (tortures, viols, assassinats), que des centaines de personnes 
ont ete portees disparues apres avoir ete arretees par des hommes du 
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DRS, de la gendarmerie ou de la police. Contrairement a ce 
qu'affirme Alger, Amnesty rappelle enfin que la torture est une 
« pratique bien etablie 1 ». 

Quelques semaines plus tard, c'est la Rand Corporation, un 
think tank californien, qui analyse la situation algerienne a la 
demande du Pentagone. Decrivant un pays « a l'agonie », en etat de 
« guerre civile virtuelle », les analystes de la Rand, tres critiques a 
l'egard de la strategie eradicatrice du « clan Belkheir », estiment qu'il 
sera « difficile d'arreter la logique qui conduit a la marginalisation 
croissante du regime, a la perte de ses appuis, et pour finir a son 
effondrement 2 ». Le 23 janvier 1997, s'appuyant sur ce rapport 
desormais entre les mains du Pentagone, Hocine Ait-Ahmed 
demande aux Etats-Unis de nommer un mediateur pour mettre fin 
aux violences et reclame une conference internationale sur l'Algerie. 

Boudee officiellement par le gouvernement d'Alain Juppe, cette 
proposition recueille neanmoins la sympathie de plusieurs hauts 
responsables politiques parisiens. Le 26 janvier 1997, l'ancien 
president Valery Giscard d'Estaing, traditionnellement favorable a un 
compromis politique avec les islamistes, reunit ainsi la commission 
des Affaires etrangeres de l'Assemblee nationale a propos de l'Algerie 
et va jusqu'a appeler publiquement a une solution politique incluant 
les islamistes, une proposition qui suscite la colere d'Alger3. Dans une 
interview accordee a Liberation fin janvier, le leader de l'opposition 
socialiste, Lionel Jospin, affiche lui aussi une position sans 
concession : «J'ai condamne alors que j'etais encore au 
gouvernement l’interruption du processus electoral. [...] J'ai 
approuve la demarche et l'esprit de la declaration de Rome. J'ai 
manifesto mes interrogations lors de la presidentielle alors que tout 
le monde semblait un peu euphorique et que certains ont confondu 
l'aspiration du peuple algerien a la democratie et a la paix et les 
intentions du pouvoir. [...] Ce qui est essentiel dans la question 
algerienne, ce n'est pas tellement la question du rapport du pouvoir 
avec le terrorisme, meme s'il est parfois dans son action d'une 
brutalite et d'une ambiguite qui posent probleme, mais sa relation au 
peuple algerien. C'est la la clef du probleme4. » 

Demontrant que, comme Alain Juppe, il a compris que le GIA 
servait parfois de couverture a des operations commanditees par le 
DRS, Lionel Jospin suggere, timidement, un lachage du regime : 
« Nous devons dire que nous ne sommes pas prets [...] a soutenir le 
pouvoir algerien quoi qu'il fasse. [...] Un gouvernement, qu'il soit de 
droite ou de gauche en France, peut se demander si certains, ici ou la, 
ne pourraient pas etre tentes de frapper si nous nous exprimions plus 
nettement. [...] On peut certes esperer qu'en ne disant rien on sera 
moins touche. Mais on peut aussi se dire que, si le conflit ne trouve 
pas de solution, l'accumulation de ces violences est lourde de conse¬ 
quences pour le futur. Il faut done faire des choixs. » (Deux mois 
apres la publication de cette interview, interroge par des journalistes 
frangais sur les dangers d'une prise de position aussi tranchee et les 
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risques d'attentats que l'on prete au DRS algerien en France, Lionel 
Jospin declare : « Cela voudrait dire que nous sommes tenus, c'est 
insupportable. On a quand meme des moyens de retorsion 6 .») 

Fin janvier egalement, comme s'il decouvrait le caractere 
dictatorial du regime cinq ans apres le coup d'Etat de 1992, le 
socialiste Frangois Hollande ajoute : « Quand on organise des 
elections, on n'annule pas le second tour parce que le premier ne 
vous plait pas, sinon on n'est plus un democrate 7 .» A la meme 
periode, Rabah Kebir revele avoir des « contacts secrets » avec des 
representants du gouvernement d'Alain Juppe favorables au 
dialogue. Mais selon le porte-parole de l'lnstance executive du FIS a 
l'etranger, « l'attitude frangaise peut difficilement se modifier au 
grand jour. Des menaces pesent sur sa securite : le GIA est une arme 
entre les mains du pouvoir, une arme qu'il utilise en politique sans 
scrupule aucun. Si la position frangaise vis-a-vis du probleme 
algerien se modifie, il est clair qu'il poussera le GIA a faction, pour 
bien faire comprendre a la France qu'elle ne peut trouver aucun 
interet a modifier sa politique 8 .» 

En apparence, done, les generaux eradicateurs tiennent la 
France en otage et se moquent des pressions internationales. Suite 
aux rapports d'Amnesty, le president Zeroual fait meme bloc avec 
eux, critiquant les « pseudo-defenseurs des droits de Thomme » et 
rejetant « toute ingerence dans les affaires interieures de l'Algerie9». 
Mais en ce debut 1997, plusieurs episodes montrent qu'en realite le 
regime commence a avoir peur de la justice internationale... 


«Ils outpeur d'Amnesty International» 

Quelques semaines apres le rapport accablant rendu public par 
Amnesty International fin 1996, Nassera Dutour, une mere de famille 
algerienne residant en France, bascule dans l'horreur. Le 30 janvier 
1997, on l'appelle d'Algerie : Amine, son fils de dix-huit ans, a ete 
enleve en pleine rue, a Baraki, par des hommes des forces de securite. 
II a disparu. Sans lien avec les islamistes, Amine ne fait pas de 
politique. Apprenant qu'une rafle a ete organisee dans le quartier par 
les forces de securite, Nassera contacte Amnesty International, puis 
telephone a l'ONDH (Office national des droits de Thomme), la 
structure mise en place par le regime pour traiter les problemes de 
« depassements » attribues aux forces de securite : « Madame, vous 
avez de la chance, lui repond un fonctionnaire. Il y a une circulaire du 
ministere de l'lnterieur, depuis quelques mois — parce qu'ils se sont 
fait taper sur les doigts par les ONG —, qui dit d'y aller mollo avec les 
violations sur les cas actuels. » 

Nassera se rend a Alger, ou, pendant plusieurs mois, elle 
multiplie en vain les demarches pour retrouver son fils. Apres bien 
des difficultes, Nassera parvient a parler directement a l'avocat 
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Kamel Rezzag-Bara, le directeur de l'ONDH. Ayant regu une lettre 
d'Amnesty International a propos de son fils, il est furieux : « Mais, 
c'est quoi ce torchon que m'a envoye Amnesty International ? C'est 
quoi ce torchon ? En plus, il est en anglais ! C'est quoi ce torchon ? 
Madame, attendez encore un peu, votre fils est peut-etre parti a Oran 
suivre des minettes 10 . » 

Balangant entre arrogance et inquietude, les chefs du «clan 
eradicateur » sont de plus en plus preoccupes par les denonciations 
des ONG internationales de defense des droits de l'homme (meme si 
celles-ci sont encore peu prises en compte dans les chancelleries 
occidentales). En temoigne la mesaventure survenue a l'adjudant du 
DRS Abdelkader Tigha, et qui sera indirectement a l'origine de sa 
« dissidence » ulterieure, comme le relatera Nord-Sud Export en 
septembre 2001 : « A la fin de 1996, il regoit de ses superieurs [du 
CTRL de Blida) une demande d'enquete sur la disparition de deux 
professeurs d'universite, G. Boularas et Rosli, demande qui a transite 
a travers les services algeriens a la suite d'une requete de la 
Commission des droits de l'homme de l'ONU (portant d'ailleurs sur 
bien d'autres cas encore). Il decouvre que les deux professeurs 
avaient ete arretes a leur travail, conduits dans les locaux de la police 
judiciaire ou ils avaient ete "exploites" (c'est-a-dire tortures), 
convaincus d'intelligence avec le GIA, executes, puis leurs cadavres 
brules pour ne pas laisser de trace. 

« Il redige un rapport en ce sens qu'il remet a son superieur en 
1997. Il est convoque peu apres par le chef de l'unite d'investigation 
qui lui demande pourquoi il a redige un rapport "negatif". Il lui est 
reproche d'avoir divulgue des secrets professionnels. Il a beau 
repondre qu'il n'etait pas informe du fait qu'il devait rediger un "faux 
rapport" ("vu qu'il n'avait pas regu d'instruction dans ce sens"), rien 
n'y fait. Il decouvre, un peu tard, que "le DRS n'avait aucun interet a 
diligenter cette enquete, mais qu'il desirait simplement apparaitre 
comme travaillant sur ce cas". Peu apres, il se trouve confine dans des 
taches de routine, puis mute a Alger en aout 1998. Son arme de 
service lui est ensuite retiree, ce qui le confirme dans la conviction 
qu'il est en danger 11 . » 

« J'ai ete induit en erreur, denonce-t-il aujourd'hui. On ne m'a 
pas dit officiellement que c'etait l'ONU qui devait recevoir ce rapport. 
[...] Chez nous, c'est un champ de mines : si tu fais une erreur, tu 
mets le pied dessus, tu es mort 12 ... » Selon Tigha, des 1996, « les 
officiers du DRS commencent a avoir peur des tribunaux 
internationaux, [...] ils ont peur d'Amnesty International^... » 

A l'epoque, meme l'image internationale produite par les 
exactions des milices du regime, et notamment les nombreux 
assassinats qu'elles commettent lors de « faux barrages » sur les 
routes (pourtant systematiquement presentes par la presse 
algerienne comme des « faux barrages » islamistes) commence a 
inquieter le regime. Le 4 janvier 1997, le Conseil national transitoire 
(CNT) adopte une loi institutionnalisant les « Groupes de legitime 
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defense » (GLD), officiellement pour mieux encadrer les milices. Une 
disposition essentiellement destinee a rassurer la communaute 
internationale et qui ne changera rien aux violences impunies des 
milices, mais qui montre que « le pouvoir avait peur de l'opinion 
mondiale en raison de l'acharnement des medias sur la situation », 
comme l'explique Abdelkader Tigha. 

Autre signe que le « clan Belkheir » est sous pression de la 
communaute internationale : il tient a ce que le president Zeroual 
puisse « parachever » comme prevu son edifice institutionnel afin de 
conferer enfin au regime un minimum de legitimite democratique. 
Mais pour que les elections legislatives a venir se deroulent 
conformement aux souhaits du haut commandement militaire, il faut 
d'abord remodeler le paysage politique. 


Un parti sous controle pourle president 

En organisant fin 1995 une election presidentielle censee voir 
« s'affronter » des candidats tries sur le volet par les autorites, puis, 
fin 1996, un referendum constitutionnel, le regime prenait des 
risques mesures. L'etape suivante, celle des elections legislatives 
prevues pour le mois de juin 1997, est plus delicate, car l'organisation 
de la fraude est dans ce cas un peu plus compliquee a mettre en 
oeuvre pour « passer » sans probleme aux yeux de l'opinion 
internationale. Il est done important, pour le « clan Belkheir », que 
les trois fronts (FIS, FLN, FFS) qui avaient recueilli pres de 80 % des 
suffrages en decembre 1991, soient affaiblis ou mis hors circuit. 

C'etait deja chose faite pour le FLN, repris en main comme on 
l'a vu debut 1996, et pour les islamistes de l'ex-FIS, concurrences par 
le Hamas et exclus de la vie politique par la nouvelle Constitution 
interdisant les partis religieux. Quant au FFS, il est opportunement 
frappe par une grave crise Interne, qui voit le bras droit de Hocine 
Ait-Ahmed, Said Khelil, entrer en dissidence et creer un parti 
concurrent, le « Mouvement pour la democratic et la citoyennete ». 
En ce printemps 1997, le grand chantier politique du regime est done 
la creation du RND (Rassemblement national democratique), un 
parti presidentiel destine a permettre a Liamine Zeroual de 
remporter les elections legislatives, prevues pour juin, et les 
municipales, annoncees pour octobre. 

Initiee lors d'une rencontre a Ouargla en 1996 entre Liamine 
Zeroual, Sai’di Fodhil et Abdelhak Benhamouda (le secretaire general 
de l'UGTA, le syndicat officiel), la creation du RND est avalisee par 
l'ensemble des « decideurs » militaires reunis en « conclave » en 
janvier 1997. Consideree comme necessaire, la creation de ce 
nouveau parti presidentiel represente pourtant des risques pour le 
« clan eradicateur » : celui de renforcer le duo Zeroual-Betchine, deja 
assure du soutien de l'aile moderee du FIS.« La hierarchie militaire, 
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pour avoir besoin d'un chef de l'Etat incarnant un consensus 
minimum, voit en revanche d'un mauvais oeil que le president se dote 
des moyens lui permettant d'asseoir son autorite et de devenir le vrai 
patron », analyse a l'epoque le quotidien Liberation 1 *. 

Confiee au general Betchine, grand ennemi du « clan Belkheir », 
la creation du RND ne tarde pas a provoquer des « etincelles » : le 28 
janvier 1997, le leader syndicaliste Abdelhak Benhamouda, que le duo 
Zeroual-Betchine avait pressenti - contre l'avis de leurs collegues 
eradicateurs - pour prendre la tete du parti presidentiel, est 
assassine a Alger. Dans un dernier souffle, il lache : « Ils nous ont 
trahis. » Jamais elucide mais attribue par plusieurs journaux 
algeriens a une « guerre des clans » au sommet de l'Etat, l'assassinat 
de Benhamouda est aujourd'hui considere par la plupart des 
observateurs comme un « message » de ses collegues au president 
Zeroual : « Les eradicateurs n'etaient pas prets a laisser un 
responsable syndical devenu tres critique a leur egard prendre la tete 
du nouveau parti presidentiel », estime l'ex-colonel SamraouRs. Le 21 
fevrier, Abdelkader Bensalah, un dirigeant plus consensuel, remplace 
Benhamouda et annonce la creation d'un parti presidentiel soutenu 
par l'UGTA, les anciens moudjahidines, les organisations feminines 
et de paysans. Le 15 mars, le nouveau parti annonce qu'il participera 
aux legislatives. 

Tout au long de la campagne electorate, desireux de convaincre 
la population qu'ils controlent la situation et qu'ils sont capables de 
ramener la paix dans le pays, le president Zeroual et le general 
Betchine multiplient les declarations minimisant l'importance du 
terrorisme, systematiquement qualifie de « residuel ». Le 3 mai 1997, 
Liamine Zeroual va jusqu'a affirmer lors d'un meeting a Ghardaia que 
le terrorisme a « perdu la bataille ». Mais sur le terrain, de 
mysterieux groupes armes continuent a terroriser la population, 
comme s'ils cherchaient a discrediter le clan presidentiel : « Dans la 
region de Medea, raconte ainsi Nesroulah Yous, les massacres ont 
pris des dimensions effroyables. [...] Ce que nous racontent les 
refugies est inimaginable et effrayant. Ils n'ont pas fui les 
maquisards, au contraire : ce sont eux qui leur ont conseille de partir, 
parce que les "egorgeurs" allaient arriver, hordes de groupes occultes 
dont on ne connait pas les commanditaires. Des temoins racontent 
qu'ils ont vu arriver ces "terroristes" en helicoptere avant de faire leur 
sale besogne. Des militaires se faisant passer pour des islamistes 
terrorisent la population 16 .» 

Ce temoignage est confirme par d'autres fugitifs : « Ainsi, 
Messaoud qui a survecu la tuerie de Rais [en aout 1997, voir infra ] 
rapporte a un journaliste qu'il avait quitte "sa maison du Piemont, a 
la sortie de Larbaa, a vingt minutes d'Alger : les gars de l'Armee 
islamique du salut, l'AIS, le bras arme du Front islamique du salut, 
etaient venus dire a leurs families de "ne plus rester". Parce que "les 
egorgeurs allaient venir". Alors, se souvient Messaoud, nous sommes 
venus a Rai's" 1 7 .» 
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Pendant des mois, les mysterieux tueurs de la Mitidja, presentes 
comme des « terroristes du GIA » contribuent done a repandre dans 
le monde entier l'idee que le terrorisme est loin d'etre vaincu et que, 
par consequent, le « clan eradicateur » du haut commandement 
militaire, qui dirige la « lutte antiterroriste », doit etre soutenu. Or, a 
l'epoque, les groupes composant le GIA sont comme on l'a vu 
entierement sous le controle du DRS. Et ceux qui l'ont quitte ou ceux 
de l'AIS, bien moins nombreux, n'ont jamais pratique ce type de mas¬ 
sacres aveugles, qu'ils ont au contraire toujours denonces. En fait, au 
cours des annees suivantes, les temoignages de plusieurs deserteurs 
exiles, ayant participe a ces operations dans des secteurs 
geographiques differents (ou ayant connu des hommes qui y 
participerent), etabliront de fagon certaine que la plupart des 
« egorgeurs » de ce printemps 1997 etaient des elements... du DRS et 
des forces speciales de l'armee 18 . 


Les tueurs drogues des forces speciales de farmee 

Debut 1998, on l'a vu (voir supra, chapitre 16) nous avons pu 
recueillir a Londres l'un de ces temoignages, particulierement precis : 
celui de Reddah, un parachutiste ayant participe a des massacres 
dans la Mitidja au printemps 1997*9. Jeune appele, Reddah a pu 
emmener avec lui ses papiers militaires et quelques photos, ou on le 
voit en uniforme des paracommandos. Une partie de sa famille etant 
restee en Algerie, il est d'accord pour parler, mais il nous demande de 
ne pas montrer son visage a la television. Originaire de Belcourt, 
Reddah nous a raconte sa formation a l'Ecole d'application des 
troupes speciales de Biskra, debut 1997, ou on les habitue a se 
droguer avant les actions («Je ne sais pas si c'etait de la cocaine, mais 
cela te tue le coeur. [...] Si on te dit de tuer, tu tues. Tu es comme un 
robot »). 

Debut mai 1997, Reddah est mute a Blida et participe a 
plusieurs operations avec des paracommandos engages : « Dans la 
region de Blida, on a passe quatre mois sans prendre de douches, on 
partait deux semaines en montagne, la moitie ne revenait pas. Ceux 
qui ne revenaient pas, c'etaient surtout les appeles. Les engages, eux, 
revenaient sans probleme. Dans mon unite, tout le monde avait tue 
au moins une fois. Mais egorger, moi, je ne l'ai jamais fait. » Puis, 
Reddah evoque un produit que lui et ses collegues s'injectaient dans 
les veines avant certaines operations : « Apres les piqures, la "klach" 
devient comme un petit pistolet, tu joues avec. Nous avons fait 
l'indicible. Je n'etais meme pas conscient de ce qu'on faisait. » 

Au printemps 1997, Reddah participe a une operation 
particulierement violente : « On est sorti a trois heures du matin. 
Pres de Sidi-Moussa, on a defence des portes de maisons, on volait, 
on pillait tout ce qu'on trouvait. On a arrete seize personnes. Nos 
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chefs nous disaient qu'il y avait des terroristes parmi eux. On les a 
ramenes a la caserne de Blida, dans une piece qui s'appelait la 
"chambre de la mort". On a commence a les torturer avec des 
matraques electriques. Moi, je montais la garde pendant que mon 
groupe les torturait. Ils leur disaient : "Vous avez accueilli et nourri 
les terroristes, alors donnez-nous des informations sur eux, 
maintenant!" Mes collegues brulaient leurs barbes, les sodomisaient 
avec des bouteilles, leur versaient de l'acide, de l'urine ou de l'eau de 
Javel dans la gorge. Trois des prisonniers sont morts sous la torture. 
Apres, on les a ramenes a Sidi-Moussa et on a dit aux families qu'ils 
etaient morts de crise cardiaque et que si elles voulaient recuperer les 
corps, il fallait nous verser 50 000 dinars [environ un an de salaire 
moyen]. Les families savaient que c'etait nous qui les avions tues 2 °.» 

Quelques semaines plus tard, une trentaine de contractuels 
(engages) emmenent Reddah et d'autres appeles en operation : « Ils 
sont venus en tenue de combat et ils ont dit: "Il y a des terros dans le 
secteur, on y va." Ils nous ont positionnes sur une colline et nous ont 
dit de rester la. La montagne etait remplie de militaires. En tout, on 
devait etre cent vingt ou cent trente, dont quatre-vingt-six appeles, 
tous ceux de ma classe et une trentaine d'engages. Ils etaient habilles 
normalement, mais ils etaient armes avec des couteaux et des haches. 
La nuit, ils n'utilisaient pas les armes automatiques, cela n'etait pas 
assez discret. On avait nos "klachs", ils nous ont dit de ne pas bouger, 
sauf si on voyait une fusee eclairante dans le ciel. Dans ce cas-la, il 
fallait les rejoindre. On s'est dit qu'ils allaient prospecter autour. Ils 
sont partis deux heures, deux heures et demie, on n'a vu aucune 
flamme [fusee eclairante] et ils sont remontes. Ils portaient des 
barbes. Puis, ils les ont retirees. Leurs tenues de combat etaient 
maculees de sang. Quand je les ai vus avec ces barbes, je me suis 
demande ce qu'ils faisaient avec : la barbe est interdite dans la 
caserne. Pourquoi en porter pour sortir dehors ? Le lendemain, on a 
appris qu'il y avait eu vingt-huit morts a l'endroit ou nous avions 
mene cette operation. La tele n'en a jamais parle. C'etait nous qui 
etions la cette nuit-la ! Qui avait pu tuer ces gens ? Cela ne pouvait 
etre que les notres. [...] Ces gars-la, ils venaient de l'Assistance 
publique, ils etaient entres a l'armee a l'age de six ans, ils ne 
connaissaient pas leurs parents. Ils ne croyaient meme pas en Dieu. 
Ils etaient drogues : ils se faisaient des piqures tout le temps. En fait, 
ils etaient conditionnes : le systeme avait tue leur coeur et les avait 
conditionnes comme des reveils pour qu'ils agissent conformement a 
ce qu'on leur demandait. Ils mettaient aussi des fausses barbes pour 
dresser des faux barrages. » 

D'apres Reddah, ses collegues profitaient parfois de leurs 
operations pour kidnapper des femmes : « Parfois, des commandos 
partaient quinze jours en operation dans les montagnes. Ils 
ramenaient des femmes avec eux, a la caserne de Blida. Nous, on se 
disait : "C'est peut-etre sa copine qui est passee le voir." Mais on a 
cherche la verite, il s'agissait d'enlevements de femmes. Ils les 
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enfermaient dans les "cachots" de la caserne. Personne n'avait le 
droit de s'approcher. Elies appartenaient au sergent, ou a l'adjudant. 
On se demandait ce que les grades allaient faire dans ces cachots, 
avec des femmes. Dans le djebel, une fois, il y en a une a laquelle on a 
coupe le sein. » 

A la fin de notre entretien, Reddah nous explique pourquoi il 
existe si peu de temoignages de membres des forces speciales ayant 
participe a des massacres : « Ceux qui avaient fini le service, s'ils 
etaient trop bavards, ils se faisaient executer et ils etaient renvoyes a 
leur famille dans un cercueil... C'est quelque chose que j'ai vu. Un 
jour, un appele est parti en permission. C'etait un appele bavard, il 
racontait a l'exterieur ce qui se passait a la caserne... Une nuit, ses 
chefs se sont rendus chez lui vers 2 heures du matin. Ils avaient mis 
des cagoules pour le tuer. Ils ont frappe a la porte, ils ont demande a 
le voir. Le gars a reconnu la voix de son capitaine, il l'a dit a sa mere, 
elle a ouvert la porte, ils l'ont tuee. Moi, je suis degoute. Je voulais 
faire mon service pour m'en debarrasser, pas pour tuer et faire 
souffrir des gens. » 

Au cours de l'ete 1997, Reddah tombe dans un accrochage au 
cours duquel de jeunes islamistes originaires de son quartier le 
reconnaissent et le menacent de mort. Terrorise, il quitte alors son 
uniforme et parvient, grace a des complicites famibales, a quitter 
l'Algerie et a se refugier en Angleterre. Trois ans apres l'avoir 
interviewe a Londres, nous avons perdu sa trace. 


Le coup de poker du duo Zeroual-Betchine 

Le 5 juin 1997, alors que de mysterieux massacres, comparables 
a ceux decrits par Reddah mais attribues par le regime au GIA, se 
multiplient impunement dans la region d'Alger, le duo Zeroual- 
Betchine remporte les elections legislatives : cree seulement trois 
mois auparavant, le RND, parti presidentiel qui s'est allie au FLN, 
rafle cent cinquante-cinq sieges sur trois cent quatre-vingt. L'ancien 
parti unique en conquiert pour sa part soixante-quatre. Les autres 
sieges se repartissent entre le MSP (soixante-neuf), En-Nahda 
(trente-quatre), le FFS (dix-neuf), le RCD (dix-neuf) et le PT (quatre). 
La nouvelle Assemblee est done presque entierement dominee par ce 
qu'on appelle en Algerie le courant « islamo-conservateur » (RND, 
FLN, En-Nahda, MSP), tout comme le nouveau gouvernement, qui 
comprend desormais sept ministres « islamistes » (evidemment 
rallies au regime — comme En-Nahda et le MSP — et qui ne posent 
aucun probleme au DRS). 

Malgre la fraude manifeste et denoncee par de nombreux partis 
d'opposition lors du scrutin, les Etats-Unis qualifient ces elections de 
« signe d'espoir » et affirment souhaiter, tout comme Bonn, Madrid 
et l'Union europeenne, la « poursuite de l'ouverture en Algerie ». Et 
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juste avant les elections algeriennes, suite a la decision de Jacques 
Chirac de dissoudre l'Assemblee nationale, le pouvoir change de main 
en France : la gauche gagne les elections et, le 2 juin, le socialiste 
Lionel Jospin - favorable, on l'a vuaun compromis politique avec les 
islamistes en Algerie - est nomme Premier ministre. 

En ce mois de juin 1997, le duo Zeroual-Betchine s'estime 
conforte par ces evolutions au plan international, sa victoire aux 
legislatives et le clair engagement democratique de l'ex-FIS au 
printemps 3 . Le president et le general Betchine decident alors de 
tenter un « coup de poker » contre le « clan Belkheir » : la 
reintegration discrete du parti d'Abassi Madani dans la vie politique, 
pour ameliorer leur rapport de forces face aux eradicateurs du haut 
commandement militaire et pour pouvoir beneficier eux aussi des 
richesses engrangees grace a la hausse des cours du petrole b . 

Mesure symbolique, en juillet 1997, ils parviennent a imposer le 
remplacement d'un membre de second rang du « clan eradicateur », 
le general Brahim Fodhil Cherif, a la tete de l'etat-major de la 
gendarmerie, par un proche de Zeroual, Tayeb Derradji (mais tous les 
autres chefs de l'armee et du DRS, lies a Belkheir, restent en place). 
Et surtout, Zeroual et Betchine finalisent avec le FIS un plan de paix 
dont les differentes etapes ont ete elaborees depuis plusieurs mois 
dans le plus grand secret : « La premiere consistait en des mesures 
d'apaisement incluant la liberation de nos dirigeants historiques de la 
part du pouvoir et en un appel a la treve de notre part », revel e a 
l'epoque Abdelkrim Ould-Adda. D'apres ce representant du FIS 
installe a Bruxelles, la treve imposee par son parti aurait du etre 
suivie, le i er octobre 1997, par l'ouverture de discussions visant a 
reintegrer le FIS dans le jeu politique 21 . 

Au debut de l'ete 1997, la liberation surprise de plusieurs 
leaders du FIS laisse penser qu'un compromis politique a bien ete 
trouve : le i er juillet, la famille d'Ali Benhadj demande a pouvoir lui 
rendre visite en prison. La semaine suivante, Abdelkader Hachani un 
dirigeant du FIS dont la moderation et l'esprit de responsabilite sont 
reconnus par beaucoup, est libere apres cinq ans d'emprisonnement. 
Le 15 juillet, c'est Abassi Madani, le principal leader du FIS 
emprisonne depuis 1991, dont le Parquet annonce la liberation 
surprise, a la grande fureur des eradicateurs : le quotidien El-Watan 
parle de « douche froide » pour les « forces democratiques 


a . Le 18 mars 1997, apres avoir exclu de leurs rangs une quarantaine de dirigeants pour 
« surenchere dans la violence », les responsables de l'ex-FIS affirment que leur parti « ne veut 
pas d'un Etat religieux ou d'une theocratie en Algerie » mais un « Etat civil », une « Republique 
independante » sur la base des valeurs fondamentales de l'Islam, avec un « president librement 
elu » et une « justice independante » (voir Jose GARQON, « Algerie, la strategic a long terme 
du FIS », Uberation, 3 avril 1997 ; et « Algerie, le grand menage du FIS., Uberation, 19 mars 
1997). 

b . Le 4 aout 1997, les reserves de changes sont estimees a 6,4 milliards de dollars, soit 
sept mois d'importations, un niveau jamais atteint depuis l'independance. Le taux de croissance 
attendu est de 7 % (presentation du programme du gouvernement devant le Parle ment, 8 et 9 
aout 1997). 
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algeriennes », les leaders d'Ettahadi de « couperet sur la tete de 
millions d'Algeriennes et d'Algeriens patriotes ». Quant au RCD, il 
accuse Liamine Zeroual de faire du « chadlisme », une fagon de lui 
rappeler qu'il pourrait lui aussi etre victime d'un coup d'Etat s'il allait 
trop loin 22 . 

Des sa sortie de prison, le leader du FIS appuie les initiatives de 
paix presidentielles en demandant l'arret des violences, et declare 
publiquement: « Nous allons faire exploser les bombes de la paix 2 3.» 
Le 18 juillet, signe que les generaux eradicateurs conservent une 
influence determinante, une interdiction d'exercer toute activite 
politique et de faire toute declaration publique est toutefois signifiee 
a Abassi Madani. 

Mais, en cet ete 1997, les partisans de l'elimination totale des 
islamistes semblent avoir quelques difficulties a bloquer les soutiens 
au nouveau processus de paix qui s'annonce — comme ils l'ont 
jusque-la, depuis 1994, reussi avec Constance. Suite aux elections 
legislatives et a la liberation du leader du FIS, le FFS demande la 
levee de l'etat d'urgence, la liberation des prisonniers politiques et 
l'ouverture du champ politique et diplomatique. Quelques jours plus 
tard, le parti de Hocine Ait-Ahmed fait une declaration lourde de 
menaces pour le « clan eradicateur » : il demande la « verite sur les 
massacres de civils » et une « solution politique globale ». Dans les 
semaines qui suivent, sentant le danger, les principaux generaux 
eradicateurs (Larbi Belkheir, Mohamed Lamari, Toufik Mediene, 
Small Lamari...) decident une nouvelle et terrible escalade pour 
bloquer les initiatives de Liamine Zeroual : ils vont organiser une 
serie de massacres de masse d'une ampleur sans precedent en Algerie 
et, du moins sous cette forme, dans l'histoire mondiale des 
« terrorisme d'Etat » de la seconde moitie du XX e siecle. 


Les massacres « islamistes » des generaux eradicateurs 

Comme on l'a vu tout au long des chapitres precedents, depuis 
1992, et surtout depuis 1994, les generaux du clan Belkheir ont fait de 
la violence sauvage leur outil principal de gestion politique : qu'ils 
utilisent les unites des forces speciales et de la police, les escadrons 
de la mort du DRS, les GIA ou les milices pour frapper la population 
civile, leur strategie constante a consiste a faire couler le sang et a 
entretenir la terreur pour consolider leur pouvoir. Et a chaque fois 
que celui-ci pouvait sembler menace, ils ont intensified cette violence, 
utilisee a la fois comme « message » a destination de leurs 
adversaires (et de la communaute internationale) et comme moyen 
de briser toute velleite de revolte de la population, tout 
particulierement de sa frange islamiste. 

C'est precisement ce qui se passe, on vient de le voir, depuis le 
printemps 1997. Et en juillet, la presse algerienne recense pas moins 
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de seize massacres attribues a des « groupes armes » (et tous, loin de 
la, ne sont pas alors rendus publics), qui font a chaque fois dix, vingt, 
quarante victimes, principalement dans les petites bourgades 
agricoles du « grand Alger » et de la Mitidja, qui avaient massivement 
vote pour le FIS en 199124. Presque chaque nuit, de mysterieux 
groupes armes massacrent impunement des dizaines de villageois, 
souvent a quelques centaines de metres de casernes de l'armee. 
Bizarrement, les militaires, qui sont pourtant massivement deployes 
dans le secteur depuis le debut de l'ete 2 5 , n'interviennent pas. 

Apres analyse des nombreux temoignages et enquetes deja 
publies, apres avoir recueilli et recoupe de nouveaux temoignages 
restes inedits a ce jour, emanant de victimes, de « dissidents » des 
forces de securite et d'autres acteurs, nous pouvons l'affirmer de la 
fagon la plus categorique : comme on va le voir, non seulement 
l'« inaction » suspecte des forces de securite au corns des massacres 
de 1997 ne doit rien a une supposee « incompetence », mais elle n'est 
qu'un element d'une entreprise criminelle et froidement planifiee par 
les generaux du « clan eradicateur » — et plus precisement par les 
generaux Mohamed Lamari, Toufik Mediene et Small Lamari, et 
leurs hommes du CTRI de Blida. Elle va deboucher sur les effroyables 
massacres de masse de la fin de l'ete, dont chacun fera pratiquement 
dix fois plus de victimes que les nombreux massacres anterieurs, et 
qui seront tres largement mediatises. 

Tres tot, de nombreux journalistes ont rapporte que le general 
Mohamed Lamari, chef d'etat-major de l'armee, avait envoye debut 
aout a tous les chefs d'unite du pays une note leur ordonnant de ne 
plus mener d'operations anti-terroristes sans un ordre expres de la 
plus haute hierarchie, ce qui equivalait a interdire aux militaires de 
sortir de leurs casernes 26 . « Le CTRI de Blida a effectivement donne 
des instructions aux differents secteurs operationnels de la region 
(Bouinen, Baraki, Bougara, Sidi-Moussa...) de ne pas intervenir en 
cas d'attaque de Bentalha, Rais, Ouled-Allal, Cherarba ou Boufarik 
par le GIA », a confirme en 2003 l'ex-adjudant Abdelkader Tigha. 
Lequel precise que « l'objectif du DRS etait de faciliter les intrusions 
du GIA dans ces communes acquises aux islamistes et de laisser leurs 
habitants se faire massacrer pour la pousser a se revolter contre les 
islamistes 2 7 ». 

Exposees a la terrible violence des groupes du GIA, les 
populations des secteurs concernes tentent d'organiser la defense de 
leurs quartiers. A Bentalha, une localite situee a une trentaine de 
kilometres au sud-ouest d'Alger, Nesroulah Yous et ses voisins 
demandent par exemple des armes au commandant militaire du 
secteur. Ne les obtenant pas, ils installent des sirenes pour prevenir 
l'armee en cas d'attaque terroriste. Chaque nuit, ils montent la garde 
sur leurs terrasses. 

Directement defie par ces tueries qui genent sa strategie 
reconciliatrice, le president Zeroual les critique verbalement : le 3 
aout 1997, il denonce les « crimes dementiels », le « desarroi 
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suicidaire et sauvage » et la « lachete sporadique » des groupes 
armes. Deux semaines plus tard, il qualifie les massacres de 
« vengeance contre le peuple d'un terrorisme qui vit ses dernieres 
heures et que l'Etat est decide a combattre sans repit 28 ». Mais, a la 
fin de l'ete, la situation securitaire echappe totalement au president: 
du i er au 25 aout, on recense plus d'une trentaine de massacres 
(essentiellement dans l'Algerois a ), faisant pres de cinq cents morts, 
sans compter les nombreuses victimes d'attentats a la bombe et de 
« faux barrages »~ 9 . 

Et le soir du 28 aout, le plus vaste massacre organise en cinq 
ans de sale guerre frappe la population de Rais, une bourgade de la 
banlieue islamiste d'Alger. Il fait plus de trois cents morts et deux 
cents blesses. Cette nuit-la, vers 23 h 45, alors qu'un mariage est 
celebre dans la commune, un groupe de plusieurs dizaines 
d'hommes, habilles comme des « Afghans » et portant de longues 
barbes, debarque d'un convoi de camions. Il met le feu aux maisons 
et commence a massacrer systematiquement les habitants : « Ils 
donnaient l'impression d'avoir tout leur temps, nous a declare peu 
apres le drame un fonctionnaire du secteur. Il y en a meme un qui a 
dit a son copain : "Prends ton temps, personne ne va venir nous 
interrompre" 3 °. » « Nous avons crie, appele a l'aide, raconte un 
habitant. Un cantonnement des forces de securite etait proche, mais 
les premiers arrives ont ete les pompiers, le lendemain matins 1 . » 

« Cela n'est pas normal, reprend le fonctionnaire : si les 
assaillants avaient ete des islamistes, en une ou deux heures, les 
forces de securite auraient encercle la zone et les auraient attrapes 
vivants ! Dans le secteur, on a une caserne avec des helicopteres b , il 
suffisait de les faire decoder et d'eclairer la zone ! » Manifestement 
assures que l'armee n'interviendra pas, les assaillants font allonger 
sur le sol des centaines d'habitants et les massacrent 
systematiquement a la hache, au couteau ou a la kalachnikov. Bien 
qu'habilles comme des « Afghans », ils insultent Allah, le Dieu des 
musulmans : « Nous disons "Allah akbar !" [Dieu est le plus grand], 
se souvient une habitante dont la famille a ete egorgee sous ses yeux. 
Mais eux disaient: "Allah akfar !" [Dieu est le pire mecreant] 3 2 ! » 

Apprenant qu'un massacre est en train de se produire a Rais, le 
lieutenant charge de proteger le secteur est degoute. D'abord parce 
que, conformement aux instructions du chef d'etat-major de l'armee, 
il lui est interdit d'intervenir. Ensuite parce que, quinze jours 
auparavant, l'effectif de son detachement, qui s'eleve habituellement 
a cent cinquante hommes, a ete divise par cinq sur ordre du 
commandement. Pour avoir tente d'intervenir malgre tout, il aura la 


a . Deux de ces massacres, frappant indistinctement hommes, femmes et enfants, sont 
particulierement importants : le 20 aout, plus de soixante civils sont tues a Tablat par un 
« groupe etrange » ; le 26 aout, soixante-quatre autres personnes, dont une trentaine de femmes 
sont tuees pres de Chrea par un groupe arme (voir Salah-Eddine SIDHOUM et ALGERIA- 
WATCH, Chronologie des massacres enAlgerie (1994-2002), op. cit.). 

b . II s'agit de la base militaire de Boufarik, situee a dix minutesde vol du theatre du 
massacre. 
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surprise, deux mois plus tard, d'etre incarcere a la prison militaire de 
Blida pour « refus d'obeissance ». Sur place, il se confiera a Habib 
Souaidia, un de ses camarades de promotion, et lui revelera que la 
nuit du massacre, il a demande des renforts a plusieurs reprises, mais 
que ceux-ci ont mis cinq heures pour arriver sur les lieux (alors que 
Rais est dans la banlieue d'Alger, dans un secteur truffe de casernes). 

« Je sais que quand un ordre vient, l'armee a tous les moyens 
d'intervenir rapidement, denonce Souaidia dans son livre. Pourquoi, 
meme si l'on admet — ce qui n'a d'ailleurs rien d'evident — qu'il etait 
difficile d'intervenir pendant que se deroulaient ces tueries, n'a-t-on 
pas au moins donne l'ordre de proceder au bouclage des quartiers 
concernes, pour pouvoir arreter les egorgeurs quand ils partiraient, 
comme cela s'est fait de fagon tres habituelle dans des centaines 
d'operations ? La vraie question est done : pourquoi les ordres ne 
sont-ils pas venus alors que les superieurs etaient clairement 
informes de ce qui se passait 33 ? » 

« Le gouvernement est complice, c'est pas possible, estime le 
fonctionnaire de Sidi-Moussa... Les types doivent dormir dans des 
cabanes de la region et recevoir l'instruction d'aller a tel ou tel 
endroit. Qui les dirige ? Personne ne sait. » Pour l'ex-capitaine 
Ouguenoune, les assaillants etaient trop bien armes pour etre de 
simples islamistes : « Quand vous voyez toutes ces maisons brulees, 
cela a pris un temps fou, de meme que pour tuer plus de trois cents 
personnes. Ils ont utilise des lance-flammes. Les impacts de balles 
sont incroyablement nombreux. Or on sait que les groupes armes ont 
d'enormes problemes de munitions... Toutes les portes blindees ont 
ete dynamitees : d'ou viennent ces quantites astronomiques 

d'explosif 34 ? » 

Selon le fonctionnaire de Sidi-Moussa, la majorite des tueurs 
« se droguaient avec des piqures » et « se comportaient comme des 
robots ». Confronte a ce temoignage, Reddah reconnait les methodes 
en vigueur dans son unite parachutiste quand elle commettait des 
massacres dans la Mitidja au printemps 1997 : « Ce sont des aiguilles 
tres fines, comme pour les vaccins, explique-t-il. Chacun la fait a son 
copain. On la fait rentrer dans la veine. Qa monte a la tete, au coeur, et 
on devient comme des Rambos. Tu te sens transport^ comme si tu 
venais de naitre. Tu as l'impression d'etre surpuissant, d'etre le seul 
dans toute l'Algerie. Tu guides le peuple, comme si tu jouais aux 
dames. On peut te dire : "Extermine celui-ci, ramene celui-la, attaque 

les maisons" 35 ...» 

Autre temoignage qui atteste que les tueurs de Ra’is, ou du 
moins une partie d'entre eux, appartenaient aux forces speciales de 
l'armee, celui de cette survivante qui decouvrit au cours de la tuerie 
que l'un des assaillants portait une fausse barbe : « Ma fille essaya de 
s'echapper, mais deux assaillants l'attraperent et l'egorgerent. Quant 
a moi, je voulais rester en vie, mais on me frappa avec une hache et 
une barre de fer. [...] On me frappa sur le visage et je saignais de 
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partout. En tombant, je m'accrochai a la barbe de mon tueur, [...] et 
celle-ci se detacha. II avait une fausse barbe3 6 . » 

Selon l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, le massacre de Rais a ete 
commis par plusieurs groupes terroristes de la region qui agissaient 
pour le compte du DRS : « Quelques heures avant le massacre, le 
colonel M'henna Djebbar [patron du CTRI de Blida] nous a dit : 
"Cette nuit, ils vont payer la sauce." Et ils ont paye. Pire : on a 
prepare de l'armement avant le massacre. Le lendemain, on est venu 
le proposer aux survivants. Ils etaient en etat de choc, ils voulaient se 
venger. C'est comme cela qu'on est parvenu a retourner les popu¬ 
lations de ces secteurs auparavant acquis au GIA37 » 

Vers 3 heures du matin, apres avoir assassine plusieurs 
centaines d'habitants de Rais, les mysterieux tueurs aux fausses 
barbes quittent le village sans etre inquietes. Apres leur depart, les 
autorites envoient sur place des pompiers avec pour mission 
d'enterrer les corps, a la va-vite. 


Tuer, toujours :Ia certitude delimpunite 

En Algerie, mais aussi dans le monde entier, la tuerie, aussitot 
attribute par la plupart des medias au GIA, souleve une emotion 
considerable. Des le lendemain du massacre, le secretaire general de 
l'ONU, Kofi Annan, decide pour une fois de se meler de ce qui se 
passe en Algerie. II appelle a une « solution urgente » et declare : 
« Nous sommes en presence d'une situation qui a longtemps ete 
consideree comme un probleme interieur. II est extremement difficile 
pour nous tous de faire comme si rien ne se passait, comme si nous 
n'etions pas au courant et devions abandonner la population 
algerienne a son propre sorts 8 . » Et le 30 aout, Abassi Madani ecrit a 
Kofi Annan pour lui annoncer qu'il est « pret a lancer un appel pour 
arreter l'effusion de sang immediatement 39 ». 

Ulcere que Madani tente d'internationaliser la crise, le « clan 
eradicateur » reagit au quart de tour : le 31 aout, la lettre de Madani 
au secretaire general de l'ONU est qualifiee d'« inacceptable appel a 
l'ingerence etrangere » et le lendemain, le leader du FIS est assigne a 
residence a son domicile de Belcourt. A New York, le representant 
permanent de 1 'Algerie aux Nations unies declenche un intense 
lobbying contre Kofi Annan et parviendra a obtenir l'assurance que 
l'ONU ne se melera plus des massacres qui ensanglantent la region 
d'Alger 4 °. 

Le 2 septembre, alors que le clan eradicateur s'inquiete de plus 
en plus des ambitions presidentielles du general Betchine et que les 
rumeurs de coup d'Etat vont bon train, Liamine Zeroual est convoque 
a une reunion par le haut commandement militaire. Soupgonnant ses 
collegues de vouloir l'evincer, le president refuse de s'y rendre. Ce 
jour-la, il est sauve par Ronald Neuman, l'ambassadeur des Etats- 
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Unis en Algerie. Apres lui avoir rendu visite, le representant 
americain declare en frangais __: « Nous appuyons les mesures 
militaires compatibles avec un Etat de droit pour la protection des 
civils », des propos pergus comme un soutien a Liamine ZerouaR 

A Paris, le gouvernement de Lionel Jospin est contrarie que 
Washington ait pris parti pour Liamine Zeroual. Du coup, trois hauts 
fonctionnaires de Matignon, du Quai d'Orsay et du ministere de 
l'lnterieur demandent et obtiennent un rendez-vous avec 
l'ambassadeur americain a Paris : « Les Frangais sont persuades que 
Zeroual a rallie le camp des Etats-Unis, raconte Hubert Coudurier. 
L'argent du petrole et du gaz reste au centre de toutes les manoeuvres. 
Les previsions pour la production annuelle s'elevent en effet a un 
million de barils par jour 4 1 . » Manifestement, le gouvernement 
frangais craint que le president Zeroual developpe a son detriment la 
cooperation economique entre l'Algerie et les Etats-Unis. Mais bien 
d'autres raisons — nous y reviendrons en detail dans le chapitre 
suivant — expliquent que la France va fermer les yeux sur les 
tentatives de destabilisation dont fait l'objet le president de la part de 
ses collegues eradicateurs. Et, surtout, qu'elle va se mobiliser 
activement pour eviter que la communaute internationale s'interesse 
a la question des massacres, dont Paris n'ignore pas qui en sont les 
veritables instigateurs. 

Le 5 septembre, c'est Sidi-Youcef, un bidonville du quartier de 
Beni-Messous, dans la banlieue d'Alger, qui est le theatre d'un 
nouveau massacre. Pendant trois jours, des tueurs se deplagant en 
camions militaires s'acharnent contre quelques families squattant un 
terrain vague, assassinant plus de soixante-dix personnes, dont de 
nombreux enfants et femmes, effroyablement mutiles avant d'etre 
tues. 

Or cette zone est la plus « securisee » du pays, en etat d'alerte 
permanent, depuis des annees. Elle est tout simplement le coeur du 
pouvoir reel : on n'y compte « pas moins de quatorze casernes dans 
un rayon d'une dizaine de kilometres 4 2 », dont le puissant siege du 
DRS (situe a deux cents metres du lieu du massacre), une base de la 
gendarmerie et une unite des troupes speciales aeroportees (a trois 
cents metres), les grands centres de torture et de liquidation du DRS 
(CPMI, PCO, Centre Antar...), etc. II est absolument impossible que 
les egorgeurs aient pu se deplacer librement dans cette zone s'ils ne 
faisaient pas partie des forces de securite. 

Bien sur, ce soir-la, le barrage militaire controlant 
habituellement l'acces du quartier avait ete leve43. « Les victimes 
nous ont raconte que malgre leurs appels telephoniques a l'armee, 
malgre les deplacements de villageois a la caserne, les militaires ne 
sont pas intervenus, denoncera Mohamed Yousfi, journaliste algerien 


a . Soulignons que le 21 aout 1997, le gouvernement americain avait deja donne son 
accord pour la vente de six avions Gulfstream Aerospace pour la surveillance radar et le 
brouillage des communications, equipes en materiel electronique au Canada (50 millions de 
dollars l'unite). 
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refugie a Londres. Quarante-huit heures apres le premier massacre, 
les tueurs sont revenus au meme endroit pour en commettre un 
nouveau, moins important. L'armee n'est toujours pas intervenue44.» 
Frappant a nouveau l'opinion, cette sauvagerie provoque la panique : 
« Ce double massacre suscite une telle paranoia que des milliers 
d'habitants de la banlieue algeroise se precipitent vers les places 
publiques des centres urbains, les hopitaux et les ecoles, pour se 
proteger. Ceux qui restent chez eux se barricadent et se munissent de 
tous les ustensiles pouvant servir d'armes45. » 

Le 21 septembre, le Premier ministre Ahmed Ouyahia declare a 
la television que le « dossier FIS est clos », une fagon d'admettre que 
le projet presidentiel de reintegrer le FIS dans la vie politique est 
desormais enterre. Comme s'il avait regu des assurances que, des 
lors, les massacres allaient s'attenuer, Ouyahia croit pouvoir ajouter 
que l'Algerie n'est plus confrontee qu'a un « terrorisme residuel ». 
Mais, dans les heures qui suivent cette declaration, un nouveau 
massacre particulierement devastateur survient dans la localite de 
Bentalha, pres de Boufarik, a une vingtaine de kilometres au sud 
d'Alger : dans la nuit du 22 septembre, dans le quartier Hal el-Djilali 
de Bentalha, un « groupe islamiste » precede a l'execution 
methodique de dizaines de femmes, d'hommes et d'enfants. Le bilan 
officiel est de quatre-vingt-cinq victimes. Celui dresse, avec rigueur, 
par les habitants eux-memes sera de... quatre cent dix-sept morts 4 6 . 


Nuit d 'horreur a Bentalha 

Pendant tout l'ete 1997, les habitants de Bentalha, une bourgade 
qui avait massivement vote pour le FIS en 1991, ont vu l'armee mener 
une offensive a grand spectacle contre le lotissement de Caid-Gacem, 
a quelques centaines de metres du village, ou se serait installe avec 
cent cinquante de ses hommes Antar Zouabri, l'emir national du GIA 
— selon les informations donnees par l'armee aux habitants. Une 
action de pure diversion, comme le racontera l'entrepreneur 
Nesroulah Yous, qui vivait alors a Bentalha (« Durant cette operation 
de grande envergure, le general-major Mohamed Lamari, chef 
supreme des armees, se deplace a trois reprises a bord de son heli- 
coptere pour voir de pres la situation a Cai'd-Gacem47»). 
Particulierement courageux, cet homme tiendra a temoigner sur 
Canal Plus des octobre 1997, puis dans notre documentaire televise 
Bentalha, autopsie d'un massacre, diffuse pour la premiere fois en 
septembre 1999 ; enfin, dans son livre bouleversant et tres 
precisement documents, publie en France en octobre 2000, Qui a tue 
a Bentalha ? 

Dans cette periode, angoisses par la multiplication des 
massacres, plusieurs habitants de Bentalha conduits par Nesroulah 
Yous supplient les militaires de leur attribuer des armes pour 
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defendre leurs families. Intervenant regulierement sur des chantiers 
de l'armee, Nesroulah connait plusieurs officiers ; il pense obtenir 
gain de cause : « Au debut, ils nous avaient dit qu'on pourrait les 
avoir rapidement. Mais de jour en jour, avec la pression, on 
comprenait qu'ils se foutaient de notre gueule... Cela a dure des jours, 
des semaines, des mois 4 8 ... » 

Debut septembre, apres le massacre de Rais, 4 000 nouveaux 
militaires ressemblant a des parachutistes prennent leurs quartiers a 
Caid-Gacem, a Gue de Constantine et dans la caserne de Baraki, a 
quelques kilometres de Bentalha. Nesroulah Yous entend dire qu'il 
s'agit d'une unite venue de Biskra (dans le sud de l'Algerie). 
Bizarrement, au lieu d'encourager Nesroulah et ses voisins a se 
proteger, ils leur ordonnent de ne plus monter la garde la nuit sur 
leurs terrasses. Dans les jours qui suivent, le gardien du cimetiere de 
Sidi-Rezine, pres de Bentalha, regoit lui aussi la visite de militaires. 
Comme si ceux-ci savaient qu'un massacre allait se derouler dans la 
region, ils lui ordonnent de creuser des tombes dans un secteur 
particulier du cimetiere : le « carre des victimes du terrorisme 49 ». 

Debut septembre, excede de n'avoir toujours pas regu les armes 
promises par les autorites, Nesroulah Yous s'en prend aux 
responsables militaires du secteur : « J'ai dit a l'officier de securite de 
la caserne qu'apres le massacre, cela ne serait pas la peine de venir 
pleurer sur nos tombes. D'ailleurs, apres le massacre, ils n'osaient 
meme plus nous regarder en face... » Le 22 septembre, Nesroulah et 
ses voisins apprennent que l'armee leur remettra enfin des armes 
trois jours plus tard. Mais dans la journee, des helicopteres de 
l'armee survolent le village, provoquant l'inquietude des habitants®. 
En fin d'apres-midi, plusieurs d'entre eux previennent meme les 
autorites qu'un groupe d'individus suspects bivouaquent aux abords 
du village^ 0 . En debut de soiree, Nesroulah et ses voisins voient 
passer devant chez eux une etrange patrouille militaire. Ressemblant 
aux troupes speciales installees depuis peu a Caid-Gacem (casques, 
tenues neuves, gilets pare-balles...), les soldats se montrent 
menagants : « Les militaires ont dit : "Qa va harder pour vous, 
aujourd'hui" », revele l'un des voisins de Nesroulah que nous avons 
pu retrouver et interviewer clandestinement en Algerie b . « Ils ont 
dit: "Jouez aux dominos. Ce soir, vous allez voir..." C'etait clairement 
une menace^ 1 . » 

Une heure plus tard, la garde communale effectue a son tour 
une rapide patrouille dans le quartier ou reside Nesroulah : « Ils 
avaient l'air effrayes, ils marchaient plus vite que d'habitude. On s'est 
meme moque d'eux en les traitant de couards ! Si j'avais su... » A 23 
heures, Nesroulah entend des explosions : « C'etait la peur, la 


a . Depuis plusieurs mois, les habitants de l'Algerois ont pris l'habitude que les survols 
de villages par des helicopteres militaires soient suivis de massacres de civils... 

b . Pour realiser cette interview a l'insu des autorites, Thierry Thuillier, journaliste a 
France 2, organisera son tournage de fa^on clandestine. Suite a cet episode, il sera interdit de 
sejour pendant plus d'un an par les autorites algeriennes. 
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panique, les enfants criaient, les femmes... C'etait des cris horribles 
qui dechiraient la nuit... J'ai essaye de comprendre, j'ai appele 
Fouad. » Voisin de Nesroulah, Fouad habite une maison situee a la 
Peripherie du quartier. De la direction de Caid-Gassem, arrivent des 
dizaines d'assaillants : « Ils etaient habilles avec des kachabias, des 
jeans, des baskets blanches, des cheches noirs et des barbes... Ils 
avaient aussi des fusils de chasse a deux canons et des "klachs"... On a 
saute un muret, puis on a vu, a l'entree de notre quartier, des 
militaires qui prenaient position. On s'est dit qu'ils venaient nous 
aider, on est monte dans une grande maison, mais ils se sont 
arretess 2 .» 

Les militaires que Fouad apergoit se deploient avec des BTR 
(engins blindes) a l'entree du quartier et ils en bloquent l'acces. 
Pendant ce temps, les assaillants encerclent les maisons et ils 
commencent a massacrer systematiquement leurs habitants : 
« C'etait chacun pour soi, se souvient Fouad. On a tente de fuir...» 
Ceux qui parviennent jusqu'au boulevard principal de Bentalha, la ou 
sont deployes les soldats et leurs blindes, n'en croient pas leurs yeux : 
affirmant qu'ils n'ont « pas regu l'ordre d'intervenir », les militaires 
les refoulent sans management vers le theatre du massacre. Au meme 
moment, d'autres habitants constatent que des ambulances 
stationnent pres de l'ecole du village, comme si les autorites savaient 
a l'avance qu'un massacre allait survenir... 

A cet instant, Abdelkader, un voisin de Nesroulah, s'adresse aux 
tueurs depuis sa terrasse : « II leur a dit : "Allez vers les militaires, 
nous, on ne vous a rien fait !", raconte Nesroulah. Et la, c'est comme 
s'il avait presse sur un bouton, c'etait un flux d'insultes, de 
blasphemes... Je n'en croyais pas mes oreilles. Ils nous ont dit: "On 
va vous tuer, vous renvoyer chez votre bon Dieu." [...] Ceux qui 
blasphement comme cela, c'est les militaires. Pas une seule minute, je 
n'ai era que c'etait des islamistes. » 

Quelques minutes apres le debut du massacre, plusieurs 
habitants constatent qu'un helicoptere de reconnaissance survole le 
village : « Je ne vois qu'une seule explication, avancera dans son livre 
Habib Souaidia : il filmait le massacre pour en retransmettre les 
images au CFA [commandement des forces aeriennes] de Cheraga, ou 
meme au MDN (ministere de la Defense nationale). Ce qui veut dire 
que tout le commandement pouvait suivre la tuerie en direct^. » 
L'affaire est d'autant plus troublante que sur la base aerienne de 
Boufarik, les pilotes habitues a intervenir a Bentalha ne regoivent 
pas, eux, l'ordre de decoder pour secourir les victimes du massacre. 
Le lendemain, quand ils apprennent le drame, ils sont atterres : « Le 
massacre s'est deroule a dix minutes, pas plus, de ma base ! », 
denoncera le lieutenant Messaoud Allili, aujourd'hui refugie en 
Espagne. « S'ils nous avaient appeles, en dix minutes, nous aurions 
pu intervenir. Pour moi, c'est une... complicity. » 

A Bentalha, il est maintenant une heure du matin. Malgre la 
presence de nombreux postes militaires a proximite du village (la 
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caserne de Baraki a 3,5 km, le poste militaire de Cai'd-Gacem a 1,5 
km, un autre poste militaire et un relais de la garde communale a 
l'interieur meme de Bentalha, a moins de mille metres du quartier 
touche par le massacre), les tueurs prennent tout leur temps. Sur le 
boulevard principal, les militaires deployes avec leurs vehicules 
blindes protegent activement le theatre du massacre : « Ils ont 
empeche les patriotes de Baraki d'intervenir, raconte Nesroulah 
Yous. Ils ont chasse les policiers d'El-Harrach. Ils ont frappe des 
patriotes 55 ...» 

Proteges par les forces speciales, les assaillants continuent a 
faire exploser les portes des maisons a la bombe, a mitrailler et 
egorger les habitants, par dizaines ; ils prendront le temps 
d'emmener des femmes, et meme de piller des maisons. Mais, au 
cours de l'attaque, des incidents se produisent: bien qu'ils aient regu 
des autorites l'ordre de ne pas intervenir, deux gardes communaux 
terrorises a l'idee que leurs families soient visees decident de sortir 
avec leurs kalachnikovs — ils seront suspendus des le lendemain. 
Cette nuit-la, deux patriotes interviendront egalement pour sauver 
des habitants. Porte au pinacle par la presse, l'un d'entre eux sera 
etrangement desarme par les auto rites quelques jours apres le 
massacre^ 6 . 

Abandonnes aux tueurs, les habitants de Bentalha se refugient 
sur leurs terrasses, d'ou ils tentent d'echapper aux rafales de 
kalachnikov : « Ils criaient des noms, se souvient Nesroulah, ils nous 
cherchaient. Ils ont crie mon nom. Je crois que c'etait la liste des gens 
qui voulaient s'armer. Je pense qu'ils voulaient nous prendre vivants. 
» Pour sauver sa peau, Nesroulah saute du deuxieme etage et se casse 
une jambe. Blesse, il parvient neanmoins a gagner le domicile 
d'Ahmed Altar, un de ses voisins, qui le laisse acceder a sa terrasse. 
De la-haut, ils sont soudain eblouis par des projecteurs qui s'allument 
dans la zone ou sont stationnes les blindes de l'armee. Un court 
instant, ils reprennent espoir : « Tout le monde a crie : "Les militaires 
arrivent", raconte Nesroulah. Pendant cinq minutes, les terroristes ne 
voulaient plus attaquer. Alors les "emirs" sont venus en courant, ils 
les ont insultes, menaces : "Continuez, l'armee ne viendra pas." On 
deduisait que c'etait les emirs parce qu'ils etaient cagoules et qu'ils 
donnaient les ordres. » De sa terrasse, l'un des voisins de Nesroulah 
entend un homme cagoule ordonner : « Talha, continue d'egorger, 
travaille tranquillement, l'armee nous couvre, on a regie cela 57 .» 

Exceptionnel - peu de victimes du massacre ayant entendu les 
tueurs sont encore vivantes pour en temoigner -, ce temoignage 
indique que les assaillants cagoules avaient regu l'assurance que les 
forces speciales postees sur le boulevard principal de Bentalha 
n'interviendraient pas. Pour beaucoup d'observateurs, ces hommes 
cagoules faisaient eux-memes partie du DRS : « Parmi les temoins 
qui nous ont raconte le massacre, rapporte l'avocat Abdennour Ali 
Yahia, certains ont reconnu un type qui enlevait sa cagoule : c'etait le 
fils du pharmacien, un capitaine de la Securite militaires 8 . » 
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« Les groupes ayant participe au massacre de Bentalha etaient 
largement infiltres par notre service », nous a confirme l'ex-adjudant 
Abdelkader Tigha, alors en poste au CTRI de Blida. « L'islamiste 
Alssa Berrafta, par exemple, travaillait pour nous depuis Baraki. Le 
jour du massacre, on avait mis des camions a la disposition de son 
groupe et on a facilite leur intrusion dans le secteur. On voulait voir 
la population de Bentalha massacree59. » 

« Les commandos responsables de la plupart des exactions sont 
mixtes, explique aujourd'hui 1 'ex-colonel B. Ali. Des terroristes 
islamistes sont d'abord arretes au cours des ratissages des forces de 
securite. Ils sont retenus et tortures, puis on les integre aux 
commandos de l'armee charges de massacrer leur village d'origine - 
et je peux vous dire que quand, sous la menace, on leur ordonne 
d'egorger, ils obeissent ! Lors de ces operations, les premieres 
maisons sont systematiquement epargnees, ce qui permet de fournir 
des temoins a meme d'affirmer qu'ils ont reconnu des islamistes du 
village 3 ...» 


L'arme de la terreur 

Le 23 septembre, vers 5 heures du matin, les assaillants quittent 
tranquillement Bentalha par le sud (en camion !), laissant derriere 
eux des centaines de cadavres et quatre des leurs : d'apres Nesroulah 
Yous, l'un d'entre eux etait habille en Afghan, avec des seringues dans 
sa ceinture, et il fut brule vif par les habitants au petit matin. Un 
autre, retrouve vivant egalement, aurait ete remis au responsable 
militaire du secteur, le commandant M'barek. Quant aux deux autres, 
tues lors de l'assaut, « leurs complices leur avaient coupe la tete a 
tous les deux et les avaient emportees, pour ne pas qu'on les recon- 
naisse 60 ». Apres avoir laisse les tueurs quitter tranquillement le 
secteur, les forces de securite se deploient autour du village pour en 
interdire l'acces a la presse. Une course contre la montre s'engage 
alors pour enterrer le plus vite possible et loin des objectifs les 
cadavres des victimes. Conduits a l'ecole du village vers 7 heures du 
matin pour y recevoir quelques soins, Nesroulah Yous et les autres 
blesses voient s'amonceler plusieurs centaines de corps. Ils 
constatent surtout la presence de nombreux cercueils qui avaient ete 
stockes dans l'ecole comme si, la encore, les autorites savaient a 
l'avance qu'il y aurait des morts, cette nuit-la, a Bentalha... 


a . Depuis les annees 1960, l'utilisation de guerilleros « retoumes » est devenue un grand 
classique de la guerre contre-Insurrectionnelle : en Afrique du Sud, on attirait dans des camps 
d'entralnement des jeunes croyant sincerement s'etre engages dans la lutte anti-apartheid, mais 
en fait diriges par des agents gouvernementaux. En Rhodesie, les sellous scouts n'hesitaient pas a 
faire bombarder leurs propres positions par l'armee pour faire croire qu'ils etaient 
d'authentiques rebelles (B. IZEL, J. S. WAFA, W. ISAAC, « What is the GIA ? », loc. tit.; et Y. 
B. et Samy MOUHOUBI », Algerie : un colonel dissident accuse », loc. tit.). 
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Au meme moment, des centaines de survivants se pressent vers 
le cimetiere, ou des sortes de bulldozers creusent des tranchees pour 
enterrer les victimes dans l'urgence. Dans certains cas, les autorites 
ne prennent meme pas le temps de mentionner le nom des morts sur 
les cercueils. Conformement a la reglementation, l'acces du secteur 
est totalement interdit aux journalistes jusqu'a la mi-journee. Durant 
la matinee, deux reporters de l'Agence France Presse tentent 
neanmoins de faire leur travail. L'un s'appelle Hocine Zarouar, il va 
prendre une photo qui le rendra celebre dans le monde entier mais 
qui lui causera les pires ennuis avec les autorites. L'autre est aussi 
algerien. Malgre l'interdiction, il parvient a se rendre dans le 
cimetiere de Sidi-Rezine, ou les corps des victimes sont en train 
d'etre enterres. Par reflexe professionnel, il compte les tombes, en 
trouve cent quarante-sept et constate que les bulldozers continuent a 
creuser... Du coup, en debut d'apres-midi, alors qu'un representant 
du gouvernement tente de minimiser le bilan du massacre en 
affirmant que seuls, quatre-vingt-cinq habitants ont ete tues, l'AFP 
diffuse une depeche annongant que, vers 13 heures, l'envoye special 
de l'agence avait deja compte cent quarante-sept tombes dans le 
cimetiere. La publication de cette information va declencher la colere 
du gouvernement, qui retirera son accreditation au journaliste, 
l'empechant de travailler pendant plusieurs mois. 

De son cote, confronts a l'interdiction d'approcher les victimes 
du massacre, son collegue photographe se rend a l'hopital Zmerli 
d'El-Harrach. La encore, surprise : les forces de l'ordre « accueillent » 
les journalistes en les accusant d'etre des « ennemis de l'Algerie 61 ». 
Il est interdit de prendre des photos, meme a l'exterieur de l'hopital, 
ou les proches des victimes attendent des nouvelles. Pres de lui, une 
femme s'effondre en decouvrant que plusieurs membres de sa famille 
ont ete tues. Hocine declenche discretement son appareil, il note 
rapidement quelques informations sur la femme, croyant 
comprendre qu'elle habite le village et qu'elle a perdu plusieurs de ses 
enfants. 

Arrete par la police qui veut lui confisquer sa pellicule, le 
photographe de l'AFP parvient a la conserver, mais il est oblige de 
quitter les lieux. Transmise a Paris dans l'apres-midi, sa photo se 
retrouve a la « Une » des journaux du monde entier. Presentee 
comme la « Madone de Bentalha », la survivante immortalisee par 
Hocine Zarouar deviendra rapidement le symbole du martyre vecu 
par les habitants de la banlieue islamiste d'Alger a . Pour le president 
Zeroual, dont le chef de gouvernement affirmait encore quelques 
heures avant le massacre de Bentalha qu'il n'y avait plus en Algerie 
qu'un « terrorisme residuel », la diffusion de cette photo, qui 
bouleverse l'opinion internationale, est une profonde humiliation 15 . 


a . A 1'automne 1997, la photo de Hocine Zarouar sera primee en Italie, puis elle recevra 
le World Press, la plus haute distinction internationale pour un photographe. 

b . Le 19 Juillet 1998, Hocine Zarouar et le chef du bureau de l'AFP a Alger seront 
d'ailleurs inculpes pour diffamation par les autorites algeriennes. 
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Le 25 septembre 1997, surlendemain du massacre, les autorites 
accedent enfin aux demandes de Nesroulah et de ses voisins en leur 
distribuant les armes tant attendues : « On preparait les armes avant 
chaque massacre, explique aujourd'hui l'ex-adjudant Abdelkader 
Tigha. C'etait une strategie. On preparait des "klach", des munitions, 
et le matin, on se presentait sur place comme des sauveurs. 
Normalement, ce n'etait pas a nous de distribuer des armes de 
guerre, c'etait au ministere de l'lnterieur. Mais nous, on en distribuait 
aux villages massacres. Apres le drame, les habitants etaient devenus 
tres faciles a manipuler 62 .» 

Selon l'ex-colonel B. Ali, les massacres de l'ete 1997 repondaient 
a plusieurs objectifs, et le premier d'entre eux etait strategique : « J'ai 
eu entre les mains un rapport du DRS tres detaille sur les elections de 
1995, les legislatives et les municipales de 1997. Ils avaient appele les 
secteurs de Bentalha, Rais, Baraki, la "ceinture verte". Ce sont des 
communes restees fideles en toutes circonstances a l'idee d'un Etat 
islamique. Elies etaient decrites dans le detail et qualifiees de "poches 
de resistance a la peripherie de la capitale". Done la decision fut prise 
de mettre la pression sur ces populations pour qu'elles divorcent 
entierement de la mouvance islamique. C'etait une mouvance qu'il 
fallait eliminer. C'est une des raisons des massacres 6 s. » 

« On a voulu terrifier, terroriser les populations pour les 
retourner, les forcer a abandonner leurs convictions », estime aussi 
Mohamed Larbi Zitout, ancien diplomate algerien. Interroge en 1998 
par une parlementaire europeenne, le general Khaled Nezzar 
confirmera du bout des levres cette terrible analyse, declarant 
notamment : « Dans une guerre antiterroriste, 90 % de la bataille 
c'est la logistique dont dependent les maquis ; quand on ne peut 
atteindre les maquisards, il faut atteindre la logistique 6 4 ...» 

Mais au-dela de cet objectif strategique, les generaux 
eradicateurs ont egalement utilise, de fagon atrocement cynique, la 
perpetration de massacres pour « faire passer » des messages plus 
politiques, ainsi resumes par Frangois Geze et Salima Mellah, deux 
specialistes de l'Algerie : « Au president Zeroual que ce n'est pas a lui 
d'organiser la recomposition du champ politique en negotiant pour 
son compte avec les dirigeants du FIS ; a ces derniers et aux chefs de 
l'AIS, qu'ils n'ont d'autre choix que d'accepter une treve a leurs 
conditions, s'ils veulent que prenne fin la terreur qui frappe leurs 
partisans ; au peuple algerien qu'il n'a plus d'autre recours, dans ce 
tourbillon de folie sanguinaire, que de continuer a plier l'echine et a 
se soumettre a la loi des "decideurs" ; et, enfin, a la communaute 
internationale, de comprendre une bonne fois pour toutes que la 
"barbarie islamiste" est capable de telles horreurs qu'il est dans son 
interet de soutenir les seuls qui peuvent lui faire rempart, fussent-ils 
corrompus et peu frequentables 6 ^.» 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 501 




1997: les massacres contre la paix 


La treve militaire,« coup de poiguard 
dansle dos» deZerouai 

C'est dans ce contexte que survient un evenement qui constitue 
un nouveau coup pour le clan presidentiel : la veille meme du 
massacre de Bentalha, le 21 septembre, El-Moudjahid annonce en 
Une que, dans un communique, l'« emir national » de l'AIS Madani 
Mezrag demande a « toutes les compagnies combattantes sous son 
commandement d'arreter les operations de combat » et decrete un 
« cessez-le-feu unilateral » a partir du i er octobre 1997, date a 
laquelle le plan de paix presidentiel (prevoyant l'ouverture de discus¬ 
sions officielles avec le FIS) devait entrer en vigueur. 

Cette treve militaire, negociee secretement depuis le printemps 
par les principaux responsables de la lutte antiterroriste, vise 
evidemment a couper l'herbe sous le pied du president et a 
l'empecher de reintegrer le FIS dans la vie politique, en montrant que 
seul le clan eradicateur est en mesure d'obtenir de vraies concessions 
des islamistes. Lancee a l'initiative de Toufik Mediene, la course a la 
treve aurait debute en mai par une rencontre pres de Batna entre le 
general Small Lamari, patron de la DCE, et Madani Mezrag. Le 22 
juillet 1997, signe que le FIS n'etait pas associe a ces negociations 
militaires, les premieres indiscretions faisant etat d'une reddition de 
Madani Merzag avaient provoque un dementi du Ribat, le bulletin du 
FIS 66 . Pour Yves Bonnet, ancien patron de la DST devenu president 
du groupe d'amities France-Algerie a l'Assemblee nationale, 1 'homme 
qui manipulait Madani Mezrag etait Small Lamari: « II a prouve qu'il 
etait a la fois un chef operational efficace et un bon negociateur. 
C'est clairement lui qui a negocie l'arret des combats de la part de 
l'AIS 6 ?. » 

Pris de vitesse par cette treve qui torpille leur projet de 
compromis politique avec le FIS, le president Zeroual et le general 
Betchine tentent d'en limiter la portee. Le 21 septembre, largement 
evoquee lors du journal televise de la mi-journee, la nouvelle est 
passee sous silence dans le journal du soir : « Dans la journee, revele 
le journaliste algerien Youcef Zirem, les hommes du general Small 
Lamari ont exige la lecture du communique de l'AIS. Mais dans la 
soiree, le general Betchine a envoye ses hommes pour censurer 
l'information 68 . » 

Concedee sans contrepartie, la treve s'apparente a une 
capitulation de ce qui reste de l'Armee islamique du salut: « Le texte 
de Mezrag annongait la fin de la lutte alors qu'ils n'avaient rien 
obtenu, regrette aujourd'hui Abdallah Messa'i, representant du FIS a 
Londres. C'etait invraisemblable. Mezrag a certainement ete 
manipule. » De fait, d'apres plusieurs temoignages, Mezrag 
entretenait des contacts avec les patrons du DRS au moins depuis 
1995. A l'epoque, selon Abdelkader Tigha, ces derniers auraient 
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meme deliberement laisse agir l'AIS pour destabiliser le president 
Zeroual et auraient utilise les hommes de Mezrag pour aider les 
unites antiterroristes a combattre des groupes islamiques armes plus 
radicaux et non controles par le DRS. 

Censee etre suivie d'une integration des groupes de l'AIS dans 
les forces regulieres, la treve a deux autres interets pour le « clan 
eradicateur » du haut commandement militaire : permettre de placer 
des milliers d'acteurs de la sale guerre sous le controle de l'armee 
avant que la communaute internationale ne s'interesse de trop pres a 
leurs temoignages ; et servir de couverture legale a la reintegration 
dans l'armee d'officiers infiltres dans les groupes islamistes 6 ^. Le i er 
octobre, la treve de l'AIS, deja respectee en pratique sur le terrain, 
entre en vigueur officiellement. 

En trois mois, grace aux massacres et a cette treve militaire, les 
generaux eradicateurs sont parvenus a retourner la situation a leur 
avantage. Le clan presidentiel est indiscutablement affaibli, mais les 
generaux ont encore besoin de lui : ils n'ont pas de solution de 
rechange pour occuper le devant de la fagade institutionnelle du 
regime. Le bras de fer entre les deux clans va done durer encore 
plusieurs mois, au cours desquels les massacres de civils par des 
« bandes armees islamistes » continueront a un rythme hallucinant, 
faisant des milliers de victimes. Mais, en cet automne 1997, le regime 
en son entier doit faire face aux doutes croissants qui s'expriment, 
dans l'opinion internationale, sur les veritables instigateurs des 
tueries. 
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Le grand doute 


Censure en direct 

La scene se deroule au cimetiere de Sidi-Rezine, a quelques 
kilometres de Bentalha, 24 heures apres le massacre. Dans les allees, 
plusieurs dizaines de survivants errent en pleurant. Certains sont 
hebetes, des femmes qui ont vu leur mari ou leurs enfants se faire 
massacrer sous leurs yeux se jettent par terre. 

Un jeune cameraman algerien penetre alors dans le cimetiere. II 
est salarie d'AVP, une societe de production « privee » qui organise la 
plupart des reportages de France 2 en Algerie sous l'etroit controle du 
regime. Sa mission : tourner quelques images pour le journal de 13 
heures de la chaine frangaise. Le prenant pour un representant de la 
television d'Etat, les survivants, qui viennent de passer une nuit 
totalement abandonnes a une horde de tueurs, surmontent leur peur 
et laissent eclater leur colere : « Amenez-nous Zeroual !, lance une 
femme. Pour etre elu, il avait promis que la paix reviendrait dans le 
pays. Qu'il vienne nous voir ! Ici, on meurt comme des mouches ! » 
Puis les survivants interpellent le cameraman, qui filme toujours, sur 
l'identite reelle les tueurs de Bentalha : « Nous, on avait des vieilles 
armes pourries et les terros, des "klachs" et des bombes ! C'est qui, 
ces terroristes ? Des islamistes, ou des militaires ? Tu peux me le dire, 
toi ? » 

Fondamentale, cette scene prouve que, des le depart, les 
survivants des massacres se sont pose des questions sur l'identite des 
egorgeurs et sur les eventuelles complicites militaires dont ils avaient 
beneficie. Et elle contredit la propagande des autorites selon laquelle 
la population n'a jamais conteste que les tueurs etaient bien des 
islamistes (ce sera le leitmotiv du pouvoir et de ses relais dans les 
mois et les annees qui suivront, pour rejeter systematiquement toute 
demande d'enquete internationale sur les massacres, en arguant que 
la population algerienne, sachant pertinemment qui etaient leurs 
auteurs, ne la demandait pas). 
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Ces images seront censurees dans des conditions 
particulierement choquantes. Tout commence le 23 septembre, au 
lendemain du massacre. Ce jour-la, l'ensemble de la presse 
internationale tambourine aux portes de l'Algerie pour obtenir un 
visa, mais les autorites refusent. Disposant, lui, d'un visa accorde 
quelques jours auparavant, Thierry Thuillier, alors en charge de 
l'Algerie a France 2, debarque a Alger. Ce jour-la, le patron d'AVP est 
a Paris. Du coup, Thuillier prend les choses en main : « Le soir meme, 
j'organise une reunion a AVP en presence d'un correspondant de la 
television allemande qui disposait d'un bureau dans leurs locaux. 
Present a Alger depuis plusieurs annees, il etait connu du regime. 
Nous decidames que je me rendrai des le lendemain matin au centre- 
ville d'Alger pour realiser un "micro-trottoir", tandis que lui tenterait 
d'approcher Bentalha avec un jeune cameraman d'AVP. Bien 
entendu, nous mettrions ensuite toutes nos images en commun. » 

Le 24 septembre, le cameraman algerien et le correspondant 
allemand partent a l'aube et parviennent a se rendre dans le cimetiere 
de Sidi-Rezine, ou viennent d'etre enterrees la plupart des victimes 
de Bentalha. Ils y recueillent done les temoignages de survivants 
furieux, puis rentrent au bureau d'AVP vers 11 h 30. « Les 
temoignages qu'ils avaient recueillis, c'etait de la dynamite ! », nous a 
raconte Thierry Thuillier, alors parfaitement conscient que les 
autorites algeriennes risquent de ne pas apprecier que des survivants 
s'interrogent publiquement sur l'identite reelle des auteurs des 
massacres... « Le correspondant de la television allemande s'est alors 
enferme a son domicile avec la cassette sous pretexte d'en faire une 
copie, raconte Thuillier, mais en fait, il refusait de nous la restituer. 
J'ai eu beau envoyer un gars d'AVP la rechercher, il est revenu 
bredouille. Je n'ai recupere la cassette qu'en fin d'apres-midi, et la 
scene cruciale en avait ete effacee. » 

Degu, le journaliste de France 2 monte malgre tout un sujet 
pour le journal de 20 heures avec les quelques elements dont il 
dispose encore. Mais la television algerienne lui laisse alors entendre 
qu'elle ne le diffusera pas a . Depite, Thuillier confie alors discretement 
sa cassette a l'un des plus hauts responsables d'AVP qui prend 
justement l'avion pour Paris. Mais, la encore, le reportage de France 
2 va etre mysterieusement censure : le representant d'AVP affirme 
que la police a « trouve la cassette dans son sac » et qu'elle l'a 
« confisquee ». Il faudra finalement attendre le 27 septembre pour 
que Thierry Thuillier rapatrie lui-meme une copie de son reportage a 
Paris b . 


a . En Algerie, les chalnes etrangeres doivent imperativement passer par la television 
d'etat pour diffuser leurs reportages par satellite, une situation qui permet aux autorites 
d'exercer sur les reportages etrangers une veritable censure. 

b . Apres enquete, nous avons pu obtenir de la part de representants d'AVP cherchant a 
vendre illegalement des images de survivants de Bentalha la cassette originale de Thierry 
Thuillier et nous l'avons integree dans le documentaire Bentalha, antapsie d'un massacre, op. tit. 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 505 





Le grand doute 


Mais, en depit de cette mysterieuse censure, les doutes sur le 
role exact de l'armee dans les massacres se developpent tout au long 
du mois de septembre 1997. 


Londres, septembre 1997:Ie GIA est devoile 

Le 26 septembre, un communique presente comme emanant du 
GIA et destine a convaincre l'opinion publique internationale que les 
massacres ont bien ete commis par des islamistes parvient au journal 
El-Ansar, a Londres 1 . Signe « Antar Zouabri », l'« emir national » du 
GIA qui avait succede a Djamel Zitouni a l'ete 1996, il presente 
l'ensemble des tueries comme des « offrandes a Dieu »justifiees par 
le fait que le peuple se serait « desolidarise du GIA ». En outre, le 
texte appelle a exterminer tous les villageois qui ne sont pas avec le 
GIA (alors meme que ceux qui l'ont ete etaient precisement accuses 
d'aider les groupes islamistes 2 ). 

Pour la plupart des specialistes, il s'agit une fois de plus d'un 
communique made in DRS : « Quel message aurait pu servir 
davantage le regime que celui qui revendique les massacres, blanchit 
l'armee et ses multiples auxiliaires et menace la France et les Nations 
unies, au cas ou elles souhaiteraient internationaliser la crise ? », 
s'interrogera par exemple Antoine Basbouss. Cela est devenu evident 
pour la majorite de la population et pour les rares groupes armes 
islamistes authentiques qui subsistent alors, lesquels ont compris que 
le GIA n'etait plus qu'un « jouet manipule par les eradicateurs de 
l'armee 4 ». 

Beaucoup d'Algeriens refugies a l'etranger, eux non plus, ne 
sont pas dupes. Fin septembre 1997, nous sommes a Londres pour un 
reportage sur les reactions aux massacres. Des dizaines d'islamistes 
algeriens scandant des slogans comme « Nezzar assassin ! » ou 
« Islamistes innocents ! » se rassemblent devant des batiments de 
l'ONU : « Ces massacres sont une propagande electorate des 
generaux pour terroriser la population, lance Abdallah Messa'i, 
sympathisant du FIS. Ils veulent qu'elle abandonne ses 
revendications islamistes avant les elections municipales qui doivent 
se derouter dans quelques semaines. » Tenant dans ses mains la 
photo d'une petite fille egorgee que les pompiers de Ra’is remontent 
d'un puits a l'aide d'une corde, un autre manifestant, Kamel Rebika, 
nous revele qu'il connait la famille de cette victime et qu'elle est de 
sensibilite islamiste : « Ils en tuent des centaines comme cela. 
Pourquoi n'allez-vous pas en Algerie enqueter sur tout cela ? 

— On ne nous y autorise pas a ... 


a . A l'epoque joumaliste a l'agence CAPA, Jean-Baptiste Rivoire etait interdit de sejour 
en Algerie depuis la realisation d'un reportage pour l'emission « Zone Interdite », de M6, en 
septembre 1996. 
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— Pourquoi ? S'ils sont innocents, ils doivent vous laisser 
passer.» 

« Madani a fait un appel pour la paix, lance un autre 
manifestant. Ils viennent de le remettre en residence surveillee. Cela 
signifie que les generaux ne veulent pas de la paix... » Ecoeures, les 
manifestants s'en prennent a la France, accusee de fermer les yeux 
sur les massacres : « Le gouvernement frangais est du mauvais cote, 
comme au Rwanda, comme au Zaire », lance au megaphone 
Mohamed Sekkoum, un medecin accueillant les refugies algeriens en 
Grande-Bretagne. Autour de notre camera, la petite foule se ras- 
semble. Tout le monde veut parler : « Pourquoi la presse frangaise 
continue-t-elle a accuser les islamistes de commettre ces massa¬ 
cres ? », lance un homme. « Pourquoi les journalistes ne peuvent-ils 
pas aller sur place 3 ? » 

« Les officiels frangais disent depuis 1988 : non a une 
republique islamique, continue un jeune barbu. Mais nous, on a le 
droit a 1 'autodetermination ! Pourquoi Hubert Vedrine accuse-t-il les 
islamistes ? La France perd les pedales. » 

« Nous voulons que les Nations unies s'interessent a l'Algerie, 
reprend un autre. A peine Kofi Annan avait-il ouvert la bouche, le 
regime hii a dit : "Tais-toi, laisse-nous tuer." C'est une honte que 
l'humanite n'intervienne pas. » 

Ce jour-la, meme les fideles de la tres radicale mosquee de 
Finsbury Park comprennent que le GIA n'est plus qu'un groupe 
« contre-insurrectionnel » servant de paravent aux forces speciales 
de l'armee. Le probleme, c'est que leur imam, Abou Hamza, qui est 
aussi l'un des responsables de l'etrange bulletin El-Ansar, continue, 
lui, a defendre le GIA, dont il a toujours diffuse les communiques. 
Apres le massacre de Bentalha, ses fideles decident done de le 
desavouer. En cette fin septembre 1997, ils sont des dizaines a se 
rassembler devant la mosquee de Finsbury Park pour denoncer les 
massacres et exiger la demission d'Abou Hamza. A l'interieur du 
batiment, ils ont meme placarde des photos geantes des victimes du 
massacre de Rais. Sous chaque photo, une legende : « Massacre 
commis par l'armee. » 

Convaincus que Abou Hamza ne « represente pas les Algeriens 
» et qu'il est « manipule par la Securite militaire », les fideles exigent 
sa demission et tentent de l'expulser physiquement de la mosquee. 
Destabilise par cette contestation interne, le responsable de la revue 
El-Ansar, qui fait partie des integrates islamistes les plus radicaux, 
s'interroge pour la premiere fois sur l'identite exacte des mysterieux 
correspondants qui lui envoient d'Alger les communiques du GIA 
revendiquant les massacres : « Mi-septembre 1997, Hamza a 
demande des eclaircissements a ses interlocuteurs, nous a revele 
Kamil Tawil, le journaliste en charge du dossier a El-Hayat. Il leur a 


a . Suite aux massacres, Il faudra attendre la fin du mois d'oetobre 1997 pour que la 
presse internationale soit enfin autorisee a se rendre en Algerie, ou elle travaillera sous etroite 
surveillance des autorites. 
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dit que c'etait urgent, car les gens manifestaient et le critiquaient en 
disant qu'il soutenait le GIA alors que celui-ci tuait des femmes et des 
enfants... II a alors regu un communique justifiant les massacres. II le 
publia tout en s'en demarquant et en annongant qu'il ne soutiendrait 
plus le GIA’. » 

Selon Patrick Forestier, journaliste a Paris-Match, Abou Hamza 
etait manipule a son insu par le DRS : « Lorsque les services secrets 
britanniques ont mis son telephone portable sur ecoute, ils ont ete 
surpris : les appels d'Algerie du GIA provenaient d'une caserne 6 ! » Le 
i er octobre 1997, a Londres, Mustapha Karmel, directeur d'El-Ansar, 
« retire son soutien au GIA» en annongant que son dernier 
communique « contient des passages non conformes a la chari'a ». 

Et en cet automne 1997, les islamistes de Londres ne sont pas 
les seuls a avoir compris - un peu tard ! - que le GIA servait de 
paravent au DRS. 


La Frangalgerie est «auparfum » 

A Paris, certains specialistes de l'Algerie entourant Jacques 
Chirac ne cachent plus aux journalistes qui les interrogent que le 
regime algerien controle le GIA7. « Les experts frangais suspectent les 
services de renseignement algeriens d'avoir infiltre et manipule 
plusieurs groupes terroristes algeriens a la fois pour propager la 
disinformation et pour soutenir les actes terroristes dans l'espoir de 
convaincre l'Occident - notamment la France que les islamistes 
rep resente nt un mouvement violent inacceptable », ecrivait deja au 
printemps Graham Fuller, specialiste americain pour la Rand 
Corporation 8 . 

Fin 1997, plusieurs hommes d'affaires frangais souvent proches 
du RPR ont effectivement compris que beaucoup des crimes contre 
l'humanite commis en Algerie depuis 1992 l'ont ete a l'instigation des 
generaux. C'est notamment le cas d'un chef d'entreprise longtemps 
proche de Jacques Chirac qui nous a declare a l'automne 2002 que le 
« club des generaux » avait vraisemblablement ete jusqu'a commettre 
des massacres de civils pour se maintenir au pouvoir : « Qui commet 
ces massacres ? Ce sont les quelques membres du club, et le club est 
toujours la. Maintenant, je prefere avoir le club que d'avoir Benhadj, 
Madani et les talibans 9 ...» 

Pour l'ex-capitaine Hacine Ouguenoune, le silence des hommes 
d'affaires frangais qui ont compris ce qui se tramait reellement en 
Algerie s'explique par leur souci de continuer a remporter de gros 
contrats d'exportation 10 . Mais on entre la dans une zone a tres hauts 
risques. Le systeme de corruption qui constitue le coeur de la 
« Frangalgerie » est en effet particulierement sophistique : 
perfections au fil des annees, aucune prise n'a ete laissee a Investi¬ 
gation de journalistes trop curieux. Seuls des « traitres », 
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eventuellement ecartes par leurs pairs de l'acces aux commissions 
occultes, pourraient apporter les preuves necessaires pour eviter a un 
journaliste trop bavard la condamnation a coup sur dans un proces 
en diffamation. Or dans ce systeme, clone parfait de la mafia 
italienne, patiemment construit depuis les annees 1980 par le « clan 
Belkheir », tous se « tiennent » : Frangais ou Algerien, entrepreneur 
ou politique, chacun detient les informations suffisantes pour 
s'assurer le silence de candidats a la trahison. Et si un inconscient 
s'avisait a vouloir parler, ses jours sont fatalement comptes... 

Ainsi, la « machine a fric » de la Frangalgerie peut continuer a 
entretenir la « machine de mort » des generaux d'Alger, qui broie 
depuis 1992 des dizaines de milliers de vies algeriennes : dans une 
tres large mesure, l'habillage ideologique justifiant tous les 
« debordements » par la lutte contre le « fascislamisme » ne sert qu'a 
couvrir des interets financiers fort triviaux. Pour beaucoup d'hommes 
d'affaires frangais presents en Algerie, le versement d'importantes 
commissions aux barons de la junte militaire a permis d'empecher les 
islamistes d'acceder au pouvoir, et c'est une bonne chose : « Tel 
general a touche 10 millions de dollars de commissions. Si cela a 
permis qu'on soit encore aujourd'hui avec un regime democratique — 
enfin, une democratie en train de naitre — et qu'on n'ait pas les 
islamistes au pouvoir en Algerie, cela vaut beaucoup plus que 10 
millions de dollars... », nous a declare a l'automne 2002 l'un d'entre 
eux 11 . 

« Que voulez-vous que Chirac ou Jospin fassent ? », 
s'interrogeait devant nous en 2002 Pierre Habib-Deloncle, un 
banquier qui fut longtemps secretaire general de l'Association des 
amis de Jacques Chirac. « On ne peut pas dire qu'ils soutiennent le 
regime, mais s'il y a dix Airbus a acheter et qu'ils prennent dix Boeing 
a la place, on est bien avance ! Ils finissent quand meme par les 
payer. Et done cela fait travailler du monde a Toulouse, c'est mieux 
qu'a Seattle [siege du groupe americain Boeing] 12 .» Membres d'une 
elite economique particulierement bien informee sur la guerre 
secrete qui ravage l'Algerie, Pierre Habib-Deloncle, Yves Bonnet 
(l'ancien patron de la DST reconvert dans les annees 1990 en agent 
d'influence frangais en Algerie a ) ou les hommes d'affaires que nous 
avons pu rencontrer decrivent un systeme qui ne peut fonctionner 
que dans la confidentiality et la disinformation. 

Ainsi, l'attribution de la responsabilite des massacres a des 
fanatiques ayant perdu tout contact avec la realite permet de fournir 
une explication « logique » a cette barbarie, d'une certaine fagon 
« acceptable » par les opinions occidentales, qui ignorent le dessous 
des cartes (a l'epoque, les journalistes algeriens les plus eradicateurs 
qualifient d'ailleurs les tueurs du GIA d'« infra-humains »). Mais si 
l'opinion comprend que ces massacres repondent a une autre logique, 


a . Interroge sur son role en la matiere, Yves Bonnet nous a declare qu'il a parfois servi 
d'intermediaire pour la signature de certains contrats en Algerie, mais qu'il n'y etait pas 
interesse financierement. 
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qu'ils sont organises pour permettre le maintien au pouvoir d'une 
caste militaro-affairiste liee a la France, l'indignation sera d'une tout 
autre ampleur. Or, en ce mois de septembre 1997, de plus en plus 
d'indices demontrent que les massacres de la Mitidja n'ont pu etre 
organises sans la complicity active du « clan eradicateur » du haut 
commandement militaire. 


La communauteInternationale s'interroge 

Des le printemps 1997, Pierre Sane, secretaire general 
d'Amnesty International, s'interroge sur l'etrange attitude des 
autorites algeriennes : « Pourquoi un Etat qui a montre tant de 
confiance dans sa strategie securitaire est-il incapable de proteger sa 
population a vingt minutes de la capitale ? On remarque aussi que 
personne ne peut se rendre sur les lieux et interroger les survivants. 
La seule lecture qu'on puisse faire, c'est a travers le prisme officiel ou 
celui de la presse algerienne qui ne peut enqueter sur les affaires 
touchant a la securite 1 3 .» 

Durant l'ete, faisant preuve d'une grande lucidite, les plus 
grands journaux americains commencent a se demander si les 
massacres ne sont pas organises par un clan de l'armee hostile a la 
reintegration des islamistes dans la vie politique 1 ^ Fin aout, 
l'islamologue frangais Bruno Etienne apporte du credit a cette 
hypothese en demontrant que les groupes armes islamiques ne 
comprennent pas plus de mille combattants : « Cela veut dire que 
900 000 hommes surarmes n'arrivent pas a mettre au pas moins de 
mille personnes. Et puis, d'ou viennent le materiel, les explosifs, les 
armes, dans un pays ou toutes les frontieres sont etanches, controlees 
par une enorme armee 1 ^ ? » Et le chercheur frangais de conclure : 
« Le pouvoir algerien nous raconte des histoires. Les generaux nous 
disent qu'ils se battent avec les islamistes, mais il est plus probable 
qu'ils se dechirent. » 

Quelques jours apres la publication de cet article, le politologue 
algerien F. Ait-Mehdi (un pseudonyme) etablit un parallele 
parfaitement pertinent entre le GIA et la « Force K », ce sinistre 
groupe arme qui operait pendant la guerre d'independance a la fin 
des annees 1950, pretendument dans le camp nationaliste, mais en 
realite secretement commande par deux capitaines des services 
speciaux frangais (voir supra, prologue). Mise en place pour discre- 
diter le FLN, la Force K pillait, violait, rackettait et torturait les 
villageois pour instaurer une atmosphere de terreur et de confusion. 
Pour cet universitaire algerien, le GIA repond a la meme logique et 
« il y a de tres bonnes raisons de croire que l'emir national du GIA n'a 
ete, et n'est autre, que le general Mohamed Mediene [chef du 
DRS] 16 ». 
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Dans ce contexte ou les meilleurs specialistes de l'Algerie et une 
grande partie de la population ont compris que l'armee etait derriere 
les massacres, un bras de fer qui va durer plusieurs mois s'engage 
entre les defenseurs des droits de l'homme desireux que la verite soit 
faite sur les tueries et les autorites algeriennes, soucieuses d'eviter 
toute enquete internationale. 

Le 30 septembre, Mary Robinson, Haut Commissaire aux droits 
de l'homme de l'ONU, se declare « preoccupee par le refus algerien 
de toute intervention ». Quelques jours plus tard, relayant la 
revendication d'autres intellectuels algeriens 1 ?, la journaliste Salima 
Ghezali demande publiquement la creation d'une commission 
d'enquete internationale sur les massacres : « Pour moi, ces 
massacres sont des crimes de guerre et on ne peut plus rester sur des 
positions de principe. II s'agit de savoir qui tue. II y a trop de sang, 
trop de seigneurs de guerre pour que les Algeriens puissent se passer 
de garanties internationales l8 .» 

Fin octobre 1997, le refus des autorites algeriennes de laisser 
l'ONU enqueter sur les massacres commence a indisposer Mary 
Robinson : « Je n'accepte pas que, sous le pretexte de ne pas violer la 
souverainete algerienne, nous ne puissions rien dire, alors que des 
gens sont massacres. Je me suis heurtee la semaine passee sur ce 
point avec le ministre algerien des Affaires etrangeres' 9 . » Quelques 
jours apres cet incident, alors que des dizaines dissociations 
frangaises et algeriennes s'appretent a organiser a Paris une grande 
manifestation pour reclamer la creation d'une commission d'enquete 
internationale, les Etats-Unis fournissent au president Zeroual des 
photos satellites montrant que des groupes armes du GIA, veritables 
« escadrons de la mort » composes de quelques centaines d'hommes, 
se deplacent a l'ouest du pays, entre Sidi Bel-Abbes, Mascara, Tiaret 
et Relizane (c'est la que les GIA seviront a nouveau debut 1998). De 
plus en plus soupgonnes de laisser agir ces groupes et de 
commanditer secretement les massacres, les chefs du « clan 
eradicateur » vont alors recevoir le soutien determinant de Paris. 


Paris ferine les yeux sur les massacres 

Des le 12 septembre 1997, quelques jours apres les grands 
massacres de civils a Rais et Sidi-Youcef, Hubert Vedrine, le ministre 
frangais des Affaires etrangeres, vole au secours des patrons du DRS 
en rejetant « toute possibility d'action internationale ». Avec Jean- 
Pierre Chevenement, le ministre de l'interieur, ils semblent bien 
decides a empecher le gouvernement frangais de se poser trop de 
questions sur la responsabilite du haut commandement militaire 
dans les massacres. Le Premier ministre Lionel Jospin, lui, n'est 
manifestement pas sur la meme longueur d'onde : dans une interview 
au Monde, le 16 septembre, il se garde bien d'approuver la ligne 
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eradicatrice qui prevaut a Alger et au sein meme de son 
gouvernement. Mais il prononce alors une phrase etrange, qui 
montre que, de fait, il s'est rallie a la ligne de ses ministres « pro- 
eradicateurs » : « Meme si nous ressentons un sentiment d'horreur et 
de compassion [...], avons-nous toujours a nous sentir coupables ? La 
France n'est plus responsable de ce qui meurtrit l'Algerie aujourd'hui. 
Au plan officiel, le gouvernement frangais est contraint dans son 
expression. Prendrait-il des initiatives qu'elles ne seraient pas regues, 
nous le savons 20 . » 

Pourquoi le gouvernement est-il « contraint dans son 
expression » ? Pourquoi cette legitimation de l'inaction, alors que 
quelques mois plus tot, Lionel Jospin, encore dans l'opposition, la 
critiquait vertement : « Cela voudrait dire que nous sommes tenus, 
c'est insupportable. On a quand meme des moyens de retorsion » 
(voir chapitre precedent). Selon Frangois Geze, la reponse est que « le 
gouvernement a cede au chantage » au terrorisme des generaux 
d'Alger : « Des la constitution du gouvernement de Lionel Jospin en 
juin 1997, de discrets emissaries de la SM ont explique en substance 
au Quai d'Orsay et a certains responsables frangais que si le 
gouvernement frangais "s'exprimait plus nettement", il leur serait 
bien difficile d'empecher que "certains, ici ou la", soient "tentes de 
frapper". En termes plus crus, que les "Groupes islamistes de 
l'armee" pourraient a nouveau porter leur guerre sur le territoire 
frangais 21 . » 

Quelques jours plus tard, signe supplementaire que Paris a 
decide de fermer les yeux sur les responsabilites des generaux 
eradicateurs dans les massacres, les services de renseignement 
frangais sont les seuls au monde a authentifier le communique 
presente comme emanant du GIA et dont l'objectif est de dedouaner 
le haut commandement militaire. 

Le 24 septembre, alors que plusieurs manifestations se 
preparent en France pour exiger la verite sur les massacres, l'ancien 
ministre des Affaires etrangeres Herve de Charrette a, lui, le courage 
de mettre en cause les autorites algeriennes, estimant qu'elles 
« doivent des explications a la communaute internationale », qui a la 
« responsabilite de se meler de la crise algerienne 22 ». Quelques jours 
apres cette declaration, le 29 septembre, interroge lors du « 20 
heures » de TFi sur les raisons pour lesquelles ses propos sont 
« contraints », Lionel Jospin ne cache pas son embarras. Il reconnait 
a demi-mot que toute critique du regime algerien risquerait de 
provoquer une nouvelle vague d'attentats comparable a celle de l'ete 
1995 : « Nous ne savons pas comprendre ce qui se passe 
veritablement en Algerie. [...] Nous sommes contre une opposition 
fanatique et violente qui lutte contre un pouvoir qui lui-meme utilise, 
d'une certaine fagon, la violence et la force de l'Etat. Alors nous 
sommes obliges d'etre assez prudents. [...] Je dois aussi penser aux 
Frangais : nous avons deja ete frappes. Je dois veiller a ces questions. 
Je suis pour que nous prenions nos responsabilites, mais en pensant 
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que la population frangaise doit aussi etre preservee. C'est lourd de 
dire cela, mais vous comprendrez aussi pourquoi il est de ma 
responsabilite de le dire a .» 

Interroge sur le sens exact de cette declaration qui provoqua la 
colere d'Alger, Alain Chenal, charge de l'Algerie au parti socialiste, 
reconnait aujourd'hui qu'elle equivalait a reconnaitre que « les 
politiques frangais ne peuvent pas dire ce qu'ils ont a dire sur le 
regime algerien parce qu'ils ont peur des bombes 2 3 ». Pour Hubert 
Vedrine ou Jean-Pierre Chevenement, qui font a l'epoque tout leur 
possible pour convaincre les journalistes frangais que les massacres 
ont bien ete commis par des islamistes, cette declaration du Premier 
ministre evoquant la « violence de l'Etat algerien » est 
catastrophique. Du coup, le ministre de l'lnterieur tente d'en attenuer 
la portee. Affirmant que les propos de Lionel Jospin ont ete mal 
compris, Jean-Pierre Chevenement defend l'armee algerienne, allant 
jusqu'a declarer a Hubert Coudurier : « Il y a une violence legitime de 
l'Etat. » C'etait une « fagon pour le ministre de l'lnterieur de justifier 
ce terrorisme d'Etat que certains considerent comme un moindre 
mal », estime le journaliste 2 4 . 

A l'etranger, cette tendance tres frangaise a justifier les pires 
crimes du clan eradicateur choque profondement de nombreux 
observateurs. Au printemps deja, interroge par un hebdomadaire 
britannique, un expert politique londonien mettait les pieds dans le 
plat et donnait, un peu vulgairement, l'une des cles de cette attitude : 
« Le pouvoir [algerien] tient le gouvernement frangais par les 
couilles. Ils ont fait des dons secrets aux partis et hommes politiques 
afin qu'ils puissent les faire chanter. A un certain moment, cinq 
ministres au gouvernement avaient des maitresses controlees par les 
Algeriens. Et si les Frangais ne cooperent pas, ils peuvent bombarder 
Paris 2 s.» 

Pris en otage par le regime algerien, le gouvernement frangais 
ne se contente pas de le defendre passivement : des le mois de 
septembre, il declenche une operation diplomatique d'envergure a 
l'ONU pour contrer la revendication d'une « commission d'enquete 
internatio-nale» (nous y reviendrons dans le chapitre suivant). Les 
militants des droits de l'homme, eux, continuent a exiger la verite sur 
les massacres : le 15 octobre, la Federation internationale des ligues 
des droits de l'homme, Amnesty International, Reporters sans 
frontieres et Human Rights Watch appellent les membres de la 
Commission des droits de l'homme de l'ONU a convoquer une 
session extraordinaire sur la situation algerienne 26 . Particulierement 
receptive a cet appel, Mary Robinson hausse alors le ton a l'encontre 
d'Alger : « Les massacres et autres atrocites a l'encontre des civils 
innocents ont pris une telle ampleur en Algerie que je refuse de 
considerer cette situation comme exclusivement interne. Les droits 


a . Suite a cette declaration, Pierre Pasquini, ancien ministre du gouvernement Juppe en 
1995, accusera Lionel Jospin de «lachete d'Etat» (voir Attentats de Paris : enquete sur les 
commanditaires, op. cit. ; et Le Figaro, 1“' octobre 1997). 
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de l'homme ne connaissent pas de frontieres. [...] Je vais riunir, d'ici 
une semaine, le maximum d'informations sur la situation en Algerie 
par le canal des differents rapporteurs speciaux de la commission des 
droits de l'homme de l'ONU sur les questions suivantes : executions 
sommaires, torture, detention arbitraire, disparitions, violences a 
l'egard des femmes. Ensuite, je deciderai du prochain pas a 
franchir 2 7 .» 

Le 23 octobre 1997, le FIS va dans le meme sens et appelle la 
communaute internationale a « agir aupres d'Alger pour une solution 
politique negociee ». Et le i er novembre, depuis sa prison amiricaine, 
Anouar Haddam denonce les massacres et demande a son tour une 
commission d'enquete internationale. 


Ouled-Allal le « Timisoara algerien » 

Pour tenter de contrer ces pressions de la communaute 
internationale, les generaux eradicateurs organiseront dans les 
semaines et les mois qui suivent une extraordinaire entreprise de 
disinformation a l'ichelle internationale, qui portera ses fruits, 
comme on le verra dans le chapitre suivant. Mais des la fin 
septembre, la disinformation avait commenci en Algirie meme, par 
une opiration militaire a grand spectacle dans la rigion des 
massacres de masse : visant officiellement le GIA, son objectif itait 
surtout d'effacer des preuves genantes... 

Proche de l'Atlas blidien, dont les premieres collines sont a 
quelques kilometres, Ouled-Allal est l'une de ces banlieues sud 
d'Alger nies de l'exode rural. On n'y trouve ni services municipaux, ni 
forces de sicuriti, ni partis ou associations. En 1996, sous la pression 
de groupes armis manifestement encouragis par les autoritis, les 
10 000 habitants de la commune disertent le secteur, qui devient un 
« sanctuaire » du GIA (dont on a vu qu'il est disormais, a cette 
ipoque, entierement sous la coupe du DRS). En quelques semaines, 
les terroristes transforment l'hotel du village en hopital, construisent 
des ateliers de fabrication d'engins explosifs, des bunkers en biton 
dans les igouts et ils martyrisent en toute impuniti les habitants des 
environs. 

Mais le 28 septembre 1997, apres le traumatisme provoqui dans 
la communauti internationale par les grands massacres, la donne 
change : les forces spiciales de l'armie encerclent Ouled-Allal et, fait 
exceptionnel, les autoritis invitent la presse algirienne a suivre les 
opirations. « La gendarmerie avait iti mise a contribution pour 
transporter et protiger les journalistes jusqu'au lieu de l'opiration, 
nous a raconti en 2001 un ancien journaliste algirien proche du 
giniral Betchine qui fut timoin direct des faits. Sur les lieux, il y avait 
un gigantesque diploiement de forces : des chars, des vihicules 
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blindes de toutes sortes, des bulldozers et des groupes electrogenes 
avec des projecteurs. » 

Le colonel M'henna Djebbar, commandant du CTRI de Blida (et 
dont on a vu que, depuis 1992, il a ete un des principaux acteurs 
operationnels de la « sale guerre »), affirme aux journalistes que la 
region « a longtemps echappe a l'autorite de l'Etat », que ses services 
y ont « repere un important groupe terroriste probablement auteur 
des massacres de Rais et Bentalha », que les lieux sont « entierement 
mines » et que l'operation va surement durer plusieurs jours. Puis les 
journalistes sont convies a un briefing du general Brahim Fodhil 
Cherif, qui dirige les operations. Ce dernier propose alors aux 
journalistes de suivre l'assaut sur une television retransmettant des 
images filmees par helicoptere : avec son talkie-walkie, le general 
ordonne au pilote de filmer tel ou tel objectif pour satisfaire la 
curiosite des journalistes, et de faire des gros plans sur une maison. 
« Mais on n'apergoit aucun terroriste », raconte notre journaliste 
temoin, qui precise : « A la sortie du briefing, le general a demande 
aux journalistes de ne jamais mentionner ce systeme video.» 
L'operation a effectivement dure plusieurs jours, sans qu'aucun 
prisonnier ne soit montre a la presse ; et quelques jours plus tard, les 
autorites annoncent avoir decouvert des cadavres dans un puits et 
elimine plusieurs dizaines de « terroristes ». 

L'operation d'Ouled-Allal donne alors lieu a de nombreux 
reportages diffuses par la television publique algerienne, largement 
repris par les televisions du monde entier. A l'epoque, cette action 
spectaculaire apparait done comme la preuve que l'armee a enfin 
decide de s'attaquer au GIA. Et pourtant, certains journalistes 
algeriens s'interrogent : pourquoi le general Fodhil Cherif a-t-il 
ordonne qu'on rase les maisons et qu'on deblaie le terrain, qui est 
cense etre mine, avec de simples bulldozers ? Comment se fait-il que 
les forces speciales de l'armee, habituees a agir dans le plus grand 
secret, aient convie cette fois la presse a assister a l'operation ? 

« Ouled-Allal fut un veritable "Timisoara algerien" », nous a 
explique l'ex-colonel B. Ali, faisant allusion a la manipulation des 
journalistes occidentaux dans la ville roumaine de Timisoara lors de 
la chute du dictateur Ceausescu en decembre 1989. L'ancien porte- 
parole du MAOL nous a affirme que le DRS avait amene des 
prisonniers islamistes a Ouled-Allal, puis les avait armes de force 
pour donner l'illusion que les forces speciales participaient 
reellement a une operation antiterroriste : « Les types savaient qu'ils 
allaient mourir, relate B. Ali, mais ils ont quand meme essaye de se 
defendre, ils ont tire 28 .» 

Lui aussi directement temoin des faits, le journaliste qui nous 
les a racontes estime que l'operation d'Ouled-Allal a permis aux 
generaux eradicateurs de faire « d'une pierre deux coups » : donner 
l'impression de combattre le GIA, mais surtout effacer les preuves de 
la collusion ancienne entre les groupes armes du secteur et le DRS, et 
ce a quelques jours de l'arrivee en Algerie de la presse internationale 
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venue couvrir les elections municipals d'octobre : « A l'hiver 2000, 
nous a-t-il revele, le general Betchine m'a confie que cet endroit 
[Ouled-Allal] avait ete un camp des escadrons de la mort res- 
ponsables des massacres de Rais et Bentalha et que l'operation a ete 
montee rapidement suite au limogeage du chef de la i er region 
militaire a , et son remplacement par le general Rabah Boughaba, un 
proche de Zeroual — ces derniers n'ont d'ailleurs ete avises qu'apres 
le debut de l'operation. Pour Betchine, Fodhil Cherif a monte tout ce 
scenario pour effacer rapidement les traces qui pouvaient y subsister, 
de peur que les hommes de Boughaba ne decouvrent l'existence de ce 
camp. Quant au systeme video, il a du probablement servir aussi a 
filmer le massacre de Bentalha, sachant que les temoins ont parle 
d'un helicoptere qui survolait le lieu. » 


r 

Elections municipales et cont role des esprits 


Le 23 octobre 1997, trois semaines apres que l'operation 
d'Ouled-Allal a permis au regime de « nettoyer » le camp terroriste 
du GIA longtemps entretenu par le DRS aux portes d'Alger, le regime 
organise les premieres elections municipales depuis celles de 1990, 
qui avaient ete remportees par les islamistes. Prevues a l'origine pour 
« parachever » un « edifice institutionnel » destine a conferer au 
regime un minimum de legitimite, les municipales doivent etre 
couvertes par des centaines de journalistes venus du monde entier 
(un rituel bien rode : depuis 1995, les autorites permettent a la presse 
internationale de se rendre en Algerie au moment des elections, afin 
de peaufiner leur image « democratique »). 

Pour les chefs du DRS, les generaux Toufik Mediene et Smail 
Lamari, il est imperatif d'empecher tous ces journalistes de decouvrir 
la verite sur les massacres. Jusque-la, ils etaient parvenus a 
maintenir une chape de plomb sur les circonstances exactes des 
tueries en controlant tres etroitement la parole des survivants. 
Quelques jours apres le massacre de Bentalha, par exemple, les 
ambassadeurs americain et britannique s'etaient rendus sur les lieux, 
mais sans apprendre grand-chose sur les circonstances du drame : 
« Tout avait ete prepare a l'avance, nous a revele Mohamed Yousfi, 
un journaliste algerien qui suivait la visite. Tous les gens qui parlaient 
avaient ete briefes : "Toi, le numero un, tu diras cela, toi, tu diras 
ceci..." Les "temoins" etaient en fait des preposes specialement 
charges de repondre aux diplomates, a qui ils disaient des banalites 
du genre : "Il y avait des terroristes, ils ont attaque, ils ont tue, puis 


a . Il s'agit du general Said Bey : juge responsable de la non-intervention de l'armee 
pendant les massacres, il a ete limoge par le president Zeroual au lendemain de la tuerie de 
Bentalha (mais il sera « recupere par le general-major Mohamed Lamari, qui le nommera 
attache militaire a Bruxelles aupres du commandement de 1'OTAN ; en fevrier 2000, il sera 
promu a la tete de la 5 e region militaire, celle de Constantine, un poste important). 
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ils ont fui." Personne ne pouvait leur parler librement. En plus, les 
services de securite etaient omnipresents, vous imaginez 2 9... » 

Quant aux journalistes algeriens, pas question non plus de les 
laisser recueillir des temoignages mettant en cause le role de l'armee 
dans les massacres. Pour parvenir a ses fins, le DRS organise de fagon 
systematique le bouclage des secteurs ou viennent de se derouler des 
tueries : « Quand tu arrives sur un massacre, les services de securite 
sont la, explique Mohamed Yousfi, qui couvrit la plupart des tueries 
de l'ete 1997. Ils n'etaient pas la pour sauver les citoyens, mais ils 
sont la pour interdire l'acces du secteur a la presse et organiser 
l'information. Apres cinq ou six heures, quand la protection civile a 
deja evacue la plupart des cadavres dans les cimetieres et les blesses 
dans les hopitaux, on peut enfin parler aux survivants. Mais ils savent 
pertinemment que tout le site est encadre par la police. Cela intimide. 

« Les rares fois ou des journalistes ont pu travailler sans 
escorte, ils ont recueilli des temoignages evoquant des militaires 
mettant des barbes ou des barbus portant des uniformes militaires. 
Mais meme si vous ramenez ce type de temoignage a la redaction, ce 
n'est pas gagne. Votre article doit etre avalise par la censure (de la 
rubrique, de la redaction, et du comite de lecture d'Etat qui est a 
rimprimerie). Du coup, meme quand un survivant a pris le risque de 
vous dire la verite, vous ne pouvez pas la publier3°. » 

Grace a cette censure extremement bien organisee, les organes 
de presse proches du regime peuvent relayer la propagande officielle 
sans risquer d'etre contredits par des temoignages emanant du 
terrain. Ne reculant devant aucun paradoxe, APS, El-Watan, Le 
Matin, Liberte ou El-Khabar presentent ainsi les massacres comme 
des « actes desesperes des islamistes qui ont ete vaincus 
militairement ». Le 29 aout 1997, Omar Belhouchet, le patron dEl- 
Watan, ecrit par exemple dans un editorial : « Les groupes 
islamiques armes, dont la quasi-majorite des membres sont issus du 
FIS, ont declare la guerre au peuple algerien. Ils veulent instaurer la 
republique islamique par le djihad, en massacrant des milliers 
d'Algerienss 1 . » 

Occultant totalement la responsabilite du DRS dans les 
massacres, ces articles qui n'hesitent pas a qualifier les membres des 
groupes islamiques armes de « zombies », de « mutants », voire 
d'« infra-humains » dont il convient de proceder a l'« extermination 
totale »3 2 vont acquerir le statut de dogme a l'exterieur de l'Algerie. 
L'Agence France Presse, devenue une veritable courroie de 
transmission du regime depuis qu'elle est la seule agence de presse 
occidentale autorisee dans le pays, jouera a cet egard un role decisif. 
Citant regulierement les quotidiens eradicateurs, qu'elle presente 
comme « prives... et independants », l'agence gouvernementale 
frangaise feint d'oublier que les informations securitaires publiees 
par ces quotidiens emanent le plus souvent du service d'action 
psychologique du DRS, dirige par le fameux colonel Hadj Zoubir 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 517 




Le grand doute 

(lequel avait remplace a ce poste le colonel Salah, assassine le 19 
fevrier I995) a . 

Dans leurs redactions, les journalistes algeriens honnetes 
enragent, mais ils ne peuvent rien dire : « On se disait que les 
massacres etaient probablement commis par des clans de l'armee, 
des milices, raconte Yousfi. Mais sans meme qu'on l'ait ecrit dans des 
articles, certains de nos collegues furent enleves, tortures, des 
journaux furent suspendus. Si on avait ecrit cela, vous auriez lu dans 
la presse algerienne que l'auteur de l'article a ete assassine par un 
groupe arme, que la revendication portait le cachet du GIA. » Quant 
aux journalistes etrangers desireux de se rendre en Algerie a 
l'occasion des elections municipales, les autorites commencent par 
les « trier sur le volet » : la plupart de ceux qui connaissent bien le 
pays et qui ont commence a recueillir des temoignages laissant 
penser que l'armee pourrait etre impliquee dans les massacres se 
voient tout simplement refuser leurs demandes de visa b . Ceux qui 
sont autorises a se rendre en Algerie doivent imperativement loger a 
l'hotel Aurassi ou au Saint-Georges, deux etablissements places sous 
le controle etroit des services du DRS C . II leur est en outre interdit de 
se deplacer sans escorte, une mesure qui permet d'intimider 
d'eventuels temoins genants. 

Durant leur sejour a Alger, les journalistes qui veulent se rendre 
sur les lieux des massacres sont autorises a le faire, mais dans des bus 
affretes specialement par les auto rites : « Tous les matins, a l'hotel, 
les auto rites nous indiquaient le programme du jour en nous 
proposant deux ou trois reportages possibles, nous a raconte 
Giovanna Botteri, journaliste a la television italienne Rai 3. 
Evidemment, Bentalha, cela passait tres bien a l'image, tout le monde 
voulait y aller. Dans le car, il y avait des "journalistes" algeriens avec 
nous pour nous "expliquer" ce qui s'etait passe. La premiere etape de 
la tournee, c'etait la visite du cimetiere. Des qu'on s'approchait d'un 
survivant, il y avait un de nos "accompagnateurs" qui venait pour 
servir d'"intermediaire", meme quand les gens avec qui on voulait 
discuter parlaient frangais... » 

Dans la salle de montage ou elle nous regoit a Rome debut 1999, 
Giovanna fait defiler une de ses cassettes montrant un faux temoin 
tentant d'intoxiquer les journalistes etrangers. Se presentant comme 
un habitant du village ayant survecu au massacre, il coupe sans arret 


a . Autre organe de presse frangais a reprendre alors sans s'en distancier les articles de la 
presse eradicatrice : UHumanite, le quotidien du Parti communiste frangais (voir par exemple 
Hassane ZERROUKY, « Ouled-Allal, sanctuaire du GIA», UHumanite, 9 octobre 1997 ; 
Hassane Zerrouky est aussi journaliste du quotidien algerien He Matin, fervent partisan des 
theses eradicatrices). 

b . Le 23 octobre 1997, l'association Reporters sans frontieres denonce le refus 
d'accorder des visas a plusieurs journalistes etrangers et l'impossibilite de travailler en Algerie. 

c . II est notoire que leurs chambres occupees par des visiteurs etrangers sont 
« equipees » de micros et que leurs communications telephoniques sont systematiquement 
placees sous ecoutes. 
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la parole aux victimes. Goguenard, il affirme que les groupes 
islamistes veulent « tuer tous les Algeriens », puis s'eclipse. 

— « Qui etait cet homme ? 

— On n'en sait rien ! Il est arrive avec les gendarmes, mais ce 
n'est pas un patriote... On ne sait pas. Apres, il est parti, on ne l'a pas 

revu33... » 

Au cours de notre enquete, l'existence de ces « faux temoins » 
travaillant pour le compte du DRS nous a ete confirmee par plusieurs 
journalistes frangais, comme Florence Aubenas, de Liberation, ou 
Thierry Oberle, du Figaro, qui nous a rapporte comment, apres le 
massacre de Beni-Messous, les autorites lui presentment un 
« survivant » portant une arme dissimulee dans sa ceinture. 
Comprenant qu'il avait affaire a un policier, le reporter protesta et 
demanda a etre ramene a son hotel... 

Dans certains cas exceptionnels, des journalistes etrangers 
parvinrent a interviewer des survivants des massacres mettant en 
cause le role de l'armee. Quelques jours apres le massacre de 
Bentalha, Nesroulah Yous se rend ainsi au cimetiere du secteur avec 
Messaoud, un de ses voisins ayant perdu sa femme et ses huit 
enfants : « Pendant la nuit [du massacre], raconte Nesroulah, il avait 
reconnu la voix de son fils en train de se faire egorger. Il nous avait 
dit: "C'est mon fils", mais il etait impuissant, il ne pouvait rien faire. 
Le lendemain du drame, avec toute cette rage, il raconta a des 
journalistes de la television MBC que les militaires n'etaient pas 
intervenus, qu'ils etaient la, qu'il n'y avait pas de mines (a l'epoque, 
les autorites expliquaient la non-intervention de l'armee par la 
presence de mines). Un policier qui l'ecoutait est alors venu vers lui et 
lui a dit en arabe : "Si tu ajoutes un mot, je te liquide la, devant tout le 
monde." Il lui a dit: "Je te tue, ici, devant tout le monde"34.» 

Menaces de mort, les vrais temoins du massacre ne se risquent 
pas a temoigner devant quiconque, ce qui facilite grandement la 
formidable operation d'intoxication internationale organisee par le 
general Larbi Belkheir et les chefs du DRS, avec la complicity de 
Paris. Premier objectif de cette operation : discrediter le president 
Zeroual, desormais accuse d'avoir laisse la population se faire 
massacrer, et le contraindre a defendre ses collegues eradicateurs 
face a la communaute internationale. Le 23 octobre, la fraude 
massive qui marque les municipales donne aux generaux l'occasion 
d'accentuer la terrible pression qu'ils exercent deja sur la presidence. 


Les eradicateurs coutre Zeroual 

Le 23 octobre 1997, le RND, parti presidentiel du general 
Zeroual, rafle une ecrasante majorite des sieges aux elections 
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municipales a . Mais il est immediatement accuse de fraudes massives 
par les leaders de tous les autres partis, dont plusieurs appellent a 
^invalidation des resultats : « On a occupe les rues, se souvient Lila 
Hamana, membre de l'executif du RCD et fan de Khalida Messaoudi. 
On criait : "Zeroual, demission." Apres coup, j'ai compris que ces 
manifestations etaient surtout une fagon de destabiliser la 
presidence. Sadi voulait le depart de Zeroual 35 .» 

En cette fin octobre, le « clan eradicateur » cherche en effet a se 
debarrasser de Liamine Zeroual, mais surtout du general Betchine. 
Ancien patron de la Securite militaire, le tres ambitieux conseiller a la 
securite du president ne cache plus en effet son ambition d'etre 
candidat a la prochaine election presidentielle. Du coup, fin octobre, 
une formidable campagne de presse est lancee contre lui, notamment 
par El-Watan, le quotidien d'Omar Belhouchet, tres proche du « clan 
eradicateur ». 

Le 29 octobre, reprenant un propos de la dirigeante trotskiste 
Louisa Hanoune (« Le peuple n'a pas abdique devant les fraudeurs et 
les assassins »), « Y. B. », un jeune chroniqueur du journal issu de la 
tchi-tchi (bourgeoisie) d'Alger, lance l'offensive. Debutant par une 
phrase resumant a elle seule l'angoisse des « eradicateurs » 
francophones a l'idee que les « islamo-conservateurs » dominent la 
fagade civile du regime, sa chronique est la plus violente diatribe 
jamais publiee contre le duo Zeroual-Betchine : « Sommes-nous chez 
nous en Algerie ? Habitons-nous chez Zeroual, chez Betchine, ou chez 
Toufik b ? », demande « Y. B. ». Lequel, epargnant le general Larbi 
Belkheir, le veritable « parrain » de l'Algerie, ajoute a l'adresse de ces 
trois piliers du regime : « Prenez conscience que vous ne pourrez 
jamais diriger un pays dont les habitants vous vomissent. [...] 
L'Algerie est un pays dont les citoyens vont vous manger en salade si 
vous continuez a vous foutre de leur gueules 6 . » 

En Algerie, bien peu d'observateurs imaginent qu'un article 
aussi violent ait pu etre publie dans El-Watan sans de puissantes 
protections. Dans le meme numero, le quotidien d'Omar Belhouchet 
publie d'ailleurs le compte rendu d'une interview du chef d'etat-major 
de l'armee, le tres eradicateur Mohamed Lamari, que les quotidiens 
Le Matin et La Tribune resument d'une phrase : « Je n'ai pas de 
probleme avec le president Zeroual. » Cette phrase ne figurant pas 
dans le texte de l'interview de Lamari, plusieurs analystes algeriens 
en concluent qu'il s'agit d'un message delivre par le « clan eradica¬ 
teur » du haut commandement militaire et pouvant se resumer ainsi: 
« Que Betchine parte, mais que Zeroual reste37. » En clair, la 
chronique d'« Y. B. » aurait servi a signifier au president Zeroual, 


a . Selon les chiffres officiels, 7 442 sieges sont recoltes par le RND, 2 864 par le FLN, 
890 par le MSP (ex.Hamas), 645 par le FFS, 508 par des independants, 444 par le RCD et 290 
par En-Nahda. 

b . Depuis quelques semaines, le general Toufik Mediene, patron du DRS, s'etait 
manifestement rapproche du clan presidentiel (voir Jean-Pierre TUQUOI, « Les luttes de clans 
s'exacerbent au sein du pouvoir algerien », Le Monde, 5 septembre 1997). 
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dont la demission aurait ete embarrassante pour ses collegues 
eradicateurs, qu'il etait imperatif qu'il se debarrasse au moins du 
general Betchine, son trop ambitieux conseiller a la securite. 
Quelques jours apres sa chronique, « Y. B. » disparait mysterieu- 
sement a Alger, puis reapparait en France (il vit aujourd'hui a Paris). 

Mais dans cette periode, les hommes du clan Belkheir ont aussi 
d'autres soucis, « car la manifestation du 10 novembre 1997 a Paris, a 
l'initiative de l'association "Un jour pour l'Algerie" et de nombreuses 
ONG, a mis en avant le mot d'ordre de commission d'enquete 
internationale pour la verite sur les massacres et les violations des 
droits de l'homme en Algerie, visant aussi bien le terrorisme 
islamique que le pouvoir. Des milliers de personnes sont descendues 
dans la rue, et la manifestation a eu un impact considerables 8 ». Sou- 
tenue notamment par le Parti socialiste et par Catherine Trautmann, 
la ministre de la Culture, cette mobilisation inquiete les generaux 
eradicateurs, qui ne sont pas encore parvenus a torpiller 
completement le projet de l'ONU de creer une commission d'enquete 
internationale sur les massacres. Du coup, ils vont mettre en place 
l'une des plus formidables operations d'intoxication de l'opinion 
jamais organisee entre la France et l'Algerie. 
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28 


La campagne de neutralisation 
d'une enquete internationale 


Pour les generaux Belkheir, Nezzar, Mediene ou Lamari, se borner a 
interdire toute enquete internationale est problematique : cela risque 
de confirmer qu'ils ont quelque chose a cacher, voire qu'ils sont 
impliques dans les tueries. Pour parvenir a jeter le voile sur les 
massacres sans en avoir l'air, le Service d'action psychologique du 
DRS, dirige par le colonel Tahri Zoubir, dit « Hadj », va done mettre 
en place une campagne de propagande particulierement subtile. 
Premier acte : culpabiliser tous ceux, journalistes, intellectuels, 
temoins, qui se posent des questions sur les commanditaires des 
tueries. 

Des la fin du mois de septembre 1997, pour contrecarrer Hocine 
Ait-Ahmed, qui avait condamne les massacres « qu'ils soient commis 
par les islamistes ou par les ultras du regime », Said Sadi, le tres 
eradicateur leader du RCD, affirme a Alger : « Les integrates sont les 
auteurs des massacres qui endeuillent notre peuple. » A Paris, il 
ajoutera : « Ce qui me gene, c'est qu'on seme le doute sur les auteurs 
des crimes alors qu'ils [leurs auteurs, le GIA] les revendiquent. Aucun 
doute ne doit etre entretenu la-dessus, sauf a accepter de se rendre 
complice de ces crimes 1 .» Pour lui, tout journaliste qui « douterait » 
de la version officielle serait done un « complice du GIA ». 

Said Sadi inaugure ainsi un argumentaire qui sera repete 
ensuite jusqu'a la nausee, comme l'explique dans son livre l'ex- 
colonel Mohammed Samraoui : « Par l'intermediaire de ses relais 
mediatiques, en Algerie et a l'etranger (surtout en France, ou il n'en 
manque pas), [le DRS] fera savoir que ces ONG et les personnalites 
qui les soutiennent osent, absurdement, poser la question de "Qui tue 
qui ?" — formule que les defenseurs des droits de l'homme n'ont 
pourtant jamais utilisee. Une question systematiquement qualifiee 
d'"obscene" [...], puisque "tous ces crimes ont ete revendiques par les 
GIA" — en oubliant bien sur de verifier l'existence de ces 
revendications et, quand elles existaient, leur authenticity Dans les 
annees qui suivront, et jusqu'a aujourd'hui, tous ceux qui mettront en 
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cause le role des forces de securite dans les attentats, assassinats et 
massacres inexpliques se verront accuses d'etre des "partisans de la 
these du qui tue qui ?" 2 . » 

Dans les semaines qui suivent les grands massacres de l'ete 
1997, le regime va parvenir a rallier a sa cause plusieurs intellectuels 
frangais particulierement mediatiques, qui vont imprudemment 
s'engager corps et ame dans la defense des generaux eradicateurs. 


Politiques et intellectuels frangais 
au secours des generaux 

Pourtant, au depart, meme le soutien d'intellectuels et de 
politiques farouchement hostiles aux islamistes, comme Bernard- 
Henri Levy ou Jack Lang, n'est pas acquis. Debut octobre 1997, alors 
que l'ensemble des organisations de defense des droits de l'homme 
s'interroge sur l'implication des forces speciales de l'armee dans les 
massacres, BHL ecrit tres justement dans sa chronique du Point : 
« Pourquoi ne pas dire a cet Etat-FLN qui est, jusqu'a nouvel ordre, 
notre seul interlocuteur : "Halte a l'Etat fou ; halte a la vendetta 
d'Etat; les islamistes, si sanguinaires soient-ils, ont droit a des proces 
; ils ont le droit, eux aussi, de n'etre ni tortures ni massacres ; c'est en 
repondant a la terreur par la contre-terreur qu'on finit de ruiner la 
democratie et qu'on fait le lit du fascislamisme 3 .» Et il affirme avec 
force l'exigence de « l'envoi d'une commission d'enquete 
internationale sur le lieu des derniers massacres, [car] ce sera un pas 
en direction de ces millions d'hommes et de femmes atrocement 
seuls, desempares ». Quant a Jack Lang, president de la commission 
des Affaires etrangeres de l'Assemblee nationale, il se montre lui 
aussi ouvert a ce qu'une commission d'enquete internationale se 
rende en Algerie. 

Dans ce contexte difficile, le president Liamine Zeroual, 
evidemment solidaire en derniere instance de ses parrains et 
neanmoins adversaires du « clan Belkheir », s'efforce de prendre la 
main en ce qui concerne le pilotage de la grande campagne de 
propagande a destination de l'etranger que s'apprete a lancer le 
DRS 4 . Dans une « directive » du 13 novembre 1997, le president 
ecrit: « Il convient de corriger l'image qui est vehiculee de l'Algerie a 
l'etranger, une image souvent fausse car manipulee au gre des 
interets des chapelles politiques interieures et exterieures. Parce que 
la promotion d'une image saine de l'Algerie souffre d'un defaut de 
strategie [...], de relais complementaire et d'un encadrement aguerri, 
l'institution d'une agence de communication exterieure investie de la 
fonction de produire et de projeter la veritable image du pays aux 
plans politique, economique, commercial, culturel et touristique, est 
une necessites.» 
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Ce projet d'agence s'inspire a l'evidence du modele de l'Agence 
tunisienne de communication exterieure (ATCE), instrument 
privilegie de propagande et de disinformation du general Ben Ali, le 
dictateur aimi des gouvernements frangais qui dirige la Tunisie 
depuis 1987 6 . L'homologue algerien de l'ATCE, projet beaucoup trop 
grossier pour les praticiens chevronnes de la disinformation qui 
dirigent le DRS depuis 1990, ne verra ividemment jamais le jour, et 
Ziroual en sera pour ses frais. Mais la campagne de disinformation, 
elle, sera menie de main de maitre par les hommes de Belkheir. 

Des la fin 1997, plusieurs personnalitis algiriennes (dont 
l'ancien ministre des Droits de l'homme Ali Haroun) se rendent 
discretement a Paris pour faire passer le message du rigime a des 
personnalitis politiques ou intellectuelles jugies influentes. Dans la 
foulie, des dirigeants politiques frangais comme Claude Cheysson, 
Yvette Roudy, Francis Wurtz ou Jack Lang se rendent en Algirie. A 
leur retour, alors que la Suede, l'ltalie, la Belgique et meme les Etats- 
Unis riclament la creation d'une commission d'enquete sur les mas¬ 
sacres? les iradicateurs frangais se font au contraire les porte-parole 
des giniraux d'Alger : « II est clair que ce sont les islamistes, ces fous 
de Dieu, qui tuent », diclarera par exemple Yvette Roudy 8 . Face a 
eux, « seule, la contre-violence est possible », ose meme diclarer 
Claude Cheysson, une justification tres claire des mithodes 
terroristes employies par les forces spiciales de l'armie^. Jack Lang, 
pour sa part, renoncera a toute idie de commission d'enquete 
internationale et relaie disormais la propagande officielle, affirmant 
contre toute ividence qu'en Algirie la « dimocratie » a riussi a 
« donner la parole et la responsabiliti au peuple 10 ». 

Mais les deux intellectuels qui vont s'engager de la maniere la 
plus spectaculaire dans la difense des giniraux iradicateurs sont les 
philosophes Bernard-Henri Livy et Andri Glucksmann. Fin 
dicembre 1997 et dibut janvier 1998, alors que de nouveaux 
massacres attribuis au GIA font plus de mille morts a Relizane, dans 
l'ouest du pays 11 , et que la plupart des midias disirant enqueter 
sirieusement sur l'affaire se voient interdire l'acces au pays a , BHL et 
Glucksmann menent en Algirie des « reportages » sur la situation. 

Ecrits avec fougue, les articles de Bernard-Henri Livy, publiis 
dans Le Monde les 8 et 9 janvier 1998, didouanent l'armie de ses 
responsabilitis dans les massacres : « J'ai, a Tizi-Ouzou et Oran 
comme a Alger, rencontri d'autres officiers de terrain. A tous, j'ai 
posi cette meme question de la passiviti des forces armies. Tous 
m'ont donni le meme type de riponse, l'attribuant, soit a la "culture" 
de l'ALN, soit a la mobiliti "insaisissable" des groupes terroristes, 
soit, encore, a la difficulti, pour n'importe quelle armie placie dans 
une situation semblable, d'adapter son "outil" aux contraintes d'une 
guerre de guirilla qui n'a cessi, de surcroit, de changer de forme et de 
terrain (terrorisme urbain, attaques des banlieues puis des villages, 


a . Comme en temoignent notamment les tracasseries subies a l'epoque par les 
journalistes de Literation, du Monde, de l'agence CAPA, de Canal Plus... 
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douars isoles). Et si je devais, au bout du compte, resumer mon 
propre sentiment, je dirais comme, d'ailleurs, la plupart des 
intellectuels ou des democrates algeriens que j'ai pu rencontrer [...] : 
incompetence des militaires, surement, indifference, peut-etre ; 
l'arriere-pensee, dans la tete de certains, que la vie d'un bon soldat ne 
vaut pas celle d'un paysan qui, hier encore, jouait le FIS, pourquoi 
pas ; mais un "etat-major", ou un "clan", ou meme un "service 
special", fomentant les massacres, ou armant les massacreurs, ou 
deguisant — cela s'est dit ! — leurs hommes en islamistes, voila une 
hypothese a laquelle je ne parviens pas a croire 12 .» 

Le n janvier, deux jours apres la publication du reportage de 
BHL dans Le Monde, l'hypothese a laquelle il « ne parvient pas a 
croire » est pourtant confirmee a la presse britannique par deux 
nouveaux temoignages, ceux de ninjas (policiers des unites 
antiterroristes) qui revelent dans The Observer avoir participe a un 
massacre organise par les forces speciales de l'armee en octobre 1997 
: « Nous etions dans un convoi de seize voitures, des Jeeps Nissan et 
des Peugeot 505, cinq ninjas par voiture. Nous avons quitte le centre 
de police de Chateauneuf (a trois miles a l'ouest de la Casbah dans le 
centre d'Alger) a environ 1 h 30 du matin ; [...] nous etions armes de 
kalachnikovs et de Beretta 9 mm. Pres des maisons ciblees, nous 
nous sommes arretes et avons attendu les forces speciales de la 
Securite militaire. Des leur arrivee, un des notres a detruit le systeme 
electrique desservant la region, plongeant ainsi vingt ou trente 
maisons dans le noir complete.» 

« Nos ordres etaient clairs », ajoute « Robert », un autre ninja 
s'etant confie a The Observer dans un total anonymat. « Nous 
devions surveiller le quartier mais ne pas agir a moins que l'on ne 
nous l'ordonne precisement. La Securite militaire vint et en ressortit 
apres un moment, peut-etre deux heures, peut-etre moins. Apres leur 
depart, nous sommes alles nettoyer les lieux. II y avait la seize corps, 
deux families. J'ai vu de mes propres yeux des hommes morts ainsi 
que des femmes, des enfants et meme un bebe, tous egorges. Je ne 
peux vous dire a quoi cela ressemblait 1 4 ...» 


« Ce n 'est pas l'armee qui tue en Algerie !» 

Dans les jours qui suivent la publication de ces temoignages, 
l'une des plus celeb res representantes civiles du « clan eradicateur », 
Khalida Messaoudi, organise en Europe une tournee mediatique 
destinee a dedouaner le haut commandement militaire de ses 
responsabilites dans les tueries. Point d'orgue de cette tournee : un 
« meeting national unitaire » organise au palais de la Mutualite a 
Paris le 21 janvier 1998 sous le titre « Algerie : le silence tue » et une 
soiree « Thema » d'Arte consacree le lendemain a la « nuit algeri- 
enne ». Pour donner du credit a l'idee que seuls les islamistes 
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massacrent, Khalida Messaoudi fait venir a la Mutuality, a Paris, 
deux Algeriennes affirmant avoir ete enlevees et violees par des 
groupes islamistes dont l'un etait dirige par Antar Zouabri, un 
homme alors presente par Alger comme le « patron du GIA ». 

Se presentant couvertes de chales qui cachent leur visage, les 
deux femmes livrent un temoignage bouleversant sur les horreurs 
qu'elles affirment avoir subies de la part de leurs ravisseurs. A priori 
credibles (depuis 1993, les groupes armes qui sevissent dans les 
maquis ont pris l'habitude d'enlever des femmes, tout comme les 
forces speciales de l'armee qui, elles, les ramenent generalement dans 
leurs casernes pour les violer), leurs temoignages posent neanmoins 
probleme : anonymes, ils ne contiennent aucune information precise 
qui permettrait de les verifier. En depit de ces incertitudes, ils 
impressionnent fortement le public de la Mutualite, deja largement 
acquis aux theses eradicatrices. 

A la tribune, Jack Lang attribue les massacres aux islamistes et 
declare : « II est temps qu'on cesse de renvoyer dos a dos egorgeurs et 
autorites algeriennes 1 ^ .» Le lendemain, Daniel Leconte, d'Arte, invite 
a Strasbourg Khalida Messaoudi et ses deux femmes temoins, 
toujours masquees, pour participer a une emission speciale consacree 
a 1 'Algerie. Sur son plateau, le journaliste a egalement invite Bernard - 
Henri Levy, Said Sadi (president du RCD), Veronique Taveau (une 
ancienne journaliste de France 2 qui a realise les reportages de 
remission), Denis Jeambar (directeur de la redaction de L'Express), 
une journaliste d 'EI-Watan, Werner Herzog (un journaliste suisse) et 
Soheib Bencheikh (mufti de Marseille)... Durant remission, la plupart 
des invites reprennent la version officielle d'Alger sur les massacres. 
Daniel Leconte, organisateur de la soiree et ami de Said Sadi, a 
manifestement choisi son camp. Quelques jours avant remission, il 
declarait notamment a LExpress : « J'en avais assez des analyses et 
des commentaires qui compliquent la situation. Je voulais des faits et 
non des speculations. Je m'eleve contre ces analyses qui consistent a 
ne pas vouloir nommer le mal — du style "On ne sait pas qui tue" — et 
surtout a occulter le fait qu'on tue en Algerie au nom de l'islam ou, du 
moins, d'une certaine idee de l'islam 16 . » 

L'objectif de la soiree est done clair : ecarter les « analyses et 
commentaires qui compliquent la situation » et marteler que ce sont 
bien les islamistes qui tuent. Au cours du debat, Denis Jeambar 
declare d'ailleurs avec force : « Ce n'est pas l'armee qui tue en 
Algerie ! » Et les deux femmes amenees par Khalida Messaoudi 
reexpliquent ce qu'elles ont deja raconte a la Mutualite. Mais d'apres 
l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, la venue sur le plateau d'Arte de 
deux femmes « victimes du GIA » avait ete organisee avec l'aide du 
DRS : « Je me souviens tres bien de ces deux femmes, nous a 
explique l'ancien officier du DRS. En fait, elles etaient trois, detenues 
chez nous, au CTRI de Blida, pour avoir sejourne dans les maquis. 
Les femmes etaient montees volontairement au maquis, l'une d'elles 
etait meme la cousine d'un terroriste. C'est chez nous que Khalida 
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Messaoudi est venue les chercher. Pour que leur temoignage fasse du 
bruit en France, on les a preparees a parler, a dire qu'elles avaient ete 
violees par une cinquantaine de terroristes. Khalida a pris les deux 
femmes qui parlaient le mieux, elle est partie a Paris, ou elle a eu 
l'honneur des chaines frangaises. C'etait un coup mediatique a . Quand 
elles sont revenues, un vehicule du CTRI les attendait a l'aeroport. 
J'etais la. Apres leur passage sur Arte, l'administration leur a donne 
un logement a chacune pour les recompensed.» 

Au cours de son emission, Daniel Leconte presente aux 
telespectateurs d'Arte La Nuit des tueurs, un sujet tourne au mois 
d'octobre 1997 a Rais et Bentalha par Veronique Taveau. Realise sous 
escorte militaire et avec l'aide de Mohand Ouandjli, le patron dAVP 
(cette societe de production privee organisant la plupart des 
reportages de France 2 en Algerie sous l'etroit controle du regime), 
La Nuit des tueurs donne la parole a des habitants qui affirment 
avoir reconnu dans le groupe d'assaillants des jeunes du village ayant 
rejoint les maquis quelques annees auparavant. A la fin du 
documentaire, la journaliste en conclut que les islamistes du GIA 
(assimile au FIS) sont bien les seuls responsables des massacres de 
Rais et Bentalha. D'apres elle, le seul tort de l'armee est d'etre restee 
« passive ». 

Dans son reportage, Veronique Taveau ne donne la parole a 
aucun des survivants ayant revele publiquement dans les semaines 
precedentes que les tueurs de Rais etaient arrives en camion, que des 
blindes des forces speciales se trouvaient a Bentalha la nuit du drame 
ou qu'un helicoptere militaire d'observation a survole le secteur a 
plusieurs reprises au debut et a la fin du massacre 18 . Apres la 
diffusion de ce sujet, Daniel Leconte s'illustrera en demandant a l'une 
des femmes voilees, censee avoir ete enlevee et violee pendant deux 
mois et demi par les membres d'un groupe arme si on « peut », si on 
« doit parler avec les tueurs ». En conclusion de cet etrange debat, 
BHL s'en prend violemment a tous ceux qui s'interrogent sur les 
circonstances exactes des massacres, les accusant de faire du 
« revisionnisme en temps reel ». 

Les propos tenus lors du meeting de la Mutualite et de cette 
soiree susciteront une vive replique de l'historien Pierre Vidal-Naquet 
et de l'editeur Frangois Geze, publiee debut fevrier a la Une du 
Monde et dans laquelle ils s'interrogent : « Comment comprendre 
que des intellectuels celebres, qui ont su se dresser quand il le fallait 
contre d'autres barbaries, prennent aussi resolument le parti d'une 
armee de tortionnaires corrompus qui ont choisi d'asseoir leur 
pouvoir sur l'usage generalise du chalumeau et du napalm, a une 
echelle sans beaucoup de precedents depuis un demi-siecle ? La 
reponse tient, helas, en un mot: l'islam. Car dans leur vision, tout est 
simple : les egorgeurs algeriens tuent au nom de l'islam, done c'est 


a . Contacte a propos de cette affaire, Daniel Leconte n'a pas souhaite reagir a ce 
temoignage d'Abdelkader Tigha, estimant simplement que « 1'histoire avait tranche » en faveur 
des theses qu'il defend depuis dix ans. 
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l'islam qui tue 1 9 .» Bernard-Henri Levy, decidement tres engage, se 
chargera de leur repondre, les accusant de ceder au « syndrome 
Timisoara » 2 °. 

Et la contre-offensive mediatique dont BHL aura ete un acteur 
clef se revelera efficace. Quelques mois a peine apres les 
questionnements de l'opinion internationale sur les atrocites de l'ete 
1997, la position dominante qui s'exprime sur la question algerienne 
dans les medias frangais, tant ecrits qu'audiovisuels, est bien celle du 
soutien au « clan eradicateur » d'Alger. 


Andre Glucksmann: «Maintenant, on sait qui tue » 

En temoigne notamment, en mars 1998, la diffusion sur France 
3 d'un etonnant « carnet de route » en Algerie d'Andre Glucksmann, 
un autre philosophe frangais de sensibilite tout aussi eradicatrice 21 . 
Debut janvier, il a lui aussi ete auto rise a se rendre sur les lieux de 
certains massacres, un privilege refuse a l'epoque a la plupart des 
organisations de defense des droits de l'homme, a l'ONU, ainsi qu'a 
de nombreux journalistes. But de Glucksmann : jouer les candides 
dans le cadre d'un reportage televise. Coproduit par AVP, societe 
algerienne tres controlee par le regime, et par Doc en stock, l'agence 
de Daniel Leconte, le documentaire auquel il apporte sa caution est 
realise par Malik Ait-Aoudia, un ancien attache de presse du RCD, 
parti proche du regime. 

Promene pendant quelques jours dans des lieux soigneusement 
selectionnes, Andre Glucksmann est d'abord conduit dans le village 
de Sidi-Hammed, endeuille par un terrible massacre dans la nuit du 
11 janvier 1998, le lendemain meme de l'arrivee a Alger du 
philosophe. « On a ete voir les forces de securite, mais ils ne voulaient 
pas intervenir, lui raconte notamment un habitant. Alors je leur ai 
demande un fusil, ils m'ont dit qu'ils ne viendraient pas, qu'ils ne me 
donneraient pas de fusil, et que ce serait comme cela jusqu'a nouvel 
ordre... » « Pourquoi n'ont-ils pas envoye des helicopteres ? », 
interroge un autre survivant qui deplore que les autorites aient aban- 
donne son village a une horde de tueurs. 

Confronte a ces questions cruciales soulevees par la plupart des 
survivants des massacres mais jusqu'alors restees sans reponse, le 
philosophe frangais se garde bien de pousser plus loin son enquete en 
interrogeant les autorites. Il prefere s'enthousiasmer pour un 
habitant qui lui raconte avoir tue l'un des assaillants. Dans la foulee 
de sa visite a Sidi-Hammed, Glucksmann est guide par Khalida 
Messaoudi, figure emblematique du clan eradicateur (elle sera 
nommee en 2001 ministre de la Culture et porte-parole du gouver- 
nement), dans un hopital d'Alger « interdit aux journalistes » qui 
accueille des victimes des massacres. Etrangement, devant la camera, 
Messaoudi tient a interroger un survivant de Sidi-Hammed, qui lui 
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affirme que les tueurs arboraient de vraies barbes, autrement dit qu'il 
s'agissait bien d'islamistes et non de militaires deguises. 

« Depuis le debut de ce voyage, explique ensuite la voix off du 
commentaire, tous les temoignages concordent. Aux commergants 
rackettes, aux paysans sympathisants, aux femmes enlevees pour etre 
violees, aux militaires, aux repentis, a tous les survivants croises, a 
tous cette meme question : "Les terroristes invoquent-ils Dieu ?" Et 
chaque fois la meme reponse, sans ambiguite : "C'est au nom de Dieu 
qu'on massacre."» 

Avant de se terminer a la Maison de la presse, la visite se 
poursuit en compagnie de Hamid Lounaouci a , qui sert a Andre 
Glucksmann d'interprete aupres d'un terroriste repenti, et d'escorte 
dans le village de Tassaft, « le village de Noureddine [Ait-Hamouda], 
le village de son pere, done le colonel Amirouche ». La, dit-il, « tous 
les jeunes que tu vois ici, c'est tous des patriotes » - c'est-a-dire des 
miliciens armes par le pouvoir pour « defendre les villages ». A la 
question de savoir s'il y a des risques de derapage, un homme arme 
d'une kalachnikov, lourdement equipe de materiel de transmission et 
en treillis militaire repond candidement : « La, je controle. On peut 
demander a n'importe quel citoyen : "Est-ce que vous etes agresse ou 
quoi que ce soit par un patriote ?" Je defie qui peut me dire le 
contraire. Si on a agresse ou entendu une mauvaise parole d'un 
patriote, ga, c'est du faux, c'est du archi-faux, les patriotes 
connaissent leurs limites. [...] On a une mission bien donnee. Nous, 
c'est la lutte contre le terrorisme, la lutte contre les assassins qui sont 
a l'interieur des forets et parfois a l'interieur des maisons. » Un autre 
affirmera avec force son refus d'etre desarme et son opposition ferme 
a toute ingerence internationale dans le conflit algerien. Pour Andre 
Glucksmann, cela vaut sondage et resume l'opinion generale des 
Algeriens. 

L'ensemble du « carnet de route » du philosophe reporter, qui a 
manifestement ete realise en presence d'une envahissante escorte de 
securite - floutee a l'ecran —, semble destine a convaincre les 
telespectateurs frangais que les « islamistes » sont bien responsables 
des massacres. Comme si le fait que les victimes aient parfois 
reconnu des habitants de leur village parmi les tueurs suffisait a 
dedouaner les autorites de leurs responsabilites. Comme si les 
« groupes islamiques armes » n'etaient pas infiltres et manipules par 
le DRS. 

Le soir de son depart pour Paris, le philosophe frangais insiste 
une derniere fois sur les responsables des massacres : « Est-ce que 
vous pouvez dire que vous avez des arguments pour convaincre 
l'opinion frangaise ? », lui demande lourdement une voix off. « Les 


a . Ancien bras droit de Hocine Ait-Ahmed, Hamid Lounaouci joua un role determinant 
dans la crise - pilotee de loin par Said Sadi, d'apres de nombreux temoignages — qui fragilisa le 
FFS en 1997 (voir supra, chapitre 26). II se rallia aussitot apres au RCD, pour en devenir 
depute, puis ministre dans le gouvernement de Bouteflika, jusqu'aux evenements de Kabylie en 
2001. II est en 2004 le porte-parole du RCD. 
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arguments, ce sont les victimes qui les ont, les femmes violees qui 
disent : "C'est l'emir qui m'a violee" », repond en substance 
Glucksmann, qui s'adresse ensuite a l'objectif de la camera, comme 
s'il voulait fixer les Frangais dans les yeux : « II suffit d'ecouter les 
victimes pour ne plus se demander qui tue. Maintenant, on sait qui 
tue. II suffit d'interroger ceux qui souffrent et de les ecouter un petit 
peu au lieu de batir des romans policiers pour nous tranquilliser, car 
cela nous fait mal en Europe de penser que des hommes avec la 
religion puissent arriver a des extremites pareilles. Alors on dit, ce 
sont des masques. Mais les simples gens disent: "On les connait. Oui, 
on les connait" 22 . ..» 

Et il conclut noblement : « J'ai pas envie que dans cinquante 
ans, on dise... J'ai toujours eu le souvenir des dames allemandes qui 
cultivaient leurs roses dans de jobs jardins avec beaucoup d'amour 
pendant que les fumees des fours crematoires emplissaient 
l'atmosphere. J'aimerais pas qu'on dise : "Il lisait Platon pendant 
qu'on coupait des bebes en tranche, il n'a rien dit, il n'a rien fait" 2 3 .» 

Mais en 1943, il n'y avait pas que des dames allemandes qui 
« cultivaient leurs roses » pendant que « les fumees des fours 
crematoires emplissaient l'atmosphere ». Il y eut aussi Maurice 
Rossel, delegue a Berlin d'une Institution unanimement respectee, le 
Comite international de la Croix-Rouge de Geneve, qui fut invite par 
les autorites du Reich a visiter le camp de concentration nazi 
d'Auschwitz et le ghetto modele de Theresiendstadt. Conditionnes 
pour l'occasion, surveilles de pres par leurs gardiens, les prisonniers 
n'eurent pas la possibility de reveler a leur illustre visiteur les 
terribles conditions qui etaient les leurs. A Tissue de sa visite, le 
representant de la Croix-Rouge affirma au monde entier que, dans les 
camps qu'il venait de visiter, les Juifs etaient bien traites par les 
nazis 2 4 ... 

Les deux situations, bien sur, sont sans commune mesure. Mais 
c'est Andre Glucksmann lui-meme qui a etabli le parallele. Et force 
est de reconnaitre qu'il s'est de la meme fagon laisse abuser — par 
conviction ? Par aveuglement ? — par l'« Algerie Potemkine », ou 
meme les pires tueries font l'objet de mises en scene. En acceptant de 
repeter un argumentaire servant directement la propagande des 
generaux algeriens sans effectuer une enquete approfondie sur les 
massacres, le philosophe — qui se distinguera plus tard et a meilleur 
escient par son engagement opiniatre contre la « sale guerre » russe 
en Tchetchenie - contribuera a se discrediter aupres de beaucoup 
d'Algeriens. 

Un an plus tot, Benjamin Stora, historien et specialiste reconnu 
de l'Algerie, ne cachait pas son agacement a l'egard des penseurs 
habitues a surfer d'un sujet a l'autre, en fonction de l'actualite : « Ces 
intellectuels etaient silencieux et tout d'un coup, lorsqu'il y a 80 000 
morts, des gens comme Andre Glucksmann pretendent expliquer 
l'Algerie. [...] Leur legitimite est purement mediatique, elle ne 
s'appuie pas sur la connaissance. Certains intellectuels disent que les 
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islamistes du FIS sont des egorgeurs et qu'il ne faut pas discuter avec 
eux. Alors faut-il continuer la guerre a outrance et avec qui discuter ? 
Interdire un parti, est-ce faire disparaitre la question de l'integrisme 
religieux ? Et si l'on ose ajouter des evidences en rappelant par 
exemple que l'Algerie est un pays musulman, on vous regarde de 
travers. [...] Les islamistes ne sont pas des extraterrestres habilles en 
vert. [...] Les politiques preferent ecouter les penseurs mediatiques 
qui ne travaillent sur rien et ont un point de vue sur tout 2 ^. » 

En fevrier 1998, apres avoir defendu publiquement l'armee 
algerienne, BHL et Glucksmann recevront un hommage empois- 
onne : celui de Khaled Nezzar, « parrain », des generaux et premier 
responsable de la terrible repression d'octobre 1988 (voir supra, 
chapitre 5), qui declare dans le El-Watan qu'ils « ont par leur courage 
fait connaitre la verite », avant d'assurer « ces hommes de courage et 
de conviction » de « son plus grand respect » et de sa « plus haute 
consideration 26 ». 


Les disillusions de BHL 

Apres avoir regu du fusilleur de la jeunesse algeroise cet 
hommage appuye, BHL demande aux auto rites algeriennes de 
pouvoir realiser La Nuit algerienne, un documentaire se donnant 
pour objectif de « suivre la trace » de terroristes du GIA. Au 
printemps 1998, apres avoir regu des assurances qu'il pourrait 
enqueter sur place, le philosophe mobilise des techniciens, des 
coproducteurs comme Canal Plus ou TFi et obtient des subventions 
publiques. But de BHL : comprendre « ce qui se passe dans la 
cervelle d'un terroriste islamiste », les « motifs de ses actes 
monstrueux 2 ? ». 

Au depart, le regime autorise le tournage de cette enquete sur le 
GIA. Mais en mai 1998, alors que ses equipes s'appretent a s'envoler 
pour Alger, BHL regoit une notification a en-tete du ministere de la 
Culture algerien : « J'ai l'honneur de vous informer que l'autorisation 
de tournage de votre film, Pour l'Algerie, vient de vous etre retiree.» 
Par cette simple lettre, le projet vient de tomber a l'eau. Le DRS 
aurait-il eu peur qu'une equipe de television frangaise se mette a 
enqueter sur le GIA ? Degu, le philosophe laissera pourtant, un an 
plus tard, sa societe de production, Les Films du lendemain, 
s'engager dans une autre aventure algerienne. 

En juin 1999, son collaborateur Dimitri de Clercq decide de 
coproduire un documentaire dont le tournage a deja ete entame par 
Marina Ladous, une jeune realisatrice frangaise passionnee par 
l'Algerie et desireuse d'enqueter sur ce qui s'y passe. A Alger et dans 
la region d'Oran, la realisatrice rencontre de nombreuses femmes, 
dont certaines ont ete atrocement torturees et violees dans des 
commissariats ou des casernes du DRS. Elle interviewe egalement 
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longuement Mahmoud Khelili, un avocat tres engage dans la defense 
des families de disparus. 

Lors de son retour en France, Marina Ladous monte son 
documentaire avec l'aide des Films du lendemain, la societe de 
Bernard-Henri Levy, puis celui-ci visionne le film avec Dimitri de 
Clercq : « Ils sont venus un matin dans la salle de montage, se 
souvient l'une des collaboratrices de la realisatrice. Mais ils n'ont pas 
du tout apprecie que les temoins interviewes evoquent les methodes 
de torture en vigueur dans les commissariats ou le fait que les forces 
de securite aient l'habitude de faire disparaitre des opposants. BF 1 L a 
dit a Marina qu'elle etait une "propagandiste", qu'il ne pouvait tolerer 
un tel message. Ils ont quitte la piece, puis son assistant a tente de 
calmer le jeu. II a dit a Marina qu'il allait essayer de l'aider a faire 
diffuser son film sur Arte, mais qu'il ne fallait surtout pas que le nom 
de Bernard soit associe a son travail. Depuis cet incident, le film n'a 
jamais trouve de diffuseur en France. » 

Interroge a propos de cette affaire, Bernard-Henri Levy nous a 
affirme ne pas se souvenir d'avoir tenu de tels propos a Marina 
Ladous, mais il a reconnu que le documentaire de cette derniere avait 
ete refuse pour des raisons de fond, autrement dit, ideologiques : 
« Son film defendait une certaine idee de l'Algerie, moi, une autre, 
lache-t-il aujourd'hui, un peu embarrasse. J'avais une ligne, je 
defendais des principes et je ne sais pas ce qu'elle defendait elle 28 .» 
« Ce n'etait pas le film que, nous, on avait envie de produire sur 
l'Algerie », nous a confirme Dimitri de Clerq 2 9. 

En 2002, le film de Marina Ladous sera pourtant selectionne 
par le FIPA, un prestigieux festival de programmes audiovisuels : 
« Jorge Semprun, l'un des responsables du festival, estimait que le 
film etait formidable, raconte aujourd'hui une autre collaboratrice de 
Marina Ladous. Cela lui rappelait la situation des dictatures latino- 
americaines, ou la torture fut longtemps niee. » Malgre cette 
reconnaissance de l'un des plus prestigieux festivals audiovisuels 
internationaux, le film de Marina Ladous n'a toujours pas ete diffuse 
en France... 


L 'affaire Soulier ; oul'Europe discredits 

Revenons au debut de 1998. Si certains de ceux qui, a l'automne 
1997, reclamaient une commission d'enquete internationale ont pu 
etre convaincus de changer d'avis, comme BHL ou Jack Lang, ce n'est 
pas encore le cas de tous, et les generaux eradicateurs ne sont pas au 
bout de leurs peines. Soutenue par Mary Robinson, Haut 
Commissaire aux droits de l'homme de l'ONU, cette revendication 
risque fort de faire tache d'huile. En janvier, alors que l'Algerie espere 
signer avec l'Union europeenne un accord dissociation comprenant 
des volets economiques, financiers, sociaux et culturels, Alger 
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consent finalement a envisager de recevoir une delegation 
europeenne, mais en l'encadrant tres etroitement. 

Pour preparer la venue de cette delegation, trois secretaires 
d'Etat representant le Luxembourg, la Grande-Bretagne et rAutriche 
se rendent sur place les 20 et 21 janvier avec Manuel Marin, vice- 
president de l'Union europeenne. Pour obtenir d'etre regus, la 
« troika » a du s'engager a ne discuter que de « cooperation contre le 
terrorisme » et pas des massacres. L'Europe acceptant de se 
soumettre aux conditions imposees par Alger, il est convenu qu'une 
delegation du Parlement europeen se rende sur place du 8 au 12 
fevrier, mais dans des conditions d'encadrement tres strictes : « On 
voulait aller a Bentalha, se souvient Anne-Andre Leonard, membre 
de la delegation, mais Alger a dit non, c'etait clair et net. Il n'etait pas 
question qu'on mette notre nez dans les affaires algeriennes. L'enjeu, 
c'etait : "Si vous insistez sur les massacres, vous n'entrerez pas en 
Algerie." Et il faut reconnaitre qu'on n'a pas voulu prendre ce risque- 
la 3 °.» 

Dans la perspective de l'arrivee des eurodeputes, les services 
algeriens soumettent leurs opposants a une tres forte pression. Le 4 
fevrier, une vingtaine de policiers et de militaires font irruption au 
domicile de M e Mahmoud Khelili, celebre avocat defenseur des droits 
de l'homme, et kidnappent deux de ses fils. Le 6, les pressions, 
menaces de mort et tentatives de kidnapping se multiplient a 
l'encontre d'Ahmed Djedda'i, secretaire general du FFS3 1 . Au cas ou la 
delegation insisterait pour se rendre a Bentalha, les habitants du 
village ayant survecu au massacre regoivent une etrange visite : « Un 
voisin m'a dit que la Securite militaire etait passee les briefer par 
peur des eurodeputes, raconte Nesroulah Yous. Le message etait 
clair : ne rien dire, ne pas parler 3 2 .» 

Aux journalistes etrangers venus couvrir la visite des 
eurodeputes, les autorites proposent de rencontrer des Algeriens 
affirmant avoir ete «victimes des islamistes » : « Elies nous 
proposaient des temoins pouvant raconter leur histoire en frangais, 
en anglais ou en allemand, selon la nationality du journaliste auquel 
ils s'adressaient », se souvient en souriant Florence Aubenas, du 
journal Liberation 33. Le 8 fevrier 1998, au moment ou, deux jours 
plus tot, meme Ronald Neumann, secretaire d'Etat adjoint du 
departement d'Etat americain (et ancien ambassadeur a Alger de 
1994 a 1997), reaffirme qu'en Algerie, « certains membres des forces 
de securite peuvent aussi etre impliques dans certaines [des] 
tueries34 », la delegation europeenne arrive a Alger. 

Presidee par Andre Soulier, un entrepreneur de la region de 
Lyon grand ami du FLN, elle comprend egalement des 
parlementaires europeens plus critiques a l'egard du regime, comme 
Anne-Andre Leonard ou Daniel Cohn-Bendit. Bien decide a 
« entendre tous les sons de cloche de la societe algerienne », l'ancien 
trublion de mai 1968 conteste publiquement l'attitude d'Andre 
Soulier, mais sans grande efficacite : le 27 fevrier, le rapport officiel 
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de la delegation affirme contre toute evidence que les forces de 
securite « ne sont pas impliquees dans les massacres, mais 
constituent une armee mal entrainee et mal equipee pour lutter 
contre les formes mutantes de terrorismess ». 

Contrarie par la complaisance de ses collegues, Cohn-Bendit 
redige alors un rapport dissident denongant le « pouvoir totalitaire 
de l'armees 6 ». Quant a la journaliste algerienne Salima Ghezali, qui 
vient de recevoir du Parlement europeen le prix Sakharov des droits 
de l'homme, elle declare : « Ainsi l'Europe continue, sans surprise, a 
ne pas se definir et, en fait, a soutenir le regime algerien a 
l'instigation de Parish. » De fait, pendant toute cette periode, la 
diplomatie frangaise s'active en coulisses pour torpiller tout projet de 
commission d'enquete internationale. 


Hubert Vedrine s 'active en coulisses 

En janvier 1998, apres avoir diffuse dans son « Vrai journal » de 
Canal Plus plusieurs enquetes mettant en cause la responsabilite du 
DRS dans les massacres 88 , le presentateur Karl Zero sollicite Hubert 
Vedrine, alors ministre des Affaires etrangeres de Lionel Jospin, pour 
une interview sur la politique etrangere de la France. A la grande 
surprise des journalistes de l'agence CAPA, qui realisent les enquetes 
du « Vrai journal », le ministre se deplace alors en personne pour 
leur diner hebdomadaire du vendredi. Venu avec une collaboratrice, 
il semble prendre le dossier algerien tres a coeur : pendant quarante- 
cinq minutes, il ne parle que de cela, affirmant longuement que 
l'armee algerienne n'a rien a voir avec les tueries. 

Le jour de son interview, a la question de savoir ce qu'il ferait 
s'il decouvrait neanmoins que le DRS etait implique dans certains 
massacres, Hubert Vedrine se montre plutot gene et repond tres 
prudemment : « C'est une hypothese, une simple hypothese. Tout 
cela a fait l'objet d'un examen methodique. Aucune des sources 
disponibles d'informations, d'analyse frangaise ou etrangere - 
d'ailleurs, nous faisons un effort systematique pour verifier les 
informations qui circulent et les questions qui se posent -, aucune 
des sources ne corrobore cette accusation39. » Pourtant, selon certains 
hauts responsables proches des services de renseignement frangais, 
les analystes de la DGSE posaient au contraire clairement a l'epoque 
la question de la responsabilite de l'armee algerienne dans les 
massacres-* 0 . Mais pour Paris, pas question de lacher Alger. En mars 
1998, Ahmed Attaf, ministre algerien des Affaires etrangeres, 
reaffirme l'opposition de son pays a toute enquete internationale sur 
les massacres, declarant a l'ONU : « Tout est clair : il y a un 
gouvernement engage dans une lutte contre le terrorisme. Il remplit 
son devoir impose par la Constitution. Celui de proteger ses citoyens. 
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A partir de la, il n'y a nul besoin d'une commission d'enquete 
international e * 1 . » 

Du i er au 16 avril 1998, la 54 e session de la Commission des 
droits de l'homme des Nations unies se reunit a Geneve. Ayant 
compris qu'elle n'obtiendrait pas la creation d'une commission 
d'enquete internationale, Mary Robinson souhaite au minimum que 
des rapporteurs speciaux puissent se rendre en Algerie pour enqueter 
sur la torture et les disparitions sommaires et elle envisage que la 
commission vote une resolution sur l'Algerie. Mais pendant deux 
semaines, les emissaires d'Alger s'adonnent a un lobbying 
extremement efficace pour interdire a la communaute internationale 
de s'interesser au sort de la population algerienne. Mi-avril, apres 
avoir fait mine de sevir contre les exces des « patriotes » de Relizane 
(voir supra , chapitre 22), les autorites parviennent a bloquer tout 
projet de resolution ou d'envoi de rapporteurs speciaux en Algerie. 
Pour parvenir a leurs fins, elles se sont appuyees sur la complicity de 
certains gouvernements europeens : le 12 janvier, par exemple, suite 
a la signature avec Alger d'un contrat de 500 millions de dollars pour 
la construction d'une usine d'ammoniac, le chef du gouvernement 
espagnol apporte son soutien aux generaux : il prone la « discretion 
et la prudence » pour eviter l'« ingerence » et appelle a reconnaitre 
les « efforts considerables » de l'Algerie 4 2 . 

Mais pour Hocine Ait-Ahmed, c'est la France qui a la plus 
grande responsabilite dans l'abandon de la population algerienne par 
la communaute internationale : « Toutes les initiatives que les pays 
europeens tenterent de prendre pour appeler a une solution 
politique, les responsables frangais ont tout fait pour les etouffer. 
Meme dans les conflits irlandais ou colombien, un espoir reste 
permis. Mais vis-a-vis de l'Algerie, la communaute internationale a 
une approche discriminatoire. C'est parce qu'il n'y a pas d'Etat en 
Algerie que la communaute internationale doit intervenir43.» 


LeMAOL dans la mire du « dan eradicates » 

En novembre 1997, la publication dans The Observer , puis dans 
Le Monde, de revelations fracassantes sur l'implication des services 
algeriens dans les attentats de Paris en 1995, livrees anonymement 
par le « capitaine Haroun » et le «colonel Baali Ali »44, provoque une 
grande inquietude chez les generaux eradicateurs, qui cherchent 
immediatement a savoir qui se cache derriere les pseudos de ces deux 
hommes affirmant etre des officiers dissidents. 

L'un et l'autre se presenteront bientot comme les porte-parole 
d'un nouveau « Mouvement algerien des officiers libre » (MAOL), qui 
va se faire connaitre, a partir du printemps 1998, par son site 
Internet < www.anp.org >, sur lequel seront bientot publies des 
« dossiers » tres precisement documentes decrivant les turpitudes 
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des generaux du « clan eradicateur »45. A l'epoque, les specialistes 
occidentaux de l'Algerie, journalistes ou politologues, se posent 
beaucoup de questions sur cette apparition : familiers des « coups 
tordus » du DRS, beaucoup y voient une nouvelle « manip » des ser¬ 
vices algeriens, particulierement dechaines en cette periode ou le 
terrorisme d'Etat du regime est mis en cause par une partie de la 
communaute internationale. Informes des purges severes operees, 
comme on l'a vu, depuis 1992 au sein de l'armee et des services par 
les chefs du « clan eradicateur », ces specialistes doutent en effet qu'il 
existe encore des officiers de haut rang en exercice susceptibles de se 
dresser contre la barbarie d'essence genocidaire mise en oeuvre par 
les chefs du « clan eradicateur ». 

Et pourtant, au fil des mois et des annees, malgre son opacite et 
ses erreurs, le MAOL montrera qu'il regroupe effectivement un 
certain nombre d'officiers, pour la plupart exiles, devenus 
d'authentiques opposants au regime. Le « capitaine Haroun », on l'a 
vu, est Hacine Ouguenoune, ancien cadre de la DCSA en poste a 
l'ambassade de France a Paris, qui a deserte en 1995. Quant au 
colonel B. Ali, II affirme avoir ete en poste jusqu'en 1998 au 
secretariat general du ministere de la Defense nationale. En fevrier 
1998, trois sympathisants du MAOL (le general Mohamed Touahri, le 
colonel Hachemi Touabih et le capitaine Zelmati) perissent dans un 
« accident d'helicoptere » inexplique alors qu'ils survolent la region 
de Bechar4 6 . Persuade qu'ils ont en realite ete victimes d'un attentat 
organise par Small Lamari, le colonel B. Ali, ayant pris peur, serait 
parvenu a s'exfiltrer d'Algerie a l'occasion d'une mission officielle au 

Niger 47 . 

Quelle que soit la veracite de ce recit passablement 
rocambolesque - mais pas necessairement invraisemblable -, force 
est de reconnaitre que les representants du MAOL publieront en 
ligne des dossiers dont certains, recoupes par d'autres sources, sont 
accablants pour les barons du regime - ceux que nous avons cites 
dans les pages qui precedent susciteront l'inquietude du 
commandement militaire et des reseaux de la « Frangalgerie »4 8 . En 
juillet 1998, nourrissant manifestement l'espoir que Liamine Zeroual 
puisse changer le cours des evenements, le MAOL lui transmet un 
dossier sur les disparus, mais sans obtenir du president qu'il 
s'interesse au probleme. Pire : une nouvelle purge frappe alors les 
sympathisants du mouvement encore en poste en Algerie. Du coup, 
en septembre, le MAOL publie une « lettre ouverte au president de la 
Republique » dans laquelle il reproche a Liamine Zeroual son silence 
et sa « demission des affaires de l'Algerie ». 

Mais a cette epoque, ces voix dissidentes ont du mal a se faire 
entendre. Plus que jamais, le pouvoir verrouille l'information, comme 
en temoigne un episode significatif : au cours de l'ete 1998, le haut 
commandement militaire va jusqu'a interdire a des enfants temoins 
de massacres de sortir d'Algerie, une fagon de faire taire une bonne 
fois pour toute la parole des temoins... 
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Des enfants bloques en Algerie 

La scene se deroule sur le port d'Alger, en juillet 1998 : des 
dizaines d'enfants pleurent, une valise a la main, en regardant un 
paquebot qui s'eloigne vers Marseille. Originaires de Bentalha, Rais 
ou d'autres communes de la Mitidja, ils ont pour la plupart ete 
temoins des terribles massacres de l'automne 1997. Depuis des mois, 
des associations algeriennes leur avaient fait miroiter des vacances en 
France et, ce jour-la, personne ne comprend pourquoi les autorites 
leur interdisent de quitter 1'Algerie. 

Pour decrypter l'affaire, il faut revenir quelques mois en arriere. 
A l'automne 1997, de nombreuses bonnes volontes se manifestent en 
Algerie pour venir en aide aux survivants des massacres. Pour federer 
et surtout controler toutes les initiatives, les autorites creent alors 
une association officielle, la seule habilitee a soutenir les victimes. Du 
coup, les membres des autres associations se retrouvent dans le 
collimateur des autorites : « Apres chaque massacre, je me rends sur 
les lieux mais, en general, les autorites me demandent de rentrer chez 
moi sous peine d'etre abattue, raconte l'une des responsables de 
Djazairouna, une association tentant d'aider les rescapes de 
massacres dans la region de Blida. Un jour, un patriote m'a 
carrement mis son fusil sur la tempe en me disant qu'il avait l'ordre 
de m'abattre. J'ai demande qui avait donne cet ordre, il m'a repondu 
que c'etait le chef de la daira (sous-prefecture). Tous nos membres 
sont victimes des memes menaces et intimidations. Les auto rites 
nous ont prives de local, de moyens de communication. Le telephone 
de mon propre bureau a ete coupe pour reduire mes activites, pour 
que les families de victimes ne puissent pas me contacter. Ce sont des 
gens a qui on n'a pas le droit d'apporter une aide : selon certaines 
autorites, ils ont merite ce qui leur est arrive, car ils servaient de 
soutien logistique pour les terroristes. Notre association veut 
informer l'opinion nationale et internationale sur le quotidien des 
victimes. Mais cela n'arrange personne car, contrairement au 
discours officiel, ces families ne sont pas prises en charge 49 .» 

Non contentes de mettre des batons dans les roues des 
associations qui tentent d'aider les victimes des massacres, les 
autorites s'efforcent egalement d'empecher tout contact entre ces 
victimes et la presse etrangere. A l'automne 1997, Thierry Leclere, 
grand reporter a Telerama, fait partie des quelques journalistes 
frangais que les autorites algeriennes autorisent a venir en Algerie. 
Son but: effectuer un reportage sur le travail de Houria Salhi-Chafa’i, 
une psychiatre qui tente de prendre en charge, dans un hopital de 
Blida, des enfants rescapes des massacres. Mais le jour ou Thierry 
Leclere se rend a Blida, l'escorte militaire qui l'accompagne se montre 
particulierement sourcilleuse : elle refuse etrangement de le lacher 
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d'une semelle, va jusqu'a entrer dans l'enceinte de l'hopital et exige 
d'etre presente au cas ou le journaliste rencontrerait des enfants. 

Choquee, Houria Salhi-Chafai proteste, mais le soir, alors qu'il 
comptait sur une deuxieme journee a Blida, Thierry Leclere est 
ramene a Alger par son escorte sans avoir pu effectuer son reportage. 
La seule chose certaine, c'est que les autorites refusent etrangement 
que l'envoye special de Telerama rencontre des enfants rescapes des 
massacres sans temoins militaires. L'attitude des membres de 
l'escorte est d'autant plus bizarre qu'officiellement leur role est de 
proteger Thierry Leclere contre d'eventuels tueurs islamistes. On voit 
mal quels tueurs auraient pu penetrer dans la piece ou devaient se 
derouler les entretiens sans etre intercepts par les militaires postes 
dans le couloir de l'hopital... 

A la meme epoque, ignorant que les generaux eradicateurs 
souhaitent manifestement eviter tout contact entre les survivants des 
massacres et le monde exterieur, une association toulousaine 
parvient a organiser des vacances en France pour un groupe 
d'enfants dont certains furent victimes du terrorisme. Pendant pres 
de deux semaines, plusieurs dizaines d'enfants algeriens se 
retrouvent done dans le Sud-Ouest de la France, loin de tout controle 
policier. Lors de ce sejour, les enfants discutent librement de leur 
pays, critiquent le manque de liberte politique qui caracterise le 
regime et vont meme plus loin : a l'instigation des animateurs qui les 
encadrent, ils realised des centaines de dessins dont certains 
represented des scenes de massacre auxquelles ils ont assiste. 
Certains de ces dessins montrent des helicopteres survolant un 
village pendant un massacre. D'autres represented des tueurs 
habilles en uniformes militaires. Accablants, ces dessins confirmed 
de nombreux temoignages recueilbs par plusieurs journalistes 
etrangers ayant enquete sur les massacres en Algerie. Les moins 
polemiques d'entre eux seront rassembles dans un ouvrage intitule Je 
te dis qu'on y a droit. 

Alertees de l'initiative de Toulouse, les autorites algeriennes 
decided de se montrer beaucoup plus vigilantes a l'avenir. Quelques 
semaines apres cette affaire, le Secours populaire frangais, une 
association proche du Parti communiste frangais et done plutot 
favorable aux eradicateurs d'Alger, decide avec Handicap 
international Belgique d'inviter a son tour des enfants rescapes des 
massacres. Ayant manifestement eu vent du projet, les autorites 
algeriennes commenced par refuser que de l'argent soit envoye en 
Algerie. Patron du Secours populaire, Julien Laupretre ne comprend 
pas le refus d'Alger : pourquoi lui, sympathisant FLN et ancien 
proche du regime algerien, ne pourrait-il pas aider des Algeriens 
victimes du terrorisme integriste ? 

Les associations algeriennes partenaires de l'operation 
conseillent a Laupretre la plus grande discretion : « On nous a fait 
savoir qu'il n'etait pas souhaitable que nous parbons d'enfants 
"victimes du terrorisme", racontera le responsable du Secours 
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populaire. Comme je ne voulais pas que ces enfants soient victimes 
de mesures de retorsion de retour dans leur pays, j'ai employe la 
formule d'enfants "victimes des evenements que vous connaissez". Je 
n'employais pas le mot "terrorisme", mais chacun comprenait 5 °.» 
Autre demande des partenaires algeriens de l'operation : que 
personne en France ne questionne les enfants sur les violences qu'ils 
ont subies. La encore, le Secours populaire obtempere, en demandant 
aux families s'appretant a recevoir les enfants de ne « pas trop poser 
de questions sur la situation que vivaient les enfants eux-memes en 
Algerie ». 

Malgre toutes ces precautions, les autorites algeriennes vont 
torpiller le projet : au printemps 1998, le consulat algerien de 
Strasbourg informe Alger que la presse alsacienne evoque 
l'organisation par le Secours populaire frangais, « en association 
semble-t-il avec le Croissant rouge algerien », de vacances en France 
pour des « enfants victimes du terrorisme ». Fin avril, le ministere 
algerien des Affaires etrangeres donne l'ordre au ministere de la 
Solidarity nationale et de la Famille de bloquer l'operation. Dans un 
courrier confidentiel, il reconnait entre les lignes que la vraie raison 
du blocage reside dans la peur des autorites que les enfants soient 
interroges par des journalistes etrangers : « Vous n'etes pas sans 
ignorer l'exploitation mediatique dont sont l'objet ce type d'actions. 
Aussi, il me parait necessaire d'attirer une nouvelle fois l'attention 
des associations sur cet etat de fait et de bloquer, si necessaire, tout 
deplacement d'enfants vers l'etranger^ 1 .» Apres la diffusion de cette 
circulaire, le gouvernement algerien interdit formellement, mais 
secretement, les deplacements a l'etranger d'enfants victimes du 
terrorisme. 

Le matin du 19 juillet 1998, alors qu'il n'est pas averti de 
l'interdiction gouvernementale, Djamil Berrabah, de l'Association des 
victimes du terrorisme, accompagne un premier groupe d'enfants sur 
le port d'Alger. Il est bloque par la police : « Les parents ne 
comprenaient pas, on ne pensait vraiment pas que les autorites 
iraient jusqu'a empecher les enfants de partir. Tout le monde etait 
revolte. Moi, j'ai essaye de prendre des photos, ils m'ont conduit au 
poste de police et retire la pellicule. Les enfants pleuraient, voyaient 
le bateau partir sans eux, c'etait dramatiques 2 .» 

En quelques jours, pres de mille enfants victimes du terrorisme 
seront bloques au port et a l'aeroport d'Alger. Le 23 juillet 1998, dans 
El-Moudjahid, les autorites justifient leur attitude en affirmant que, 
par le passe, « des dessins d'enfants furent vendus sous le titre Qui 
tue en Algerie ». Pour Salima Deramchi, presidente de l'association 
qui contribua a organiser les vacances de Toulouse, cette explication 
est incomprehensible : « Pour nous, c'est clair : qui tue qui ? Ce sont 
les "terros". Nous, on ne se pose pas la question. Pourquoi aller 
embeter des enfants avec cette affaire du "qui tue en Algerie" ? Je me 
demande de quoi ils ont peur. Est-ce qu'un dessin d'enfant leur fait 
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peur ? S'il leur fait peur, c'est qu'il y a quelque chose qui cloche, qu'ils 
ont quelque chose a cached... » 

Depuis ce triste episode, plus aucun sejour a l'etranger d'enfants 
algeriens « victimes du terrorisme » n'a pu etre organise. Quant aux 
adultes temoins de massacres, ils sont egalement coinces en Algerie, 
ou la presse internationale ne peut pas enqueter librement. Fin 1998, 
un an apres les grands massacres, une equipe d'Arte conduite par 
Veronique Taveau se rend a Rais pour evoquer le sort des habitants 
de ce village un an apres le massacre. Sur place, l'equipe se heurte 
aux pires tracasseries policieres : « On interrogeait les survivants en 
presence de plusieurs fonctionnaires de police qui surveillaient notre 
tournage, se souvient Eric Georgeau, le cameraman de Veronique 
Taveau. Ils ecoutaient toutes les interviews et notaient scrupu- 
leusement le nom et l'adresse de ceux qui osaient nous parler 54 .» 
Apres avoir ainsi interdit aux survivants tout contact avec l'etranger, 
les chefs du DRS vont reussir a empecher definitivement la 
communaute internationale d'enqueter sur les massacres. 


L'ONUmanipulee 

Du 22 juillet au 3 aout 1998, juste apres qu'une manifestation 
de families de disparus a ete organisee pour la premiere fois devant le 
siege du Comite des droits de l'homme de l'ONU a Geneve, une 
mission conduite par Mario Soares, ancien president portugais, avec 
Simone Veil et quatre autres personnalites designees par le secretaire 
general de l'ONU, se rend en Algerie. A la grande satisfaction des 
autorites, il ne s'agit pas d'une commission d'enquete, ni meme de 
rapporteurs speciaux charges d'enqueter sur les droits de l'homme, 
mais d'un simple groupe de « personnalites eminentes ». 

Le haut commandement militaire prend toutefois des 
precautions dont sera temoin l'adjudant Abdelkader Tigha, alors en 
poste au Centre principal des operations, dit « Centre Antar », l'un 
des principaux centres de torture et de liquidations extrajudiciaires : 
« Ils ont carrement dissout le CPO et eparpille les equipes a travers 
tout le territoire national, nous a revele l'ancien sous-officier du DRS. 
A la prison de Serkadji, on a distribue des couvertures, on savait que 
les personnalites de l'ONU allaient visiter les prisonniers^s... » 
Pendant deux semaines, le « panel » de l'ONU « visite l'Algerie » 
guide par les autorites. Faisant mine de s'interesser aux massacres, 
les « personnalites eminentes » se rendent notamment dans le 
quartier de Beni-Messous, ce secteur traditionnellement boucle par 
l'armee dont soixante-dix habitants furent massacres le 5 septembre 
1997 par de mysterieux commandos de tueurs arrives et repartis en 
camions (voir supra, chapitre 28). 

Pour convaincre les representants de l'ONU qu'en depit de 
toutes les evidences, le massacre a ete commis par des islamistes, le 
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general qui accompagne Mario Soares a recours a un petit stratageme 
dont fut temoin Mohamed Yousfi, journaliste algerien : « Au lieu de 
venir par Chevalley, Clairval, Beni-Messous, ils sont passes par 
Chevalley, Bouzareah, Quatre saisons et la foret de Bainem. Le 
general voulait faire croire a Mario Soares que le massacre ne s'etait 
pas deroule en ville mais dans un coin perdu, enclave, ou l'armee ne 
pouvait pas intervenir. On a voulu leur faire croire que le premier 
centre de police, Chevalley, est a une dizaine de kilometres, alors que 
ce n'est qu'a quelques centaines de metres du lieu du massacre... Le 
plus proche barrage est a 800 metress 6 .» 

Manipulees par les autorites algeriennes, les « personnalites 
eminentes » de l'ONU rendent en septembre 1998 un rapport sans 
surprise et cyniquement juge « conforme a ce qui a ete conclu entre 
nous et l'ONU » par Ahmed Attaf, le ministre algerien des Affaires 
etrangeres. De fait, loin de suivre les recommandations de la 
commission des droits de l'homme des Nations unies, qui avait 
souhaite le 20 juillet des « enquetes independantes sur le comporte- 
ment des forces de securite dans les massacres en Algerie^ », le 
rapport de la delegation blanchit le pouvoir algerien : s'agissant des 
massacres de masse, il reproduit la version officielle. Quant aux 
violations des droits de l'homme imputables aux forces de securite, 
elles sont qualifiees de simples « depassements » 5 8 . 

En accueillant en Algerie des personnalites facilement 
manipulables au lieu d'une veritable commission d'enquete, les 
generaux eradicateurs sont done parvenus a se blanchir a peu de frais 
aux yeux de la communaute internationale. Pire, ils s'appuieront sur 
ces visites pour disqualifier toute tentative d'opposition, toute 
denonciation de leurs crimes. 
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En organisant les terribles massacres de l'ete 1997, le « clan 
eradicateur » visait notamment, on l'a vu, a destabiliser le clan 
presidentiel et a empecher le general Betchine d'accroitre son 
pouvoir. Selon le MAOL, le conflit entre les deux clans atteint son 
apogee au printemps 1988. L'urgence pour le « clan frangais » 
devient critique lorsque le general Betchine est soupgonne « de 
preparer avec d'autres officiers [...] une "nuit des longs couteaux". 
[...] Un des grands coups realises par le bureau de Betchine est le 
limogeage du general Abdelmadjid Taright pour cause de corruption 
ou celui du general Said Bey [...] suite a sa passivite coupable avant et 
apres les grands massacres de 1997 1 .» 

La situation est done serieuse pour le « clan Belkheir » et celui- 
ci est desormais decide a se debarrasser du general Zeroual, 
president trop indocile. Encore faut-il lui trouver un remplagant 
credible. Abdelaziz Bouteflika, l'ancien ministre des Affaires 
etrangeres de Boumediene, marginalise des allees du pouvoir depuis 
de longues annees, est alors discretement approche. Selon l'ex- 
colonel B. Ali, « Bouteflika savait qu'il allait etre president bien avant 
le depart de Zeroual. Des contacts avaient ete pris en Suisse 
(reunions a Geneve et aux Emirats, sous le patronage de cheikh Zaid) 
des mars 1998 2 ». 

Voila pour la releve... II reste a provoquer son enfantement. 
Mais que faire lorsque les massacres de masse de l'annee 1997 n'ont 
pas reussi a faire plier le duo Zeroual-Betchine ? La solution, quand 
rien ne marche, consiste a jouer la « carte kabyle ». Les « decideurs » 
envisagent ainsi de mobiliser la Kabylie pour contrer le projet 
d'« arabisation totale » pro mu par le gouvernement Ouyahia a , mais 


a . Le 17 decembre 1996, le Conseil national de transition avait vote une loi imposant 
l'arabe classique comme unique langue de communication a l'ecole, a la television publique et 
dans les administrations, et ce au detriment du frangais et de l'amazigh, la langue berbere. Le 
dernier delai fixe pour sa mise en oeuvre complete etait le 5 juillet 1998. 
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cela ne constitue pas en soi une nouveaute susceptible de justifier une 
explosion a meme de fragiliser le pouvoir president el... Fin juin, c'est 
l'assassinat du tres populaire chanteur Lounes Matoub qui va faire 
basculer la region dans la violence et provoquer finalement la chute 
du president Zeroual. 


L 'assassinat de Lounes Matoub 

Le jeudi 25 juin 1998, vers 13 h 30, alors qu'il aborde un virage 
serre sur la route le ramenant de Tizi-Ouzou a Beni-Douala, son 
village, la voiture de Lounes Matoub essuie des rafales de mitraillette 
provenant d'un talus surplombant la route. Le chanteur meurt sur 
place. Quelques jours plus tard, la Kabylie tout entiere s'embrase 
contre le regime, en protestation contre l'assassinat de son chanteur 
fetiche. Quelques semaines apres Liamine Zeroual annoncera sa 
demission. 

Le jour de l'embuscade mortelle, crible de balles, le chanteur 
agonise en se vidant de son sang. Egalement presentes dans la 
voiture, son epouse Nadia et les deux soeurs de celle-ci sont 
legerement blessees. Apres s'etre approches de la voiture pour 
s'assurer de la mort du chanteur, les tueurs quittent les lieux en 
criant ostensiblement des «Allah akbar ! » caracteristiques des 
islamistes. 

Dans les minutes qui suivent l'operation, Noureddine Ait- 
Hamouda, depute local du RCD et chef des « patriotes » (miliciens) 
de Kabylie, appelle frenetiquement les teles frangaises. 
Manifestement bien renseigne sur ce qui vient de se produire, il 
annonce la mort de Lounes Matoub et martele un message : « Les 
tueurs sont des islamistes du GIA. » La plupart des medias frangais 
relaient la version d'Ait-Hamouda pendant plusieurs jours, 
contribuant ainsi a accrediter dans le monde entier l'idee que Matoub 
a bien ete victime de la « barbarie islamiste ». 

Mais la population kabyle, elle, n'en croit pas un mot: au cri de 
« Pouvoir assassin ! », des milliers de jeunes persuades que leur idole 
a ete assassinee sur ordre du DRS se mettent a manifester. Dans les 
semaines precedant l'operation, les habitants de Tala-Bounane, le 
hameau ou s'est deroule l'attentat, ont en effet surpris des militaires 
en train d'effectuer d'etranges reperages sur la route : « La Securite 
militaire a etudie le terrain pendant des mois, raconte ainsi un 
habitant. Chaque jour, un officier de Tizi-Ouzou a venait faire son 
petit footing le long de la routes.» 

Choques, les habitants racontent egalement les harcelements 
que leur ont fait subir des civils armes se deplagant manifestement en 


a . II s’agirait de Rachid Nehal, commandant au secteur militaire de Tizi-Ouzou, 
coordonnateur des operations sensibles et qui sera mysterieusement assassine le 23 juin 2003 a 
son domicile. 
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toute impunite : « Ils rodaient dans les alentours de Tala-Bounane 
depuis plusieurs mois, raconte ainsi une habitante. Ils cognaient aux 
portes vers 9 ou 10 heures du soir, comme pour nous effrayer. Ils se 
faisaient passer pour des islamistes. Ils portaient barbes et 
perruques, ils etaient sales, mais nous savions qu'il s'agissait de gens 
de l'Etat, de la Securite militaire 4 .» Preoccupes, les habitants tentent 
d'alerter les autorites : « On a prevenu la gendarmerie, on leur a 
signale la presence d'etrangers armes se promenant en plein jour 
dans le secteur. Mais les gendarmes nous ont repondu que ces 
individus ne nous avaient rien fait et qu'il fallait leur foutre la paix », 
ajoute un autre habitants. 

Le 22 juin 1998, soit trois jours avant l'attentat, tres inquiets de 
la passivite des autorites et persuades qu'un massacre est en 
preparation dans la region, les habitants de Tala-Bounane alertent 
par fax les autorites algeriennes, plusieurs medias frangais et 
Amnesty International. 

Le matin du 25 juin, la menace se precise : sur la route qui 
descend vers Tizi-Ouzou, plusieurs voitures banalisees immatriculees 
a Alger se postent sous les arbres ou au detour des virages. A bord, 
des civils munis de talkies-walkies. En fin de matinee, pretextant un 
ratissage en preparation dans la zone, les gendarmes ordonnent aux 
habitants de Tala-Bounane de ne pas sortir de chez eux. Vers midi, 
alors que Matoub dejeune avec son epouse et ses deux belles-soeurs 
au restaurant Le Concorde de Tizi-Ouzou, les gendarmes devient la 
circulation vers la route passant par le centre de Tala-Bounane. Seule 
la Mercedes noire de Lounes sera autorisee a emprunter la route 
principale sur laquelle elle sera mitraillee. 

Quelques instants avant que le vehicule arrive a la hauteur du 
lieu de l'embuscade, un habitant apergoit le commando de tueurs, des 
hommes manifestement etrangers a la region : « J'ai entendu un 
gresillement de talkie-walkie. Je me suis retourne, et j'ai vu sept 
hommes descendre de l'oliveraie. J'ai fait semblant de ne pas les 
voir... Ce qui etait bizarre, c'est que les terroristes de la region ne 
passent jamais par la foret. Ils empruntent la route normale. Si c'etait 
les GIA du coin, j'en aurais au moins reconnu un ou deux, on les 
connait 6 .» D'autant plus curieux que cela se passe en plein jour, dans 
une zone infestee de militaires et de gendarmes. Vers 13 h 30, 
Matoub arrive a la hauteur de Tala-Bounane... C'est l'embuscade. On 
relevera plus de soixante-dix-huit impacts de balles sur la carrosserie 
de sa Mercedes. 

Occupes a ramasser des cailloux sur la route, deux gamins 
assistent a la scene : « Apres avoir tue Matoub, ils l'ont sorti de la 
voiture et ils l'ont filme », affirmera l'un d'eux. « Un peu plus tard, je 
les ai vus revenir avec des tenues militaires », dira son camarade. « II 
y avait un camion de l'armee sur la route », confirme une femme 
habitant en contrebas du lieu de l'attentat. « Apres l'assassinat, les 
assaillants sont repartis en longeant ma maison. Ils sont descendus 
sous la route et la [peu apres], ils sont remontes habilles en tenue 
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militaire 7 .» Quelques jours apres l'attentat, les gendarmes locaux, qui 
avaient ete impliques dans la securisation du secteur sous pretexte de 
ratissage, sont mutes et l'affaire Matoub est classee. 

Des le 25 juin, les plus hauts dirigeants du RCD deploient une 
energie considerable pour convaincre le monde entier que, 
contrairement a ce que denoncent les jeunes manifestants kabyles, 
l'operation a bien ete commise par des islamistes : dans les heures 
qui suivent l'attentat, certains de ses dirigeants appellent Malika 
Matoub, en region parisienne, et l'incitent a raconter a la television 
frangaise que son frere a ete assassine « par le GIA » — these qu'elle 
relaiera pendant longtemps. En Kabylie, le RCD edite et distribue a 
10 000 exemplaires un tract denongant un assassinat « islamiste ». II 
est placarde sur les fagades de Tizi-Ouzou dans l'heure qui suit le 
meurtre. 

La campagne lancee par le RCD produit son effet : en quelques 
jours, la communaute internationale et une partie de l'opinion 
algerienne se laissent convaincre que Lounes a ete tue par des 
islamistes. Une fois encore, un assassinat commandite par l'un des 
clans du pouvoir est done faussement attribue au GIA. Reste a 
comprendre qui avait interet a eliminer l'un des plus grands 
chanteurs kabyles et pourquoi. 



L'assassinat de Lounes Matoub compte parmi les affaires qui 
ont fait couler le plus d'encre et donne lieu a de nombreux documents 
televises et divers proces. Elle est a la mesure du personnage, 
controversee, riche en ramifications et en manipulations. En Kabylie, 
chaque habitant ou presque est en mesure de donner son propre 
detail croustillant sur les circonstances de cette mort. Tous mettent 
en cause le regime et la plupart impliquent les milices locales dans 
l'execution. Des le debut, le zele des responsables du RCD a mettre 
tout de suite le meurtre sur le dos du « GIA » en a intrigue plus d'un. 
Le jour de l'enterrement, Said Sadi, qui met lui-meme en cause des « 
complicities locales » — dans sa dialectique, il faut les chercher au 
sein du FFS —, est pris a partie par la population. 

Faute de commission d'enquete independante du regime — on 
peut comprendre ses reticences a la reunir — et ne pouvant jouir des 
libertes et de la securite necessaires pour enqueter et faire le tri parmi 
toutes les versions qui circulent, ne pouvant exposer les multiples 
temoins que nous avons entendus sans mettre leur vie en peril, nous 
avons choisi de ne retenir ici que l'essentiel. Un recit detaille du 
« complot » qui serait derriere la mort du chanteur a ete presente en 
2002 par le MAOL sur son site web. Souvent confus (a la difference 
de la plupart des dossiers publies anterieurement par les officiers 
dissidents), il est impossible de confirmer ce recit, faute de 


T411 [Torrent [ YAK1M- Ebook] Page 545 




La carte kabyle contre Zeroual 


temoignages de l'« interieur » du pouvoir permettant les 
recoupements que dicte une enquete serieuse. Nous ne donnerons 
pas davantage echo aux aspects graveleux de l'affaire (evoques aussi 
sur le site du MAOL), qui expliqueraient le choix de Lounes Matoub 
comme victime expiatoire, comme « allumette » de l'incendie qui 
secouera la Kabylie. 

En septembre 2000, l'ex-colonel B. Ali, du MAOL, nous a en 
tout cas continue que le « clan eradicateur » au sein du pouvoir 
cherchait a l'epoque a provoquer des revoltes en Kabylie pour 
justifier un coup d'Etat contre le president Zeroual et aurait imagine 
pour cela d'eliminer le chanteur : « II fallait mettre la region a feu et a 
sang, la mobiliser quels que soient les moyens 8 . » Le DRS, explique-t- 
il, tenta tout d'abord de faire le « sale boulot » par Hassan Hattab, le 
chef du GSPC, un groupe arme islamiste au sein duquel il avait 
infiltre un de ses agents : « Hattab a refuse l'assassinat. Il etait 
parvenu a bien s'implanter en Kabylie, il ne voulait pas se couper de 
la population. Alors notre capitaine a rendu compte a l'etat-major du 
DRS, par des moyens appropries, en disant que cela ne marchait pas, 
que Hattab refusait, qu'il fallait passer au deuxieme plan. » 

Ce « deuxieme plan », selon le colonel Ali, consistait a faire 
assassiner le chanteur par le service « action » du DRS, avec l'aide de 
certains miliciens locaux a . « A notre connaissance, il y avait trois ou 
quatre types en couverture et cinq tueurs », precisera l'ancien porte- 
parole du MAOL. Parmi les tueurs, fideles a leur strategie, les agents 
du DRS ont sans doute pris le soin de depecher sur les lieux de 
l'attentat des « terroristes islamistes » dont le role consistera a 
accrediter la these d'un acte des GIA. Depuis, le regime se perdra 
d'ailleurs dans les invraisemblances des boucs emissaries presentes a 
la television algerienne - comme pour tous les autres attentats 
spectaculaires, notamment celui de Kasdi Merbah - et avouant etre 
les auteurs de l'assassinat. 

En l'etat actuel des informations disponibles, il est impossible 
de savoir dans quelle mesure certains responsables du RCD auraient 
ete impliques, comme cela a ete dit, dans l'operation. Car le motif, en 
effet hautement probable, de soulever la Kabylie par cet assassinat, 
n'expbque pas pourquoi des responsables du RCD auraient consenti a 
preter main-forte a la liquidation d'un homme qui comptait selon eux 
parmi leurs amis — ce qui d'ailleurs constitue l'un des rares 
arguments qu'ils invoquent pour nier leur implication. 

Sans qu'on puisse en deduire qu'ils etaient informes de 
l'assassinat qui se preparait, il est en tout cas etabli que certains de 
ces responsables ont joue un role dans les preliminaries de 
l'operation. Ainsi, il fallait amener Lounes Matoub sur les lieux de 
l'attentat, ce a quoi collabora efficacement le RCD en le faisant 
revenir de Paris au motif de l'aider a obtenir le visa de son epouse 


a . L'un d'eux mourra mysterieusement apres que, ayant compris le role qu'il joua dans 
l'assassinat d'un chanteur qu'il adulait, il s'est mis a mener sa propre enquete pour identifier les 
tueurs parmi des GLD. 
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qu'il comptait emmener avec lui en France. Selon le MAOL, « c'est le 
chef d'antenne du DRS a Paris, le colonel Smain Seghir, de son vrai 
nom Ali Benguedda (tres intime de Smai Lamari qui l'a nomme a ce 
poste apres le deces du lieutenant-colonel Mahmoud Souames), qui a 
annonce a Toufik et Small Lamari l'imminence du voyage de Matoub 
a Alger avant meme que celui-ci ne prenne son billet d'avion ». 

Le 18 juin, l'ambassade de France a Alger avertit le RCD que le 
visa est accorde. Mais Matoub n'en saura rien. Le 25 juin, c'est 
l'embuscade mortelle. Depuis quelques jours, on l'a vu, la 
gendarmerie de Beni-Douala avait securise la zone, aidee des 
mibciens locaux et aussi, d'apres certains temoignages, de la milice 
de Bougie. 

Un documentaire devoilant les dessous de cette affaire sera 
diffuse le 31 octobre 2000 sur Canal Plus, dans le cadre de remission 
« 90 minutes ». Quelques semaines apres une premiere diffusion 
cryptee, Alain de Greef, le directeur des programmes de Canal Plus, 
acceptera une rediffusion exceptionnelle en clair. Gravement mis en 
cause par cette enquete, Said Sadi et Noureddine Ait-Hamouda 
n'engageront aucune procedure en justice contre Canal Plus. Seule la 
cellule « Immigration » du RCD intentera un proces a la chaine, mais 
elle sera deboutee en raison d'une erreur de procedure. 


La chute du duo Zeroual-Betchine 

Au plan politique, l'assassinat de Lounes Matoub est un 
veritable cataclysme pour le president Zeroual. A dix jours de l'entree 
en vigueur de sa loi d'arabisation, il provoque en Kabylie de tres 
graves emeutes qui destabibsent l'ensemble du clan presidentiel. Le 
i er juillet, alors qu'il est tres gravement conteste dans toute la Kabylie, 
Zeroual lance une mise en garde contre tous ceux qui « portent la 
haine en Algerie ». 

Le calcul du « clan Belkheir » etait bien que le meurtre du 
chanteur kabyle provoque une poussee de fievre dans sa region, 
suffisante pour mettre l'armee en situation d'intervenir dans le cadre 
d'un etat d'exception (pour cela, les generaux pouvaient se passer de 
l'aval du president, puisque le chef d'etat-major Mohamed Lamari 
disposait d'une delegation de signature au titre de ministre de la 
Defense) et pour enclencher le mecanisme habituel emeutes- 
repression-suspension des institutions-reprise en main du pouvoir 
par Larbi Belkheir et ses acolytes. Mais cela sera inutile : « Le soir de 
la mort de Matoub, nous a affirme l'ex-colonel B. Ali, Zeroual a 
accepte de quitter le pouvoir. Ses adversaires n'ont meme pas eu a 
appliquer l'etat d'exception. Ils lui ont par contre demande de ne pas 
partir dans la chaleur de Faction, son eviction aurait ete trop 
flagrante.» 
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Suite a cet episode, les generaux eradicateurs orchestrent une 
violente campagne de presse contre le general Betchine, visant a 
l'empecher d'etre candidat a la prochaine election presidentelle... Fin 
aout, le president tente encore de defendre son ami et conseiller, 
denongant dans un discours les « manoeuvres politiciennes, rumeurs 
et atteintes a l'ordre public ». Mais a la fin de l'ete, la campagne de 
presse prend une tournure encore plus violente : alors que 
L'Authentique, journal proche de Betchine, accuse le directeur du 
Matin d'avoir le visage « lave a l'urine », celui-ci replique au 
journaliste de L'Authentique en l'accusant de se « complaire dans le 
role de la favorite dans le harem de Betchine^ ». 

Le i er septembre 1998, repondant aux attaques contre Betchine, 
le clan Zeroual lance dans Demain I'Algerie des accusations 
gravissimes : un article, intitule « Qui est Mister Jeannot et 
Chapot ? » - que nous avons deja cite (voir supra, chapitre 13) -, 
accuse sans le nommer le general Larbi Belkheir, le patron du « clan 
eradicateur », d'avoir longtemps ete un « indicateur de l'Elysee » et 
d'avoir cree des « escadrons de la mort », ce qui dans le contexte de 
l'epoque revient a accuser les generaux proches de Belkheir d'etre 
derriere certains massacres. La ligne rouge est franchie. Le 9 
septembre, convoque par ses collegues les generaux Mohamed 
Lamari, Toufik Mediene et Smail Lamari, Liamine Zeroual accepte de 
precipiter son depart 10 . 

Le 11, il annonce dans un discours radiotelevise sa demission et 
l'organisation d'une election presidentielle anticipee avant fevrier 
1999 (elles seront ensuite repoussees a avril). Comme pour rassurer 
ses collegues du « clan eradicateur », il garantit qu'il ne sera pas 
candidat. Mais, comme s'il etait egalement desireux de montrer qu'on 
lui a force la main, il ne donne aucune justification a ce depart 
precipite. Debut octobre, la campagne de presse contre le general 
Betchine, qui n'a toujours pas demissionne, s'accentue : le 12, 
Hichem Aboud, ancien membre de la Securite militaire, publie une 
lettre ouverte accusant le conseiller de Liamine Zeroual d'etre 
implique dans les tortures de 1988 (ce qui, on l'a vu au chapitre 5, est 
parfaitement exact). Le meme jour, El-Watan met gravement en 
cause Mohamed Adami, ministre de la Justice et proche de Betchine. 
Le 14, le quotidien d'Omar Belhouchet ajoute que le ministre est 
implique dans un trafic de voitures. Le 15, Kamel Rezzag-Bara, 
directeur de l'ONDH, enfonce encore un peu plus l'ami du general 
Betchine en le mettant en cause a propos d'une bavure penitentiaire 
survenue un an auparavant. 

Le 17 octobre, excede par cette campagne de la presse 
eradicatrice, le gouvernement ordonne aux imprimeries d'Etat de ne 
plus imprimer El-Watan ni Le Matin sous pretexte de dettes. Mais le 
19 octobre, Adami est contraint de demissionner. Le lendemain, 
Mohamed Betchine est a son tour contraint de quitter son poste de 
ministre conseiller du president de la Republique. Grace au 
soulevement de la Kabylie et au relais d'une partie de la presse, le 
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« clan eradicateur » a done obtenu la chute du clan presidentiel. II ne 
lui reste alors qu'a organiser l'election d'Abdelaziz Bouteflika, un 
nouveau paravent destine a conferer au haut commandement 
militaire une vitrine civile de nature a faire a nouveau oublier qui 
detient le vrai pouvoir en Algerie... 


Bouteflika, le nouveau paravent 

Mais si la « solution Bouteflika », on l'a vu, est dans les tablettes 
de Larbi Belkheir depuis deja quelques mois, ce choix risque de 
rencontrer des resistances au sein de l'Etat frangais. Lorsque son 
nom avait ete evoque debut 1994 pour succeder au HCE a la tete de 
l'Etat (voir supra, chapitre 19), le Quai d'Orsay avait emis ses 
reserves a la perspective de voir l'ancien second de Boumediene 
reprendre du service. Mais de l'eau a coule sous les ponts et Boute¬ 
flika a eu le temps de comprendre que la main qu'il n'a pas pu 
mordre, mieux valait l'embrasser. 

Selon Le Canard enchaine, e'est le general Larbi Belkheir lui- 
meme qui se charge des la fin 1998 de « vendre » la candidature 
Bouteflika aux dirigeants politiques frangais : « Au mieux avec les 
proches de Charles Pasqua, comme avec l'entourage de Frangois 
Mitterrand, notamment Hubert Vedrine et Jack Lang, Belkheir peut 
aussi compter a Paris sur l'aide de quelques hommes d'affaires 
algeriens. Le plus proche, Abdelkader Koudjeti, [...] francophone 
seduisant, qui a conserve de nombreuses relations chez Thomson et 
Total, n'a pas son pared pour vanter l'amitie franco-algerienne autour 
d'un alcool fort dans son hotel particulier du i6 e arrondissement 11 .» 

Le 15 avril 1999, Abdelaziz Bouteflika est finalement « elu », 
mais dans des conditions plus que douteuses : constatant que le DRS 
faisait pression sur les administrations pour organiser la fraude en sa 
faveur, les six autres candidats (Hocine Ait-Ahmed, Mouloud 
Hamrouche, Ahmed Taleb Ibrahim, Abdallah Djaballah, Mokdad Sifi 
et Youcef Khatib) ont en effet decide de se retirer du scrutin au 
dernier moment 12 . Du coup, Bouteflika apparait comme le « candidat 
unique » de l'armee et peu d'electeurs se deplacent, ce qui ne deplait 
pas a ses soutiens militaires, dont le souci principal est qu'il ne tente 
pas de s'emanciper 3 . Alors que l'armee ne voulait lui allouer que 53 % 
des suffrages pour raccourcir la bride par laquelle ils le tiennent, 
Bouteflika fera pression aupres de cette institution tutrice pour qu'il 
soit credite d'un meilleur score que son predecesseur Zeroual en 
1995 13 . II recueille done officiellement 73,79 % des suffrages 


a . Ses adversaires n'en seront pas moins « credites » de suffrages, tendant a attester que 
face a Boutellika, seuls les islamistes auraient pu tirer leur epingle du jeu : 12,53 % pour Ahmed 
Taleb Ibrahimi, 3,95 % pour Abdallah Djaballah, 3,7 % pour Hocine Ait-Ahmed et 3 % pour 
Mouloud Hamrouche (voir Jose GARCjON, « Des resultats loin du reel... Les autorites font la 
politique de l'autmche face au fiasco », Liberation, 17 avril 1999). 
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exprimes, pour un taux de participation flatteur de 60,25 %, 
moyennant une fraude effectivement massive (que des « sources 
militaires » s'empressent de confirmer a la presse internationale — 
temoin d'un scrutin a bureaux deserts 1 * —, en precisant que le taux de 
participation ne depasse pas 25 %). 

Le 16 avril 1999, les dissidents du MAOL publient un 
communique detaillant les « vrais resultats des elections » : pour eux, 
seuls 23,03 % des electeurs se sont deplaces pour voter. « Si le 
gouvernement n'a pas dementi nos chiffres, c'est parce qu'il sait que 
nous avons la disquette informatique des resultats », assurera plus 
tard l'ex-colonel 13. Ali 1 ^. 
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Les generaux face a la menace 
dela justice internationale 


Le dan Belkheirface au « syndrome Pinochet» 

Pour nombre d'observateurs, si le choix de Belkheir et des hommes 
de son clan s'est porte sur Abdelaziz Bouteflika - fort de son aura 
diplomatique internationale acquise sous les annees Boumediene - 
pour occuper le devant de la fagade civile du regime a , c'est d'abord 
pour lui confier une mission strategique : leur eviter de se retrouver 
un jour devant la justice internationale, a l'instar du dictateur chilien 
Augusto Pinochet, arrete a Londres en octobre 1998. Comme on le 
sait, le general Pinochet echappera finalement a la justice (il pourra, 
impunement, regagner le Chili le 2 mars 2000), mais sa mesaventure 
a profondement frappe ses homologues d'Alger, ainsi que le relevera 
en 2002 un juriste algerien cite par le quotidien Liberation : « Cette 
vieille generation qui tient tout, le pouvoir, le petrole, se retrouve 
soudain frappee du syndrome Pinochet. Alors, elle se demande : 
"Mais ou va-t-on mourir ?" 1 .» 

Selon l'ex-adjudant Abdelkader Tigha, c'est des 1996 que les 
officiers du DRS commence nt a avoir peur des tribunaux 
internationaux. A l'epoque, les medias europeens et americains 
commencent a aborder le probleme des disparitions forcees, il faut 
trouver une parade. Cette question fait alors l'objet d'une grande 
attention dans le bilan d'activite du DRS : « Ils voulaient trouver un 
systeme de defense contre Amnesty International, racontera en 
septembre 2001 le dissident du DRS. S'ils ont etabli la "concorde 


a . Malgre les reticences de certains d'entre eux ; ainsi Khaled Nezzar, qui n'est sans 
doute pas le plus malin des generaux eradicateurs, traitera-t-il Boutenika de « vieux canasson » 
avant les elections. 
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civile", c'est pour echapper au sort de l'extrade a et pour fermer les 
portes aux activistes de l'opposition a l'etranger 2 .» 

L'analyse de Tigha est juste, mais elle doit etre decodee. Car le 
projet de loi, dit de « Concorde civile », que presente le 8 juillet 1999 
le nouveau president Abdelaziz Bouteflika a l'instigation de ses 
parrains, ne concerne pas ces derniers : ce projet prevoit la dispense 
de toute poursuite pour les islamistes non impliques dans des 
assassinats collectifs, des viols, ou des attentats dans des lieux 
publics. A l'epoque, en effet, la culpabilite des generaux eradicateurs 
dans les crimes atroces de la « sale guerre » n'a officiellement aucune 
raison d'etre simplement mentionnee : a la difference de Pinochet et 
de leurs homologues latino-americains des annees 1970, les generaux 
du « clan Belkheir » n'ont pas menage leurs efforts, on l'a vu tout au 
long de ce livre, pour ne jamais apparaitre au premier plan. C'est 
derriere la fagade civile de l'« Algerie Potemkine » et l'instrumenta- 
lisation des « groupes islamistes de l'armee » que, depuis janvier 
1992, ils ont mene contre leur peuple une guerre d'une sauvagerie qui 
semble directement inspiree de celle des conquerants frangais de 
l'Algerie dans les annees 1830. 

Mais le general Larbi Belkheir, le chef du sinistre orchestre qui a 
joue cette partition de mort depuis plus de sept ans, n'ignore pas 
qu'un jour, lui et les siens seront necessairement rattrapes par la 
verite et l'exigence de justice — en premier lieu sur l'insoluble 
question des « disparus » —, malgre l'efficacite redoutable de leur 
dispositif de disinformation et leurs soutiens au plus haut niveau de 
l'Etat frangais. C'est pourquoi, fin calculateur, Belkheir prend les 
devants par Bouteflika interpose : l'absolution des crimes perpetres 
par les moudjahidines islamistes, manipules ou non, est un prealable 
indispensable a l'absolution future des crimes des generaux 
eradicateurs et de leurs complices — theme qui sera, on le verra, 
l'enjeu majeur de l'election presidentielle prevue pour avril 2004. 

Cette option s'est d'autant plus logiquement imposee aux chefs 
du « clan eradicateur » — les generaux Larbi Belkheir (lequel reprend 
alors officiellement du service comme directeur de cabinet du 
president Bouteflika, qu'il convient de surveiller au plus pres), 
Mohamed Lamari, « Toufik » Mediene, « Smain » Lamari et consorts 
— que le « gros » du travail a ete fait : des dizaines de milliers de 
militants islamistes, de femmes et de jeunes apolitiques ont 
effectivement ete « eradiques » et peuplent les cimetieres de tombes 
« X, Algerien » et les charniers clandestins ; les cadres islamistes qui 
etaient necessaires a la garniture de la fagade « democratique » du 
regime ont ete dument recuperes et nombre d'autres ont ete 
contraints a l'exil; et des centaines de milliers de citoyens, terrorises, 
contraints a l'exode, vivent desormais dans la plus extreme precarite 
aux portes des grande villes du pays. 


a . Reference a 1'ancien chef d'Etat Slobodan Milosevic, extrade de I'ex-Yougoslavie vers 
la Cour internationale de justice de La Haye en juin 2001. 
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Adoptee par le Parlement, puis par referendum en septembre 
1999, la loi de « concorde civile » ne fait qu'avaliser une amnistie deja 
en vigueur dans les faits pour des criminels islamistes collaborant 
avec le regime. Exemple : l'emir Mustapha Kertali. A l'automne 1997, 
cet ancien maire islamiste de Larbaa devenu un sanguinaire chef 
terroriste profite de la treve militaire signee entre le pouvoir et l'AIS 
pour reintegrer une vie normale. Des lors, l'ancien chef terroriste 
circule en ville arme et protege par les militaires, ce qui choque 
profondement ses anciennes victimes : « Un jour, une jeune fille a ete 
enlevee, a moitie egorgee et jetee devant une mosquee a Larbaa, nous 
a raconte en 1998 une responsable associative de la region. C'est le 
groupe de Kertali qui avait fait le coup — et il etait present. Le 
lendemain, une ambulance de l'hopital de Meftah etait venue la 
chercher. Le groupe de Kertali a fait alors un faux barrage : ils ont 
jete la fille dans le fosse et brule l'ambulance. Quand l'armee a 
recupere le corps, elle fut enterree, mais quatre personnes seulement 
oserent assister a son enterrement. Et desormais, sous pretexte qu'il 
s'affirme repenti, il est protege par le pouvoir3... » 

Gage de la reussite apparente de la « concorde », beau coup de 
maquisards — dont des centaines d'agents du DRS au sein des 
groupes islamistes, ainsi recuperes a peu de frais par la police 
politique — rendent les armes. Et, logiquement, l'intensite du 
terrorisme baisse : de plusieurs centaines ou milliers de morts par 
mois durant la periode 1992-1998, on passe a quelques dizaines 
« seulement », souvent victimes d'actes de banditisme et de liquida¬ 
tions mafieuses opportunement maquilles en « terrorisme residuel ». 
Plus important encore que ces chiffres, la peur s'eloigne d'Alger et la 
ville est de nouveau frequentable pour les etrangers. Seul souci pour 
les hommes du « clan Belkheir » : certains representants de l'ex-FIS 
refusent toujours, eux, de se rallier au regime. 


L 'assassinat d r Abdelkader Hachani 

Le 22 novembre 1999, Abdelkader Hachani, cet ex-dirigeant du 
FIS respecte pour sa moderation, est assassine par balles dans la salle 
d'attente de son dentiste, a Alger. Le jour meme, interroge sur la 
chaine de television qatarie AI-Djazira, Kameredine Kherbane, 
activiste islamiste en Europe, affirme : «J'ai eu un entretien 
telephonique avec le defunt il y a environ trois semaines. Il m'a dit 
que le general Toufik lui a envoye un emissaire porteur des clefs 
d'une Daewoo et d'une villa a Hydra et qu'il a refused » 

Hachani aurait-il paye son refus de se rallier au regime ? 
D'apres Abdelkader Tigha, alors en poste au Centre principal des 
operations de Hydra (CPO, dit centre « Antar »), l'assassinat de l'ex- 
numero trois du FIS a ete organise par le general Small Lamari pour 
torpiller definitivement toute possibility de compromis politique avec 
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le FIS : « Depuis des annees, nous avions un dossier tres important 
sur Hachani. On ecoutait toutes les communications telephoniques 
qu'il avait avec Rabah Kebir, en Allemagne. II genait, il fallait trouver 
quelque chose pour le liquider definitivement. » 

Suivi jour et nuit par un vehicule de surveillance du CPO, 
Hachani sera finalement victime de ses « anges gardiens » : « Le 22 
novembre, notre equipe etait la-bas, devant 1'immeuble, affirme 
Tigha. Deux de nos gars sont montes chez le dentiste. Au moment de 
l'assassinat, je me trouvai au bureau, en face du commandant Chetibi 
Farouk, dit "Rouget". Puis un autre membre du commando a appele. 
J'ai repondu moi-meme au telephone et il m'a demande de lui passer 
le commandant Farouk. C'etait un de nos agents, un islamiste 
"retourne" qui devait evacuer le tueur a bord de sa Volkswagen Jetta. 
Il s'appelait Djamel Bouziane. Il a demande au commandant ou il 
devait deposer "le gars", c'est-a-dire le tueur de Hachani. Le 
commandant lui a hurle de se debrouiller. Alors il a pris le tueur, qui 
s'appelait "Fatah", et il l'a depose a Belcourt. Apres l'assassinat, la 
Brigade mobile de police judiciaire de Oued-Koriche fut la premiere a 
intervenir. Arrives tres rapidement sur les lieux, ils ont apergu notre 
vehicule, c'etait une Super 5 Saga. Quand ils ont vu nos gars avec des 
"klachs" dedans, ils ont pense que c'etaient les tueurs et ils les ont 
braques. Cela a declenche un veritable scandale devant 1 'immeuble. 
Small lamari a du intervenir par radio, il a dit: "Arretez, ce sont mes 
elements !" Apres quelques semaines, les services ont declare devant 
toute l'opinion que le tueur de Hachani avait ete arrete. C'etait une 
arrestation rapide, car on savait ou il se trouvait. C'etait le Centre 
Antar qui avait tout coordonne-x » 

Le 12 avril 2001, lors de son proces, l'assassin presume de 
Hachani denoncera publiquement un complot : « Mes aveux ont ete 
arraches sous la torture. Les conditions de mon incarceration sont 
inhumaines. [...] Le general Toufik est venu me voir plusieurs fois. Il 
me proposait un marche : reconnaitre le crime contre un 
emprisonnement qui ne depasserait pas quatorze a quinze ans.» 
Malgre ces revelations, le juge condamnera l'accuse a la peine 
capitale 6 . 

En cet automne 1999, a l'evidence, l'elimination de Hachani 
s'inscrit dans la strategie de « normalisation » prescrite au president 
Bouteflika par le « clan Belkheir ». Une strategie d'autant plus 
necessaire que commencent alors a etre rendues publiques des 
revelations spectaculaires sur les agissements du general Belkheir et 
de ses amis eradicateurs. Dont celles des dissidents du Mouvement 
algerien des officiers lib res (MAOL). 
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Des revelations devastates 

Avant meme de devenir president, Bouteflika avait pourtant 
tente d'amadouer les responsables du MAOL : « Au printemps 1999, 
il avait demande a nous voir a Madrid, nous a raconte le capitaine 
Ouguenoune. Un contact s'etait alors etabli avec Ali [colonel, alors 
porte-parole du MAOL] et [il] nous a dit: "Je vous promets de faire 
de mon mieux pour resoudre la crise algerienne, mais promettez-moi 
de m'aider." Il voulait mettre a la retraite pas mal de generaux, dont 
Toufik Mediene. On a dit que dans ces conditions, on etait d'accord 
pour rentrer a Alger, mais a condition que tout le monde soit juge? » 

Une fois elu, Bouteflika prend a nouveau contact avec les 
representants du MAOL : « Il nous a demande si on avait l'intention 
de faire un putsch », relate l'ex-capitaine Ouguenoune. Comme Ali 
refusait de repondre a cette question, Bouteflika lui a dit : « 
Promettez-moi de ne rien faire, je vous promets, je vais changer 
l'Algerie. Ne vous etonnez pas si je parle de vous a la presse 
etrangere. Ce sera une fagon de vous donner ma reponse. » Le 7 
novembre 1999, le president Bouteflika evoque effectivement le 
MAOL sur Europe 1, mais de fagon ambigue : « Je n'aime pas les 
tracts et je n'aime pas ce que font les deserteurs de l'armee a partir 
d'Internet. C'est aussi valable que des lettres anonymes 8 .» Au 
moment ou le service d'action psychologique du DRS, par ses relais 
mediatiques habituels, en Algerie et en France, tente de discrediter le 
MAOL en l'assimilant au GIA, reconnaitre qu'il est bien compose 
d'anciens militaires est deja une fagon d'asseoir sa credibility. Mais le 
ton tres critique adopte par Bouteflika degoit les porte-parole du 
MAOL : « Il avait ete rappel e a l'ordre par Belkheir », estime le 
capitaine Ouguenoune. 

Signe que les generaux eradicateurs ont senti le danger, les 
sympathisants du MAOL restes en Algerie subissent a cette periode 
une purge particulierement meurtriere^. « Par la suite, la Securite 
militaire, mais aussi la DST, ont tente de nous recuperer par d'autres 
moyens, affirme le capitaine Ouguenoune. Ils ont par exemple 
propose de nous racheter notre site Internet contre beaucoup 
d'argent. Ils ont propose a Ah dix millions de francs. Je pense que les 
services frangais ont panique apres la publication de la liste des 
mercenaries [frangais et sud-africains presents a Alger apres le coup 
d'Etat de 1992 et publie quelques mois auparavant sur le site Internet 
du MAOL]. C'etait la premiere fois que des militaires frangais etaient 
mis en cause 10 . » 

N'ayant pas reussi a corrompre les representants du MAOL, 
Alger aurait tente d'assassiner l'ex-colonel B. Ali, celebre mais 
mysterieux representant du mouvement. Selon la presse algerienne, 
il se serait ensuite refugie aux Etats-Unis debut 2002 11 . Depuis cette 
date, il n'a plus donne signe de vie. Quant au site Internet du MAOL, 
il est presque en sommeil depuis la fin 2001. Apres avoir defraye la 
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chronique de la Frangalgerie et contribue a lever le voile sur les tres 
graves exactions du regime algerien, le MAOL conserve done une 
partie de ses mysteres. On ignore, par exemple, pourquoi le colonel B. 
Ali — dont les revelations que nous avons citees ont ete largement 
recoupees — n'a jamais revele sa veritable identite alors que le 
« capitaine Haroun », lui, est connu sous son vrai nom, Hacine 
Ouguenoune, depuis 2000 et a temoigne a plusieurs reprises a la 
television a visage decouvert. 

A partir de la fin 1999, d'autres temoins clefs du drame algerien 
viennent confirmer certaines des terribles revelations du MAOL. En 
septembre, le documentaire Bentalha, autopsie d'un massacre est 
diffuse par « Envoye special », sur France 2 : fruit de plusieurs mois 
d'enquete, il donne la parole a des temoins qui affirment que le 
groupe de tueurs ayant assassine plus de quatre cents habitants dans 
leur village a l'automne 1997 a agi sous la protection de forces 
speciales de l'armee algerienne. En octobre 2000, la chaine frangaise 
Canal Plus diffuse a son tour une enquete sur l'implication du DRS 
dans l'assassinat en juin 1998 du tres populaire chanteur kabyle 
Lounes Matoub 22 . Le meme mois, les Editions La Decouverte 
publient le livre de Nesroulah Yous, survivant du massacre de 
Bentalha, qui confirme l'existence d'une etroite collusion entre les 
massacreurs et les responsables des forces de security. 

En fevrier 2001, c'est Habib Souaidia, un jeune officier des 
forces speciales de l'armee, qui publie La Sale Guerre , un recit 
autobiographique detaillant par le menu des massacres, des tueries, 
des destructions, des vols, des viols, attribues aveuglement par tous 
les medias aux terroristes islamistes mais qu'il affirme commis par 
des militaries^. Vendu a plus de 70 000 exemplaires, le livre de 
Souaidia detrait en quelques semaines l'image d'un regime garant de 
la securite des Algeriens et rempart contre le terrorisme 
international. Ceux qui s'en tiennent aux faits, et non aux discours de 
propagande, decouvrent les generaux sous leur vrai visage, celui 
d'assassins dont les escadrons de la mort n'hesitent pas a s'acharner 
sur des enfants, des femmes enceintes, des vieillards, des 
intellectuels, des journalistes... 

Pour Larbi Belkheir et ses collegues, l'heure est grave. Une vaste 
campagne denongant les « officiers felons » et une « grossiere 
manipulation » est lancee par le DRS dans toute la presse algerienne. 
Parmi bien d'autres mensonges, le quotidien arabophone El-Youm 
publie le 17 fevrier 2001 une interview de Omar Chikhi, presente 
comme un ancien terroriste repenti, « fondateur du GIA en 1992 », 
dans laquelle il se vante notamment d'avoir « assassine des 
journalistes ». Nous l'apprendrons plus tard de la bouche 
d'Abdelkader Tigha, Chikhi collaborait en fait de longue date avec le 
DRS, et plus precisement avec le CPMI de Ben-Aknoun : « C'etait 
plus qu'un agent du CPMI, explique Tigha. Il habitait sur place. Il 
entrait, sortait, c'etait comme chez lui. C'etait un ancien terroriste 
utilise pour la gestion des sous-groupes [du GIA]. [...] On l'avait 
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recrute, puis il est devenu familier. II sortait avec les cadres pour des 
operations de chasse aux terroristes 1 5 .» 

Le tolle unanime de la presse algerienne face aux pretendues 
« revelations » de Chikhi 16 , prises evidemment au premier degre, 
bute cependant contre une realite : les etrangers que le regime 
voudrait convaincre ne lisent pas la presse algerienne et les Algeriens 
qui la lisent sont quant a eux souvent convaincus que les accusations 
contre les generaux sont fondees... Bref, pour se dedouaner, le « clan 
Belkheir » doit trouver plus convaincant. 


QuandParis protegeait Nezzar 

Dans ce contexte, c'est en France que le general Khaled Nezzar, 
parrain historique du regime, va tenter d'eteindre l'incendie 
declenche par la publication de La Sale Guerre , le livre de l'ex- 
lieutenant Habib Souaidia. Fin avril 2001, Nezzar accorde une 
interview au Figaro Magazine dans laquelle il tente de refuter les 
graves accusations portees dans ce livre 1 ?. Pour faire la promotion de 
ses propres memoires 18 , le vieux general annonce meme sa venue en 
France. 

Mais le 25 avril, signe de l'embarras des autorites franchises, 
elles autorisent les families de « disparus » et la Ligue des droits de 
l'homme a organiser un sit-in devant le Centre culturel algerien de 
Paris, ou Khaled Nezzar doit intervenir dans la soiree. Arrive par une 
porte derobee, le general apprend en pleine conference de presse 
qu'une plainte vient d'etre deposee contre lui a Paris pour « torture, 
traitements inhumains, cruels et degradants ». Les plaignants sont 
une famille algerienne dont le fils est mort sous la torture et deux 
autres Algeriens tortures entre 1992 et 1994, represents par les 
avocats William Bourdon et Antoine Comte. Mais, ce soir-la, le 
parrain du haut commandement militaire algerien ne semble pas 
realiser la gravite de sa situation : « Je ne suis pas au courant, c'est 
votre affaire. C'est une affaire franchise. Je ne reponds pas », lache-t- 
il aux journalistes qui tentent de recueillir sa reaction lors de la 
conference de presse qui se deroule au Centre culturel algerien. Au 
bout de quelques minutes, Nezzar decide tout de meme de quitter 
precipitamment la salle. 

Il n'est pas le seul a etre embarrasse par la plainte qui vient 
d'etre deposee contre lui. Pour la France officielle, qui soutient le 
« clan eradicateur » depuis 1992, cette plainte risque de provoquer 
une crise diplomatique majeure avec Alger. Du coup, le Quai d'Orsay 
tente par tous les moyens de trouver une astuce juridique pour lui 
garantir l'impunite. Depourvu de passeport diplomatique, done 
d'immunite statutaire, le general Nezzar va etre sauve par un fax 
envoye a l'ambassade de France a Alger. Les autorites algeriennes y 
affirment que sa presence en France releve d'une « mission officiel- 
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le ». A l'evidence, l'argument est faible : d'abord parce que le fax des 
autorites algeriennes est date du 25 avril a 14 heures, soit quatre 
heures apres le depot de la plainte devant la justice frangaise. Ensuite 
parce qu'il est difficile de croire qu'un general en retraite venu en 
France pour faire la promotion de son livre soit en « mission 
officielle », alors que son emploi du temps ne prevoit precisement 
aucune rencontre officielle... 

C'est pourtant ce fax qui servira de pretexte aux autorites 
frangaises pour laisser le general Nezzar repartir precipitamment en 
Algerie au soir du 25 avril, et ce alors que la convention de New York 
de 1984 sur la torture aurait du faire obligation aux autorites 
judiciaires frangaises a tout le moins de recueillir son audition 3 . 
Parallelement a cette offensive avortee de faire taire les critiques qui 
s'elevent en France a propos de la vraie nature du regime algerien, le 
haut commandement militaire laisse se developper un debut de 
guerre civile en Kabylie. Cette fois, la manoeuvre va parvenir a faire 
diversion. 


La diversion kabyle 

Le 18 avril 2001, un jeune lyceen kabyle, Massinissa Guermah, 
sort de chez lui, attire par une agitation inhabituelle. II est aussitot 
arrete par des gendarmes qui le menent a la brigade de Beni-Douala. 
Passe a tabac, il est « rafale » par un gendarme : trois balles dans le 
corps. Evacue vers Alger, il decede 48 heures plus tard. Comme on 
peut s'y attendre, une revolte eclate aussitot et, comme a l'habitude, 
les renforts de gendarmerie affluent en Kabylie. 

Le 22 avril, alors que la tension monte, cinq gendarmes de 
Oued-Amizour, pres de Bougie, arretent a leur tour trois collegiens 
qui se rendent a une seance de gymnastique. Leur enseignant, qui 
tente de s'interposer, est roue de coups. Le 23 avril, jour de 
l'enterrement du jeune Massinissa, la revolte redouble d'intensite et 
la gendarmerie declenche une repression sauvage : a partir du 25 
avril, on commence a recenser de nombreux morts. Les partis 


a . Aux termes de cette convention incorporee dans le droit frangais en 1987, les 
autorites judiciaires frangaises ont l'obligation d'intercepter toute personne etrangere presumee 
responsable de faits de torture qui se trouve sur le territoire franqais. La brigade criminelle qui 
avait ete saisie par le Parquet de Paris, des le 25 avril en debut d'apres-midi, s'est trouvee 
paralysee par la discussion « artificiellement » creee s'agissant de la pretendue immunite dont il 
aurait beneficie. Convoque a nouveau quelques mois plus tard par la police frangaise, le general 
Nezzar sera entendu pendant quelques heures, puis laisse libre de repartir en Algerie. 

Cette formalite effectuee, il se rendra a nouveau en France en juillet 2002 pour les 
audiences du proces en diffamation qu'il a intente contre l'ex-lieutenant Habib Souaidia, proces 
qu'il perdre. La veille de l'ouverture du proces, une seconde plainte deposee par des victimes de 
torture avait fait l'objet d'un classement sans suite en 48 heures au motif, selon le Parquet de 
Paris, de l'absence d'indices permettant d'imputer au general Nezzar la commission des faits de 
tortures denonces par les plaignants. Il s'agissait de toute evidence d'une decision politique. 
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politiques locaux, le FFS et le RCD, qui tentent de reprendre a leur 
compte la revolte, sont pris a partie. Des comites de villages, les 
aarouchs (litteralement, « tribus »), se mobilisent alors et se 
federent : le n juin 2001, ils parviendront - avant d'etre repris en 
main par le regime - a elaborer un texte de revendications qui exige 
la fin du regime et l'instauration de la democratie. C'est la « plate- 
forme d'El-Kseur ». 

Trois jours plus tard, une manifestation pacifique reunissant 
plus d'un million de personnes converge joyeusement vers le centre 
d'Alger, avec pour objectif de remettre au president de la Republique 
le texte de la plate-forme d'El-Kseur... Mais attendus par d'etranges 
casseurs, les manifestants tombent dans une veritable embuscade 
mediatique dont l'objectif est de les faire passer aux yeux de l'opinion 
mondiale, images prises d'helicoptere a l'appui, comme des 
incendiaires, des pillards et meme, selon l'expression du secretaire 
general du ministere de l'lnterieur, des « hordes de vandales » x 9 . II 
faut dire que l'absence totale d'organisation et d'encadrement du 
defile par les aarouchs laisse prise a toutes les provocations ; ce jour- 
la, selon nombre d'observateurs, la manifestation des aarouchs 
ressemble fort a celles du FIS dix ans plus tot : une auberge 
espagnole ou les agents du DRS circulent comme ils l'entendent. 

Mais, curieusement, une partie de la presse eradicatrice 
francophone prend fait et cause pour les revoltes et demonte la 
machination - signe clair de divergences au sein du pouvoir sur la 
gestion de la « crise kabyle ». Car les emeutes d'Alger, qui feront six 
morts et 1 300 blesses en 48 heures, sont l'oeuvre de casseurs 
professionnels, comme en octobre 1988 : les jeunes presentes par le 
regime comme des Algerois defendant leur ville contre les Kabyles 
ont clairement ete pris en main par la police. 

Menee pendant plusieurs mois, la repression en Kabylie fera 
plus de cent vingt morts et des milliers de blesses, dont plusieurs 
centaines par balles. En juillet, puis en decembre 2001, une 
commission d'enquete mise en place par Bouteflika des le debut des 
emeutes rend un rapport accablant pour l'armee 20 . Presidee par 
Mohand Issad, un juriste rigoureux, elle estime que si l'assassinat de 
Massinissa Guermah n'est vraisemblablement pas premedite, des 
ordres de tirer sur la foule furent en revanche donnes aux gendarmes 
des son enterrement : « Je pense qu'on leur a dit : "Defendez vos 
brigades, defendez la Republique" », conclut l'avocat. De nombreux 
indices montrent que le haut commandement militaire a cherche a 
declencher une sorte d'Intifada en Kabylie. 

Largement couverte par les medias etrangers, du moins au 
debut, la repression aura permis - c'etait bien le but poursuivi - de 
detourner leur attention des embarrassantes revelations d'officiers 
dissidents sur les massacres de masse perpetres a la fin des annees 
1990... En fevrier 2002, un article explosif du quotidien Liberte 
affirme que les emeutes kabyles ont bien ete manipulees. Signe 
d'Ahmed Merah, cet ancien islamiste qui s'est reconverti aux cotes du 
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DRS a la lutte antiterroriste dans les annees 1990 (voir supra, 
chapitre 3), l'article explique que le regime compte reediter avec les 
Kabyles ce qu'il a si bien reussi avec les islamistes depuis 1992 : 
inciter a la violence pour justifier le maintien de l'armee au pouvoir 21 . 
Alors qu'un marche clandestin des armes commence a fleurir dans la 
region, un « Mouvement d'autonomie de la Kabylie » (MAK) nait, 
jouissant de toute la publicite qu'il faut. « Malgre elle, ecrit Ahmed 
Merah, la Kabylie meurtrie sert d'enjeu aux luttes de clans, en 
attendant l'embrasement d'autres regions 22 . » Une semaine apres 
avoir publie cet article mettant directement en cause, sans le 
nommer, le general Larbi Belkheir dans cette manipulation, Ahmed 
Merah meurt subitement des suites d'un... empoisonnement. 

Pendant toute cette periode tourmentee, somme de demis- 
sionner, le president Bouteflika agit comme s'il n'etait nullement 
concerne par la crise kabyle. Et pour eviter que les echos des balles a 
fragmentation utilisees contre les jeunes manifestants ne parviennent 
a ses oreilles, il va jusqu'a organiser un voyage d'agrement dans le 
sud du pays, voyage dont le point d'orgue est un spectacle a 
Tamanrasset ou une cohorte d'artistes tries sur le volet, parmi les- 
quels Cheb Mami, amusera un public epars, depeche du nord. 

Enjeu des luttes de clans, la Kabylie aura done fait diversion 
quelques mois. Mais debut aout 2001, au plus fort de la repression, la 
chaine Al-Jazira diffuse un nouveau temoignage particulierement 
embarrassant pour Alger. Il emane de l'ex-colonel Mohammed 
Samraoui, ancien cadre du DRS longtemps proche du general Small 
Lamari, le numero deux de la police politique. Tres bien informe sur 
la lutte antiterroriste au debut des annees 1990, cet officier revele que 
le DRS est directement implique dans l'assassinat du president 
Boudiaf et dans la creation de « groupes islamistes de l'armee » 2 3. A 
la meme epoque, l'ex-adjudant du DRS Abdelkader Tigha, alors exile 
en Thai'lande, confirme a des journalistes occidentaux que le DRS a 
commandite nombre des actions terroristes imputees au GIA 2 4. 

Dans ce contexte ou plus rien ne semble pouvoir entraver le 
surgissement de la verite, survient un evenement qui va bouleverser 
l'humanite. Le 11 septembre 2001, le monde entier assiste eberlue et 
en direct aux attentats spectaculaires de New York et de Washington. 
En quelques heures, ils feront pres de trois mille morts et 
provoqueront un traumatisme majeur dans un pays qui n'a pas connu 
de conflit sur son sol depuis la guerre de secession de 1870... 


La « divine surprise » du 11 septembre 

Lorsque commence, quelques semaines apres les attentats, 
l'offensive americaine en Afghanistan, Abdelaziz Bouteflika ne 
semble pas encore avoir pris conscience de l'interet que les generaux 
eradicateurs peuvent tirer de ces attentats historiques. S'exprimant a 
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l'universite de Bab-Ezzouar, le president algerien declare que les 
bombardements americains sont inacceptables, l'Afghanistan etant 
un « Etat islamique ». II souligne en outre que les preuves de son 
implication dans les attentats contre l'Amerique ne sont pas 
apportees. Enfin, dans une rhetorique qui fleure bon la solidarity 
entre pays musulmans non alignes, il condamne le « systeme de deux 
poids, deux mesures » qui veut que 1 Afghanistan soit considere 
comme « Etat terroriste » alors qu'Israel ne l'est pas. 

C'est le general Mohamed Touati qui se charge de faire 
comprendre a Bouteflika a quel point les terribles attentats anti- 
americains d'Al-Qaida sont une benediction pour le regime : « Nous 
ne pouvons pas gaspiller une telle opportunity », explique-t-il fin 
2001 au president 2 ^. Les laboratoires du DRS planchent alors sur la 
fagon d'exploiter au mieux le delire terroriste d'Oussama Ben Laden 
qui, en discreditant l'islamisme en Occident, redore ipso facto le 
blason du regime algerien, notamment vis-a-vis des Etats-Unis. Un 
plan d'action est mis au point, visant notamment a ameliorer l'image 
du regime dans le cadre de l'« Annee de 1 'Algerie en France », prevue 
pour 2003 a . 

Au prealable, il faut mettre fin aux massacres a grande echelle 
qui ont deteriore l'image internationale du regime a la fin des annees 
1990. Un « terrorisme residuel » devra tout de meme perdurer, pour 
maintenir la population sous pression, attenuer les ardeurs de la 
classe politique et justifier le maintien d'un etat d'urgence propice a 
toutes les manoeuvres. Le GIA etant universellement discredite 
depuis les massacres de civils de 1997-1998, il faut lui trouver un 
substitut. Ce sera le Groupe salafiste pour la predication et le combat 
(GSPC). Depuis 1996, date a laquelle il a pris ses distances a l'egard 
du GIA, le GSPC sevit en Kabylie sous la direction de Hassan Hattab. 
En 1998, on l'a vu, le regime avait deja tente de l'impliquer dans 
l'assassinat du chanteur Lounes Matoub, une operation que Hattab 
aurait refuse d'endosser. Pour parvenir neanmoins a faire de Hassan 
Hattab le nouvel « ennemi public numero un » susceptible de 
justifier le maintien au pouvoir des generaux eradicateurs (au 
pretexte qu'ils sont les seuls remparts possibles contre le terrorisme), 
ceux-ci affirment ensuite qu'il est lie a Al-Qaida, le mouvement 
terroriste d'Oussama Ben Laden. 

Bien avant le 11 septembre, le haut commandement militaire 
algerien tentait deja de convaincre l'opinion internationale que le 
GSPC avait decide de commettre des attentats en Occident. En 1999, 
des Algeriens aux commanditaires mal identifies avaient meme 
prepare des attentats destines a etre commis sur le sol americain a la 


a . Ce plan, qui avait commence a etre prepare dans les mois suivants la parution du 
livre d'Habib Souaidia, prevoit notamment une plainte en diffamation du general Nezzar 
contre ce dernier, qui sera deposee fin aout 2001. Des moyens importants seront degages par le 
DRS pour preparer le proces et pour financer diverses actions de disinformation (voir sur ce 
point le « dossier tres documente publie sur son site par le MAOL le 9 mal 2002, et notamment 
le chapitre « Un sous-lieutenant ebranle des generaux »). 
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veille de l'an 2000 26 . Mais en tentant de remonter cette mysterieuse 
filiere terroriste algerienne, les enqueteurs du FBI s'etaient 
etrangement heurtes aux portes closes de la mission diplomatique 
algerienne au Canada 2 ?. 

Courant 2000, le DRS attire a nouveau l'attention de 
Washington. Cette fois, il « avertit » les services americains que le 
GSPC, qu'il presente toujours comme un « dangereux groupe 
terroriste islamiste lie a Oussama Ben Laden », s'apprete a frapper 
l'ambassade des Etats-Unis a Rome. Prenant la menace au serieux, 
les Americains vont jusqu'a termer leur ambassade italienne durant 
quelques jours. Mais quelques semaines plus tard, estimant que le 
GSPC n'est qu'un groupe local base en Kabylie, la presse italienne 
revele que l'information selon laquelle un representant de ce groupe 
s'appretait a commettre un attentat anti-americain a Rome pour le 
compte de Ben Laden n'a pas pu etre confirmee par les services de 
renseignement italiens, qu'elle emane des services algeriens et qu'elle 
est eminemment douteuse 28 . 

Au cours de l'ete 2001, alors quAbdelaziz Bouteflika effectue 
une visite aux Etats-Unis, les chefs du DRS tentent a nouveau de 
convaincre les Americains qu'ils sont menaces par le GSPC. Citant un 
mysterieux « expert », un quotidien algerien affirme que le groupe de 
Hassan Hattab, qui serait a « la base d'un reseau activant au sein de 
l'organisation d'Oussama Ben Laden », reseau qui « s'est fortement 
implique au cours des deux dernieres annees dans ce qui est 
considere comme la nouvelle menace terroriste », menacerait les 
Etats-Unis 2 ^. Apres les attentats du 11 septembre, Alger obtient enfin 
d'etre considere par les Etats-Unis comme un allie determinant dans 
la lutte de l'Occident contre l'integrisme islamiste, le « bien » contre 
le « mal ». 

Reconnaissants envers l'Algerie, les Etats-Unis et la Grande- 
Bretagne consentent a inclure le GSPC de Hassan Hattab dans la liste 
des mouvements qu'ils considerent comme terroristes. Pour les 
generaux eradicateurs, les attentats du 11 septembre auront done ete 
une formidable occasion de revenir sur le devant de la scene 
internationale la tete haute. Debut 2002, pour achever de convaincre 
le monde que le « vrai probleme » n'est plus le GIA mais le GSPC, la 
presse algerienne annonce pour la enieme fois la mort d'Antar 
Zouabri, l'« emir national » du GIA depuis 1996 (et comme son 
predecesseur Zitouni, agent du DRS 3 °, mais desormais devenu 
inutile) : cette fois-ci est la bonne, l'execution a Boufarik de Zouabri 
par les forces de securite, le 9 fevrier, donnant lieu a une mise en 
scene mediatique spectaculaire, orchestree par le general-major 
Brahim Fodhil Cherif, chef de la le region militaire-'o. Et les medias 
braquent desormais leurs projecteurs sur Hassan Hattab : « Le GSPC 
de Hassan Hattab est le principal allie d'Oussama Ben Laden », mar- 
tele notamment Mahfoud Bennoune, un homme presente par le New 
York Times comme un « intellectuel vivant au Club des pins 3 2 ». 
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En France, l'idee que certains islamistes algeriens cooperent 
avec Ben Laden sera vulgarisee par des « experts » comme Roland 
Jacquard (president d'un « Observatoire international du terror- 
isme »), lequel affirme pouvoir « reveler » qu'en 2000, l'armee 
tunisienne a decouvert une cache d'armes a la frontiere algerienne, 
dans laquelle se trouvaient trois missiles Stinger33. « A la suite 
d'enquetes classees "secret", il est apparu que les missiles etaient 
venus d'Afghanistan, via le Pakistan et la Sidle. Ils etaient destines a 
des islamistes algeriens ou tunisiens et avaient ete envoyes par un 
Saoudien [...] proche d'Oussama Ben Laden a . » Meme Antoine Sfeir 
- directeur de l'excellente revue Les Cahiers de VOrient, pourtant 
habituee a plus de distance - relaiera sur plusieurs plateaux de 
television frangaise cette these fort incertaine. 

Le juge antiterroriste Jean-Louis Bruguiere depeindra quant a 
lui les nouveaux terroristes islamistes, en substance, comme des gens 
qui ne portent pas de barbe, ne prient pas et peuvent meme, pour se 
fondre dans le decor, boire de l'alcool34... A en croire ces experts, les 
Algeriens pourraient tous etre des agents en puissance d'Al-Qaida. 
Point d'orgue de cette vaste psychose complaisamment relayee par 
certains medias, l'« infiltration» fin 2002 par une equipe de France 2, 
dont les journalistes Florence Bouquillat et Mohamed Sifaoui - 
supplantant a eux seuls tous les services secrets du monde -, d'une 
pretendue « cellule » d'Al-Qaida en plein Parisss... 

L'islamophobie entretenue par ce type de reportages 
s'accompagne en France de douteux « lynchages mediatiques », 
comme celui d'Abderrazak Besseghir, un jeune bagagiste de Roissy 
injustement accuse en decembre 2002 d'etre un terroriste avant 
d'etre totalement blanchi. Comme Besseghir, beaucoup d'Algeriens 
suspectes de terrorisme arretes a travers l'Europe (France, Royaume- 
Uni, Espagne, Allemagne, Suede, Belgique, notamment) seront 
finalement relaches en catimini. La filiere « algero-benladenienne » a 
fait long feu... 

Mais pour les generaux d'Alger, elle aura rempli sa mission : 
comme en 1987 au moment de l'assassinat d'Ali Mecili, Larbi 
Belkheir a mis a l'epreuve son reseau international et obtenu les 
assurances que personnel politique, police, justice et medias frangais 
sont toujours prets a le suivre dans sa croisade eradicatrice. 
Hommage supreme, William Burns, secretaire d'Etat adjoint 
americain au Proche-Orient, louera publiquement la politique 
securitaire du regime algerien et affirmera fin 2002 que « Washing¬ 
ton a beaucoup a apprendre de l'Algerie sur la fagon de combattre le 
terrorismes 6 ». En echange de cette « expertise », Washington 
envisagera meme de fournir a l'Algerie une aide militaire pour 


a . Pourquoi le secret sur une decouverte qui serait une benediction pour alimenter la 
propagande anti-islamiste maghrebine en mal d'arguments ? Roland Jacquard ne l'explique pas. 
Ces Stinger auraient ainsi traverse six controles douaniers sans encombres, avant d'etre trouves 
abandonnes dans une grotte ! 
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combattre le terrorisme et... une formation pour des agents algeriens 
dont elle vantait pourtant les merites. 


Le «proces Nezzar » 

Parallelement a cette campagne destinee a accrediter l'idee que 
les troupes de Ben Laden se trouvent aux portes de l'Algerie, le 
regime tente de reconquerir l'opinion publique frangaise. En juillet 
2002, comme on l'a vu, se deroule devant la 17 e chambre du tribunal 
de grande instance de Paris les audiences du proces en diffamation 
intente par le general Nezzar, ex-homme fort du regime et ancien 
ministre de la Defense, contre l'ex-lieutenant Habib Souaidia, cou- 
pable d'avoir evoque a la television frangaise la responsabilite des 
generaux dans la sale guerre qui ravage son pays. Mais a la grande 
deception de Nezzar et du clan eradicateur, le proces engage ne va 
pas se terminer comme ils l'esperaient... 

Le 27 mai 2001, apres la sortie de La Sale Guerre, le livre- 
evenement dans lequel il denongait l'implication de l'armee 
algerienne dans de nombreux massacres et executions sommaires, 
Habib Souaidia est invite a participer a remission « Droits 
d'auteurs », sur La Cinquieme. Au cours du debat, il declare 
notamment: « Chez nous, [...] les hommes politiques sont des gene¬ 
raux, c'est eux qui decident. Il n'y a pas de president. Cela fait dix 
annees qu'il n'y a pas de president, plus, meme. Il y avait des 
generaux, ce sont eux les politiciens, c'est eux les decideurs, c'est eux 
qui ont fait cette guerre. C'est eux qui ont tue des milliers de gens 
pour rien du tout. » 

Alors qu'il n'avait pas porte plainte contre le livre de Souaidia, 
qui le mettait pourtant nommement en cause, le general Nezzar 
decide cette fois d'attaquer le jeune lieutenant devant la justice 
frangaise (voir supra, chapitre 23). Au terme de cinq jours de debats 
marques par le defile a la barre d'hommes politiques, de militaires, de 
journalistes, d'historiens et de victimes du terrorisme islamiste et du 
terrorisme d'Etat, ce proces fleuve met a nu la vraie nature de la sale 
guerre qui ravage l'Algerie : elle apparait clairement comme une 
violence d'Etat declenchee par quelques generaux ayant 
instrumentalist la violence islamiste pour rester au pouvoir37. Le 27 
septembre 2002, le tribunal deboutera sechement le general Khaled 
Nezzar de sa plainte. 

Pour l'ensemble des reseaux de la Frangalgerie, cette decision 
judiciaire sonne comme un serieux avertissement: pour la premiere 
fois, l'un des principaux parrains du regime algerien, un homme que 
Paris avait tente de proteger jusqu'au bout malgre les plaintes pour 
torture deposees contre lui, perd un proces spectaculaire en France. 
Pour la premiere fois, le vent qui protegeait jusque-la les crimes 
commis en Algerie semble tourner... 
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Pour le clan eradicateur, il devient plus necessaire que jamais de 
redorer l'image du regime. Rafik Khalifa, un etrange milliardaire qui 
defraie la chronique a Alger depuis quelques mois, est alors mis a 
contribution. Il decide de sponsoriser des manifestations organisees 
dans la perspective de l'annee 2003, l'« Annee de l'Algerie en 
France », initiative placee sous la double tutelle des gouvernements 
frangais et algerien. 


Khalifa :Ie dan Belkheir a Fassaut duPAF 

Un groupe pharmaceutique, un reseau bancaire tentaculaire, 
une compagnie de location de voitures, une societe de batiment, la 
premiere compagnie aerienne privee d'Algerie, en quelques annees, le 
jeune Rafik Abdelmounene Khalifa est devenu le « milliardaire 
algerien qui compte ». Mais comment a-t-il pu devenir milliardaire si 
rapidement ? Fils de Laroussi Khelifa, l'un des fondateurs du MALG, 
ancetre de la Securite militaire (voir supra, chapitre 1), il a beneficie 
du soutien du « clan Belkheir ». 

En 2001, apres que sa compagnie aerienne a ete autorisee a 
desservir la France, le jeune milliardaire se met a distribuer 
massivement de l'argent dans l'Hexagone pour des operations de 
communication : il devient ainsi sponsor de l'Olympique de 
Marseille, l'un des plus prestigieux clubs de football frangais, en lui 
promettant quinze millions d'euros sur cinq ans. Cerise sur le gateau, 
un Airbus special pour transporter les joueurs... « Ami des 
footballeurs », Rafik Khalifa aime aussi les stars du cinema et du 
show-business : le 28 fevrier 2002, suite aux terribles inondations 
qui viennent de faire plus de mille morts a Alger (et juste apres une 
visite de Cheb Mami sur les deco mb res du square Triolet — vaste 
tombeau pour des dizaines de cadavres sur lesquelles s'activent les 
pelleteuses de l'annee — qui detourne opportunement l'attention des 
medias des « Pouvoir assassin ! » scandes par les habitants de Bab- 
el-Oued), Rafik Khalifa emmene sur place et « a ses frais » une 
cinquantaine de celebrites du paysage audiovisuel frangais et du 
cinema, dont Gerard Depardieu et Catherine DeneuveA 

Le soir du match opposant l'equipe nationale algerienne de 
football a l'OM, au lieu de rendre visite comme prevu aux sinistres de 
Bab-el-Oued, Deneuve et Depardieu sont convies a un diner officiel 
avec le president Bouteflika. Le lendemain, ils se retrouvent a la Une 
de la presse algerienne en compagnie du president, un bon « coup de 
pub » pour le regime. Pour l'ancien banquier Omar Benderra, le but 
de cette operation etait de « montrer au peuple algerien que le regime 
etait apprecie par de grandes stars internationales et au peuple 


a . En 2002, le quotidien Uberte revelera que les 2 milliards de dinars collectes lors d'un 
Telethon organise pour aider les sinistres des inondations de Bab-el-Oued ont disparu avec la 
faillite de Khalifa Bank. 
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frangais que ses stars pouvaient alter en Algerie, un pays totalement 
frequentables 8 ». 

Dans les mois qui suivent, tout le gotha mediatique et artistique 
frangais est sollicite pour s'afficher en compagnie de Rafik Khalifa : 
Jacques Chancel, Mario (de « Star Academy »), Josiane Balasko, 
Carole Bouquet, Claude Brasseur ou Paul Belmondo ; des celebrites 
du PAF comme Marine Jacquemin, Daniela Lumbroso, Michel 
Chevalet, Muriel Robin, Karl Zero, Benjamin Castaldi, Flavie 
Flament, Christine Deviers-Joncours, ils seront plusieurs dizaines de 
stars a prefer complaisamment leur image aux operations de 
communication du nouveau golden boy algerien. 

En avril 2002, plusieurs stars du film Asterix et Obelix, dont 
Alain Chabat et Djamel Debbouze, s'envolent meme pour Alger a 
bord d'un Airbus de Khalifa Airways specialement affrete pour eux. 
Regus dans une luxueuse residence presidentielle, ils sont accueillis 
par Gerard Depardieu qui les attend en compagnie de Rafik Khalifa et 
des plus hautes autorites algeriennes, notamment le Premier ministre 
Ali Benflis et le general Larbi Belkheir, directeur de cabinet du 
president Bouteflika. Officiellement, il s'agit de celebrer la projection 
gratuite d Astern: et Obelix pendant une semaine en Algerie. 
Manifestement aussi a l'aise dans le role de charge de communication 
du regime algerien que dans celui d'acteur frangais numero un, 
Gerard Depardieu tente de faire partager son enthousiasme a Alain 
Chabat: « 200 000 enfants vont en profiter, tu te rends compte ? Et 
puis tu va voir l'homme, quand tu vas voir Boutef39 ! » A la table 
d'honneur, le general Belkheir est encadre par Gerard Depardieu et 
l'ecrivain Marek Halter... 

Quelques mois apres cet episode, Reporters sans frontieres 
revelera que, pour assurer un large echo a ses operations, Ratik 
Khalifa invitait regulierement journalistes et patrons de presse et leur 
versait meme parfois des enveloppes de 4 000 francs en liquide en 
contrepartie d'articles elogieux4°. 


Khalifa TV, la « voix de I'Algerie » 

En septembre 2002, le milliardaire lance en France une 
nouvelle chaine de television par satellite : Khalifa TV. Comme si elle 
avait regu un feu vert politique des autorites frangaises, la chaine, qui 
s'est installee en region parisienne dans des studios loues a TFi, 
commence a emettre sans meme avoir obtenu l'autorisation du CSA. 
Parmi ses premiers invites, Gerard Depardieu. Ses fournisseurs : la 
plupart des societes de production parisiennes, a qui Khalifa TV fait 
miroiter de sonnants et trebuchants achats de programmes qu'elle 
promet de payer au prix fort a . 


a . Entre autres contrats faramineux et non negocies, celui signe avec Sportive de Jean- 
Claude Darmon, qui, pour 300 000 euros, ne fournira, la faillite du groupe aidant, « qu'une 
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Pour inaugurer son nouveau jouet televisuel, Khalifa organise 
debut septembre a Cannes une fete pharaonique. Quelques mois 
auparavant, jouant les mecenes de la Cote d'Azur, il avait depense 
une somme astronomique, pres de 35 millions d'euros, pour acquerir 
ce qu'un agent immobiber cannois lui avait presente comme la « plus 
belle villa de la ville » 41 . Situee sur les hauteurs de la petite Californie, 
le quartier le plus huppe de Cannes, la nouvelle propriete du 
milliardaire algerien comporte pas moins de trois villas, quatre 
restaurants, trois piscines et un pare de 3 000 metres carres avec vue 
sur la mer, bref, de quoi recevoir le gratin de la jet-set mondiale. 
Presentant sa fete comme une soiree humanitaire en faveur de la 
fondation de Trudie Styler, l'epouse du chanteur Sting, Khalifa 
parvient a faire venir a Cannes Naomi Campbell, Emmanuel Philibert 
de Savoie, le prince de Yougoslavie, Melanie Griffith et meme la niece 
du president Bush, bref, le tout Hollywood, mais aussi de grands 
acteurs frangais comme Gerard Depardieu ou Catherine Deneuve. Au 
programme : concerts prives d'Andrea Bocelli et de Sting. Parmi les 
trois cents invites, beaucoup sont venus dans des avions specialement 
affretes par Khalifa Airways, la plupart sont loges dans les plus 
grands palaces de Cannes. 

« Pour etre sur qu'il y aura suffisamment de stars, il faut parfois 
les payer. Cela oscille entre 15 000 et 30 000 euros pour une soiree. 
Il a vraiment loue une foule, quoi... », explique Emmanuel de 
Brantes, un chroniqueur mondain invite a la soiree^. Une foule que 
Khalifa va s'employer a rentabiliser... Tout au long de la soiree, les 
stars defilent dans une petite piece de la villa pour enregistrer des 
spots publicitaires pour Khalifa TV. Dans le casting, l'une des nieces 
du president Bush, Gerard Depardieu, qui semble avoir deja bu 
quelques verres de champagne au moment d'enregistrer le spot, et 
meme... Herve Bourges. Vetu d'une chemise hawaiienne, l'ancien 
president de TFi, de France television, et du CSA (Conseil superieur 
de l'audiovisuel) rappelle lourdement ses etats de service, puis, alors 
que Khalifa TV a commence a emettre en France sans meme attendre 
son conventionnement par le CSA, Herve Bourges lui souhaite la 
bienvenue « au moment ou, en 2003, s'annonce l'annee de l'Algerie 
en France... ». 

Mais, quelques jours apres cette fete, un petit grain de sable va 
s'introduire dans le « plan media » bien huile de Rafik Khalifa. Tout a 
commence debut 2002, quand le milliardaire a decide de sponsoriser 
le club de rugby de la ville de Begles. Administrateur du club, Gerard 
Depardieu est habitue a faire du « business » avec les regimes 
autoritaires, comme celui de Vladimir Meciar, un populiste slovaque 
d'extreme droite43, ou le Cuba de Fidel Castro. Mais, fin septembre 
2002, invite a assister a un match en compagnie de Rafik Khalifa, 
Noel Mamere, depute « vert » de la Gironde et maire de Begles, 
prend publiquement ses distances a son egard : « Ce monsieur est 


seule emission de cinquante-deux minutes, ce qui met la minute a 5 769 euros ! » (L'Express, 17 
juillet 2003). 
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proche du regime algerien que j'ai toujours condamne, pour ses 
tortures, pour la fagon dont il traite ses Kabyles et ses minorites, pour 
la participation active du general Nezzar a des tueries, et cet homme, 
tres riche, est un des soutiens du regime44. » 

Ulcere que le depute-maire ecologiste ait ose s'en prendre a son 
sponsor et ami Khalifa, Depardieu derape dans les vestiaires. Visant 
Noel Mamere, il declare devant les cameras : « C'est dommage que 
Begles ait un maire aussi con. Un maire raciste comme cela, en 2002, 
bref [...] il a peut-etre chie dans son froc en velours. » Le lendemain 
de cet incident, Depardieu decolle pour l'ouest de l'Algerie, visite les 
vignes qu'il vient d'etre autorise a acheter et lache a la cantonade : 
« Venez, les gars, il y a du pognon a prendre45 ! » 

Quelques jours apres, la chaine du jeune milliardaire attaque 
tres violemment Noel Mamere a l'antenne : « Depuis quinze jours, 
explique notamment un editorialiste algerien, le plus grand escroc de 
la politique en France, Noel Mamere, chariot notoire, veut relancer 
les scores minables qu'il a fait lors de l'election presidentielle4 6 ... » 
Suite a cet editorial diffamatoire et aux protestations du depute 
frangais, le CSA, dirige par Dominique Baudis, envoie une mise au 
point a Khalifa TV, mais autorise la chaine a emettre legalement en 
France. Mieux, le CSA autorise desormais Khalifa TV a produire de 
l'information. 

Le 24 fevrier 2003, un coup de tonnerre dechire le ciel de 
l'empire Khalifa : trois de ses collaborateurs, dont le patron de 
Khalifa TV Djamel Guelimi, sont arretes a l'aeroport d'Alger avec des 
valises contenant pres de 300 000 euros non declares. Larbi Belkheir 
s'echinera vainement a etouffer le scandale47. Inquiet que celui-ci ne 
rejaillisse en France, l'Elysee aurait alors discretement suggere a 
Alger de mettre fin a l'aventure. Des pans entiers de l'empire Khalifa 
vont alors s'effondrer les uns apres les autres. 

Des milliers d'Algeriens seront mines par la faillite de Khalifa 
Bank. Hormis les petits deposants, qui auront le droit a un 
remboursement a hauteur de 6 000 euros, les operateurs publics et 
prives « n'ont qu'a assumer la responsabilite de leurs actes », dira le 
Premier ministre Ahmed Ouyahia. Leur a-t-on simplement dit que 
deposer de l'agent a Khalifa Bank etait un « acte » reprehensible ? 
Quant aux creanciers frangais dont les pertes ne seront evaluees qu'a 
25 millions d'euros, ils regoivent l'assurance d'etre « rembourses 4 8 ». 
Recherche par Interpol, Rafik Khalifa se refugie alors a Londres. Fin 
decembre 2003, la justice frangaise finira par ouvrir une information 
judiciaire contre lui. Confiee a la juge Isabelle Prevost-Desprez, une 
magistrate specialised ayant longtemps oeuvre au pole financier de 
Paris, elle permettra peut-etre de savoir pour le compte de qui Rafik 
Khalifa travaillait vraiment et surtout pourquoi, apres avoir ete l'un 
des sponsors de l'« Annee de l'Algerie en France », il fut si 
brutalement lache par Alger et Paris49... En mars 2004, alors qu'il est 
toujours recherche par Interpol, la chaine de Rafik Khalifa reprendra 
mysterieusement ses emissions depuis Londres. 
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« Annee de I Algerie en France », annee de I'amnesie 

Tout au long de l'annee 2003, « annee de l'Algerie en France », 
les grands medias du service public, dont la plupart sont partenaires 
de l'operation, s'illustreront par une couverture particulierement 
complaisante de la situation algerienne. 

Apres le terrible tremblement de terre qui fait des milliers de 
victimes dans la region d'Alger le 21 mai 2003 et alors que le cercle 
presidentiel regoit une pluie de pierres a Boumerdes ou il tente de se 
rendre, France 3 organise ainsi une soiree de « solidarity » pour les 
sinistres. S'y cotoient Herve Bourges, Cheb Mami, Faudel, Enrico 
Macias, Roger Hanin... Quel que temps apres, alors que la polemique 
enfle sur les detournements des dons de l'etranger, on verra le meme 
Cheb Mami rassurer tout le monde en arrivant a Boumerdes (en 
meme temps qu'une equipe d'Arte) avec un camion rempli de denrees 
alimentaires... A l'occasion de la campagne presidentielle de 2004, 
Cheb Mami entonnera encore la chansonnette aux cotes du nouveau 
candidat des generaux... Abdelaziz Bouteflika. 

Alors que les sinistres refugies dans des camps de fortune 
manifestent quotidiennement en Algerie, Arte diffuse pour sa part un 
reportage realise par Faouzia Fekiri — une journaliste s'etant 
distinguee a maintes reprises par des reportages refletant largement 
les theses du regime, et primes a contrario par la « critique 
internationale » — qui tente de donner une bonne image de la situa¬ 
tion. Dans son documentaire, Fekiri montre ainsi un univers ou l'on 
est loge et nourri aux frais des autorites, ou les enfants sont en 
vacances permanentes, ou le cirque vient a proximite et les regoit 
gratuitement, ou les medecins se deplacent et proposent leurs 
services sans frais, leurs medicaments a l’oeil, un univers ou la 
logistique est assuree par des hommes et des femmes d'une integrite 
admirable, ou les entrepreneurs se devouent corps et ame, 
benevolements 0 ... 

Et la tendance des medias frangais a nier l'evidence est 
generale : quelques semaines auparavant, annongant l'arrivee a Alger 
du president Jacques Chirac, le 20 heures de TFi langait par exemple 
en ces termes un reportage sur les disparus : « En Algerie, ou la 
situation s'est calmee depuis l'arrivee du president Bouteflika, il faut 
tout de meme savoir que les exactions des islamistes se poursuivent. 
Les groupes armes islamistes ont fait pres de 100 000 morts dans 
tout le pays depuis dix ans et ils ont effectue des milliers 
d'enlevements. L'Etat algerien n'a toujours pas enquete sur ces 
disparitions 5 1 .» 

Hallucinante - d'autant que le reportage diffuse immedia- 
tement apres ce lancement contredit radicalement ces propos 
attribuant aux islamistes la responsabilite de ces disparitions -, cette 
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presentation des faits illustre une tendance generale des medias a 
minimiser les responsabilites des autorites algeriennes dans les 
difficultes de la population et a renoncer a enqueter sur la situation. 
Depuis 1996, la plupart des chaines frangaises ne realisent d'ailleurs 
plus elles-memes d'enquetes sur l'Algerie. A quelques rares 
exceptions pres, la plupart des documentaires tournes sur place 
depuis cette date l'ont ete par des confreres d'origine algerienne 
ayant souvent ete proches du regime et developpant opportunement 
les theses des generaux eradicateurs. 

Fin 2003, une serie de trois reportages diffuses pas France 5 
entreprend ainsi de relater les dix ans de guerre qui viennent de 
ravager l'Algeries 2 . Tres proche de la vision officielle du clan 
eradicateur du haut commandement militaire, pourtant accuse de 
crimes contre l'humanite, cette serie sera saluee par une partie de la 
presse frangaise^. Les auteurs parviendront meme a convaincre la 
journaliste Arlette Chabot, aujourd'hui directrice de l'information de 
France 2, d'en lire le commentaire. Seul le journal Le Monde 
soulignera que le film comprend surtout des « jugements 
peremptoires », des « verites assenees », des « dogmes sans appel » 
et au final, une « vision manicheenne de la situation » 54 . 


Le drame des « dispar us » 

Dans ce panorama mediatique de l'Annee de l'Algerie en France, 
il est frappant de constater a quel point la presse frangaise reste dans 
son ensemble indifferente a la souffrance des families des milliers de 
« disparus ». Or ce drame, egalement tres minimise par la presse 
algerienne, constitue sans nul doute l'une des plus terribles « bombes 
a retardement » heritees de la « sale guerre » des generaux 
eradicateurs. 

Fin 1998, M e Ali Yahia, president de la LADDH, evaluait a 
18 000 le nombre de personnes victimes de disparitions forcees 
depuis 1992 (a titre de comparaison, la repression menee au Chili 
sous le general Pinochet a entraine la disparition d'environ 3 000 
personnes). Dans la plupart des cas, les forces de securite algeriennes 
procedant aux arrestations ne prennent meme pas la peine de 
dissimuler leur identite, comme si elles avaient regu des garanties 
d'impunite a . 


a . Dans son rapport de novembre 2000, Amnesty international evoque notamment le 
cas de Salah Saker : en octobre 1994, sa famille signale aux autorites que celui-ci a disparu apres 
avoir ete arrete par la police a son domicile de Constantine le 29 mai 1994. Faute de reponse, la 
famille depose debut 1996 une plainte contre la police judiciaire. Le 27 fevrier 1997, les 
autorites repondent en envoyant a la famille la copie d'un proces-verbal reconnaissant que la 
police judiciaire a bien arrete Salah Saker et l'a transfere le 3 juillet 1994 au CTRI de la 5 e region 
militaire (l'antenne du DRS). Mais le 10 decembre 1998, repondant a une nouvelle lettre de la 
famille, I'ONDH (organisme officiel en principe charge des droits de l'homme) affirme que 
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Apres la disparition de son fils debut 1997, Nassera Dutour 
participera en 1998 a la creation de « SOS disparus », une association 
algerienne tentant de savoir ce qu'il est advenu des milliers de 
personnes arretees et portees disparues depuis 1992. Dans un 
premier temps, les autorites minimisent le phenomene en affirmant 
que la plupart des personnes concernees ont en fait rejoint les maquis 
islamistes. Le 15 septembre 1999, interpelle sur la question lors d'un 
meeting, le president Bouteflika affiche devant les cameras son 
mepris a l'egard des meres de disparus qui manifestent depuis des 
mois en brandissant des photos de leurs proches : « Vous m'avez fait 
honte, dans le monde, comme des pleureuses portant vos photos. Je 
n'ai rien a faire de pleureuses, les disparus ne sont pas dans mes 
poches 55 .» 

En juillet 2002, la question sera a nouveau evoquee 
publiquement en France, lors du proces intente a Paris par le general 
Nezzar a Habib Souaidia, ou Nassera Dutour livre son temoignage, 
bouleversant. Elle rapporte notamment une conversation qu'elle a eu 
avec un jeune inspecteur de la brigade antiterroriste a Chateauneuf, 
a, propos de son fils : « Mais, Madame, c'est logique, il est mort, votre 
fils, je vous dis qu'il est mort. 

— Pourquoi est-il mort ?[...] 

— Attendez, je vais vous expliquer. C'est parce qu'il est mort 
sous la torture. 

— Ah bon ? Parce que vous torturez ? C'est vous qui torturez ? 

— Non, ce n'est pas moi... Non, ce n'est pas moi. Moi, mon 
travail c'est : on m'appelle, je fais des operations, on me donne une 
adresse, un appartement, un immeuble ou un endroit, je vais 
chercher les gens. Je les emmene a Chateauneuf, je les donne en salle 
de torture... 

— Vous avez des salles de torture ? 

— Oh ! Des salles de torture comme ga, Madame ! Toutes 
importees d'ltalie! 

— Alors... Apres ? 

— Apres, je reviens deux jours apres, pour faire le PV, je vois 
s'ils ont avoue. 

— Mais s'ils n'ont rien a avouer... ? 

— Comment, ils n'ont rien a avouer ? Mais ils ont toujours 
quelque chose a avouer, toujours. Et ils avouent tous. Je fais mon PV 
et je l'envoie au ministere. Au ministere, on me repond : "Vous le 
donnez a la justice", ou "Il doit mourir 5 6 .» 

Fin 2002, Abdelaziz Bouteflika confirmera que plusieurs 
milliers d'Algeriens ont bel et bien disparu. Pour tenter de calmer la 
colere des families, il leur proposera de les indemniser 
financierement, mais jamais de conduire des enquetes serieuses pour 
rechercher les disparus et les responsables de leur disparition. Pour 


« selon les informations revues des services de securite », Saker a ete «enleve par un groupe 
arme non identifie ». 
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l'avocat Farouk Ksentini - president d'une commission ad hoc creee 
le 6 aout 2003 par les autorites pour tenter d'« enterrer » le probleme 
des disparus l'Etat est « responsable » mais « pas coupable ». En 
janvier 2003, les autorites algeriennes avaient d'ailleurs profite de la 
presence a Alger d'une journaliste du Monde pour affirmer que « tous 
les disparus sont morts » et faire avancer l'idee d'une amnistie des 
hauts responsables militaires impliques dans les disparitions 
forcees57. .. Malgre ces tentatives d'absolution, douze ans apres le 
debut de la « sale guerre », les families des disparus continuent a 
exiger qu'on leur « rende leurs enfants ». 


Les perspectives de proces se precisent 

Le 9 decembre 2003, la presse annonce une tres mauvaise 
nouvelle pour les generaux d'Alger : la famille de Christophe 
Lebreton, l'un des moines de Tibhirine assassines en 1996, et le pere 
Armand Veilleux, de l'ordre des trappistes, ont depose une plainte 
contre X avec constitution de partie civile devant le tribunal de 
grande instance de Paris, pour que la lumiere soit enfin faite sur 
l'assassinat des sept moines frangaiss 8 . Parmi les temoignages qui 
incitent la famille a demander des comptes, celui de l'ex-adjudant 
Abdelkader Tigha, que nous avons souvent cite dans ces pages. 

En decembre 1999, comprenant que sa vie est en danger suite a 
ses differends avec ses chefs du DRS, il prend la decision de fuir 
l'Algerie. Desireux de se refugier en France, il contacte son 
ambassade a Damas et propose de raconter ce qu'il sait des 
operations secretes montees par le DRS depuis 1993. Prenant 
manifestement l'affaire au serieux, la DGSE l'envoie, pour « raisons 
de securite », en Thailande et lui depeche une equipe d'enqueteurs. 
Mais apres avoir « debriefe » Tigha et constate qu'il etait porteur 
d'informations demontrant la collusion des services de 
renseignement frangais avec le DRS, les officiers de la DGSE lui 
avouent que Paris ne souhaite pas l'accueillir. Degu, l'ex-sous-officier 
refuse alors d'en dire plus. Dans les jours qui suivent, il est arrete a 
Bangkok pour immigration illegale. Mais au bout de plusieurs mois 
d'emprisonnement, n'y tenant plus, Tigha fait parvenir par fax une 
partie de son temoignage a des journalistes frangais^^. Courant 2002, 
il est interviewe dans sa prison de Bangkok par le correspondant local 
du quotidien Liberation, Arnaud Dubus, qui publiera comme on l'a 
vu, en decembre, les revelations du deserteur sur l'affaire des moines 
de Tibhirine. 

A l'automne 2003, Tigha comprend que les autorites 
thailandaises risquent de ne plus pouvoir empecher des emissaires 
du DRS d'attenter a sa vie. Il parvient a quitter la Thailande et a 
rejoindre la Jordanie. Dans la foulee, nous nous envolons pour 
Amman pour y recueillir sa premiere interview televisee. Portant sur 
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la periode 1993-1999, son recit recoupe et complete la plupart des 
temoignages recueillis depuis 1995 aupres d'officiers ou de soldats 
ayant quitte l'Algerie. Mais Tigha va plus loin : tres informe de la 
manipulation du GIA, et notamment de Djamel Zitouni, par le DRS, il 
apporte un temoignage direct particulierement riche en details qui 
confirme le role essentiel joue par son service dans de nombreuses 
actions terroristes. A nouveau menace de mort par ses anciens chefs, 
Tigha reussit fin 2003 a se rendre aux Pays-Bas. Il y est detenu 
jusqu'a ce jour (avril 2004), se battant avec le soutien de nombreuses 
ONG internationales de defense des droits de l'homme pour 
beneficier de la protection du statut de refugie politique — un statut 
que plusieurs pays lui ont refuse, au motif de ses fonctions 
anterieures au sein du DRS, alors qu'il a largement fait preuve de sa 
volonte de temoigner pour la verite et la justice. 

Debut 2004, apres le depot de la plainte de la famille Lebreton 
et d'Armand Veilleux, conscients que nulle entrave ni complicite 
officielle ne pourront empecher de graves revelations si une 
instruction approfondie du drame de Tibhirine devait se derouler en 
France, les patrons du DRS engagent une campagne mediatique 
erratique en Algerie et en France, dans le but de discrediter 
Abdelkader Tigha et de faire pression sur sa famille restee en Algerie. 
En fevrier 2004, le ministere frangais de la Justice decide de confier 
l'instruction de la plainte a Jean-Louis Bruguiere, chef de la cellule 
antiterroriste au parquet de Paris. Inquiet de la proximite entre les 
juges antiterroristes et les services de renseignements, M e Patrick 
Baudouin, avocat de la famille Lebreton et du pere Veilleux, declare 
alors : « J'espere que le choix de la justice antiterroriste ne traduit 
pas une orientation de depart tendant a accrediter la version jusqu'a 
present officiellement assenee et qui n'est ni satisfaisante ni 
credible 60 . » Paris laissera-t-il enfin la justice enqueter librement sur 
l'affaire de Tibhirine ? 


L 'enjeu de I'auto-amnistie 

Il faut dire que depuis des annees, tout a ete fait, a Paris et plus 
encore a Alger, pour empecher que la justice puisse etablir la verite et 
juger les responsables des crimes commis au cours des « annees de 
sang » (qu'il s'agisse des generaux du « clan eradicateur » ou des 
islamistes). En Algerie, il est evidemment hors de question, pour les 
victimes et leurs families, d'esperer quoi que ce soit d'une justice 
entierement placee sous la coupe du DRS. Mais a l'etranger, et 
notamment en Europe, on aurait pu s'attendre a ce que les meca- 
nismes juridiques dits de « competence universelle », malgre leurs 
limites 61 , permettent a des victimes du drame algerien de deposer des 
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plaintes. Si celles-ci sont, a ce jour, restees si rares a , c'est tout 
simplement parce que les milliers de plaignants potentiels ont ete 
dissuades de passer a l'acte par les menaces constantes de la police 
politique, le DRS, sur eux-memes ou leur famille — comme on l'a deja 
vu dans bien des cas. 

Mais les generaux du « clan eradicateur » savent pertinemment 
qu'ils ne pourront eternellement maitriser cette situation de chantage 
permanent. D'ou l'importance, pour eux, de trouver une solution 
d'« auto-amnistie » qui les protegera jusqu'a leur mort. Tel etait bien 
l'enjeu majeur de l'election presidentielle d'avril 2004, preparee dans 
un invraisemblable chaos mediatique et dans un incroyable climat de 
violence, et ou Abdelaziz Bouteflika, le « mal elu » des generaux en 
avril 1999, etait donne favori pour un renouvellement de son mandat. 

C'est ce qu'expliquait, fin fevrier 2004, l'excellente lettre 
confidentielle Risques internationaux : « Pourquoi les "decideurs" de 
l'armee algerienne ont-ils fini, bon gre, mal gre, par accepter 
Bouteflika comme un moindre mal, au point de faciliter les 
ralliements importants autour de sa candidature : le RND, parti cree 
par l'ex-president Zeroual et dirige par l'actuel Premier ministre 
Ouyahia (que l'on dit depuis longtemps le prefere des generaux, mais 
trop impopulaire pour se presenter a visage decouvert), l'UGTA 
(ancien syndicat unique, lie au FLN), le MSP, parti islamiste dit 
"modere", les zaouias (confreries religieuses) et, pour finir, toutes les 
organisations patronales ? En fait, la reponse est simple : Bouteflika a 
montre ses muscles en se vantant, grace a ses relations 
internationales, d'etre devenu le "protecteur de generaux": "Je suis le 
seul a pouvoir empecher leur traduction devant un TPI [tribunal 
penal international]", aurait-il ainsi confie a Mary Robinson. 

« Mais a l'inverse, les generaux, Nezzar en tete, ont demontre 
qu'ils auraient pu choisir un autre champion, appuye par le FLN qui 
plus est. Match nul ! Le deal est transparent, et il s'appelle amnistie. 
Farouk Ksentini, president de la commission ad hoc chargee des 
disparus [...] est charge de cloturer la question en indemnisant les 
families des victimes. L'amnistie des generaux est en bonne voie 62 .» 


a . D'ou le courage, qu'il convient de souligner, du jeune El-Mehdi Mosbah, victime de 
tortures (voir supra, chapitre 16), qui a depose plainte, le 5 decembre 2003, contre le numero un 
du clan eradicateur, le general Larbi Belkheir, de passage a Paris. Plainte evidemment restee 
sans suite (« Depot d'une plainte contre le general algerien Larbi Belkheir », Liberation, 11 
decembre 2003). 
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Apres ces six annees d'enquete sur l'histoire secrete de la 
« troisieme guerre d'Algerie », nous sommes frappes de constater a 
quel point la societe algerienne fonctionne a deux vitesses : d'un cote, 
l'immense majorite de la population survit dans des conditions 
souvent effroyables ; de l'autre, une petite minorite que les decideurs 
du DRS ont reussi a identifier aux yeux de l'opinion internationale, et 
particulierement de la France, a l'Algerie reelle, vit dans l'opulence. 
« A Alger, expliquait en 2001 une Algerienne refugiee en France au 
retour d'un sejour dans son pays, il y a seulement deux clans : les 
pauvres et les riches. Le deuxieme groupe est riche : voitures 
decapotables, villas sur les bords de mer, restaurants et hotels dont 
ils sont les maitres incontestes. [...] Ils ne parlent que frangais, ils 
vivent et ils parlent exactement comme le faisaient les colons frangais 
riches avant l'independance. [...] Les riches vivent sur une autre 
planete 1 . » 

Autour du noyau central de la Frangalgerie, dont les fortunes 
sont inestimables, gravite ainsi une petite communaute de « nou- 
veaux riches », melant commergants, importateurs, « trabendistes », 
artistes, delinquants, agents du DRS reconvertis dans le business, 
militants FLN, terroristes repentis, souvent des illettres — 
goguenards face a une classe moyenne clochardisee —, peu regar- 
dants sur les principes, vivant de fagon parasitaire en peripherie du 
« systeme », justifiant leur attitude par des « si ce n'est pas moi, ce 
sera quelqu'un d'autre qui en profitera ». Ceux-la, qui nourrissent les 
seconds couteaux de l'« Algerie Potemkine », ne sont ni 
francophones, ni francophiles, ni animes par quelque aspiration 
laique ou par un penchant d'aucune sorte, mais seulement par l'appat 
du gain facile. 

Tous mouilles a des degres divers, ils constituent un vivier au 
sein duquel le noyau dur du regime puise tantot des publics pour 
applaudir ou conspuer, des truands pour commettre des meurtres au 
nom de l'islam, du rejet de l'Occident ou pour tout autre motif ad 
hoc, tantot des victimes expiatoires pour les offrir en pature a 


T411 [Torrent | YAKIM- Ebook] 


Page 575 





Conclusion 


l'opinion dans des campagnes « anticorruption ». Cette minorite 
concerne une centaine de milliers de personnes qui phagocytent 
l'integralite de l'Algerie apparente. Derriere ce paravent mafieux, 
l'Algerie reelle quant a elle se meurt dans la totale indifference... 


Une societe qui se meurt 

Dans une analyse d'une rare lucidite parue au printemps 2003 
dans la revue Confluences Mediterranee, le banquier americain 
William Byrd dresse le constat d'une Algerie reelle delabree se 
plagant, sur cent soixante-quinze pays etudies, parmi les derniers 
dans tous les domaines 2 . Aujourd'hui, pres de 11 millions d'Algeriens, 
soit 35 % de la population, vivraient avec moins de 50 dinars par 
jour. Pour un Smig de 6 000 dinars (60 euros) en 2003 a , le cout 
mensuel du seul transport pour un travailleur pouvait avoisiner les 
3 000 dinars. Le nombre de sinistres, de deracines, de sans abri, 
s'accroit sans cesse. Durant la periode 1992-1996, un demi-million de 
travailleurs ont ete licencies dans des operations presentees comme 
visant a « assainir l'economie ». Sur 1,3 million de fonctionnaires, le 
gouvernement envisage d'en « depermaniser » 600 oocD, premiere 
etape vers leur licenciement sec. Une fois au chomage, l'espoir de 
retrouver un emploi est nul. 

Partout, chomage, drogue, prostitution, delinquance, suicides et 
divorces s'abattent sur des habitants depourvus de defenses. Chez les 
enfants, on deplore malnutrition, mendicite, illettrisme et de 
nombreux traumatismes physiques et psychologiques. Harcelees par 
un terrorisme « residuel » soigneusement entretenu par le regime, 
des populations entieres ont fui les zones dangereuses. D'apres le 
Conseil norvegien des refugies, pres d'un million et demi d'Algeriens 
vivent ainsi en exode dans leur propre pays, refugies dans des 
bidonvilles aux peripheries des grandes villes, dans des conditions 
indignes de l'humaniteA Parmi ceux ayant la chance d'avoir un toit, 
beaucoup ont vu les murs qui les entouraient, et leur univers, 
s'effondrer lors des tremblements de terre du printemps 2003. 

En matiere de sante, l'annee 2003 aura vu la resurgence de 
maladies moyenageuses, comme la peste. Dans tout le pays, pendant 
l'ete, des foules vaquaient a leurs occupations avec d'immenses 
bandages sur les yeux. La cause ? Une vaste epidemie de 
conjonctivite. Botulisme, meningite, gale, tuberculose, typhoide, 
brucellose, cholera, rage frappent les Algeriens quand ils ne meurent 
pas simplement de... froid. Reagissant a cette situation catas- 
trophique, un haut responsable affirmera que... « l'Algerie est dans 
une situation de sante habituelle », suggerant que ces epidemies 


a . Ce seuil a ete rehausse en 2004 sans accroitre le pouvoir d'achat, toute revalorisation 
des salaires n'intervenant que lorsque le cout de la vie a ete decuple. 
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proviendraient « de l'Afrique », consequence de la « mobilite des 
populations et les moyens modernes de transports^ ». 

Voila les consequences d'une absence d'Etat dans sa forme utile. 
Sous sa forme destructrice, l'effroyable « machine de mort » mise en 
place durant la decennie 1990 a engendre un desastre humain qui ne 
s'effacera pas avant plusieurs generations. Le poids de la « sale 
guerre » est immensement plus important que ne le laisse entrevoir 
le bilan deja effarant de 200 000 morts invoque. Combien de 
survivants traumatises, combien d'orphelins, combien de femmes 
veuves se retrouvent sans travail avec de nombreux enfants a 
charge 6 ? Combien de handicapes, que la societe devra bien assister 
un jour ? Combien d'abus, combien de spoliations ont ete maquilles 
en actes terroristes et qu'il faudra tot ou tard reparer ? Combien 
faudra-t-il de generations pour enrayer la regression sociale 
provoquee par un systeme educatif ravage ? Sans compter la 
« gangrene sociale » que constituent les dizaines de milliers 
d'hommes des forces de securite transformes des annees durant en 
« betes feroces ». La societe tout entiere a ete « plongee dans un 
chaos, ou la vie humaine n'a plus aucune valeur, ou la violence, a tous 
les niveaux, est la norme et non l'exception 7 ». 

Tout le pays, son tissu industriel, agricole, sa justice, ses 
institutions, son identite, sa culture, sa sante, son ecole, son 
environnement ont ete methodiquement souilles, comme pour 
steriliser le territoire, le rendre impropre a la vie, disloquer les 
ferments de la cohesion nationale, au point de justifier, au plus haut 
niveau, des velleites de retour a l'ere coloniale, s'appuyant sur le 
constat d'une « incapacity congenitale a fonder un Etat a ». 


r 

Frangalgerie, un «Etatnoir» 

Dans le meme temps, des investissements colossaux ont ete 
engages dans le sud, concentres dans le seul secteur des 
hydrocarbures. La, les multinationales grouillent: TotalFinaElf, JGC, 
Halliburton, Anadarko, Exxon Mobil, Burllington Resources, BP 
Amoco, Kellog-Brown and Root, British Petroleum, ENI, Cepsa et 
Endesa.. En mars 2004, lors de la « deuxieme edition de la semaine 
de l'energie a Alger », deux cent-dix firmes petrolieres prospectant le 
marche algerien s'etaient deplacees a Alger. Chinois, Japonais, 
Italiens, Espagnols, Anglais, Frangais, Americains, Hollandais, 
Allemands, Beiges, Canadiens, Indiens, tous se disputaient a qui 
mieux-mieux chaque parcelle du Sahara. 

Dans ce Sud algerien ou le Pentagone envisageait fin 2003 de 
construire une base militaire et la NSA un centre d'ecoute, les 
Americains se sentent si a l'aise qu'avec la complicite de 


a . Dans un discours tenu a Djidjel a 1'ete 2001, le president Bouteflika preconisait... « la 
recolonisation de l'Algerie si la situation ne s'ameliore pas » (Le Matin, 9 octobre 2001). 
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l'administration Bouteflika, ils ont tente de faire adopter une loi sur 
les hydrocarbures consideree par beaucoup d'observateurs comme 
une grave atteinte a la souverainete du pays sur ses ressources. Cette 
activite economique considerable n'a evidemment aucune 
repercussion benefique pour les Algeriens. Le Sahara n'a plus 
d'algerien que le nom, car au sud, hormis un personnel trie sur le 
volet pour le compte des compagnies etrangeres, les « autochtones » 
sont quasiment interdits de sejour depuis le debut des annees 1990. 
Sur les plages de l'Ouest algerois, les Algeriens sont egalement 
persona non grata, pour permettre a la nomenklatura de prendre ses 
aises. A Staoueli, Zeralda, Tipaza, Cherchell, Tenes, Chief, les 
massacres n'ont jamais cesse... 

Et chaque fois qu'une population est contrainte a l'exode, 
arrivent les pelleteuses, les betonnieres et se mettent a pousser 
comme des champignons des « complexes touristiques » prives, en 
violation de toutes les lois ecrites, sacrees ou implicites. Mafia des 
containers, mafia des banques 3 , mafia du foncier, spoliation des rares 
terres agricoles, detournement de l'aide aux sinistres, trafic de 
diplomes, trafic de cartes grises et d'actes notaries, vente de sujets 
d'examen, trafic du statut tres remunerateur d'ancien 
moudjahidines h , detournements des salaires des travailleurs : pas un 
domaine de la vie publique n'echappe a la corruption. 

La seule fagon « autorisee » de se debrouiller dans cette jungle 
est le mensonge, le vol, la falsification, le detournement, comme un 
gage a donner de sa volonte de faire siennes les mmurs de cet « Etat 
noir ». Quand ils le peuvent, parfois au peril de leur vie, certains 
s'exilent. Arrives a l'etranger, ils sont encore voues a la clandestinite. 
Et lorsque l'un d'eux parvient a reunir le courage necessaire pour 
denoncer ce qu'il a vu, ce qu'il a parfois ete personnellement force a 
faire, il se retrouve en butte au scepticisme. On le suspecte de tout 
inventer, de nourrir des desseins malveillants contre son pays, on lui 
fabrique ex nihilo un passe trouble, des parents au patriotisme 
douteux, ou l'ambition de chercher un asile politique. 

En Algerie meme, l'opposition republicaine est impossible, sauf 
pour servir de caution aux simulacres electoraux regulierement 
organises devant les cameras de television etrangeres pour donner au 
regime une apparence de democratie. Quant a la population, elle est 
autorisee a se « defouler » dans des emeutes, des lors que celles-ci ne 
se traduisent que par la degradation des « symboles de l'Etat », ces 
ultimes lambeaux des institutions utiles, et qu'elles n'entrent pas 
dans un cadre structure susceptible de menacer les interets de la 
Frangalgerie, d'engendrer un projet commun. Celui auquel aspirent 


a . Khalita Bank, BCIA, BEA, CPA, BNA, BADR, BDL, Tresor... Toutes les banques 
sont secouees regulierement par des scandales, impliquant des detournements de plusieurs mil¬ 
liards de dinars. 

b . «80 % des membres de l'ONM sont de faux moudjahidines », dira Mustapha 
Bouguebba, president d'une association dissidente de l'Organisation nationale des moudjahidines, 
les anciens combattants de la guerre d'independance. 
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pourtant la plupart des Algeriens, le projet de vivre en paix dans leur 
pays, en concorde avec leurs voisins, un pays qui attirerait de 
nouveau tous ses enfants dissemines a travers la planete, qu'ils soient 
arabophones, berberophones ou francophones, de confession 
musulmane, chretienne ou juive, mais partageant un espoir commun, 
celui de remettre l'Algerie a flot et de favoriser son essor economique. 


«L 'honneur de lu France » 

S'il est comprehensible que l'opinion frangaise, intoxiquee 
depuis des annees par une propagande algerienne complaisamment 
relayee par de nombreux intellectuels, ait du mal a realiser l'ampleur 
de ce drame, il est inimaginable que les gouvernements frangais qui 
se sont succede au pouvoir tout au long des annees 1990 n'en aient 
pas pris la mesure. Regulierement informes par la DGSE et la DST, 
Frangois Mitterrand, Jacques Chirac, Lionel Jospin, Alain Juppe ou 
Jean-Louis Debre ne pouvaient ignorer la sauvagerie de la repression 
s'abattant sur la population algerienne. Ils pouvaient encore moins 
ignorer l'ampleur de la corruption qui caracterise les relations econo- 
miques entre Paris et Alger. 

Plus grave : il apparait aujourd'hui demontre qu'a partir de 
1994, les dirigeants politiques frangais ont compris que le GIA etait 
manipule par les services algeriens, notamment quand il posait des 
bombes dans le RER parisien. Alors pourquoi ce silence officiel ? 
Comment expliquer qu'un gouvernement frangais ait pu fermer les 
yeux sur un terrorisme d'Etat commis sur son propre sol ? Comment 
comprendre que, fin 1997, alors que d'epouvantables massacres de 
civils commis sous protection militaire venaient d'endeuiller la ban- 
lieue d'Alger, ces generaux soient parvenus a enterrer tout projet de 
commission d'enquete internationale, au point qu'aujourd'hui encore 
on ignore jusqu'au bilan chiffre de ces massacres ? Qui, parmi les 
responsables frangais, a agi en coulisses des organisations 
internationales pour torpiller tout debat et empecher que le clan 
eradicateur du haut commandement militaire algerien ne soit mis en 
cause ? 

Si la reponse renvoie a plusieurs facteurs (proximite historique 
et d'affaires entre dirigeants frangais et algeriens, omerta liee a la 
corruption de la Frangalgerie, importance strategique de l'economie 
algerienne, qui importe, souvent de France, une bonne partie de ses 
biens de consommation, chantage au terrorisme 8 ...), les islamistes 
legaux ont egalement une lourde responsabilite dans la situation. 
Pendant des annees, manifestement fascines par la violence de 
certains groupes armes et souvent coupes de l'Algerie reelle en raison 
de leur exil a l'etranger, ils les ont au minimum laisse agir, quand ils 
ne legitimaient pas ouvertement leurs actions, il faudra attendre 1995 
pour que le FIS prenne clairement ses distances a l'egard d'un GIA 
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desormais controle par le DRS. En renongant a enqueter en Algerie, 
les medias occidentaux ont egalement une lourde responsabilite dans 
la perpetuation de la crise. 

Et pourtant, malgre cette formidable chape de plomb 
mediatique, en depit d'un soutien international financier, militaire et 
politique sans faille, le regime des generaux algeriens est au bout du 
rouleau. Douze ans apres le coup d'Etat de 1992, l'islamisme radical 
n'a en effet ete « eradique » ni en Algerie ni en France. Depuis 1988, 
loin de croire a la propagande officielle, les manifestants de Kabylie, 
de Bab-el-Oued, de Zemmouri, ceux d'Oran ou d'Annaba, ceux d'El- 
Bayadh ou de Skikda, ceux de Sidi-Bel-Abbes ou de Ouargla, ceux de 
Batna, de Tiaret ou d'ailleurs, ces Algeriens qui assistent impuissants 
a la destruction de leur pays, qui voient leur territoire partage en 
deux, une zone qui leur est interdite et une autre ou ils sont en 
insecurity permanente, n'ont eu de cesse de crier : « Pouvoir 
assassin ! » 

Comment peut-on etre a ce point sourd qu'on n'entende pas ces 
appels au secours ? Comment admettre que, a Paris, les parrains 
cyniques et corrompus de la Frangalgerie continuent a entretenir cet 
avatar honteux de l'« Algerie frangaise » ? Et a soutenir, au nom de la 
lutte contre l'islamisme, ces hauts dignitaires algeriens, dont l'un 
d'eux, au lendemain de la sauvage repression des emeutes d'octobre 
1988, confiait a un journaliste frangais le ressort ultime qui les anime 
jusqu'a ce jour : « II y a une chose que nous ne ferons jamais, c'est de 
nous dechirer entre nous, car nous voulons transmettre tout cela a 
nos enfants 9 .» Et il etait clair que, pour lui, « tout cela » designait les 
richesses qu'ils avaient accaparees au detriment du peuple algerien. 

Algeriens, Frangais, deux peuples qui ont tout pour s'aimer, 
pour s'apprecier, pour s'aider mutuellement, maintenus depuis 
quarante-deux ans maintenant dans l'ignorance des conditions 
reelles de la decolonisation et dans une opposition factice propice au 
pillage de l'Algerie, au profit d'une minorite corrompue. C'est le droit 
de tous les Frangais et de tous les Algeriens de savoir aujourd'hui. 
C'est le devoir de toutes leurs elites, intellectuels, journalistes ou 
politiques, de tout mettre en oeuvre pour que la verite apparaisse. 
C'est le devoir de tout citoyen d'exiger la verite. 
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L’Algerie recolonisee ? 


« l^e regime des generaux algeriens est au bout du rouleau », 
ecrivions-nous en conclusion de ce livre, en mars 2004. Dix-huit 
mois plus tard, ce regime semble pourtant plus assure que jamais, 
mais ce diagnostic reste, lui aussi, plus vrai que jamais. Comment 
expliquer ce paradoxe ? Par la confirmation, au-dela de l'imaginable, 
du processus dont nous esquissions l'hypothese dans notre 
conclusion : la fin d'un « regime » algerien autonome, aussi pervers 
soit-il, au profit d'une « recolonisation » progressive de l'Algerie par 
l'ancienne « metropole ». Mais a l'initiative principale, cette fois, des 
acteurs algeriens de la Frangalgerie, les « heros noirs » de ce livre. 


Une recolonisation en marche 

Certes, comme pays souverain, l'Algerie perdure en tant que 
contour geographique dans les atlas. Mais, dans sa realite politique et 
sociale, elle s'est scindee en deux entites inconciliables, en etat de 
guerre latente : une minorite qui possede tout, profondement ancree 
a la France et dont la capitale symbolique est bien plus Paris qu'- 
Alger ; et l'ecrasante majorite, reduite par la premiere a l'etat de 
soumission absolue. 

Ces deux populations antagonistes sont deployees sur deux 
espaces distincts. Un territoire utile pour la premiere, constitue du 
Sahara et de ses richesses en hydrocarbures, pilote principalement 
depuis un reduit a l'ouest d'Alger, autour d'une petite localite 
emblematique, le Club des pins, qui agglomere tout ce que la region 
compte comme terrain viable, soit peu ou prou ce que Bugeaud 
preconisait du temps de la conquete comme espace de la « coloni¬ 
sation restreinte ». S'y rassemblent quelques milliers d'individus aux- 
quels tout est permis, au-dessus des lois, disposant de tout le pouvoir 
economique, politique, militaire et mediatique, proteges par le tout- 
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puissant DRS et entretenant dans le pays reel des reseaux de 
plusieurs centaines de milliers d'obliges — membres des forces de 
« securite » ou affairistes au petit pied beneficiant de la corruption 
institutionnelle a . C'est l'Algerie-Club des pins, avec sa fagade 
« democratique » occupee pour la galerie internationale par une bro¬ 
chette de civils « presentables » — au premier rang desquels le 
president Abdelaziz Bouteflika, reelu comme prevu en avril 2004. 

Hors de cet espace utile, il y a une bande de terre d'une centaine 
de kilometres de large tout au long du littoral, ou jouent des coudes 
plus de trente millions d'individus dechus de leurs plus elementaires 
droits. C'est l'Algerie-bidonville, decoupee en regions qui sont autant 
de « reserves » livrees a elles-memes. Il y a la reserve kabyle, la 
reserve chaouie, la reserve mozabite, la reserve du Sud, la reserve des 
hauts plateaux, la reserve de l'Est, la reserve de l'Ouest, la reserve de 
l'Algerois, etc. Interdits de s'organiser, precarises a l'extreme, le 
moindre tremblement de terre, la moindre grosse averse ou epidemie 
envoient au cimetiere des milliers de personnes et jettent a la rue de 
nouveaux contingents de desherites. Toute usine fermee ou privatisee 
plonge dans un irreversible desespoir des centaines de families. 

Les Algeriens puisent dans leurs dernieres energies pour tenir le 
coup, puis craquent, par petits lots. Depuis 2004, les emeutes, 
jusque-la relativement sporadiques, se sont multipliees a une echelle 
inedite, pour protester contre les penuries d'eau, les coupures 
d'electricite, le manque de logements — ou tout simplement pour 
regagner le droit de se baigner dans leur plage annexee par la 
nomenklatura. En quelques mois, Il y a eu des revoltes dans la 
plupart des villes du pays : T'Kout, Ouargla, Ghardaia, El-Hadjar, 
Khenchela, Constantine, Tiaret, Boumerdes, Bouira, Djelfa, Tizi- 
Ouzou, M'Sila, Annaba, Bab-Ezzouar, Djelfa, Mascara, Kherrata, El- 
Kerma, Tlemcen, Staoueli, Am-Benian, Zeralda, Sidi-Amar, Bayada, 
Medea, Ain-Abid, Maghnia, Saida... Au cours du seul mois de juin 
2005, d'autres emeutes ont eclate a Ksar Chellala (pres de Tiaret), 
Djanet, Aln-Temouchent, Djelfa, Bechar, Menia (Constantine), 
Mostaganem, Staoueli, El-Tarf, Tamanrasset... A chaque fois, les 
« forces de l'ordre » interviennent, le plus souvent avec une grande 
brutalite, arretent au hasard des individus - taxes par ce seul fait de 
« meneurs » condamnes ensuite par une justice aux ordres a de 
severes amendes ou peines de prison. Le calme revient alors, en 


a . Qui a desormais atteint des niveaux inegales. En aout 2005, un economiste algerien, 
Nacer Eddine Sadi, expliquait ainsi, a propos du programme public de developpement de sept 
milliards de dollars degages en 1999, que « seulement 25 % des objectifs ont ete realises, alors 
que 1'enveloppe financiere a ete consommee dans sa totalite ; ce n'est pas normal, sachant que 
75 % des actions envisagees dans le cadre de ce programme n'ont pas ete realisees » (Rosa 
MANSOURI, « L'economiste Nacer Eddine Sadi au Jeune Independant : "Le premier plan de 
relance economique n'a atteint que 25 % des objectifs"3, Le Jeune Independant, 8 aout 2005). Une 
fa^on elegante de dire que « entre pots-de-vin, gaspillage et mauvaise gestion, le pays a perdu 
5,25 milliards de dollars sur le programme de relance economique (Abed CHAREF, « Une 
nouvelle affaire de 26 milliards de dollars », LeQnotidien d'Oran, 11 aout 2005). 
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attendant la prochaine eruption, traitee selon le meme procede 
hautement efficace. 

Quand elle n'entre pas en revolte, la population peut faire mine 
d'etre libre, aller et venir, a condition qu'elle ne montre pas de velleite 
de jeter des passerelles entre ces reserves, d'organiser une unite 
politique, un projet de portee nationale, de quelque ordre que ce soit, 
syndical, politique, universitaire ou autre, susceptible de mettre en 
cause la preeminence de l'Algerie-Club des pins. Tant qu'ils se 
soumettent a ce statut de sous-citoyennete, leur vie suit son corns 
d'apparence normale. D'apparence seulement, car, de fagon souter- 
raine, c'est une vraie politique de disintegration de la societe, une 
politique de guerre, que mene un pouvoir qui a fait siens tous les 
outils de domination forges durant les decennies de la colonisation 
frangaise, modernises et adaptes au contexte de l'heure : pour les 
« nouveaux pieds-noirs », la population algerienne est d'abord vue 
comme un terreau propice a la proliferation des germes du 
terrorisme international qu'il est vital d'eradiquer, dans un combat 
fatalement sans fin. 

Pour proteger le territoire utile et pacifier la « sous-humanite » 
parquee dans ces reserves cloisonnees, les moyens mis en oeuvre sont 
dignes des « pouvoirs speciaux » alloues au gouvernement de Guy 
Mollet en 1956. Treize ans apres avoir ete instaure, l'etat d'urgence - 
avec tous les exces qu'il auto rise est ainsi toujours en vigueur. Et le 
quadrillage policier continue a se renforcer : apres le projet de 
construction de quarante-deux prisons et quinze ecoles de police, en 
juillet 2005, le chef de la police, Ali Tounsi, annonce que, en plus des 
120 000 elements formant actuellement le corps, il « prevoit le 
recrutement de 45 000 autres », son intention etant de placer la 
police « dans le coeur du citoyen 1 »... 

Afin de donner un prolongement international a cet espace 
carceral reserve aux Algeriens-bidonville, des reunions - dites 
« 5 + 5 » - des ministres de l'lnterieur des cinq pays du Maghreb et 
de leurs voisins du Nord (Portugal, Espagne, France, Italie, Malte) se 
multiplient. Pour les generaux d'Alger, l'objectif poursuivi est 
evidemment moins de mettre fin a une quelconque velleite terroriste 
- nous avons vu que le terrorisme en Algerie a desormais pour 
principal operateur le DRS -, que de reprimer l'immigration 
clandestine et de prevenir une revolte legitime contre la « recoloni¬ 
sation » inedite dont ils sont les promoteurs. Seul un soutien 
international peut asseoir de fagon durable leur pouvoir. Les 
attentats du 11 septembre, la fragilisation du Moyen-Orient, la lutte 
d'influence entre la France et les Etats-Unis, tout cela constitue 
justement une conjoncture particulierement favorable pour les 
generaux : de proscrits craignant de devoir s'expliquer devant les 
juridictions internationales, ils sont devenus en moins de deux ans 
des acteurs courtises d'une dynamique mondiale qui bouleverse 
l'humanite. Ce qui va leur permettre, on va le voir, de poursuivre 
impunement leurs « jeux de pouvoir » habituels : manipulation de la 
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violence armee « islamiste », preparation d'une amnistie generate 
destinee a effacer leurs crimes, resserrement spectaculaire des liens 
economiques avec la France... 


«EI-Para », vrai-faux lieutenant de Ben Laden 

La prise en compte de ce contexte est essentielle pour 
comprendre l'episode fort etrange de la lutte « antiterroriste » que 
constitue l'« affaire Abderrazak El-Para », exemplaire de 
l'instrumentalisation du terrorisme islamiste par les services secrets 
algeriens. A l'ete 2004, cette affaire est venue confirmer qu'apres 
avoir infiltre et manipule le GIA pendant des annees, les patrons du 
DRS ont plus que probablement fait de meme avec le Groupe salafiste 
de predication et de combat (GSPC), un mouvement terroriste 
algerien repute lie a Ben Laden 2 . 

Ancien officier des forces speciales de l'armee algerienne passe 
au terrorisme - selon la version officielle Amari Seifi, dit 
« Abderrazzak El-Para », se rend celeb re au printemps 2003 en 
enlevant et en gardant en otages pendant plusieurs mois trente-deux 
touristes europeens - dont seize Allemands - au Sahara. Suite a cette 
mysterieuse affaire, les services algeriens prennent l'habitude de 
presenter systematiquement leur ancien officier comme le « numero 
deux du GSPC », « lieutenant de Ben Laden » charge « d'implanter 
Al-Qaida au Sahel ». Une version qui va permettre a l'Algerie et aux 
Etats de la region d'obtenir d'importants financements de la part de 
1 'administration Bush au nom de la « lutte antiterroriste ». Mais, en 
mars 2004, un grain de sable inattendu vient gripper ce scenario bien 
huile : El-Para tombe entre les mains des rebelles tchadiens du 
Mouvement pour la democratic et la justice au Tchad. 

Laiques et desireux de se demarquer de la mouvance Al-Qaida, 
les chefs du MDJT informent alors les autorites algeriennes, 
americaines et allemandes qu'elles tiennent El-Para et ses hommes a 
la disposition de la justice internationale. Mais la, surprise : ni les 
Etats-Unis, ni l'Algerie, ni meme l'AHemagne, qui a pourtant lance un 
mandat d'arret international contre El-Para, ne vont faire l'effort de 
venir chercher le dangereux terroriste ! Fin mai 2004, de plus en plus 
intrigues par la gene que semble provoquer la capture de leur pre- 
cieux prisonnier, les rebelles tchadiens lancent un pave dans la mare 
en evoquant, dans Le Monde, l'etrange reticence des services 
algeriens a recuperer celui qu'ils presentaient encore quelques 
semaines auparavant comme le « Ben Laden du Sahara »3. 

Embarrasse, le DRS se decide alors a agir : dans le plus grand 
secret, ses responsables envoient a la frontiere tchadienne un 
commando charge d'exfiltrer leur ancien officier. Convaincus qu'ils 
sont sur le point de reussir - moyennant finances - a le recuperer au 
nez et a la barbe des chefs de la rebellion tchadienne, les services 
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secrets d'Alger declenchent un rideau de fumee a destination de 
l'opinion internationale : ils affirment a un influent journaliste de 
RFI - qui en fait aussitot etat sur les ondes de la radio frangaise, le 2 
juin 2004 - que les rebelles tchadiens l'ont « revendu »... aux 
terroristes salafistes du GSPC ! « Pourquoi avoir voulu faire croire 
que nous avions revendu El-Para aux salafistes, alors qu'en realite 
c'etait la Securite militaire qui cherchait a le recuperer discrete- 
ment ? », s'interroge aujourd'hui Muhamad Mehdi, un representant 
des rebelles tchadiensA Bonne question, en effet. L'hypothese la plus 
vraisemblable pour expliquer cette etrange attitude des services 
algeriens est que leur but en recuperant El-Para n'etait pas de le faire 
juger publiquement, mais de le reinjecter discretement dans le circuit 
terroriste, afin qu'il continue a jouer son role d'epouvantail islamiste. 
En accusant les rebelles tchadiens d'avoir revendu El-Para a ses 
compagnons salafistes, les chefs du DRS faisaient d'une pierre trois 
coups : ils dissimulaient leur role dans l'exfiltration du celebre 
terroriste, preparaient les esprits a ce que celui-ci reprenne du service 
et discreditaient au passage le MDJT en rassimilant aux terroristes 
islamistes. 

Informes de la manipulation, les rebelles tchadiens parviennent 
in extremis a torpiller l'operation. En juillet 2004, desireux de faire 
eclater leur bonne foi au grand jour, ils vont jusqu'a organiser une 
rencontre dans le Tibesti entre El-Para et des journalistes de Paris- 
Matchs. Craignant manifestement que leur ancien officier ne 
devienne trop bavard, les autorites algeriennes se resolvent alors a le 
recuperer officiellement, le 27 octobre 2004, et annoncent qu'il va 
etre juge. Prevue pour avril 2005, sa comparution est reportee une 
premiere, puis une seconde fois. Le 25 juin, El-Para est finalement 
condamne par le tribunal criminel d'Alger a la prison a vie, mais... 
par contumace ! Interroge par les journalistes algeriens sur cette 
etrange absence a l'audience du « numero deux du GSPC », pourtant 
officiellement entre ses mains depuis huit mois, le chef de la police, 
Ali Tounsi, repond sans rire : « Je suis comme vous, je ne sais pas ou 
il est », indiquant seulement « qu'il est entre de bonnes mains 6 ». 

Se moquant ainsi ouvertement du monde, le chef de la police ne 
craint pas d'accrediter l'hypothese selon laquelle El-Para serait en 
realite un officier du DRS infiltre a la tete du GSPC, pour en faire un 
bien commode « epouvantail islamiste », hypothese que la presse 
internationale se gardera bien de creuser. On aura la confirmation de 
ce singulier « autisme » mediatique quand, a la suite des meurtriers 
attentats de Londres le 7 juillet 2005, plusieurs journaux frangais 
reprendront sans le moindre recul les affirmations — pourtant 
truffees d'invraisemblances grossieres — des services de renseigne- 
ment frangais faisant etat de « menaces terroristes » que le GSPC 
ferait peser sur la France, pour obtenir pretendument la liberation 
de... El-Para?... 
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Disparus :I’aveu officiel 

La disinformation comme outil de gestion privilegie de 
l'Algerie-Club des pins, les generaux en fourniront un autre exemple 
avec l'epineuse question des « disparus », que nous evoquions dans le 
chapitre 30. Le 31 mars 2005, M e Farouk Ksentini, president de la 
commission ad foe chargee de faire la lumiere sur la question des 
disparus, affirme dans son rapport remis au president de la 
Republique que le nombre exact de disparus enleves par les forces de 
securite est de... 6 146. 

Apres treize ans de sale guerre, les autorites algeriennes 
finissent ainsi par reconnaitre ce qu'elles niaient depuis des annees : 
le conflit a fait un nombre considerable de victimes, notamment 
civiles, et les forces de securite ont fait disparaitre des milliers de 
citoyens, avec des methodes n'ayant rien a envier a celles employees 
par les paras frangais entre 1954 et 1962. Mais, pour les associations 
de victimes, cette « victoire » symbolique a un gout amer. Car si 
l'organisme officiel cree par les autorites pour tenter d'enterrer le 
probleme des disparus — et preparer l'opinion a accepter une 
amnistie generale — reconnait pour la premiere fois une 
responsabilite des forces de securite, il presente ces disparitions 
comme des « actes isoles commis par des agents de l'Etat a titre 
individuel ». « La guerre menee par les terroristes a ete si sauvage 
que le premier des disparus a ete l'Etat lui-meme, declare au Monde 
M e Ksentini. Personne ne commandait plus a personne. Cette rupture 
dans la chaine du commandement et la panique expliquent en grande 
partie ce qui est advenu 8 .» 

Pour l'ONG Algeria-Watch, qui est parvenue apres plusieurs 
annees de travail a reconstituer avec une certaine precision le 
fonctionnement de la « machine de mort » des generaux algeriens, 
cette affirmation est « totalement erronee » : « Non seulement il n'y a 
eu aucune "rupture dans la chaine de commandement" dans la mise 
en oeuvre de la "repression antiterroriste" par les "forces de securite", 
mais ce sont les responsables de ces dernieres qui ont froidement 
planifie la politique des disparitions forcees 9 .» Dans son 
communique du 4 avril 2005, Algeria-Watch cite nommement les 
responsables des centres ou des milliers de disparus furent tortures 
et executes : « Meme si les plus "voyants" de ces responsables ont ete 
recemment "demissionnes" (comme les generaux-majors Mohamed 
Lamari et Brahim Fodhil Cherif, en aout 2004) ou mis sur des voies 
de garage (comme le colonel — promu general — Bachir Tartag ou le 
colonel M'henna Djebbar), la plupart sont toujours en activite a ce 
jour ; et tous pourraient tres facilement etre mis en cause si une 
authentique justice independante - qui n'existe pas en Algerie- 
decidait de donner suite aux plaintes des families de victimes des dis¬ 
paritions forcees. » 
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Autre mission de Farouk Ksentini, minimiser la gravite du 
phenomene des disparitions forcees : « Au total, plus de 500 000 
Algeriens ont ete deferes devant les tribunaux pour terrorisme, 
affirme-t-il au Monde. En rapprochant ce chiffre enorme de celui des 
disparus (6 146 cas), nous concluons que les choses ont ete 
correctement menees dans l'ensemble. » Mais pour Salima Mellah et 
Frangois Geze, membres d'Algeria-Watch, « d'une part, ce chiffre 
considerable de jugements ne correspond a aucune realite et n'a 
meme jamais ete avance auparavant par la propagande officielle. 
Juste apres le coup d'Etat de janvier 1992, les milliers d'opposants 
islamistes (ou presumes tels), places en detention administrative, 
n'ont jamais ete presentes a la justice. II en a ete de meme pour la 
plupart des dizaines de milliers de personnes arretees de 1993 a 1998. 
Comme l'ont rapporte plusieurs officiers dissidents, l'ordre donne par 
les chefs de l'armee et du DRS aux responsables des chaines de 
commandement etait alors de ne pas faire de prisonniers... D'autre 
part, ce chiffre de disparus est notoirement sous-estime, car base 
principalement sur les "plaintes deposees entre 1992 et 1998", alors 
que de nombreuses families n'osent toujours pas porter plainte par 
peur de represailles. La Ligue algerienne pour la defense des droits de 
l'homme avance le chiffre, bien plus plausible, de 18 000 disparus ». 

Pour Algeria-Watch, les declarations de Farouk Ksentini 
« attestent que le projet d"'amnistie generale" que le president 
Bouteflika entend soumettre par referendum au peuple, en 
s'appuyant principalement sur le rapport officiel qui vient d'etre 
evoque, n'est rien d'autre qu'une entreprise de blanchiment des 
crimes contre l'humanite organises et perpetres par les responsables 
des forces de securite et par certains groupes armes se reclamant de 
l'islam ». Un diagnostic implicitement continue par Abdelaziz 
Bouteflika, porte-parole autorise du pouvoir reel, qui a annonce 
solennellement le 14 aout 2005 que « son » projet de « Charte pour la 
paix et la reconciliation nationale » serait soumis par referendum aux 
Algeriens le 29 septembre suivant : il n'a pas prononce le mot 
« amnistie », mais il a repris en pratique les preconisations de la 
commission Ksentini en affirmant que, en vertu de cette « Charte », 
« l'Etat se substituera en responsabilite pour le sort de toutes les 
personnes disparues dans le contexte de la tragedie nationale », 
formule alambiquee pour signifier que les militaires et policiers 
responsables de ces crimes echapperont a la justice. 

De fait, ce projet d'amnistie rappelle a certains egards le 
precedent de la loi dite de « concorde civile », qui semble notamment 
avoir servi a reinjecter dans la vie civile, avec de nouvelles missions 
tout aussi malsaines, des milliers d'agents du DRS auparavant 
infiltres dans les maquis islamistes (voir supra, chapitre 30). 
Approuvee par referendum en septembre 1999, cette loi accordait la 
clemence aux membres de groupes armes qui renongaient a la vio¬ 
lence ; en theorie, les auteurs de crimes de sang beneficiaient de 
peines reduites et ceux qui n'en avaient pas commis etaient exemptes 
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de toutes poursuites. Mais, comme le remarquaient en avril 2005 
plusieurs organisations de defense des droits de l'homme, « on 
dispose de peu d'informations sur l’application de cette loi et sur les 
poursuites judiciaires engagees contre des membres de groupes 
armes ayant perpetre de graves atteintes aux droits humains. [...] 
Aucune enquete judiciaire n’a ete menee dans la plupart des cas et 
des milliers de membres de groupes armes ont ete de facto exemptes 
de toutes poursuites, sans que l'on ait determine s’ils avaient ou non 
commis de graves atteintes aux droits humains 10 ». 

Discredits aux yeux de beaucoup par cette loi de « concorde 
civile » qui a permis a de dangereux criminels islamistes de beneficier 
d’une scandaleuse impunite et par leur refus de mettre au moins en 
oeuvre, comme en Afrique du Sud, un processus de reconciliation 
fonde sur l'expose de la verite, les dirigeants de l'Algerie-Club des 
pins n'ont aucune assurance que l'opinion internationale acceptera 
sans coup ferir son nouveau projet d'amnistie generale. 

Car si les multinationales etrangeres auxquelles Alger ouvre 
genereusement les portes du Sahara et du cadastre algeriens affluent 
massivement pour profiter d'une manne economique providentielle 
rendue possible par un baril de petrole a 60 dollars, le soutien 
politique etranger que cela est suppose conferer au regime ne va pas 
completement de soi. Pour le rendre plus evident, il fallait un acte 
symbolique, a caractere international. En 2003, l'« Annee de l'Algerie 
en France » aurait du remplir ce role. Mais ce fut finalement un flop 
mediatique, ponctue par un mega-scandale financier : celui du 
groupe Khalifa. 


Khalifa: corruption a tousles etages 

Meme si tous ses secrets sont encore loin d'etre leves, ce qu'on a 
appris de certaines circonstances de cette spectaculaire faillite - qui a 
contribue avec la complicite des plus hautes autorites algeriennes a 
miner des dizaines de milliers de petits epargnants ou retraites 
algeriens ou frangais d'origine algerienne - a confirme que derriere 
les fetes fastueuses du celebre milliardaire algerien, se cachait une 
formidable operation de blanchiment du regime des generaux. 

L'un des moyens employes etait le saupoudrage de centaines de 
milliers d'euros sur les stars les plus en vue du paysage audiovisuel 
frangais. Ainsi, Gerard Depardieu, qui assistait au match de football 
organise par Rafik Khalifa a Alger en fevrier 2002 aux cotes 
d'Abdelaziz Bouteflika, a reconnu devant les enqueteurs qu'il avait 
pergu pour cette « prestation » une enveloppe de 30 000 euros en 
liquide. Meme Catherine Deneuve, que nous avions contactee debut 
2003 dans le cadre d'un reportage de Canal Plus sur Khalifa et qui 
avait dementi, a l'epoque, toute remuneration, a fini par reconnaitre 
elle aussi avoir pergu 53 000 euros, toujours en liquide, pour assister 
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a ce match et a d'autres fetes organisees par le milliardaire algerien 11 . 
De meme, l'enquete de la police frangaise a confirme que la plupart 
des vedettes du show-biz invitees a la fastueuse fete organisee par 
Rafik Khalifa a Cannes en septembre 2002 (voir supra, p. 579) 
avaient bien regu plusieurs milliers d'euros chacune pour y 
participer... 

Ce « volet frangais » du scandale Khalifa a quelque chose de 
derisoire quand on le rapporte a la gravite du drame algerien. Mais il 
est hautement significatif du type de devoiements associes au 
developpement de la Frangalgerie. « Cet argent, c'est le notre, 
s'indigne Nasser Zerouali, un petit electricien installe en region 
parisienne qui a perdu 150 000 euros, dix-huit ans d'economies, suite 
a la faillite de Khalifa Bank. Deneuve et Depardieu ont-ils vraiment 
besoin de cet argent ? Ils pourraient peut-etre nous le rendre, ou au 
moins appeler a soutenir notre association 12 ... » 

Signe que l'affaire embarrasse les autorites algeriennes, elles 
n'ont marque aucun empressement a obtenir du gouvernement 
britannique l'execution du mandat d'arret international emis en aout 
2003 par la justice algerienne a l'encontre de Rafik Khalifa aux 
autorites britanniques, alors qu'il est de notoriete publique que ce 
dernier vit a Londres depuis 2003. Quant aux petits epargnants, qui 
sont plusieurs dizaines de milliers a avoir ete floues dans cette affaire 
(tous ceux qui avaient depose plus de 6 000 euros n'ont pu etre 
rembourses), ils ont longtemps cru aux promesses de 

remboursement faites par Abdelaziz Bouteflika avant son election, en 
avril 2004. Mais un an plus tard, a Paris, arguant du statut prive de la 
Khalifa Bank, le president algerien conseillait finalement aux 

epargnants floues de « s'adresser a la justice », autrement dit, il se 
lavait les mains de leur sort. 

La magistrate frangaise en charge de l'affaire Khalifa ira-t-elle 
jusqu'au bout de son enquete ? Dans l'affirmative, elle devrait 
entendre de nombreuses personnalites du paysage audiovisuel 
frangais : debut 2003, on se souvient qu'un celebre editorialiste de 
France Television, Christian Malard, ou une presentatrice meteo de 
France 3, Florence Klein, animaient regulierement (les debats de 
politique internationale sur Khalifa TV. A la meme epoque, 

Dominique Cantien, celebre productrice parisienne et epouse de 
Philippe Douste-Blazy, actuel ministre frangais des Affaires 

etrangeres, preparait egalement (les projets avec la chaine. Le moins 
qu'on puisse dire, c'est que Rafik Khalifa a su se mettre en contact 
avec (les gens influents. Quant a l'objectif fondamental de toute cette 
affaire, qui consistait a ameliorer l'image du regime algerien en 
France... 

L'echec de cette operation n'a pas empeche le spectaculaire 
rechauffement des relations entre Paris et l'Algerie-Club des pins, 
processus officiellement inaugure par la « declaration d'Alger » de 
Jacques Chirac en mars 2003, puis par le conseil des ministres qu'il a 
specialement consacre le 16 juillet 2003 aux relations franco- 
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algeriennes. Et, dans les mois qui suivent, la mise en place de ce 
« partenariat d'exception » va se structurer autour de la preparation 
d'un « traite d'amitie » entre la France et l'Algerie, dont la signature 
est prevue pour la fin 2005. Au fil des semaines, il apparait de plus en 
plus clairement que l'objectif de ce traite ne se limite pas aux 
perspectives economiques qu'il doit ouvrir aux entreprises de la 
« metropole » : il doit egalement contribuer a effacer jusqu'au 
souvenir de la « sale guerre » des annees 1990. Car les generaux 
d'Alger savent tres bien que nulle amnistie obtenue a la baionnette 
n'aura de valeur si elle n'est pas enterinee par les puissances occi- 
dentales. D'ou l'idee que l'amnistie « indigene » soit renforcee par un 
second volet, une « amnistie internationale » en quelque sorte, qui 
passerait par ce « traite d'amitie». 

Par ce geste ultrasymbolique, la France offrirait sa benediction 
urbi et orbi au regime algerien ; selon l'expression d'Olivier Le Cour 
Grandmaison, « dans ces conditions, qui pourrait douter que, fidele a 
son passe, le pays de la Declaration des droits de l'homme et du 
citoyen "a bien servi la cause de la civilisation et de l'humanite"^ » ? 
Il ne resterait alors au reste du monde qu'a s'aligner sur ce fait 
accompli, les pays les plus influents etant aspires dans le sillage et 
anesthesies dans des volutes de gaz et de petrole... 


Les Francis a Fassaut des milliards de dollars algeriens 

De fait, depuis 2003, le regime algerien a depense beaucoup 
d'argent et de salive pour marteler un message simple : les Frangais 
sont bienvenus en Algerie. Si les Algeriens n'applaudissent pas, c'est 
qu'il y a un « mais » : les Frangais ne sont bienvenus que pour venir 
en renfort de l'Algerie-Club des pins. S'ils acceptent de jouer le jeu de 
la recolonisation, avec tout ce que cela implique comme injustices, 
corruptions et autres complicites criminelles, la richesse leur est 
promise. Deux France s'entrechoquent alors : celle des valeurs 
universelles et celle de Jacques Chirac. Cette derniere, qui a soutenu 
la junte a toutes les etapes de son developpement, profite de la 
desinformation qui accompagne la mise au jour de cette collusion 
pour sortir de l'ombre et agir a visage decouvert. 

En effet, comme on l'a vu, depuis la sortie de ce livre en avril 
2004, le regime est passe de la denegation systematique a l'aveu de 
certaines de ses turpitudes au corns de la « decennie rouge », 
presentees comme une fatalite certes malheureuse, mais aujourd'hui 
depassee. D'une violence reputee relever exclusivement des 
terroristes islamistes, l'on est passe a l'aveu d'une realite un peu 
moins manicheenne, meme si ce « toilettage » a pu passer presque 
inapergu en France tant la desinformation qui l'accompagne syste- 
matiquement fait desormais figure de verite dans la plupart des 
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medias a . Et pourtant, aucune des graves accusations portees dans ce 
livre n'a ete publiquement ou juridiquement contestee, y compris la 
mise en cause des services algeriens dans les attentats a Paris en 1995 
et dans l'assassinat des moines de Tibhirine en 1996. La reaction de 
la France des droits de l'homme a ete quant a elle d'une incroyable 
frilosite — les intellectuels sont aux abonnes absents, parfois noyes de 
valises d'euros pour les plus enthousiastes ou marginalises et 
interdits d'antenne pour les refractaires... Les appels de la societe 
civile algerienne n'ont trouve aucun echo. L'attente que certains 
mettaient dans les partis dits d'opposition a fait long feu. L'espoir que 
le terrorisme jugule se traduirait par la fin de l'etat d'urgence 
rencontre dans l'indifference generale un niet categorique. Les 
dernieres illusions de presse independante se sont ecrasees aux 
portails des prisons. L'espoir a vecu... 

Mais Jacques Chirac, quant a lui, se sent pousser des ailes. II n'a 
plus rien a craindre de pire que ce qui est maintenant de notoriete 
publique et qui ne semble deranger personne. Depuis, l'actualite 
algerienne n'est plus que la saga ininterrompue d'une entreprise de 
recolonisation qui prend failure d'un veritable rouleau compresseur. 
Alger a connu en 2004 plus de visites de ministres frangais que 
n'importe quel departement de l'Hexagone : tous les tenors du 
gouvernement, notamment Michele Alliot-Marie, Dominique de 
Villepin, Michel Barnier ou Nicolas Sarkozy, y ont effectue des visites 
hautement fructueuses. Chacun est revenu avec son lot d'accords et 
de promesses, d'utilite nulle pour les Algeriens-bidonville : contrats 
economiques en tous genres, cooperation renforcee en matiere de 
defense, impliquant ventes d'armes et de materiel, accords visant a 
assurer le rapatriement des quelque too 000 Algeriens vivant dans la 
clandestinite en France, apres avoir ete deboutes du droit d'asile... 

Le 21 juillet 2004, Jacques Chirac reunit a nouveau une 
quinzaine de ministres avec au menu l'Algerie. Et les visites de 
ministres frangais a Alger reprennent derechef, accompagnees de 
massives delegations du patronat frangais. Le message qui les 
accueille peut tenir en quelques mots : « Vos desirs sont des ordres.» 
En echange, chaque ministre frangais qui arrive doit sacrifier au 
rituel de la petite phrase que la presse algerienne aura pour charge de 
repercuter : Michel Barnier affirmera que « la presse algerienne est 
libre et plurielle » et surencherira a sa seconde visite en rassurant ses 
homologues d'un : « Tout ce qui vous touche nous touche. » Jean- 


a . C'est sans doute ce qui explique le remarquable silence par lequel la plupart des 
grands medias frangais (sauf Le Canard enchaine, Les Inrockuptibles, Liberation, Politis ou Prance 3) 
ont accueilli le present livre. L'attitude de l'Agence France-Presse a ete particulierement 
significative a cet egard : elle a juge utile d'en rendre compte dans une breve depeche de son 
« fil international» au titre bien senti (AFP, « Un livre accuse la France de "complicite active" 
dans les violences en Algerie », 28 avril 2004), mais elle a choisi de ne pas la diffuser sur son 
« fil France », le sujet — avons-nous appris — etant juge trop chaud » pour le public frangais... 
(voir Lounis AGGOUN, « Omerta sur un livre ou la presse frangaise a la sauce bananiere », Le 
Croquant, n° 43, octobre 2004, p. 110-114). 
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Louis Borloo se fendra d'un mielleux : « C'est fou ce que ce pays 
bouge. Nous avons beaucoup a apprendre de vous ! » 

La motivation de ces voyages, outre l'institutionnalisation d'une 
Frangalgerie neocoloniale, est transparente : l'attrait irresistible des 
dizaines de milliards de dollars engranges par le Tresor algerien grace 
a la flambee des prix du petrole. En avril 2005, en effet, le president 
Bouteflika annonce le lancement d'un « programme national de 
soutien a la croissance economique » (PSCE), dote d'un budget de 55 
milliards de dollars, qui devront etre depenses avant la fin de son 
mandat en 2009. 

Si des actions d'utilite reconnue sont citees (electrification et 
habitat), il y en aura pour tous les gouts puisque, parmi les projets 
annonces, il y a la construction d'un pipeline a hauteur de 8 milliards 
de dollars pour acheminer le petrole nigerian en Europe et, par 
exemple, un bassin d'elevage de truites et de saumons entre deux 
dunes de sable a Ouargla. Et a qui profiteront ces « elephants blancs 
» d'un genre inedit ? Ecoutons la reaction de quelques entrepreneurs 
frangais a la Foire internationale d'Alger en juin 2005 : « Ils n'en 
reviennent pas. Jamais ils n'auraient imagine que l'Algerie puisse etre 
la solution a leurs problemes. "Les trente glorieuses sont de retour !", 
affirment-ils, ravis. [...] La quasi-totalite des 350 exposants du 
pavilion frangais etait des patrons de petites et moyennes entreprises. 
Tous sont repartis enthousiastes, persuades d'avoir decouvert un 
"nouvel eldorado" 1 ^ 

Le plus etonnant dans l'aventure, c'est que la France s'installe 
sans vergogne comme copilote de la dictature algerienne : jumelage 
des ecoles de police, jumelage des juridictions penitentiaries et de 
justice, jumelage ou privatisation de la gestion bancaire, operations 
communes des polices algerienne et frangaise sur le territoire 
algerien meme, manoeuvres conjointes dans la Mediterranee, la 
synergie entre les ministeres de l'lnterieur, de la Justice et les 
services de securite algerien et frangais est en bonne voie... Mais la 
trouvaille des generaux pour rendre cette politique acceptable a ete 
de mettre la « colonie » algerienne en concurrence internationale : 
amener les Americains a contester a la France sa preeminence sur 
son pre carre algerien, pour mieux verrouiller l'arrimage a la 
« metropole ». 



Principalement preoccupee par la securite de ses approvi- 
sionnements en hydrocarbures et par les profits qu'ils peuvent 
assurer aux firmes americaines, l'administration Bush s'est en effet 
vivement interessee au petrole algerien depuis 2002-2003. Et elle a 
mis aussitot les bouchees doubles. En quelques mois, c'est toute 
l'armada militaro-industrielle americaine qui a pris ses quartiers 
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dans le Sahara. Ce qu'elle parvient difficilement a obtenir en Irak au 
prix d'une guerre meurtriere et qui coute au contribuable americain 
plusieurs centaines de milliards de dollars, Bush le trouve en Algerie 
sans coup ferir ni bourse delier. Le terrain favorise une implantation 
efficace avec peu de moyens et des effectifs reduits, et a l'abri des 
regards. Un « centre secret de renseignement algero-americain, 
Alliance Base » a Alger, un centre d'ecoute a Tamanrasset, quelques 
bases, des centres de formation, des manoeuvres militaires conjointes 
(Flintlock 2005 au Sud), une bonne communication et... une loi sur 
les hydrocarbures taillee aux gouts pantagrueliques des Americains. 
Pour toute contrepartie, la reconnaissance par le president George W. 
Bush que « l'Amerique continue de compter sur l'Algerie en sa qualite 
de partenaire de grande valeur dans la lutte contre le terrorisme et 
dans notre objectif commun de promouvoir la democratie et la 
prosperity dans [cette] region ainsi que de par le monde » et que « 
l'Algerie joue un role de premier ordre au Maghreb et au Proche- 
Orient pour favoriser l'essor des libertes individuelles, la promotion 
du statut de la femme, la consolidation des institutions 
democratiques et pour assurer la paix et la securite 1 ^ ». 

Les generaux de l'ombre, Larbi Belkheir et « Toufik » Mediene, 
peuvent jubiler. Quant aux Algeriens... En juillet 2005, Hocine Malti, 
ex-vice-president de Sonatrach en charge du champ petrolier de 
Hassi R'Mel, ne machait pas ses mots au sujet de la fameuse loi sur 
les hydrocarbures, votee en avril 2005 : « Le 22 novembre 2002, le 
Washington Times publiait un article, ecrit de la main du president 
Abdelaziz Bouteflika hii-meme, dans lequel il disait : "L'Algerie 
ambitionne de devenir le premier producteur du continent africain et 
ainsi assurer aux Etats-Unis la securite energetique supplementaire 
dont ils ont besoin." L'avant-projet de loi sur les hydrocarbures etait 
deja a l'ordre du jour a cette date 16 . » L'ancien cadre de la Sonatrach 
developpe par le menu, dans une serie d'articles et d'appels au 
president, comment son gouvernement a mis le pays dans une 
situation perilleuse, combinant dependance et vulnerability, en 
offrant aux compagnies americaines et autres de prendre de facto le 
controle des richesses du Sahara algerien. Un preche dans le desert... 
La Sonatrach, qui etait chargee de la gestion des hydrocarbures, 
recuperait jusqu'ici, sans investissement prospectif, 51 % des 
ressources puisees par les multinationales qui decouvraient de 
nouveaux champs. Desormais, celles-ci s'octroieront un minimum de 
70 %, avec la possibility de s'adjuger les 30 % restants si la Sonatrach 
ne les revendique pas ou se declare inapte a investir en consequence. 
Sachant que ceux a qui reviendra cette decision sont ceux-la memes 
qui ont fait voter cette loi attentatoire a l'Algerie, il y a toutes les 
raisons de craindre le pire... 

Apres l'abandon des hydrocarbures, doit venir l'eau, puis les 
banques... Peu a peu, non sans difficultes tant l'administration est 
delabree et inefficace, meme quand il s'agit de privatiser, la 
colonisation s'etoffe et se debarrasse des vestiges de l'ancien ordre, 
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ceux qui, durant les dernieres annees, n'ont pas montre un zele 
absolu a appliquer les consignes. On se debarrasse des ministres 
susceptibles de freiner la dynamique. Pour « incompetence », on 
remplace walis et chefs de dairas ; pour « corruption », on elimine 
tous les cadres des entreprises publiques juges non fiables. Par 
petites grappes, on se debarrasse des encombrantes milices — 
constitutes durant la decennie 1990 pour « lutter contre le terror- 
isme ». On se debarrasse aussi des usines susceptibles de constituer 
quelque concurrence aux nouveaux colons et a leurs associes locaux ; 
les methodes sont expeditives, cession dans la plus totale opacite des 
plus rentables a des societes etrangeres et liquidation pure et simple 
de celles qui n'interessent pas ces dernieres. On se debarrasse des 
syndicats autonomes (en ramenant dans le rang ceux qui l'acceptent 
et en dissolvant les recalcitrants)... Quant aux rares journalistes qui 
refusent de courber 1'echine, ils echouent en prison pour plethore de 
motifs, tels que « offense au chef de l'Etat ». 

« Le regime des generaux algeriens est au bout du rouleau », 
disions-nous. C'est bien parce qu'ils en sont conscients, quinze ans 
apres la conquete de la totalite du pouvoir, apres avoir dechaine la 
furie sanguinaire de la « troisieme guerre d'Algerie », apres avoir 
brise la societe et coupe le pays en deux, que ces generaux se sont 
lances a corps perdu dans la seule strategie qui leur semble pouvoir 
assurer la perennite de leurs fortunes et sa transmission a leurs 
enfants : faire de « leur » Algerie, l'Algerie-Club des pins, la tete de 
pont d'un nouveau colonat qui serait definitivement arrime a 
l'ancienne puissance coloniale. 

Ils ne manquent evidemment pas d'atouts pour ce faire, a 
commencer par le soutien actif de la classe politique frangaise et de 
radministration americaine, l'une et l'autre trop heureuses de trouver 
sur place des suppletifs assurant la securite des champs petroliers et 
gaziers du Sahara, la seule chose qui les interesse en Algerie. Reste 
que l'entreprise est plus fragile qu'il n'y parait. Meme si toute 
opposition politique digne de ce nom a ete pratiquement reduite a 
neant, meme si le DRS, dernier corps d'Etat efficace, continue a qua- 
driller l'Algerie-bidonville pour briser toute velleite de revolte, on ne 
connait guere d'exemple dans l'histoire ou la combinaison d'un 
pouvoir de type totalitaire et d'un desespoir qui gagne 
progressivement la majorite de la population puisse echapper a des 
ruptures aussi imprevisibles que brutales. 
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AVRE : Association des victimes de la repression en exil. 

BRIP : Bureau de recherche et d'investigation principale. 

BSP : Bureau de securite et de prevoyance (correspondants de la 
Securite militaire au niveau de chaque institution de l'Etat et 
entreprise publique). 

CCE : Comite de coordination et d'execution (instance dirigeante du 
FLN creee en 1956 lors du congres de la Soummam) 

CCLAS : Centre de commandement de la lutte anti-subversive. 

CDN : Commission du dialogue national 

CFA : Commandement des forces aeriennes. 

CFT : Commandement des forces terrestres (structure de l'ANP 
basee a Ain-Naadja). 

CISIA : Comite international de soutien aux intellectuels algeriens. 

CMI : Centre militaire d'investigation. 

CNIC : Conseil national de l'information et de la communication. 

CNRA : Conseil national de la revolution algerienne. 

CNS : Compagnie nationale de securite (equivalent des CRS 
frangais). 
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CNSA : Comite national pour la sauvegarde de l'Algerie (structure 
civile creee le 30 decembre 1991, a l'initiative des chefs de 
l'armee, pour justifier l'lnterruption du processus electoral afin 
de sauver la democratie.). 

CNT : Conseil national de transition (Parlement compose de 
membres non elus, designes par le pouvoir, qui a siege de debut 
t994 jusqu'aux elections legislatives de juin 1997). 

CPMI : Centre principal militaire d'investigation (localise a Ben- 
Aknoun, cet organe du DRS releve de la DCSA ; il a ete dirige, de 
1990 a mars 2001, par le commandant - promu ensuite colonel - 
Athmane Tartag, dit « Bachir » ; le CPMI est l'un des principaux 
centres de torture et de liquidation d'opposants). 

CPO : Centre principal des operations (dependant de la DCE, cette 
unite du DRS, dont le siege est le « Centre Antar » de Ben- 
Aknoun, est chargee des actions illegales ; le CPO a ete dirige par 
le commandant Amar Guettouchi jusqu'a sa mort en operation en 
mai 1992 ; il a alors ete remplace par le colonel Farid Ghobrini, 
lui-meme remplace en 1995 par le colonel Kamel Hamoud). 

CRAC : Couverture radar aerienne et cohere (projet d’equipement 
de communication d'un montant de 6 milliards de dollars entre 
l'Algerie et la France). 

CTRI : Centre territorial de recherche et d'investigation (antenne du 
DRS dans chaque region militaire ; les CTRI sont nes debut 1993 
de la fusion des antennes de la DCE, les CRI - centres de 
recherche et d'investigation -, et de la DCSA, les CMI - centres 
militaires d'investigation ; le plus important CTRI est celui de 
Blida dirige par le commandant - promu ensuite colonel - 
Mhenna Djebbar, de 1990 a octobre 2003, c'est l'un des prin¬ 
cipaux centres de torture et d'executions extraiudiciaires du 
DRS). 

DAF : Deserteur de l'armee frangaise (terme utilise pour designer les 
officiers de l'armee frangaise qui ont rallie le FLN, souvent 
tardivement, et qui occuperont une place importante au sein du 
pouvoir militaire apres l'independance ; ils seront au coeur du 
pouvoir financier et les principaux acteurs de la sale guerre a 
partir de 1992). 

DCE : Direction du contre-espionnage (branche du DRS, dirigee 
depuis septembre 1990 par le colonel - promu general fin 1992 - 
Small Lamari, dit « Smain » -, toujours en poste pres de treize 
ans plus tard). 

DCPJ : Direction centrale de la police judiciaire (France). 

DCSA : Direction centrale de la securite de l'armee (branche du 
DRS, dirigee de septembre 1990 a juin 1996 par le colonel - 
promu general fin 1992 - Kamel Abderahmane, remplace par le 
colonel Mohamed Zeghloul). 
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DDSE : Direction de la documentation et de la securite exterieure 
(branche du DRS, dirigee de septembre 1990 a juillet 1994 par le 
lieutenant-colonel Saidi Fodhil, puis par le general Hassan 
Bendjelti, dit « Abderazak Tetouan » remplace en avril 1996 par 
le general Rachid Laalali, dit « Attafi »). 

DEC : Delegue executif communal (maires non elus nommes par le 
pouvoir en juin 1992 pour remplacer, apres leur destitution, les 
maires FIS qui avaient ete elus en juin 1990). 

DGDS, puis DGPS : Delegation generale a la documentation et a la 
securite et Delegation generale a la prevention et a la securite 
(branche de la SM rebaptisee DCE. en septembre 1990). 

DGSE : Direction generale de la securite exterieure (France). 

DGSN : Direction generale de la surete nationale (police). 

DRE : Direction des relations exterieures. 

DRS : Departement du renseignement et de la securite (nouvelle 
appellation de la Securite militaire depuis septembre 1990, date a 
laquelle sa direction a ete confiee au general Mohamed Mediene, 
dit « Toufik » toujours en poste treize ans plus tard). 

DST : Direction de surveillance du territoire (France). 

EMG : Etat-major general (commandement militaire aux frontieres 
est et ouest de l'Algerie, dirige par Houari Boumediene et qui lui 
servit de force de frappe pour prendre le pouvoir en juillet 1962). 

ENAPAL : Entreprise nationale des produits alimentaires. 

ENITA : Ecole nationale d'Ingenieurs et de techniciens algeriens. 

ENTV : Entreprise nationale de television. 

FAF : Fraternite algerienne en France (association islamiste). 

FARL : Fractions annee revolutionnaire libanaise (groupe terroriste 
implique au milieu des annees 1980 dans plusieurs attentats en 
France). 

FFS : Force des forces socialistes (cree en 1963 par Hocine Aiit- 
Ahmed). 

FIDA : Front islamique du djihad arme (groupe dissident du GIA, 
« specialise » dans l'assassinat d'intellectuels et de personnalites, 
manipule par le CPMI). 

FIDH : Federation internationale des ligues des droits de l'homme. 

FIS : Front islamique du salut (cree en fevrier 1989, reconnu 
officiellement en septembre de la meme annee et dissous le 4 
mais 1992, suite a la proclamation de l'etat d'urgence). 

FLN : Front de liberation nationale. 

FMI : Fonds monetaire international. 

GIA : Groupe islamique arme (appellation apparue pour la premiere 
fois en octobre 1992). 

GIGN : Groupement d'intervention de la gendarmerie nationale 
(France). 

GIS : Groupement d'intervention speciale (dependant du DRS). 
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GLD : Groupes de legitime defense (appellation officielle des milices 
creees en mars 1994 par le ministere de l'lnterieur). 

GPRA : Gouvernement provisoire de la revolution algerienne. 

GSPC : Groupe salafiste de predication et de combat (repute etre 
issu d'une scission du GIA, en 1996). 

HCE : Haut comite d'Etat (presidence collegiale constitute a 
l'initiative de l'armee suite au coup d'Etat du 11 janvier 1992, 
pour remplacer le president Chadli Bendjedid, « demissionne » ; 
le HCE a dure jusqu'en janvier 1994). 

HCS : Haut conseil de securite (instance consultative, composee en 
janvier 1992 de trois militaires et trois civils). 

IGPN : Inspection generale de la police nationale (France). 

INESG : Institut national des etudes de strategie globale. 

LADDH : Ligue algerienne de defense des droits de l'homme 
(presidee par Me Abdennour Ali Yahia). 

LADH : Ligue algerienne des droits de l'homme (dirigee par Me 
Miloud Brahimi, initiee par le pouvoir algerien pour contrer la 
LADDH ; elle est connue comme etant la « ligue officielle »). 

MAJD : Mouvement algerien pour la justice et le developpement 
(parti politique fonde fin 1990 par Kasdi Merbah, ancien chef de 
la Securite militaire, assassine en aout 1993). 

MAK : Mouvement pour l'autonomie de la Kabylie (dirige par le 
chant eur Ferhat Mehenni). 

MALG : Ministere de l'Armement et des Liaisons generales (instance 
du Gouvernement provisoire de la Republique algerienne 
pendant la guerre de liberation, ancetre de la Securite militaire). 

MAOL : Mouvement algerien des officiers libres (organisation 
d'officiers dissidents creee fin 1997). 

MCB : Mouvement culturel berbere (mouvement d'opposition ne des 
evenements de Kabylie de 1980, connus sous le nom de 
« Printemps berbere ». Ses revendications sont: « Democratic » 
et « Langues et cultures populaires », a savoir le berrbere et 
l'arabe algerien). 

MDA : Mouvement pour la democratic en Algerie (cree en 1984 par 
l'ex-president Ahmed Pen Bella). 

MDN : Ministere de la Defense nationale. 

MDRA : Mouvement democratique revolutionnaire algerien (cree a 
la fin des annees i960 par Krim Belkacem). 

MEI : Mouvement pour un Etat islamique (cree en fevrier 1992 a 
l'initiative de Said Makhloufi et d'autres anciens responsables du 
FIS). 

MIA : Mouvement islamique algerien (cree en 1982 par Mustapha 
Bouyali ; apres sa disparition en 1987, un nouveau MIA, 
Mouvement Islamique arme, sera cree en 1990). 

MJA : Mouvement des journalistes algeriens (mouvement de 
journalistes initie au debut de l'annee 1988, revendiquant une 
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deontologie dans le journalisme et la liberte d'informer ; il se 
delitera dans le courant de l'annee 1989). 

MNA : Mouvement national algerien (mouvement cree par Messali 
Hadj apres le lancement de la guerre d'independance algerienne 
en novembre 1954). 

MSP : Mouvement de la societe pour la paix (ou Hamas, parti 
islamiste dirige par Mahfoud Nahnah, decede le 19 juin 2003). 

MTLD : Mouvement pour le triomphe des libertes democratiques. 

OAS : Organisation de l'annee secrete (organisation 

insurrectionnelle de pieds-noirs qui pratiqua la politique de la 
terre brulee a la fin de la guerre d'independance). 

OJAL : Organisation des jeunes Algeriens lib res (escadron de la 
mort du DRS cree fin 1993 et disparu a la mi-1994). 

ONACO : Office national du commerce (monopole algerien sur 
l'importation et le commerce de denrees alimentaire ; sera 
remplace par l'ENAPAL). 

ONDH : Observatoire national des droits de l'homme (structure 
creee en fevrier 1992 par le HCE pour donner une couverture 
« Democratique » a la repression menee contre les islamistes ; 
l'ONDH a ete dissous en 2001). 

ONM : Organisation nationale des Mudjahidines (organisation de 
masse du FLN regroupant les anciens combattants de la guerre 
de liberation). 

ONRB : Office national de la repression du banditisme (organisme 
base a Chateauneuf, cree en avril 1992 et rattache en principe a la 
police, mais dependant en realite du DRS ; l'ONRB a ete dissous 
trois mois plus tard). 

OPEP : Organisation des pays exportateurs de petrole. 

ORAF : Organisation de la resistance en Afrique du Nord (groupe 
« contre-terroriste » cree a Alger en decembre 1956 par la DST 
pour commettre des attentats terroristes destines a entraver tout 
espoir de compromis politique). 

OSRA : Organisation secrete des republicans algeriens (escadron de 
la mort cree par le DRS et fonctionnant selon le schema de 
l’ORAF). 

OTAN : Organisation du traite de l'Atlantique Nord. 

OUA : Organisation de l'unite africaine. 

PAF : Paysage audiovisuel frangais. 

PAGS : Parti de l’avant-garde socialiste (ex-parti communiste 
algerien, le PAGS a ete cree dans la clandestinite en 1965 ; il est 
devenu Ettahadi en 1993, puis, en 1998, Mouvement 
democratique et social). 

PCA : Parti communiste algerien. 

PCO : Poste de commandement operationnel (cree en juin 1991 a 
Ain-Naadja, lors de l'instauration de l'etat de siege, et d'abord 
nomme Commandement des operations de base, le PCO assurera 
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a partir du coup d'Etat de janvier 1992 la coordination de l'action 
repressive des differents services de securite — DRS, DGSN et 
gendarmerie nationale ; place sous l'autorite du colonel Small 
Lamari, il est installe depuis avril 1992 dans la caserne de 
Chateauneuf). 

PNSD : Parti national pour la solidarity et le developpement. 

PPA : Parti du peuple algerien. 

PRA : Parti du renouveau algerien. 

PRS : Parti de la revolution socialiste (parti d'opposition cree par 
Mohamed Boudiaf). 

PS : Parti socialiste (frangais). 

PSD : Parti social-democrate. 

PT : Parti des travailleurs (trotskiste). 

RCD : Rassemblement pour la culture et la democratie (cree en 
fevrier 1989 par un dissident du FFS, Said Sadi). 

RFI : Radio France international. 

RG : Renseignement generaux (frangais). 

RM : Region militaire (le territoire national est decoupe en six 
regions militaires, dont les sieges sont a Blida, Oran, Bechar, 
Ouargla, Constantine et Tamanrasset). 

RND : Rassemblement national democratique (parti de 

gouvernement cree en mars 1997 a l'initiative d'ex-militants du 
FLN et de technocrates). 

RPC : Regiment de paracommandos. 

RPIMA : Regiments parachutistes de l'infanterie de marine 

RPN : Rassemblement populaire national (parti envisage par 
Mohamed Boudiaf pour se donner une assise populaire). 

RPR : Rassemblement pour la Republique (frangais). 

RR : Regiment de reconnaissance. 

RTA : Radio et television algerienne. 

SIT : Syndicat Islamique du travail (affilie au FIS, il a ete dissous en 
juin 1991). 

SM : Securite militaire. 

SRA : Service de recherche et d'analyse. 

SSP : Service de securite presidentielle. 

SSP : Service special de la prospection (dirige par Messaoud Zeghar, 
il est charge durant la deuxieme guerre d'Algerie de se procurer 
des armements pour L'ALN). 

TPI : Tribunal penal international. 

UDMA : Union democratique du manifeste algerien. 

UDRS : Union pour la defense de la revolution socialiste 
(mouvement d'opposition cree par des personnalites au 
lendemain du coup de force du duo Ben Bella-Boumediene en 
juillet 1962). 

UFD : Union des forces democratiques. 
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UGTA : Union generale des travailleurs algeriens (syndicat infeode 
au pouvoir). 

UIS : Union Islandque des syndicats (precurseur du SIT). 

UMA : Union des medecins algeriens (organisation de masse du 
FLN). 

UMA : Union du Maghreb arabe. 

UNJA : Union nationale de la jeunesse algerienne (organisation de 
masse du FLN). 
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* Chronologie etablie par Salima Mellah (et completee par elle pour le present 
ouvrages) et publiee en annexe de l’ouvrage: Habib SOUAIDIA. Le Proces de 
« La sale guerre », La Decouverte, Paris, 2002. 


1830-1962 


Colonisation de l'Algerie par la France. 

i er novembre 1954.- Declenchement par le FLN (Front de 
liberation nationale) de la guerre de liberation. 

5 juillet 1962. - Independance de l'Algerie Ahmed Ben Bella est le 
premier president de la Republique democratique et populaire, le 
FLN est le parti unique. 

19 juin 1965.- Le colonel Houari Boumediene prend le pouvoir en 
organisant un coup d'Etat. 

27 decembre 1978.- Mort de Houari Boumediene. 

Janvier 1979.- Un conclave militaire designe le colonel Chadli 
Bendjedid a la tete de l'Etat. 

5-10 octobre 1988.- Manifestations de jeunes et revoltes dans 
toutes les grandes villes du pays. L'armee reprime brutalement 
plus de cinq cents personnes sont tuees, des milliers sont blessees, 
la torture est systematique. Le president Chadli promet des 
reformes politiques et economiques. 

16 novembre 1988.- Le general Khaled Nezzar est nomme a la tete 
de l'etat-major de l'armee. 

23 fevrier 1989.- La nouvelle Constitution reconnaissant le 
multipartisme est adoptee par referendum. L'armee se retire du 
comite central du FLN. De nombreux partis politiques se forment 
et sont legalises : le RCD (Rassemblement pour la culture et la 
democratie) est agree en fevrier, le FIS (Front islamique du salut) 
en septembre et le FFS (Front des forces socialistes), parti 
clandestin depuis 1963, en novembre. 
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9 septembre 1989.- Mouloud Hamrouche est nomme Premier 
ministre en remplacement de Kasdi Merbah ; son equipe affiche 
un ambitieux programme de reformes, notamment economiques. 

12 juin 1990.- Premieres elections locales pluralistes : le FIS 
remporte 54,25 % des suffrages exprimes, le FLN 28,13 %, le RCD 
2,08 %. Le FFS et le MDA (Mouvement pour la democratic en 
Algerie) boycottent ce scrutin. Le taux d'abstention est de 34,85%. 

25 juillet 1990.- Le general Khaled Nezzar est nomme ministre de 
la Defense. 

4 septembre 1990.- Les services de renseignement sont reunis, sous 
son autorite, par le general K. Nezzar au sein du Departement de 
renseignement et de securite (DRS), reconstituant ainsi l'ex- 
Securite militaire (qui avait ete eclatee en 1987). La direction du 
DRS est confiee au general Mohamed Mediene, dit « Touflk ». Le 
DRS comporte trois directions : la Direction du contre-espionnage 
(DCE), dirigee par le general Small Lamari, dit « Smain » ; la 
Direction de la documentation et de la Direction exterieure (DDSE), 
dirigee par general Saidi Fodhil ; et la DCSA (Direction centrale de 
la securite de l'armee), dirigee par le general Kamel 
Abderrahmane. 


1991 


25 mal.- Le FIS appelle a une greve generale illimitee exigeant la 
modification de la loi electorale pour les legislatives et des elec¬ 
tions presidentielles anticipees. 

5 juin.- Le gouvernement de Mouloud Hamrouche demissionne, les 
elections legislatives sont reportees et l'etat de siege est declare. 
Des milliers de manifestants sont emprisonnes dans des camps 
ouverts au Sahara. 

30 Juin.- Les deux leaders du FIS, Abassi Madani et Ah Benhadj, 
sont arretes. 

13 octobre.- L'Assemblee nationale adopte une nouvelle loi 
electorale pour les elections legislatives. 

29 novembre.- Le poste militaire de Guemmar, pres de la frontiere 
tunisienne, est attaque par un groupe arme. 

26 decembre.- Premier tour des elections legislatives : 7 822 625 
votants, sur 13 258 554 inscrits (abstentions : 41 % ; blancs ou nuls 
6,97 %). Sur les 6 897 719 suffrages exprimes, le FIS en recueille 3 
260 222 (47,27 %), le FLN 1 612 947 (23,38 %), le FFS 510 661 
(7,40 %), le Hamas 368 697 (5,35 %) et le RCD 200 267 (1,51 %). 
Deux cent trente-deux sieges (sur quatre cent trente) sont attribues 
au premier tour : le FIS en remporte cent quatre-vingt-huit, le FFS 
vingt-cinq et le FLN seize. Le deuxieme tour des elections est prevu 
pour le 16 janvier 1992. 
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1992 


2 janvier.- Plusieurs centaines de milliers de personnes manifestent 
a Alger a l'appel du FFS et de son president Hocine Ait-Ahmed, 
pour « sauver la democratic » et mobiliser les abstentionnistes au 
deuxieme tour. 

11 janvier.- Le president Chadli annonce sa demission. On apprend 
que l'Assemblee nationale a ete dissoute le 4 janvier : le Conseil 
constitutional (CC) fait etat d'un decret presidentiel du 4 janvier, 
relatif a la dissolution de l'Assemblee nationale ». Le president du 
CC, sollicite pour assumer l'interim de la presidence, constate 
l'impossibilite constitutionnelle de remplir cette charge. 

12 janvier.- Le Haut Conseil de securite (HCS), compose de six 
personnes (dont trois generaux, le general Nezzar en est membre), 
3 constate3 l'impossibilite de poursuivre le processus electoral. 

14 janvier.- Creation du Haut Comite d'Etat (HCE) compose de cinq 
membres Mohamed Boudiaf, qui revient de son exil marocain ; le 
general Khaled Nezzar, ministre de la Defense ; Ali Haroun, 
ministre des Droits de l'homme; Ali Kali, president de l'Association 
des anciens moudjahidines ; Tidjani Haddam, recteur de la 
mosquee de Paris. Le HCE declare assumer les pouvoirs du 
president jusqu'a la fin du mandat de ce dernier en decembre 
1993 - 

Protestations dans tout le pays, debut des arrestations de masse. 

22 janvier.- Arrestation de Abdelkader Hachani n°3 du FIS. Ali 
Haroun indique que 5 000 personnes ont ete arretees, le FIS parle 
de 14 000 personnes. 

9 fevrier.- L'etat d'urgence est proclame. 

13 fevrier.- Annonce par les autorites de la creation de sept centres 
de detention dans le sud du pays. 

4 mars.- Dissolution du FIS par la chambre administrative d'Alger. 

29 mars.- Le gouvernement dissout les assemblies communales a 
majorite FIS. Les mairies seront dirigees par des DEC (delegations 
executives communales), designees par le ministre de l'lnterieur 
Larbi Belkheir qui se distingueront plus tard par une corruption 
generalised. 

29 juin.- Assassinat du president Mohamed Boudiaf par un membre 
de sa garde lors d'un deplacement a Annaba. 

15 juillet.- Abassi Maclant et Ali Benhadj, le deux dirigeants du FIS, 
sont condamnes a douze ans de prison. 

26 aout.- Premier attentat aveugle : une bombe explose a l'aeroport 
d'Alger, faisant neuf morts et cent vingt-trois blesses. 

Septembre.- A la demande du general Nezzar, creation, sous la 
direction du general Mohamed Lamari, du CCC/ALAS (Centre de 
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conduite et de coordination des actions de lutte antisubversive), 
reunissant les unites des forces speciales » de l'armee chargees de 
mener la lutte antiterroriste. 

30 septembre.- Promulgation du decret legislatif n° 92-03 relatif a 
la lutte contre la subversion et le terrorisme appele loi « antiterr¬ 
oriste ». 

5 decembre.- Le couvre-feu est instaure dans la region d'Alger. 


1993 


8 janvier.- Soixante-dix-neuf militaires sont juges par le tribunal 
militaire : vingt condamnations a mort. 

7 fevrier.- Reconduction de l'etat d'urgence pour une duree 
indeterminee. 

2 mars.- L'organisation Amnesty International publie un rapport 
dans lequel elle s'inquiete de la grave deterioration de la situation 
des droits de l'homme et la generalisation de la torture apres 
l'instauration de l'etat d'urgence. 

3 mars.- L'ONDH (Observatoire national des droits de l'homme) 
declare avoir enregistre « dix cas probables » de torture en Algerie. 

13 fevrier.- Visite du ministre frangais de l'Economie et des 
Finances, qui confirme l'aide economique et commerciale accordee 
a l'Algerie : apport de 5 milliards de francs pour l'annee 1993. 

6 mai.- Ouverture du proces des auteurs presumes de l'attentat de 
l'aeroport d'Alger, devant le tribunal d'exception d'Alger. Lors 
d'une parodie de justice, sept d'entre eux seront condamnes a mort 
(et executes le 31 aout 1993). 

17 mai.- Un «texte d'exception » edicte par le gouvernement 
interdit le port de tenues islamiques dans les entreprises et les 
administrations publiques. 

26 mai.- L'ecrivain et journaliste Tahar Djaout est victime d'un 
attentat qui sera attribue aux islamistes. II decede le 2 juin. Cet 
assassinat sera suivi dans les mois suivants de nombreux autres, 
visant particulierement les intellectuels et personnalites ayant sou- 
tenu l'interruption du processus electoral. 

29 mai.- Le couvre-feu est elargi aux regions de M'sila, Chief et 
Djelfa. 

Juillet.- Signature de plusieurs contrats dans le domaine des 
hydrocarbures : avec le Portugal, pour la fourniture de gaz, des 
societes frangaises, japonaises et americaines pour des 
equipements et des amenagements. 

10 juillet.- Le general Liamine Zeroual est designe au poste de 
ministre de la Defense pour remplacer le general Khaled Nezzar, 
qui reste membre du HCE. Le general Mohamed Lamari est 
nomme chef d'etat-major de l'armee. 
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22 aout.- Assassinat de Kasdi Merbah, ancien chef de la Securite 
militaire et chef d'un parti politique. II venait de lancer un appel 
aux groupes armes et aux responsables politiques de negocier et 
aux militaires de se retirer de la politique. Cet assassinat est 
impute aux islamistes, mais tout porte a croire qu'il s'agit de la 
liquidation par un clan du pouvoir d'un acteur important de la 
reconciliation. 

Septembre.- Une «commission nationale de dialogue» est 
constitute pour preparer la conference nationale de 
reconciliation » a Tissue de laquelle sera choisi le successeur du 
HCE. 

14 septembre.- Creation de l'instance executive du FIS a l'etranger 
presidee par Rabais Kebir. 

26 septembre.- L'Algerie reprend contact avec le FMI pour un 
credit stand-by de 4 milliards de dollars sur trois ans. 

23 octobre.- Enlevement de trois agents consulaires frangais par un 
groupe presume islamiste : ils sont liberes quatre jours plus tard, 
en meme temps que les ravisseurs rendent public un communique 
enjoignant les etrangers a quitter le pays avant le i er decembre. De 
nombreux temoignages, done ceux des otages eux-memes, 
designent une action du DRS congue pour assurer au regime le 
soutien de la France. 

9 novembre.- Quatre-vingt-huit islamistes sont arretes en France, 
dans une vaste rafle appelee «operation Chrysantheme », 
organisee par le ministre de l'lnterieur Charles Parqua. Ils seront 
en grande partie extrades vers le Burkina-Faso, alors qu'aucune 
charge serieuse n'a pu etre retenue contre eux. 

Decembre.- Visite d'une delegation du FMI en Algerie, preconisant 
une devaluation du dinar de 50 %, la privatisation du secteur 
public, la reduction du deficit budgetaire et la liberation des 
echanges exterieurs. 

Visite d'une delegation parlementaire frangaise pour assurer un 
soutien financier accru a l'Algerie. 


1994 


Janvier.- La conference nationale est boycottee par la majorite des 
partis politiques. Le HCE est dissous et, le 30, Liamine Zeroual est 
designe president de la Republique pour une periode de trois ans. 

4 janvier.- L'organisation americaine Human Rights Watch publie 
un rapport sur la deterioration des droits de l'homme en Algerie et 
deplore le silence de la France devant les exces de la repression. 
Elle appelle les creanciers de l'Algerie a conditionner leur 
assistance par un retour a la democratic et la fin des atteintes aux 
droits de l'homme. 
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23 fevrier.- Le directeur general du FMI, M. Camdessus, se rend a 
Alger pour discuter du reechelonnement de la dette exterieure. 

3 mars.- Le ministre de l'Economie algerien se rend en France pour 
negocier ce reechelonnement. 

10 mars.-Pres de mille detenus s'evadent de la prison de Tazoult 
(ex-Lambese) dans des conditions mysterieuses. Au cours des trois 
mois suivants, les forces de securite multiplient les arrestations de 
civils dans tout le pays, et surtout dans l'Algerois plusieurs milliers 
de personnes sont tuees ou « disparaissent » Les temoignages 
attestent qu'il s'agit d'une operation montee par le DRS pour 
repeupler les maquis et les infiltrer. 

12 mars.- Un communique du « GIA » affiche sur tous les murs de 
la ville de Berrouaghia instaure un couvre-feu a 21 heures. II s'agit 
en fait d'un faux visant a couvrir une vaste campagne 
d'arrestations et d'executions sommaires : le lendemain, une vaste 
operation d'arrestations est entreprise par les militaires dans la 
ville de Berrouaghia, plus de cent soixante-dix citoyens sont 
arretes. Quarante cadavres seront retrouves quelques jours plus 
tard aux quatre coins de la ville. 

Une vaste operation de ratissage est menee par l'armee dans la 
region de Batna suite a T evasion de Tazoult. Les montagnes envi- 
ronnantes, parsemees d'habitations, sont intensement 
bombardees, et brulees au napalm. On parle d'une centaine de 
civils tues. 

21 mars.- Le chef d'etat-major de l'armee, le general Mohamed 
Lamari, regoit une delegation de signature du chef de l'Etat pour 
« tous actes et decisions, y compris les arretes ». Deux jours plus 
tard, le ministre de l'lnterieur, le colonel Salim Sadi, annonce que 
les reservistes peuvent etre mobilises « pour venir en appoint aux 
forces de l'ordre ». 

26 mars.- Le general Mohamed Betchine, ancien chef des services 
de renseignements, est nomme conseiller du chef de l'Etat. 

Avril.- Signature avec le Club de Paris d'un accord de 
reechelonnement de la dette exterieure (environ 26 milliards de 
dollars). Le dinar est devalue de 40 %. Offensive frangaise au sein 
du G7, de l'Union europeenne et vis-a-vis des Etats-Unis pour le 
soutien economique de l'Algerie. 

Juin.- Creation de l'une des premieres milices dans le village de 
Bouderbala (wilaya de Bouira), dirigee par un commergant issu de 
la nomenklatura locale, un certain Ammi Mekhfi Ziclane, age de 
soixante ans. Cette milice encadree par l'armee est l'objet d'une 
importante mediatisation par les services de l'action 
psychologique. 

7 juin.- Un arrete confidentiel relatif au «traitement de 
l'information securitaire » est adresse aux directeurs de la presse 
par le ministere de l'lnterieur. 
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29 juin.- Une bombe explose pres de l'hopital Mustapha a Alger, au 
passage d'une marche organisee par le RCD a l'occasion du 
deuxieme anniversaire de la mort de Mohamed Boudiaf: trois 
civils sont tues. Le responsable de ce parti accuse la « mafia 
politico-financiere » de vouloir l'assassiner. 

Juillet.- Creation de l'AIS (Armee islamique du salut). 

11 juillet.- La France annonce qu'elle va debloquer au profit d'Alger 
un credit de 6 milliards de francs en 1994. 

31 Juillet.- Les chancelleries occidentales parlent de 30 000 morts 
depuis le coup d'Etat du 11 janvier 1992. 

22 septembre.- La presse annonce qu'a ce jour cent vingt ecoles ont 
ete brulees dans la wilaya de Chief. 

25 septembre.- Le chanteur Lounes Matoub est kidnappe pres de 
Taourirt Moussa, a 35 km de la ville de Tizi-Ouzou, par un groupe 
arme. La fraction du Mouvement culturel berbere proche du RCD 
menace de declencher une guerre totale contre les islamistes si le 
chanteur n'est pas libere avant le 28 septembre. ultimatum qui 
sera annule quelques jours plus tard. Lounes Matoub sera libere. 
Certains militants de la region parleront par la suite d'un plan 
congu par un clan du pouvoir avec la complicite d'activistes locaux. 

Octobre.- Apres avoir libere les deux leaders du FIS, places en 
residence surveillee, le president Zeroual annonce l'ouverture d'un 
dialogue avec eux. 

31 octobre.- Le general Mohamed Lamari est promu general-major, 
tandis que le general L'amine Zeroual annonce l'echec du « dia¬ 
logue » avec les partis d'opposition. II prevoit des elections 
presidentielles « avant la fin de l'annee 1995 ». 

i er novembre.- Une bombe explose au cimetiere de Sidi-Ali 
(Mostaganem) lors d'une ceremonie anniversaire a la memoire des 
martyrs de la guerre de liberation nationale. Cinq jeunes scouts 
sont tues et dix-sept autres blesses. Curieusement, des cameras de 
television etaient en place bien avant l'explosion pour 
pratiquement retransmettre en direct le carnage. 

11 novembre.- La chaine de television anglaise BBC diffuse un 
reportage sur la situation dramatique en Algerie realise par son 
envoye special Phil Reeds. La torture et les executions sommaires 
perpetrees par les agents de l'Etat y sont denoncees. 

13 novembre.- Massacre a la prison de Ber-rouaghla plus de 
cinquante detenus sont tues par les forces de la gendarmerie. 
Selon des temoignages ulterieurs, cette operation a permis de 
liquider a moindre frais les islamistes emprisonnes. 

24 decembre.- Detournement sur l'aeroport d'Alger d'un Airbus 
d'Air France par un commando du GIA (Groupe islamique arme). 
Trois otages sont executes. Sur l'aeroport de Marignane, ou 
l'Airbus s'est pose, le GIGN tue les quatre pirates de l'air et libere 
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les passagers. II s'agit la encore d'une operation du DRS congue 
pour faire pression sur Paris. 


1995 


13 janvier.- Les principaux leaders de l'opposition (FLN, FFS, FIS, 
MDA, PT...) signent a Rome une plate-forme pour une « solution 
politique et pacifique a la crise » 

17 janvier.- L'Observatoire national des droits de l'homme releve 
dans son rapport annuel trois cent vingt-sept cas de « depasse- 
ments » imputables a des membres des services de securite. 

30 janvier.- Explosion d'un vehicule piege devant le commissariat 
central d'Alger quarante-deux morts et des dizaines de blesses. 

Fevrier 1995.- Les corns speciales sont dissoutes, mais les 
dispositions du decret legislatif n°92-03 du 30 septembre 1992 
(relatif a la lutte contre la subversion et le terrorisme) sont 
introduces dans le code penal. Le Departement d'etat americain 
publie une estimation selon laquelle la guerre aurait fait 30 000 
morts entre fevrier 1992 et fevrier 1995. 

22 fevrier.- Massacre a la prison de Serkadji: pres de cent detenus 
sont tues par les forces de la gendarmerie. II s'agit d'une reedition 
du massacre de la prison de Berrouaghia. 

26 mars.- Accord avec l'ltalie pour le reechelonnement d'une partie 
de la dette exterieurs publique. 

3 avril.- Decision de creer quatre « zones d'exclusion » dans le sud 
du pays, au motif de preserver les sites gaziers et petroliers. 

27 avril.- Un appel pour « la paix et la democratie en Algerie » est 
lance par des intellectuels frangais qui exigent que leur 
gouvernement suspende « toute aide militaire au pouvoir » 

12 mai.- Accord avec les banques creancieres sur le 
reechelonnement de plus de 3 milliards de dollars de dette 
commerciale. 

3 juin.- Lembarek Boumaarafi, assassin presume de M. Boudiaf, est 
condamne a mort par le tribunal d'exception d'Alger. La veuve de 
M. Boudiaf refuse d'assister au proces, qu'elle qualifie de 
« mascarade ». La sentence n'est pas executee. 

10 juillet.- Le gouvernement interdit la journee portes ouvertes sur 
les droits de l'homme organisee par les partis signataires du 
« Contrat national » de Rome qui devait se tenir au cinema 
« L'Algeria » (Alger). 

21 juillet.- Le cheikh Abdelbaki Sahraoui, age de quatre-vingt-cinq 
ans, membre fondateur du FIS, est assassine dans sa mosquee, rue 
Myrha, dans le i8 e arrondissement de Paris. 
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21 juillet.- Reechelonnement par le Club de Paris sur des creances 
algeriennes d'environ 7,5 milliards de dollars, couvrant des 
paiements jusqu'en mal 1998. 

25 Juillet.- Attentat a la bombe a la station Saint-Michel du RER a 
Paris : huit morts et cent cinquante blesses. C'est le premier d'une 
serie d'attentats en France qui seront revendiques par le GIA. 
Plusieurs hommes seront arretes et condamnes a de lourdes 
peines, mais les veritables commanditaires ne seront pas 
identifies. De nombreux indices montrent que le DRS est directe- 
ment implique dans cette vague de terreur. 

Octobre.- Le FFS et le FIS indiquent un nombre de 70 000 morts 
depuis 1992. 

Novembre.- Annonce de l'assassinat par le GIA de plusieurs 
dirigeants du FIS, dont Mohamed Said et Abderrezak Redjam, qui 
l'avaient rallie. 

16 novembre.- Elections presidentielles : Lia-mine Zeroual est elu 
avec 61 % des suffrages exprimes. Les signataires de l'accord de 
Rome ont boycotte les elections. 350 000 militaires et miliciens 
armes sont deployes a travers le territoire national pour surveiller le 
« bon deroulement » des elections » presidentielles. 

23 decembre.- Confirmation de la signature avec British Petroleum 
d'un contrat de 3 milliards de dollars et d'une duree de trente ans, 
pour l'exploitation de sept gisements de gaz a Am-Salah. 


1996 


17 janvier.- Abdelhamid Mehri est destitue de son poste de 
secretaire general du FLN. Le FLN rejoint le giron du pouvoir 
utilitaire. 

15 fevrier.- Signature d'un contrat avec la firme americaine Arco 
pour un partage du champ de Rhourd El-Baguel. 

18 fevrier.- Le couvre-feu instaure depuis decembre 1992 est leve. 

27 mars.- Enlevement de sept moines frangais du monastere de 

TIbhirine par un commando du GIA (qui annoncera le 23 mai leur 
assassinat ; leurs depouilles seront retrouvees le 30 mai). Des 
temoignages ulterieurs indiquent qu'il s'agit d'une operation du 
DRS. 

Avril-juin.- Accords de reechelonnement de la dette publique avec 
la France (1,5 milliard de dollars), l'ltalie (1,7 milliard de dollars), 
et de 2,2 milliards de dollars de la dette privee par le Club de 
Londres. 

i er aout.- L'eveque d'Oran, Mgr Pierre Claverie, et son chauffeur 
sont tues par l'explo- sion d'une bombe deposee a l'eveche. Peu 
convaincu par la version officielle propagee en France et en Algerie 
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sur l'assassinat des moins de Tibhirine, II a probablement ete 
assassine par le DRS pour l'empecher de communiquer ses doutes. 
Novembre.- Inauguration d'un pipeline de gaz vers l'Espagne. 

28 novembre.- Adoption par referendum d'une nouvelle 
Constitution qui accorde des pouvoirs tres etendus au president de 
la Republique. 

23 decembre.- Les hebdomadaires La Nation et El Hourrya, 
connus pour leurs prises de position courageuses pour la paix et la 
democratie reelle, sont suspendus par un artifice administratif 
(dettes impayees). 


1997 


4 janvier.- Le Conseil national transitoire (ONT) adopte une loi 
encadrant et organisant les milices (baptisees Groupes de legitime 
defense), dont la creation avait ete encouragee par l'armee des 
1994. 

28 janvier.- Assassinat de Abdelhak Benha-mouda, secretaire 
general de I'UGTA, qui devait prendre la direction du RND (Ras- 
semblement national democratique), un nouveau parti soutenant 
le president Zeroual. Le meurtrier presume, Rachid Medjahed, a 
ete torture et assassine dans les locaux de la police. La mort de 
Benhamouda n'a jamais ete elucidee. 

11 fevrier.- Amnesty International condamne les massacres de civils 
perpetres quotidiennement et demande que des enquetes 
approfondies et transparentes soient menees afin de s'assurer que 
les responsables de ces atrocites soient traduits en justice. 

Fevrier.- Creation du RND (Rassemblement national 
democratique), parti du president Zeroual cree par pallier le 
ralliement provisoire du FLN au camp democtatique. 

5 juin.- Elections legislatives : le RND obtient la majorite des sieges 

(cent cinquante-cinq), suivi de loin par le parti Hamas (soixante- 
neuf sieges). De nombreux partis d'opposition denoncent des 
fraudes massives. 

7 juillet.- Abdelkader Hachani, n°3 du FIS, qui se trouve en 
detention preventive depuis janvier 1992, est juge pour appel a 
desobeissance envers l'armee ; condamne a cinq ans de prison, il 
est libere immediatement. 

Juillet-septembre.- Pendant tout l'ete, des dizaines de massacres 
de civils attribues aux groupes armes islamistes sont perpetres, 
principalement dans l'Algerois. 

28 aout.- Massacre a Rais, localite de l'Algerois situe dans un 
secteur hautement militarise, causant la mort de deux cents a 
quatre cents personnes. 
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5 septembre.- Massacre a Beni-Messous, dans la proche banlieue 
d'Alger pres de cent cinquante morts. 

22 septembre.- Massacre a Bentalha: plus de quatre cents 
victimes. L'armee stationnee autour de la localite s'est abstenue de 
toute intervention, allant meme jusqu'a repousser vers le lieu du 
massacre des habitants qui le fuyaient. 

30 septembre.- Le Haut-Commissaire de l'ONU aux droits de 
l'homme, Mary Robinson, declare apres son entrevue avec le 
ministre algerien des Affaires etrangeres etre tres preoccupee de la 
deterioration des droits de l'homme en Algerie. 

i er octobre.- Entree en vigueur de ta treve unilateral decretee par 
l'Armee islamique du salut. D'autres groupes armes s'y rallieront 
peu de temps apres. 

13 octobre.- L'Organisation mondiale contre la torture lance un 
appel a la commission des droits de l'homme de l'ONU pour la 
convocation d'une session extraordinaire afin d'etudier la situation 
dramatique des droits de l'homme en Algerie. 

14 octobre.- Quatre organisations internationales (Human Rights 
Watch, Amnesty International, Federation Internationale des 
ligues des droits de l'homme et Reporters sans frontieres) 
appellent a la creation d'une commission internationale d'enquete 
sur les massacres de populations en Algerie et demandent a la 
commission des droits de l'homme de l'ONU de convoquer une 
session extraordinaire pour examiner la situation en Algerie. 

23 octobre.- Elections locales, marquees par une abstention 
massive (60 %) et une fraude generalisee. Le RND obtient la 
majorte des communes. 

30 decembre.- Massacres dans trois villages situes dans la region 
de Relizane (Kherarba, Ouled Sahnine et Ouled Tayeb) trois cent 
quatre-vingt-six civils sont tues. 


1998 


4 janvier.- Plus de cent cinquante civils sont massacres dans trois 
villages (Meknessa, Souk El-Had et Had Chekala) de la region de 
Relizane, selon des sources hospitalieres. D'apres certaines 
sources, les massacres perpetres dans la region de Relizane 
auraient fait pres de mille morts. 

Janvier.- Le departement d'Etat americain se prononce pour une 
commission d'enquete internationale sur les massacres en Algerie. 
Le Royaume-Uni se joint a la demande des Etats-Unis. Le 
secretaire general de l'ONU se declare «tres preoccupe » par la 
degradation de la situation en Algerie. 

11 janvier.- Massacre dans le village de Sidi-Hamed (Algerois): plus 
de cent civils sont tues. 
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19 janvier.- Une delegation de la « troika », composee de trois 
secretaires d'Etat de pays de l'Union europeenne, se rend en 
Algerie suite a la vague de massacres mais elle n'emet aucune 
condamnation ferme. 

22 janvier.- Devant le Parlement, le Premier ministre Ahmed 
Ouyahla donne les chiffres concernant les forces paramilitaires 
pres de 5 000 milices (appelees groupes d'autodefense) ont ete 
creees depuis 1993, et 2 313 brigades de gardes communaux 
depuis 1994 (soit au total quelque 200 000 hommes en armes). 

8 fevrier.- Visite de cinq jours d'une delegation de neuf 
parlementaires europeens sous la direction d'Andre Soulier 
(France), qui declareront que les massacres sont commis par le 
GIA. 

4 mars.- Suppression des comites de censure installes dans les 
journaux. 

9 mai.- Les ministres des Affaires etrangeres du G8 reunis a Londres 
demandent au gouvernement algerien d'autoriser l'envoi d'une 
mission de l'ONU. 

25 juin.- Assassinat du tres populaire chanteur kabyle Lounes 
Matoub. Pendant des semaines, des violences se dechainent en 
Kabylie pour protester contre cet assassinat. Les manifestants 
scandent « Pouvoir assassin ! » et reclament le gel de la loi sur 
l’arabisation. Le meurtre est attribue au GIA, mais ses 
circonstances n’ont jamais ete elucidees officiellement 

20 juillet.- Des families de personnes disparues (suite a leur 
arrestation par les forces de securite) manifestent devant le siege 
du Comite des droit de Phomme de l’ONU a Geneve. Plusieurs 
manifestations analogues auront lieu par la suite en Algerie, dont 
certaines seront reprimees brutalement. 

22 juillet.- Mission d’information d’une delegation de l’ONU, un 
« panel » de cinq personnalites, pendant deux semaines. Leur 
rapport ne formulera que des critiques tres moderees sur la 
responsabilite des forces de securite dans la violence. 

11 septembre.- Le president Liamine Zeroual annonce qu’il 
demissionne et que des elections presidentielles anticipees seront 
organisees en fevrier 1999. Celle-ci seront ensuite reportees au 
mois d’avril. 

4 octobre.- Manoeuvre militaire americao-algerienne en 
Mediterranee. 

6 octobre.- Devant le parlement, le premier ministre Ahmed 
Ouyahia confirme que 1 000 entreprise publiques ont ete fermees 
et que 380 000 personnes ont ete licenciees. 

17 octobre.- Plusieurs quotidiens sont mis en demeure de payer 
leurs creances aux societes publiques d’impression dans les 48 
heures, avec menace de suspension ; sept journaux cessent de 
paraitre pendant pres de trois semaines. 
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19 octobre.- Le general Mohamed Betchine, conseiller du president 
Zeroual, doit remettre sa demission. 


1999 


16 mars.- Le ministre des PME affirme que 14 des 30 millions 
d’Algeriens vivent en dessous du seuil de pauvrete, que 7 millions 
sont analphabetes et que le taux de chomage est de 29 %. 

15 avril.- Election a la presidence de la Republique de Abdelaziz 
Bouteflika, designe par la hierarchie militaire. Les six autres 
candidats se sont retires la veille du scrutin en denongant la fraude 
organisee. Des son arrivee au pouvoir, le nouveau president 
annonce que la tragedie algerienne a fait, depuis 1992, too 000 
morts et pres de 10 000 disparus. 

23 avril.- Signature d'un contrat entre In Salah Gaz (filiale de 
Sonatrach et de BP) et Edison (Italie) pour la fourniture a partir de 
2003 de 4 milliards de m 3 de gaz par an et ce pour quinze ans. 

6 juin.- L'AIS annonce qu'elle se met sous l'autorite de l'Etat et 
depose les armes. Depuis octobre 1997, l'AIS respecte une treve a 
laquelle se sont aussi rallies d'autres groupes armes. 

17 Juin.— Le Parlement frangais adopte une loi reconnaissant 
officiellement la guerre d'Algerie. 

7 Juillet.- Dans une interview a RFi, A. Boute-flika exclut toute 
levee de l'etat d'urgence. 

3 Juillet.- L' ex-candidat aux presidentielles Ahmed Taleb Ibrahimi 
cree un nouveau parti, Wafa ; il ne sera jamais agree. 

5 Juillet.- A 1' occasion du 37 e anniversaire de l'independance, A. 
Bouteflika fait liberer des detenus condamnes pour soutien au 
terrorisme. Le nombre de liberations est controversy 5 000 selon 
certains officiels parlent de, 2 400 selon Bouteflika, 300 seulement 
selon le FIS ; il s'agirait pour la plupart de detenus en fin de peine. 

8 juillet .- Dans une interview a Europe 1, Bouteflika declare : « Je 
suis en train d'appliquer la politique de l'armee. » 

20 Juillet.- La loi dite de la « concorde civile » est promulguee : elle 
prevoit une exoneration ou reduction de peines pour les membres 
des groupes armes qui se rendront, pour autant qu'ils n'aient pas 
commis de crimes de sang ou de viols. Cette loi doit etre votee par 
voie referendaire. Elle fixe le 13 janvier 2000 comme date butoir 
pour beneficier des mesures de clemence. 

16 septembre.- Le pouvoir obtient un plebiscite pour son 
president: 99% de « oui » lors du referendum sur la demarche 
presidentielle concernant la « concorde civile ». La question posee 
aux electeurs est: « Etes-vous d'accord avec la demarche generale 
du president de la Republique visant a la realisation de la paix et 
de la concorde civile ? » 
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22 novembre.- Abdelkader Hachani, responsable du FIS, est 
assassine a Alger. II etait considere comme un homme de dialogue 
ayant soutenu toutes les demarches sinceres pour retablir la paix 
et la reconciliation nationale. Son assassin presume, membre du 
GIA, a ete condamne, mais les veritables commanditaires n'ont 
jamais ete identifies. Beaucoup pensent qu'il s'agit d'un crime 
d'Etat. 


2000 


11 janvier.- Communique presidentiel annongant une «grace 
amnistiante » pour les membres de l'AIS (dont la liste avait ete 
etablie bien avant) ; l'AIS confirme sa dissolution, l 565 personnes 
se seraient rendues aux autorites dans le cadre de la loi de la 
Concorde civile (qui expire officiellement le 13 janvier) et seraient 
passees devant les comites de probation ; mais aucun chiffre 
officiel n'a ete publie, ni aucune precision sur ces procedures. 

24 janvier.- Visite du ministre des Affaires etrangeres algerien a 
Paris, dans le but de consolider la cooperation et d'inciter les 
hommes d'affaires frangais a investir. 

24 fevrier.- Changements dans l'armee le general Brahim Fodhil 
Cherif, qui avait dirige la lutte antiterroriste depuis 1992, est 
nomme commandant de la i re region militaire ; les 3 e , 5 e et 6 e 
regions militaires changent aussi de commandement. Le general 
Bousteila devient chef de la gendarmerie. 

29 mars.- Le pouvoir « autorise » quatre organisations des droits de 
l'homme (Amnesty International, Human Rights Watch, FIDH et 
Reporters sans frontieres) a se rendre en Algerie. Elies s'y rendront 
tour a tour au corns du premier semestre de l'annee et denonceront 
dans leurs rapports respectifs la poursuite des graves violations des 
droits de l'homme et l'impunite dont beneficient leurs 
responsables, y compris les islamistes « repentis » coupables de 
crimes de sang. 

i er avril.- Depuis janvier, plus de 1 000 civils ont trouve la mort. 

27 avril.- Des navires de guerre frangaise rendent dans le port 
d'Alger ; le vice-amiral commandant de la flotte frangaise en Medi- 
terranee, en visite a Alger, evoque la cooperation militaire future 
entre les deux pays. 

13-17 Juin.- A. Bouteflika fait une visite d'etat en France, ou il est regu 
au Parlement. Avant de quitter Paris, A. Bouteflika dit « retourner 
les mains vides, mais confiant ». Durant sa visite, des families de 
disparus ont manifesto devant l'Assemblee. 

5-12 aout.- Manoeuvres militaires algero-americaines en 
Mediterranee. 
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12 aout.- Le secretaire general de l'UGTA denonce dans une 
interview au Matin la « degradation alarmante de la situation 
economique et sociale » ; le chomage depasse 30 %. Dans cette 
periode, mouvements de protestation et emeutes dans differentes 
regions du pays en raison des attributions injustes de logements 
ou du gel de celles-ci. 

17 aout.- Visite du secretaire d'Etat adjoint americain pour le 
Proche-Orient. 

26 aout.- Demission du Premier ministre Ahmed Benbitour, en 
raison de divergences a propos du dossier des privatisations. 

22 septembre.- Le changement de gouvernement est approuve par 
le Parlement: Ali Benflis devient Premier ministre, Ahmed 
Ouyahia ministre de la Justice, et Abdelaziz Belkhadem ministre 
des Affaires etrangeres. 

Octobre.- Publication en France du livre de Nesroulah Yous, Qui a 
lui a Bentalha ? (La Decouverte), qui provoque un tolle dans la 
presse algerienne. 


2001 


27 fevrier.- Le chef d'etat-major de l'ANP, le general-major 
Mohamed Lamari, fait une visite de travail au quartier general du 
Commandement des forces americaines en Europe. C'est le 
prelude d'une cooperation qui s'intensifiera dans le cadre de la 
« lutte contre le terrorisme » dans la region du Sahel. 

Fevrier.- Publication en France du livre de l'ex-sous-lieutenant 
Habib Souaidia, La Sale Guerre (La Decouverte), qui declenchera 
une levee de boucliers contre son auteur de la part de la presse et 
des autorites algeriennes. 

28 mars.- Dissolution par decret de l'ONDH (Observatoire national 
des droits de l'homme), un organisme installe par le gouvernement 
au lendemain du putsch, dont la fonction essentielle avait ete de 
minimiser les violations commises par les institutions d'etat. 

18 avril.- Un jeune homme est tue par des gendarmes en Kabylie : la 
region s'enflamme et la repression est brutale, faisant plus de cent 
vingt morts au cours des semaines qui suivent. La Kabylie 
s'installe dans une situation de rebellion qui va durer plusieurs 
annees. 

25 avril.- Trois plaintes pour torture sont deposees devant le 
Parquet de Paris contre le general Khaled Nezzar, en visite a Paris. 
II est « exfiltre » vers Alger le jour meme, avec l'aide des autorites 
frangaises. 

9 octobre.- Installation officielle de la Commission nationale 
consultative de promotion et de protection des droits de l'homme, 
heritiere de l'ONDH. Comme son predecesseur, cette commission 
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est un « organe a caractere consultatif de surveillance, d'alerte 
precoce et devaluation en matiere de respect des droits de 
rhomme 

10 novembre.- Des inondations catastrophiques causent la mort de 
plus de neuf cents personnes a Alger, dans le quartier de Bab-el- 
Oued, du fait de la carence des infrastructures. 


2002 


11 Janvier.- A l'occasion du dixieme anniversaire du putsch, 
Algeria-Watch publie avec la collaboration de Salah-Eddine 
Sidhoum un dossier sur les violations des droits de rhomme 
comprenant une liste de 3 700 disparus, 1 100 executes 
sommairement et une chronologie des massacres. 

7 fevrier.- Premier round, a Geneve, des negociations pour l'entree 
de l'Algerie a l'OMC. 

30 mai.- Elections legislatives, marquees par la fraude et 
l'abstention : le FLN est retombe dans le giron du regime des 
generaux et remporte la majorite absolue des sieges a l'Assemblee. 

i er -5 Juillet.- Audiences a Paris du proces en diffamation intente 
par le general Khaled Nezzar au sous-lieutenant Habib Soualdia. 
Le general Nezuar a perdu ce proces. 


2003 


Janvier.- Ouverture, a Paris, de l'« Annee de l'Algerie » en France, 
manifestation officielle franco-algerienne durant laquelle sont 
organisees des manifestations culturelles a travers toute la France. 

2-4 mars.- Le president frangais Jacques Chirac se rend en visite 
officielle en Algerie. La « declaration d'Alger est signee par les 
deux chefs d'Etat algerien et frangais. Cette declaration d'intention 
de renforcer les relations entre les deux pays dans tous les 
domaines doit deboucher sur la signature d'un « traite d'amitie » 
en 2005. 

Entre la mi-fevrier et la mi-mars.- Trente-deux touristes 
europeens (seize Allemands, dix Autrichiens, quatre Suisses, un 
Neerlandais et un Suedois) sont enleves par un groupe arme dans 
le Sud de l'Algerie. 

5 mai.- Limogeage de Ali Benflis, chef du gouvernement. Ahmed 
Ouyahia est nomme a ce poste qu'il avait occupe cinq ans avant. 
Benflis avait ete reelu le 19 mars a la tete du FLN avec de larges 
prerogatives qui l'affranchissent un peu plus de Bouteflika. 
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14 mai.- Un premier groupe de dix-sept touristes europeens enleves 
est libere. 

21 mal.- Seisme dans la region de Boumerdes (a une cinquantaine 
de kilometres de la capitale) qui fait plus de 2 000 morts et autant 
de disparus. 

2 Juillet.- liberation, au terme de leur peine, de Abassi Madani et Ali 
Benhadj, les deux principaux dirigeants du Front islamique du 
salut (FIS) detenus depuis juin 1991. Ils sont interdits de toute 
activite politique. Les autorites expulsent les envoyes speciaux 
etrangers venus couvrir l'evenement. 

Ete.- Revelation dans la presse algerienne (notamment Le Matin) 
d'une corruption qui a atteint des proportions hallucinantes. Le 
president Bouteflika et de nombreux ministres de son 
gouvernement sont cites nommement, avec le detail des spolia¬ 
tions financieres et foncieres dont ils se sont rendus coupables. 

6 aout.- Creation par le president d'un « mecanisme ad hoc » de 
prise en charge de la question des « disparus ». Sa mission dure 
dix-huit mois et il ne s'agit pas d'une commission d'enquete mais 
plutot d'un « centre de gestion et une interface » entre les pouvoirs 
publics et les families des personnes portees disparues. 

19 aout.- Les quinze touristes enleves qui etaient encore entre les 
mains de leurs ravisseurs ont ete liberes. Une des victimes est 
decedee lors de sa detention. 

Aout.- Acharnement sur la presse privee, sommee de payer ses 
creances aux imprimeries d'Etat dans un delai de trois jours, 
differentes plaintes pour offense contre le chef de l'Etat, 
convocations de journalistes et responsables. Une partie de la 
presse privee decide de ne pas paraitre le 22 septembre. 

9 septembre.- Les preparatifs pour un dialogue entre le 
gouvernement et les aarouchs (representants des tribus et families 
en Kabylie) sont entames. Ces derniers exigent l'application de la 
plate-forme d'El-Kseur qui avait ete elaboree lors des emeutes a 
partir d'avril 2001. 

29 septembre.- Le docteur Salah-Eddine Sidhoum, chirurgien et 
defenseur des droits de l'homme vivant dans la clandestinite 
depuis 1994 suite a une tentative d'assassinat et une 
condamnation a vingt ans de prison par contumace pour 
« soutiens au terrorisme » decide de se presenter a la justice. Il 
entame une greve de la faim totale. Une campagne internationale 
exige sa liberation inconditionnelle. 

16 octobre.- Salah-Eddine Sidhoum est juge et acquitte. 

Novembre.- Les ossements decouverts dans une fosse commune 
ont pu etre identifies comme ceux d'un homme enleve et disparu a 
Relizane. 

Justifiee par la presence de terroristes dans la region du Sahel, ce 
que confirmerait la prise en otage de touristes europeens quelques 
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mois auparavant, les Americains mettent en oeuvre l’initiative 
dite « Pan-Sahel » dans le cadre de la restructuration de leurs 
bases militaires dans le monde (une douzaine de bases sont 
prevues dans la region : Senegal, Mali, Mauritanie, Niger. Tchad, 
Ghana, Maroc, Tunisie et Algerie.) 

5 decembre.- M. Abderrahmane El-Mehdi Mosbah depose une 
plainte contre le general-major Larbi Belkheir devant le procureur 
de la Republique de Paris pour faits de torture. 

9 decembre.- Une plaintes outre X est deposee pres du tribunal de 
grande instance de Paris par la famille Lebreton et le pere Armand 
Veilleux, pour enlevement et assassinat de sept moines frangais a 
Tibhirine, en Algerie, en 1996. Depuis, des officiels algeriens (dont 
le president Bouteflika), ont reconnu du bout des levres que 
l'assassinat des moines pouvait etre l’oeuvre du DRS. 


2004 


Janvier.- Debut non officiel de la campagne electorate pour les 
elections presidentielles prevues le 8 avril. 

i er mars.- Des neuf candidats a l'election presidentielle, six ont ete 
retenus par le Conseil constitutionnel: Abdelaziz Bouteflika, Ali 
Benflis (secretaire general du FLN), Abdellah Saad Djaballah 
(secretaire general du parti El-Islah), Louisa Hanoune (porte- 
parole du Parti des travailleurs). Said Sadi (secretaire general du 
RCD, Rassemblement pour la culture et la democratie) et Ali- 
Fawzi Rebaine (president de Ahd 54). Le FFs (Front des forces 
socialistes) appelle au boycottage, de nombreux hommes poli- 
tiques denoncent des la preparation des elections les operations de 
fraude. L'armee pretend etre neutre et ne pas avoir de candidat. 

Mars.- Amari Saifi alias « Abderrezak El-Para », presente comme le 
numero 2 du GSPC (Groupe salafiste pour la predication et le 
combat) et responsable de l'enlevement en 2003 de trente-deux 
touristes europeens dans le Sahara, est arrete au Tibesti, avec 
plusieurs de ses hommes, par des rebelles tchadiens. 

8 avril.- Elections presidentielles selon le ministere de l'lnterieur, 
le taux de participation serait de 57,78 %. Abdelaziz Bouteflika est 
elu au premier tour avec 85 % des voix, Ali Benflis, presente 
comme son principal concurrent, n'en obtient que 6,5 %. 
L'opposition parle de « plebiscite » et denonce la fraude, mais le 
Conseil constitutionnel confirme les chiffres annonces. II est 
question d'un deal entre le commande-suent de l'armee et 
Bouteflika. 

15 avril.- Le president frangais Jacques Chirac se rend a Alger pour 
saluer la « brillante » reelection d'Abdelaziz Bouteflika et ecarte les 
accusations de fraude. Cette visite de six heures sert surtout a 
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apporter la caution frangaise a T election de Bouteflika, d'autant 
que Paris semblait a un moment miser sur Ali Benflis. 

Juin-juillet.- Multiplication de condamnations de journalistes pour 
diffamation ou pour des debts imaginaires, sanctionnant leur 
opposition au president de la Republique ou a des pontes du 
regime. En sont notamment victimes des correspondants locaux 
membres de la Ligue algerienne de defense des droits de l'homme 
(comme Hassan Bourras et Hafnaoui Ghoul) et Mohamed 
Benchicou, directeur du quotidien Le Matin (condamne a deux 
ans de prison). 

19 juillet.- La visite a Alger de la ministre de la Defense frangaise 
Michele Alliot-Marie est une premiere depuis l'independance ; il 
semblerait qu'un « accord-cadre de cooperation militaire » ait ete 
prepare, qui devrait etre signe a l'automne et permettrait de 
developper les echanges entre les deux pays dans plusieurs 
domaines, comme le renseignement, les ventes d'armes ou la 
formation des troupes. 

27 juillet.- Le ministre frangais de l'Economie et des Linances, 
Nicolas Sarkozy, en visite a Alger, signe avec son homologue 
algerien un « aide-memoire de cooperation pour la croissance et 
le developpement » ; il s'agit d'un credit de 2 milliards d'euros que 
la Lrance alloue a l'Algerie sous forme de « concours financiers » 
cibles. 

i er aout.- Le general-major Mohamed Lamari demissionne de sa 
fonction de chef d'etat-major de l'ANP, qu'il occupait depuis mars 
1994. Il avait ete l'un des putschistes de janvier 1992, puis l'un des 
principaux responsables de la « sale guerre » conduite ensuite par 
les chefs de l'armee et du DRS. Le bras de fer qui l'opposait depuis 
un an au general-major « Toufik » Mediene, chef du DRS, s'est 
solde par son echec et le retrait de son poste (comme le general- 
major Brahim Lodhil Cherif, egalement « demissionne »). Il est 
remplace par le general-major Ahmed Ga'id Salah, qui procede peu 
apres a de nouvelles nominations de commandants de regions 
militaires. 

11 octobre.- La brutale repression d'une mobilisation de 
commergants de Ghardai'a, en reaction a des controles intempestifs 
de l'inspection des impots et de la gendarmerie, provoque une 
emeute qui durera plusieurs jours ; plus de trente personnes seront 
arretees et un mandat d'arret est lance contre Kamel Eddine 
Fekhar, elu FFS a Ghardai'a et membre de la LADDH (il sera arrete 
le 31 octobre a Alger, a Tissue d'une conference d'Hocine Ait- 
Ahmed, president du FFS, Abdelhamid Mehri, ancien secretaire 
general du FLN, et Mouloud Hamrouche, ancien chef de 
gouvernement; condamne a cinq mois de prison, K. E. Fekhar sera 
libere en avril 2005). 
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27 octobre.- Abdeuezak El-Para, responsable de l'enlevement de 
trente-deux touristes est remis aux autorites algeriennes. Ni les 
Americains ni les Allemands, si presses d'avoir entre leurs mains 
celui qu'on appelle le « Ben Laden du desert », ne semblent s'y 
interesser. 

31 octobre.- Dans un discours a l'occasion du cinquantieme 
anniversaire du declenchement de la lutte de liberation, A. 
Boutellika affirme sa determination a mener une lutte implacable 
contre le terrorisme et annonce son intention de promulguer une 
amnistie generale dans le cadre de la « reconciliation nationale », 
projet qu'il prevoit de soumettre a un referendum populaire. Pen¬ 
dant des mois, la presse va simuler un debat autour de ce projet, 
dont les contours ne sont meme pas connus. 


2005 


Janvier.- En cet hiver plus froid que d'habitude, suite a la brusque 
augmentation du prix du gaz butane que de nombreux habitants 
utilisent pour se chauffer, des emeutes eclatent dans differentes 
regions du pays (Djelfa, Mascara, Kherrata, Bouira, Bejaia, Tiaret, 
etc.) ; elles sont brutalement reprimees et des dizaines de 
personnes sont arretees et lourdement condamnees. 

23 fevrier.- Le Parlement frangais adopte une loi «portant 
reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur 
des Frangais rapatries», dont l'article 4 stipule: «Les 

programmes scolaires reconnaissent en particulier le role positif 
de la presence frangaise outre-mer, notamment en Afrique du 
Nord. » De vives protestations se font entendre en France, tandis 
qu'en Algerie cette loi est passee sous silence. 

27 fevrier.- Promulgation d'une ordonnance «modifiant et 
completant la loi n°89-n du 9 juin 1984 portant code de la famille 
auquel des amenagements sont apportes, sans remettre en cause le 
statut de « mineure legale » de la femme algerienne. 

14 mars.- Le Parlement algerien ratifie l'accord dissociation avec 
l'Union europeenne signe en decembre 2001. II devrait entrer en 
vigueur en septembre 2005. 

20 mars.- Le Parlement algerien adopte une nouvelle loi sur les 
hydrocarbures, etablissant notamment l'abandon du monopole de 
l'Etat sur la production petroliere et gaziere, par la formule de 
contrats de concession. 

31 mars.- M e Farouk Ksentini, president de la commission ad hoc 
chargee de faire la lumiere sur la question des disparus, remet son 
rapport au president de la Republique. II annonce que le nombre 
exact de disparus enleves par les forces de securite est de 6 146. 
Les associations des families de disparus protestent vivement 
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contre ces conclusions, affirmant que le nombre de disparus est 
nettement plus eleve et denongant le fait que « cette commission 
preconise une nouvelle fois de clore ce dossier par l'attribution 
d'indemnisations ». 

8 avril.- Le president annonce un « programme national de soutien 
a la croissance economique (PSCE) pour les annees 2005-2009, 
dote d'un budget de 55 milliards de dollars et prioritairement 
destine a l'« amelioration des conditions de vie de la population », 
notamment le logement, l'education, l'universite, l'alimentation en 
eau potable, etc. La perspective de ces depenses est censee attirer 
les investisseurs etrangers. 

8 mai.- A l'occasion du 6o e anniversaire des massacres commis par 
les Frangais a Setif et Guelma, A. Bouteflika prononce un discours 
d'une grande virulence contre ces crimes coloniaux. Dans les 
semaines qui suivent, une vive polemique autour de la loi frangaise 
du 23 fevrier semble affecter les relations entre les deux pays. 
Pour autant, confirmant l'hypothese d'une simple « gesticula¬ 
tion » a usage interne, la signature du « traite d'amitie » entre 
l'Algerie et la France prevue avant la fin 2005 ne parait pas 
compromise. 

25 juin.- Abderrezak El-Para, responsable de l'enlevement des 
touristes dans le Sahara en 2003, est condamne par contumace a 
la prison a perpetuite pour « constitution de groupe arme ayant 
seme la terreur parmi la population ». Alors qu'il est officiellement 
entre les mains des autorites algeriennes depuis le 27 octobre 
2004, il n'a pas ete presente au tribunal criminel d'Alger (dont le 
president declare qu'il « est considere comme non detenu »), ce 
qui parait confirmer l'hypothese que « El-Para » serait en realite 
un agent du DRS. 

14 aout.- Le president A. Bouteflika annonce la tenue, le 29 
septembre 2005, d'un referendum visant a approuver un « projet 
de charte pour la paix et la reconciliation nationale », visant 
notamment a eviter toute sanction judiciaire aux membres des 
forces de securite responsables de crimes dans l'exercice de leurs 
fonctions depuis 1992. 

A la mi-2005, le bilan de douze annees de guerre est evalue, selon 
differentes sources a plus de 200 000 morts, 10 000 a 20 000 
disparus, des dizaines de milliers de tortures, plus de 500 000 
exiles et plus d'un million de deplaces. 
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